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ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 

ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Convention  relative  anx  Finances  égyptiennes. 

(18  mm  1889]  (1). 

Dans  le  bat  de  faciliter  au  gouvernement  égyptien  la  conclusion  d'un 
emprunt  destiné,  pour  partie,  à  pourvoir  aux  indemnités  d* Alexandrie, 
dont  le  règlement  présente  un  caractère  particulier  d'urgence,  et  pour 
le  surplus  à  liquider  la  situation  financière  et  b  assurer  le  service  de 
certaines  dépenses  extraordinaires, 

Les  gouvernements  de  la  France,  d'Allemagne.  d'Autriche-Hongrie, 
de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie  ont  arrêté  d'un 
commun  accord  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  4*^.  —  Le  gouvernement  égyptien,  avec  l'assentiment  de  Sa 
Majesté  impériale  le  Sultan,  et  sous  la  garantie  résultant  de  la  présente 
convention,  émettra,  à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  3 1/2  p.  100,  la 
quantité  de  titres  nécessaire  pour  produire  une  somme  effective  maaima 
de  9,000,000  livres  sterling. 

Un  décret  de  Son  Altesse  le  Khédive  déterminera  le  taux,  les  condi- 
tions et  la  date  des  émissions. 

Art.  2.  —  Les  coupons  seront  payés  en  or,  en  Egypte,  à  Londres  et  à 
Paris,  le  l®*"  mars  et  le  1®'  septembre  de  chaque  année. 

A  Paris,  les  payements  seront  faits  au  change  fixe  de  25  fr.  la  livre 
sterling. 

Art.  3.  —  Les  obligations  de  cet  emprunt  ne  pourront  être  frappées 
d'aucun  impôt  au  profit  du  gouvernement  égyptien. 

(1)  Lm  ffttifieatioDS  ont  été  échtn^t  à  Londres  le  4  noyembre  1886. 
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Art.  4.  —  Une  annuité  fixe  de  315,000  livres  sterling^  destinée  au  ser- 
vice de  l'emprunt,  sera  prélevée,  comme  première  charge,  sur  les 
revenus  affectés  au  service  de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée. 

Art.  8.  —  La  portion  de  cette  annuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par 
le  service  de  l'intérêt  sera  affectée  à  1  amortissement  de  l'emprunt. 
L'amortissement  se  fera  par  rachat  au  cours  du  marché.  Lorscpie  le 
cours  sera  supérieur  au  pair,  il  s*effectuera  au  pair  par  voie  de  tirage, 
sous  réserve  toutefois  du  droit  du  gouvernement  égyptien  de  rembourser 
l'emprunt  au  pair. 

Art.  6.  —  Le  service  du  nouvel  emprunt  sera  effectué  par  la  caisse  de 
la  dette  publique  égyptienne  dans  les  mêmes  conditions  que  le  service 
doH  dettes  privilégiée  et  unifiée. 

Art.  7.  —  Les  gouvernements  d'Allemagne,  d'Àutriche-Hongrie,  de 
France,  de  Grande-Bretagne,  dltalie  et  de  Russie  s'engagent,  soit  à 
garantir  conjointement  et  solidairement,  soit  à  demander  à  leurs  parle* 
ment»  l'autorisation  de  garantir  conjointement  et  solidairement  le  ser- 
vice régulier  de  lannuité  de  315,000  livres  stipulée  ci-dessus. 

Art.  8.  —  Les  commissaires  de  la  caisse  de  la  dette  devront,  quinze 
jours  avant  chaque  échéance,  rendre  compte  au  gouvernement  égyptien, 
par  un  rapport  spécial  qui  sera  publié  au  Journal  officiel^  de  la  situation 
des  ressources  affectées  au  service  de  l'emprunt. 

Art.  0.  —  Tous  les  versements  de  l'emprunt  seront  centralisés  à  la 
caisse  de  la  dette. 

Art.  10.  —  I^es  frais  de  remise  et  autres  frais  de  Topération  seront 
prélevés  sur  le  montant  do  Femprunt. 

Les  commissaires  de  la  caisse  de  la  dette  prélèveront  sur  le  produit 
do  Temprunt  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  le  payement  des  indem- 
nités  d'Alexandrie  et  payeront  ces  indemnités  aux  intéressés  pour  le 
compte  du  gouvernement  égyptien,  d'après  les  états  de  répartition 
arrêtés  par  la  commission  internationale  des  indemnités.  Les  indemnités 
seront  payées  intégralement  et  sans  intérêts  de  retard. 

Art.  1 1 .  —  Le  surplus  de  l'emprunt  sera  remis  au  gouvernement 
égyptien,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

Art.  12.  -<  Tout  reliquat  non  employé  de  l'emprunt  sera  affecté  au 
rachat,  dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  5,  de  titres  qui  seront 
annulés. 

Art.  13.  —  La  caisse  de  la  dette  publique  adressera,  à  la  fin  de  chaque 
somesti*e,  au  gouvernement  égyptien,  un  rapport  établissant^  d'après 
Itvs  iustifications  produites  par  le  gouvernement  égyptien,  l'emploi  des 
fonds  pi\)vonant  de  l'emprunt.  Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  offi^ 
ci$L 

Art.  IL  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
soixmt  échangées  à  Londres  le  plus  tut  possible. 

Kn  fiù  de  quin,  les  Plénipotenliaii*es  respectifs  lont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

rait  ù  Londres,  le  dix- huit  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

Waddington.  —  Munster.  —  Karolyi. 

GRANVILLC.   —  NiGRA.    —   Staal.   — 
MUSURUS. 
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ANNEXES 

Entre  les  gou?ernemeDts  de  France,  d* Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie,  a  été  arrêtée  d'un  commun 
accord  la  déclaration  suivante  : 

DÉCLARATION 

Les  gouvernements  de  France,  d'Allemagne,  d'Autriche -Honffrie,  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie,  signataires  de  la  décla- 
ration relative  aux  finances  de  FEgypte,  du  il  mars  1885,  conviennent  d'insérer 
les  mots  «  à  Berlin  »  après  le  mot  a  Londres  »  dans  l'article  II  du  projet  de 
décret  annexé  À  ladite  déclaration,  ainsi  que  dans  l'article  II  de  la  convention 
signée  par  leurs  représentants,  à  Londres,  le  18  mars  i$85,  dont  le  projet  a 
été  annexé  à  ladite  déclaration. 

Us  conviennent  également  d'ajouter  à  l'article  II  du  décret  et  de  la  convention 
l'alinéa  suivant  : 

u  A  Berlin,  les  payements  s'effectueront  au  court  du  jour.  » 

En  foi  de  qnoi,  les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  précités, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 


Fait  À  Londres,  le  25  juillet  4885. 


(L  S.)  Signé  :  Waddington. 

(L.  S.)        —  MUNSTKR. 

{L  s,)     —  Karolyi. 

{L  s.)      —  Salisbury. 

[L  S.)        —  NiGRA. 

—  Staal. 

—  MnsuRUs. 


Les  puissances  signataires  de  la  convention  conclue  le  t8  mars  1885^  concer- 
nant les  finances  de  l'Egypte,  étant  tombées  d'accord  pour  que  l'échange  des 
ratiflcations  de  ladite  convention  s'effectue  à  Londres  au  moyen  d'un  seul  ins- 
trument par  chac[ue  puissance,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  se 
sont  réunis  au  ministère  des  affaires  étrangères  pour  procéder  au  dépôt  desdites 
ratifications. 

Les  instruments  de  ces  ratifications  qui  renferment  les  textes  de  la  convention 
sus-mentionnée,  et  de  la  déclaration  y  relative  du  25  juillet  1885,  ont  été  pro- 
doits  par  les  représentants  de  Son  Excellence  le  Président  de  la  Répubhque 
française,  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  de  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi  apostolique  de  Hongrie,  de 
Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dé 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rnssies,  et  de 
Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans, 

Et  ayant  été  après  examen  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  conformes,  il 
a  été  pris  acte  du  dépôt  desdits  instruments. 

En  même  temps  il  a  été  pris  acte  des  déclarations  suivantes,  qui  ont  été 
faites  k  l'égard  de  ladite  convention  par  les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de 
Turquie  : 

Déclaration  dn  Oonvemement  de  Russie 

Le  plénipotentiaire^de  Russie  fait  au  nom  de  son  gouvernement  la  déclaration 
suivante  : 

Si,  par  la  suite,  la  garantie  stipulée  à  l'article  7  de  la  présente  convention  deve- 
nait effective,  il  est  bien  entendu  que  dans  les  comptes  à  faire  entre  les  puis- 
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sances  garantes,  la  part  incombant  à  la  Russie  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser 
la  sixième  partie  de  Tintérêt  garanti. 
Fait  à  Londres,  le  18  mars  1885.  Signé  :  Staal. 

Déolarations  de  la  Sublime  Porte 

Le  plénipotentiaire  de  Turquie  fait  au  nom  de  son  gouvernement  la  décla- 
ration suivante  : 

i .  Il  est  bien  entendu  au'un  fonctionnaire  ottoman,  nommé  par  la  Sublime 
Porte,  siégera  au  sein  de  ta  Commission  de  la  Caisse  de  la  dette  égyptienne  en 
Qualité  de  représentant  de  la  puissance  souveraine,  pour  être  tenu  au  courant 
ae  l'état  des  fmances  de  TEgypte. 

2.  La  Sublime  Porte  maintient  ses  réserves  au  sujet  de  la  dépêche  du  comte 
Gran ville,  du  3  janvier  i883,  et  entend  qu'il  sera  inséré  dans  l'acte  conven- 
tionnel de  la  Commission  internationale,  réunie  à  Paris  pour  le  règlement  du 
canal  de  Suez,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  impénale  le  sultan  aura  le 
plein  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  défende  de  l'Ë^pte,  soit 
contre  un  Etat  belligérant,  soit  en  Egypte  même,  en  cas  de  troubles  mtérieurs. 

Fait  à  Londres,  lé  30  mars  1885.  (L  S.)  Signé  ;  MnsuRUs. 

Le  plénipotentiaire  de  Turquie  fait,  par  suite  d'instructions,  et  au  nom  de  son 
gouvernement,  la  déclaration  complémentaire  suivante  : 

1 .  Le  service  du  nouvel  emprunt,  ainsi  que  de  la  dette  privilégiée  et  de  la 
dette  unifiée  de  l'Egypte,  tel  qu'il  est  spécifié,  ne  saurait  en  aucune  façon 
retarder  le  payement  au  tribut.         , 

2 .  La  mention  dans  la  déclaration  des  tribunaux  de  réforme  n'implique  pas 
la  prolongation  indéfinie  du  fonctionnement  de  ces  tribunaux. 

3.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  le  sultan  réserve  sa  liberté 
d'appréciation  pour  le  cas  où  la  Commission  d'enquête,  prévue  dans  Tarticle  12 
du  décret  khédivial,  viendrait  à  être  instituée  ;  et  — 

4.  La  désignation  éventuelle  parie  consul  des  membres  des  Commissions  et 
des  Conseils  de  révision  ne  pourrait  être  envisagée  comme  une  immixtion 
étrangère. 

Fait  à  Londres,  le  2  avril  1885.  (L.  5.)  Musurus. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  protocole  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres,  le  4  novembre  1886. 

IL  S^  Signé  :  Waddington. 

IL.  S.)  —      Hatzfkldj. 

[L  S.)  —      Karolyi. 

(L  S,)  —      Iddbsleigh. 

Il  s.)    —    coRTi. 

(£•  S.)      —      Staal. 

[L  S.)        —        RUSTEM. 


—  Voici  Vewpoii  des  motifs  présenté  par  le  gouvernement  français  aux 
Cliambres  pour  obtenir  l'approbation  de  la  convention  précédente  : 

Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié  les  motifs  qui  ont  suspendu  les  travaux  de 
la  Conférence  convoquée  l'année  dernière  par  le  gouvernement  britannique  & 
Londres  en  vue  d'obtenir  l'adhésion  des  puissances  aux  changements  qu'il  pro- 
posait d'introduire  dans  le  régime  financier  établi  en  Egypte  par  la  loi  dite  de 
liquidation. 

L'accord  ne  s'étant  pas  réalisé,  l'Angleterre  a  prescrit  une  nouvelle  enquête 
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sarla  sitoation  des  finances  égyptiennes,  et  confié  à  lord  Northbrodck,  membre 
du  Cabinet,  le  soin  de  la  poursuivre  sur  ^lace. 

Le  rapport  de  lord  Northbroock  a  servi  de  point  de  départ  pour  l'élaboration 
de  nouvelles  propositions  qui  ont  été  portées  à  la  connaissance  des  grandes 
puissances  à  la  fin  du  mois  de  novembre  dernier.  Vous  trouverez  en  tôte  des 
documents  diplomatiques  qui  viennent  d'être  publiés  par  les  soins  du  départe- 
ment des  aflfajres  étrangères,  le  texte  de  ces  propositions  auxquelles  il  nous  a 
semblé  dès  Tabord  impossible  de  donner  notre  agrément. 

Cependant,  un  examen  approfondi  du  projet  anglais  nous  a  conduits  à 
penser  que,  malgré  des  divergences  assez  sérieuses,  toute  entente  n'était  pas 
impossible. 

trois  questions  s'imposaient  à  notre  attention:  Futilité  de  contracter  un 
emprunt  pour  le  payement  des  indemnités  d'Alexandrie  ;  la  nécessité  d'intro- 
duire dans  le  régime  financier  de  l'Egypte  certaines  modifications  pour  tenir 
compte  des  charges  nouvelles  imposées  au  gouvernement  khédivial;  enfin  l'ins- 
titution pour  le  canal  de  Suez  d'un  régime  conventionnel  qui  garantisse  à  toutes 
les  puissances,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  Tusage  de  cette 
grande  voie  de  communication  maritime.  Avant  de  faire  part  à  l'Angleterre  des 
principes  suivant  lesquels  ces  divers  points  devaient,  d'après  nous,  être  déter- 
minés, nous  avons  cru  devoir  en  saisir  les  Cabinets  européens.  A  la  suite  d'un 
échange  de  vues,  les  grandes  puissances  continentales  se  sont  ralliées  à 
l'ensemble  de  nos  propositions,  et  c'est  ainsi  que  des  réponses  semblables  pour 
le  fond  ont  été  faites  par  tous  les  gouvernements  intéressés  à  la  communication 
anriaise  du  mois  de  novembre. 

Grâce  à  l'esprit  de  r.onciliatiou  dont  toutes  les  parties  en  cause  étaient  ani- 
mées, grâce  aux  concessions  faites  de  part  et  d'autre,  l'entente  a  pu  s'établir 
sur  toutes  les  questions,  et  elle- a  été  consacrée  par  les  actes  dont  vous  trou* 
verez  le  texte  au  Livre  Jaune.  Ainsi  que  vous  le  verrez,  on  a  choisi  la  forme 
d'une  déclaration  signée  &  Londres  par  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  britannique  pour  les  affaires  étrangères  et  par  les  ambassadeurs 
d'Allemaffne,  d'Autricne-Hongrie,  de  France,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Turquie. 

Cette  oféclaration,  qui  mentionne  les  principaux  points  de  l'arrangement, 
prévoit  notamment  la  réunion,  à  Paris,  le  30  de  ce  mois,  d'une  Commission 
internationale  chargée  de  préparer  un  arrangement  en  vue  d'assurer  la  libre 
navigation  du  canal  de  Suez  (i). 

A  la  déclaration  sont  annexées  :  i«  une  convention  aux  termes  de  laquelle  un 
emprunt  de  9,000,000  de  livres  sterling,  jugé  nécessaire  pour  rétablir  l'équilibre 
dans  les  finances  de  l'Egypte,  sera  contracté  sous  la  garantie  des  six  grandes 
puissances;  2«  un  décret  à  signer  par  le  khédive  pour  apporter  les  modifica- 
tions convenues  à  l'état  de  choses  existant  en  vertu  de  la  loi  de  liquidation.  En 
prenant  connaissance  de  ce  décret,  vous  verrez  comment  ta  difficulté,  qui  avait 
été  la  pierre  d'achoppement  de  la  Conférence  de  Londres,  a  pu  être  écartée  : 
à  la  proposition  anglaise  de  réduire  de  1/2  p.  iOO  l'intérêt  de  la  dette  unifiée, 
a  été  substitué  un  impôt  provisoire  de  5  p.  400  sur  les  coupons  de  toutes  les 
dettes  égyptiennes.  Cet  impôt,  dont  le  montant  sera  éventuellement  rem- 
boursé, ne  sera  perçu  que  pendant  deux  ans.  Si,  après  ce  délai,  l'autorité  khé- 
diviale  juffeait  nécessaire  de  le  maintenir,  elle  ne  le  pourrait  qu'après  avoir 
institué,  d'accord  avec  les  puissances,  une  Commission  internationale  qui  aurait 
pour  mandat  de  procéder  à  une  enquête  sur  la  situation  financière  de  l'Egypte 
et  de  proposer  les  moyens  convenables  pour  assurer  une  nouveUe  répartition 
des  ressoorces  du  pays. 

Le  traité  destiné  à  consacrer  la  garantie  de  l'emprunt  pouvant  dans  certaines 
éventualités  enga^r  les  finances  de  la  France,  nous  venons,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  vous  demander  d'auto- 
riser le  Président  de  la  République  à  en  opérer  la  ratification.  11  ne  vous  échap- 

(1)  V.  les  procès-verbaux  de  cette  Commiiiion,  Archives,  1886, 1,  p.  19,  181  et  265  ; 
n,  p.  33. 
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pera  pas,  du  reste,  qae  de  telles  éventualités  n*ont  pas  de  i:hances  de  se  réa- 
liser. Le  senrice  des  iotéréts  de  rempront  garanti  figure  au  premier  rang  des 
ehargês  que  doit  supporter  le  budget  égyptien;  il  prime  tontes  les  antres 
dépf .       «. 

aussi 
étant 

appel  effectif  à  la  garantie  à  laquelle  les  puissance  européennes,  celles-là 
mêmes  qui  n*ont  pas  dans  le  bassin  du  Nil  des  intérêts  aussi  importants  que  les 
nôtres,  n'ont  pas  hésité  à  s'associer.  Au  surplus,  la  ré^larité  de  l'opération 
financière  est  placée  sous  la  sunreillince  de  la  (>>m mission  de  la  caisse  de  la 
dette,  qui  compte  ajourd'hui  un  représentant  de  chacune  des  puissances 
garantes,  et  dont  les  pouvoirs  sont  clairement  déterminés  dans  les  arrange- 
ments pris  à  Londres. 


—  Le  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  chargée 
d  examiner  la  Convention  du  18  mars  1885  a  été  présenté  par  M.  Ântonin 
Proust,  n  analyse  d*abord  la  Convention,  comme  le  fait  l'exposé  des 
motifs,  puis  il  continue  ainsi  : 

La  Conférence  réunie  à  Londres  dans  Tété  de  4884,  a  dû  interrompre  ses 
travaux  devant  l'impossibilité  où  se  sont  trouvées  les  puissances  continentales 
d'admettre  les  propositions  de  l'Angleterre  relatives  à  la  réduction  de  l'intérêt 
de  la  dette  égyptienne.  Quelque  temps  après,  le  Cabinet  britannique  envoya  en 
Egypte  un  de  ses  membres,  lord  Northbroock,  avec  mission  de  se  livrer  à  une 
enquête  approfondie  sur  les  ressources  financières  du  pays.  Le  rapport  dans 
lequel  lord  Northbroock  a  résumé  ses  observations,  parait  avoir  servi  de  base 
au  projet  de  réorganisation  financière  que  le  gouvernement  britannique  a 
soumis  à  l'examen  des  grandes  puissances  à  la  fin  de  l'année  dernière. 

H  s'agissait  de  mettre  l'administration  khédiviale  en  mesure  de  pourvoir  au 
payement  de  sa  dette  flottante,  à  l'exécution  des  travaux  d'irrigation,  aux 
dépenses  de  l'armée  anglaise  d'occupation,  au  règlement  des  indemnités  accor- 
dées par  la  Commission  d'Alexandrie.  Pour  faire  face  À  ces  obligations,  le 
Cabinet  de  Londres  proposait,  entre  autres  mesures,  que  les  intérêts  de  la 
dette  unifiée  et  de  la  Daira  fussent  rédoits  de  i/2  p.  100,  qu'un  emprunt  de 
5  millions  de  livres  sterling  fût  contracté  par  le  gouvernement  khédivial  sous 
la  garantie  de  l'Angleterre,  et  qu'il  fût  fait  une  nouvelle  émission  de  titres 
de  la  dette  privilégiée  qui  seraient  spécialement  affectés  aux  indemnitaires 
d^Alexandrie. 

Ces  ouvertures  n'étaient  pas  acceptables  pour  te  gouvernement  de  la  Répu- 
blique; toutefois,  elles  lui  ont  paru  impliquer,  chez  les  ministres  de  la  reine, 
des  dispositions  conciliantes  qui  permettaient  d'espérer  un  arrangement.  Mais, 
au  lieu  de  répondre  directement  à  TAngleterre,  le  gouvernement  français  a  cru 
devoir  se  concerter  avec  les  autres  puissances  intéressées.  Il  leur  a  fait  part,  à 
cet  effet,  de  ses  observations  qu'on  peut  résumer  ainsi  : 

i«  La  nécessité  d'un  emprunt  égyptien  étant  universellement  admise,  cet 
emprunt  devrait  être  garanti,  non  par  l'Angleterre  seule,  mais  par  les  six 
grandes  puissances,  et  le  montant  pourrait  en  être  fixé  à  9  millions  de  livres, 
afin  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  recx)urir  à  une  nouvelle  émission  de  titres  de 
rente  privilégiée; 

2*  Afin  de  s'éclairer  d'une  façon  complète  sur  la  situation  financière  de 
l'Egypte,  il  y  aurait  lieu  de  prescrire  une  enquête  internationale  sur  les  res- 
sources du  pays  :  provisoirement,  par  déférence  pour  1  opinion  do  gouverne- 
ment britannique,  on  ferait  participer  les  créanciers  de  TEgypte  aux  charges 
de  la  liquidation  en  établissant  sur  les  coupons  de  toutes  les  dettes  un  impêt 
de  5  p.  iOO,  dont  le  produit  s'ajouterait  A  la  réduction  de  4/2  p.  100  que 
l'Angleterre  offrait  d'aamettre  sur  ses  coupons  du  canal  de  Suez; 
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3»  L'Europe,  pour  qui  la  question  financière  n "est  pas  la  seule  qui  s'impose  à 
son  attention,  proposerait  à  l'Angleterre  d'établir,  en  môme  temps,  un  régime 
destiné  à  assurer  en  toutes  circonstances  et  à  toutes  les  puissances  le  libre  usage 
du  canal  de  Suez. 

Les  Yues  de  la  France  ayant  été  acceptées  par  les  Cabinets  européens,  des 
contre-propositions  conçues  dans  ce  sens  ont  été  simultanément  présentées  à 
1  Angleterre  par  les  gouvernements  allemand,  austro-hongrois,  italien  et  russe. 
Les  pourparlers  engagés  &  cette  occasion  à  Londres,  ne  tardèrent  pas  à  laisser 
prévoir  qu'il  serait  possible  d'arriver  à  une  entente,  laquelle  a  été  sanctionnée 
pw-  les  arrangements  signés  les  17  eH8  mars. 

Lenqnôte  internationale  projetée  a  été,  sur  la  demande  de  l'Angleterre, 
ajournée  d'un  commun  accord.  Il  a  été  convenu  que  l'impôt  sur  les  coupons 
*^''*"  P^rçu  pendant  deux  ans  seulement,  et  que,  si  après  ce  laps  de  temps,  on 
croyait  devoir  le  maintenir,  ce  ne  serait  que  sur  l'avis  conforme  des  délégués 
chargés  de  Tenquôte. 

QjJ*'*^  *n  canal,  il  a  été  décidé  qu'une  Commission  se  réunirait  à  Paris  pour 
élaborer  et  rédiger  un  projet  de  convention  qui  serait  présenté  ensuite  à  l'agré- 
"fl  I  9*^*"®*?*  Cette  Commission  poursuit  actuellement  ses  travaux,  et  elle 
est  à  la  Yeille  de  jeter  les  bases  de  la  convention  spéciale  prévue  pour  le  règle- 
ment de  la  question  du  canal  de  Suez. 

"^^^nûssiout  messieurs,  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  fait  que  l'engage- 
ment qu'il  s'agit  de  souscrire  dans  Ja  convention  soumise  ft  votre  approbation, 
est  purcinent  nominal;  les  documents  tant  anglais  que  français,  publiés  dans 
le  Livre  Jaune j  établissent,  en  effet,  que  la  somme  nécessaire  au  service  des 
arrérages  n'est  qu'une  très  faible  part  de  l'ensemble  des  revenus  égyptiens,  et 
que  ce  service  prime  toutes  les  autres  charges  inscrites  au  budget  de  l'Egjpte. 
,  En  conséquence,  messieurs,  après  avoir  rendu  aux  négociateurs  français  la 
jDstice  que  mérite  leur  action  sage  et  prévoyante  dans  la  conduite  des  pour- 
parlers qui  ont  abouti  à  la  convention  financière  qui  vous  ast  soumise,  votre 
Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voler  le  projet  de  loi. 


—  EnGn  voici  le  Rapport  fait  par  M.  de  Marecre  au  nom  de  la  Com- 
mission du  Sénat  : 

Messieurs,  la  convention  soumise  à  la  ratification  du  Sénat  a  pour  but  de 
M  faciliter  an  gouvernement  é^ptien  la  conclusion  d'un  emprunt  destiné,  pour 
partie,  à  pourvoir  aux  indemnités  d'Alexandrie  dont  le  règlement  présente  un 
caractère  particulier  d'urgence,  et  pour  le  surplus  à  liquider  la  situation  finan- 
cière et  à  assurer  le  service  de  certaines  dépenses  extraordinaires.  »  L'inter- 
vention des  gouvernements  européens  dans  une  affaire  de  cette  nature  est 
rendue  nécessaire  par  une  série  d'actes  diplomatiques  qui  ont  placé  plus  ou 
moins  complètement  l'Egypte  sous  leur  contrôle,  et  qui,  en  ce  qui  concerne 
l'état  financier  de  ce  pays,  remontent  à  4876. 

Depuis  cette  date,  deux  liquidations  du  même  genre  ont  été  opérées  dans 
des  conditions  analogues.  Dans  le  môme  temps,  on  dut  procéder  k  la  consti- 
tution des  tribunaux  dits  de  la  réforme,  à  l'organisation  de  la  caisse  de  la  dette 
gérée  par  les  représentants  de  quatre  des  grandes  puissances,  et  à  la  loi  de 
liquidation.  Il  était  dit,  dans  l'art.  8  du  2  mai  4876,  institutif  de  la  commission 
de  la  dette  publique,  que  i  le  Gouvernement  ne  peut,  sans  l'avis  conforme  des 
commissaires,  pris  à  la  majorité,  qui  dirigent  la  caisse  de  la  dette  publique, 
porter  dans  aucun  des  impôts  spécialement  affectés  à  la  dette  des  modi- 
fications qui  pourraient  avoir  pour  résultat  une  diminution  de  la  recette  de  cet 
impôt.  » 

A  résulte  de  plus»  des  arrangements  antérieurs,  que  les  prescriptions  légis- 
latives émanées  du  gouvernement  égyptien  ne  peuvent  être  appliquées  aux 
Européens  qu'avec  l'assentiment  des  puissances^  et  qu'à  cette  seule  condition 
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les  tribunaux  de  la  réforme  peuvent  être  saisis  des  difficultés  émanant  de  ces 
prescriptions.  Or,  la  conyention  actuelle  modifie  Tétat  de  la  dette  ;  et,  d'autre 
part,  le  décret  qui  a  pour  objet  de  la  rendf'e  exécutoire  doit  relever  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  la  réforme.  La  sanction  des  gouvernements  européens 
était  ainsi  rendue  nécessaire  pour  un  acte  d'emprunt  gui,  au  premier  abord, 
semblerait  rentrer  uniquement  dans  les  attributions  du  khédive. 

Cette  convention,  d  ordre  parement  financier,  est  le  résultat  de  longues 
négociations  qui  commencèrent  peu  de  temps  après  la  bataille  de  Teb-el-Kébir, 
et  elle  se  rattache  aux  événements  de  cette  époque. 

Dès  le  19  avril  1884»  le  gouvernement  anglais  faisait  transmettre  au  Gouver- 
nement français  un  état  de  la  situation  financière  de  TEgypte  duanel  il  résultait 
que  le  gouvernement  égyptien  devait  :  «  trouver  environ  8,000,000  livres, 
montant  des  déficits  et  des  charges  des  années  4881,  4882, 1883,  y  compris  le 
prix  coûtant  des  travaux  indispensables  d'irrigation,  tandis  que  le  budget  de 
4884  accusait  un  nouveau  déficit  de  500,000  livres.  »  Il  proposait,  en  consé- 
quence, la  réunion  d'une  conférence  à  Londres  ou  à  Gonstantinople,  en  vue  de 
décider  s'il  y  avait  lieu  d  apporter  quelques  modifications  à  la  loi  de  liqui- 
dation. 

En  réponse  à  cette  ouverture,  le  gouvernement  françab  déclara  acquiescer 
en  principe  à  la  proposition  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique.  Mais, 
selon  lui,  les  modifications  sur  lesquelles  les  puissances  auront  à  délibérer 
impliquaient  l'examen  de  certaines  questions  connexes  à  celle  de  la  liquidation 
et  dont  il*iétait  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Et  il  posait  nettement  ces 
questions,  déterminant  ainsi  le  terrain  de  la  délibération  future  de  la  con- 
férence. Le  Gouvernement  français  déclarait  en  même  temps  qu'il  ne  songeait 
pas  au  rétablissement  du  contrôle  anglo-français,  —  ce  qu  ou  a  appelé  le 
condominium,  en  Egypte.  C'est  au  seul  point  de  vue  des  intérêts  collectifs  de 
l'Europe  et  de  la  part  légitime  que  la  France  y  représente,  qu'il  considérait 
désormais  les  affaires  d'Egypte. 

Il  déclarait,  en  outre,  qu  il  n^  substituerait  pas  une  occupation  française  à 
l'occupation  anglaise,  u  il  y  aurait,  de  la  sorte,  entre  les  deux  gouvernements 
un  engagement  synallagmâtique  comprenant,  de  la  part  de  l'Angleterre,  une 
clause  d^vacuation  à  échéance  détermmée  qui  ne  pouvait  être  prolongée  sans 
une  nouvelle  consultation  des  puissances,  et  de  la  part  de  la  France  1  engage- 
ment formel  de  ne  procéder  en  aucun  cas,  à  une  intervention  armée  dans  le 
delta  du  Nil  sans  une  entente  avec  l'Angleterre.  »  Le  gouvernement  anglais  con- 
tresignait en  quelque  sorte  cette  déclaration. 

Il  disait,  le  16  juin  1884,  que,  «  afin  d'écarter  toute  espèce  de  doute  à  l'en- 
droit de  sa  politique  dans  cette  affaire,  et  eu  égard  aux  déclarations  faites  par 
la  France,  il  s'engage  à  retirer  ses  troupes  au  commencement  de  Tannée  4888, 
à  condition  que  les  puissances  seront  alors  d'avis  que  l'évacuation  peut  se  faire 
sans  compromettre  la  paix  et  l'ordre  en  Egypte,  b  —  «  Le  gouvernement  de 
Sa  Migesté  proposera,  &  la  fin  de  l'occupation  anglaise  ou  avant,  aux  puissances 
et  à  la  Porte  un  projet  de  neutralisation  de  l'Egypte  sur  la  base  des  principes 
appliqués  à  la  Belgique,  et  fera,  en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Suez,  des  pro- 
positions conformes  à  celles  contenues  dans  une  dépêciie  circulaire  du  3  jan- 
vier 1884.  >»  Ces  propositions  se  résument  en  ces  mots  :  «  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  croit  qu'il  est  important  pour  toutes  les  nations  que  la  navigation  du 
canal  soit  en  tout  temps  libre  et  sans  entraves,  et  que  des  actes  de  guerre  ne 
puissent  ni  obstruer  ni  endommager  cette  voie  de  navigation.  »  Enfin  «  j'ai  à 
ajouter,  disait-il,  que  les  arrangements  mentionnés  plus  haut  sont  subordonnés 
à  l'issue  satisfaisante  des  arrangements  financiers  qui  seront  proposés  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  à  la  conférence.  » 

Cette  dernière  réserve,  après  que  la  convention  soumise  à  votre  examen  aura 
été  ratifiée,  n'aura  plus  d'objet;  et,  en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Suez,  dès  A 
présent,  les  travaux  de  la  conférence  chargée  de  régler  les  conditions  du  r^ime 
de  neutralisation  auquel  il  sera  soumis,  sont  près  d'aboutir. 

La  conférence  à  laquelle  lord  Granville  avait  convié  les  puissances,  et  qui 
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s*est  teiiae  à  Londres,  n^a  eu  qa'uD  résultat  négatif.  Mais  très  peu  de  temps 
après  sa  fermeture,  dès  le  26  novembre  1884,  le  gouvernement  anglais  envoyait 
à  la  France  dea  propositions  analogues  à  celles  qui  avaient  fait  l'objet  de  cet 
essai  d*entente. 

Le  ministre  anglais  proposait  une  émission  d'emprunt  de  5,000,000  de  livres 
sterling  à  3  i/2  p.  100  garanti  par  le  gouveraement  anglais  seul,  et  en  sus  une 
émission  de  nouveaux  titres  de  la  dette  privilégiée.  Les  revenus  de  la  Oaîra  et 
des  domaines  seraient  versés  à  la  Banque  d'Angleterre.  L'administration  des 
biens  de  la  Dairaet  des  domaines  devait  être  entre  les  mains  du  gouvernement 
égyptien,  sous  le  contrôle  du  gouvernement  anglais. 

Une  réduction  de  1/2  p.  100  serait  opérée  sur  les  intérêts  de  la  dette  unifiée 
(et  la  Oaira)  et  sur  l'emprunt  de  Suez.  Des  modifications  pourront  être  appor- 
tées au  réseau  des  chemms  de  fer.  Diverses  autres  dispositions  avaient  trait  h 
l'amortissement  et  à  l'emploi  qui  serait  fait  des  ressources  assurées  au  Tré^ur 
é^ptieii.  C'étaient  des  changements  considérables  dans  le  régime  intérieur  de 
l'EJ^pte,  par  rapport  à  l'Europe  et  particulièrement  à  la  France. 

Le  ministre  français  annonce  dès  le  premier  moment  l'attitude  qu'il  voulait 
prendre  et  qu'il  a  gardée  :  «  Eu  égard,  disait-il  dans  une  dépêche  du  8  janvier 
1885,  au  caractère  international  de  la  question  et  de  l'intérêt  commun  qu'elle 
présente  pour  toutes  les  grandes  puissances,  mon  intention  formelle  est  de  ne 
pas  a^r  isolément,  et  de  ne  saisir  le  cabinet  de  Londres  de  mes  contre-pro- 
positions qu'après  m'être  assuré  de  l'adhésion  des  puissances  les  plus  intéres- 
sées. »  Ces  contre-propositions,  insérées  au  Livre  jaune,  mettent  en  lumière 
les  points  de  divergence  qui  les  séparaient  des  propositions  dh  ministre 
anglais. 

Et  d'abord  le  ministre  français  contestait  que  les  revenus  de  l'E^prpte  ne 
fussent  pas  suffisants  pour  couvrir  les  charges  normales,  y  compris  les  intérêts 
du  noavel  emprunt  à  laire.  Selon  lui,  la  mission  de  lord  Norlhbrook,  envoyé  en 
Egypte  après  la  rupture  de  la  Conférence,  n'avait  pas  fait  la  lumière  k  cet 
égard.  11  y  avait  lieu  de  faire  une  enquête.  Mais,  reconnaissant  que  cette  enquête 
serait  longue  et  qu'il  était  nécessaire  de  pourvoir  immédiatement  à  la  situation 
présente,  il  concédait  qu'on  ne  refuserait  pas  de  faire  participer  au  moins 
provisoirement  les  créanciers  de  l'Egypte  aux  charges  de  la  liquidation 
actuelle. 

Il  proposait  de  consentir  sur  les  coupons  de  toutes  les  dettes,  sans  en  excep- 
ter la  dette  privilégié^,  à  un  impôt  de  5  p.  100  dont  le  produit  viendrait 
s'ajouter  à  la  somme  résultant  de  la  réduction  de  1/2  p.  100  que  l'Angfleterre 
était  disposée  à  admettre  sur  les  coupons  de  ses  actions  de  Suez.  Il  serait  d'ail- 
leurs convenu  que  cet  impôt  serait  rapporté  et  qu'il  serait  tenu  compte  aux 
porteurs  des  taxes  payées  par  eux,  si  1  enquête  démontrait  que  les  revenus 
de  l'Egypte  sont  sutlisants  et  dispensent  d'imposer  ce  sacrifice  aux  créanciers. 

Il  paraissait  inutilement  onéreux  pour  le  Trésor  égyptien  de  faire  une  nou- 
velle émission  de  titres  de  la  dette  privilégiée  au  taux  de  5  p.  100,  tandis  qu'il 
serait  facile,  pour  faire  face  à  tous  les  besoins  du  Trésor,  de  se  procurer  de 
l'argent  à  3  1/2  p.  100  a«  moyen  d'un  emprunt  garanti.  La  garantie  de  toutes 
les  puissances  rendrcut  cet  emprunt  facile  à  opérer;  elle  était  justifiée  par 
riutérét  commun  qu'elles  ont  à  la  prospérité  de  TEgypte  ;  et  enfin  elle  n'en- 
gageait pas  réellement  leur  responsabilité,  puisque  le  service  'de  cet  emprunt 
devait  être  fait  avant  tout  autre,  même  avant  celui  de  la  dette  privilégiée  et 
de  la  dette  unifiée,  sur  les  revenus  affectés,  et  d'une  manière  générale,  comme 
première  charge,  sur  le  budget  des  dépenses. 

Le  ministère  anglais  avait  proposé  de  soumettre  à  l'impôt  tous  les  étrangers 
qui  jusqu'alors,  s'y  étaient  soustraits  ou  en  étaient  exempts. 

Le  Gouvernement  français  adhérait  à  cette  proposition  qui  lui  paraissait  de 
toute  justice.  Les  étrangers  payeront  l'impôt  auquel  sont  soumis  les  régnicoles, 
et  cette  chaîne  ne  devait  pas  être  excessive  ;  car  ils  payent  déjà  les  taxes 
d'octroi  et  l'impôt  foncier  sur  les  biens  ruraux.  Les  nouvelles  charges  compren- 
D^t  seulement  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties,  le  droit  du  timbre  et  le  droit 
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^-  •:  i  MiO,OC0  liv.  qu'il  convient,  dans  les 
•u   n*>or  égyptien. 

•Éi  **jacerne  fa  Daîra  et  les  domaines,  fai- 
^•a% ornement  anglais  n'apporterait  aucune 
-<*>>  au  |M>int  do  vue  financier,  et  que  d'ail- 
es. Heurterait  contre  des  engagements  spéciaux 
>?  iu>:>t  bien  que  la  France.  Lors  du  dernier 
v.rtu  en  vertu  de  contrats  visé;»  par  ces  deux 
l'emprunt  entre  les  mains  des  prêteurs  qui 


-k    II 


*•* 


^    «^M'clait  d'ailleurs  que  le  rétablissement  de  Tordre 

.u  *.^>pte  n'est  pas  la  seule  question  dont  le  règle- 

>^...  t  d  sollicitude  des  puissances.  Il  en  est  d'autres 

..  X  u.  'tr^Ie  urgence  et  qui  affectent  au  plus  haut  degré 

.^u«  n^iupter  que  TAngleterre,  s'inspirant  des  mêmes 

.    c  ^\;uue  entente,  consentira  à  eu  aborder  le  plus  tôt 

I   .ti    ^«^  questions  vient  en  première  ligne  l'établissement 

colite  À  garantir  en  tout  temps,  à  toutes  les  puissances, 

iOAii  à  ce  sujet  pourrait  être  présenté  comme  une  juste 

V  x»vm.-t«8tinanciei5  que  les  puissances  sont  disposées  à  inipo> 

^..v   il  v.vosti tuerait  surtout  un  gage  certain  de  stabilité  et  de 

,>  c<ibiuet  de  Londres  ne  saurait  refuser  son  acquiescement 

^  ,  ^    .u>at  le  principe  a   été  posé  avec  tant  de  netteté   et  de 

>  ;i^KVàos  de  lord  Granville,  du  3  janvier  1883  et  du  16  juin 

^v,«c«*a  KM^morandura,  en  date  du  i«' février  1885,  le  Gouverne- 

^«x  «««xuviii  les  bases  de  cet  arrangement,  préalablement  adoptées 

V  HAKv^Auces;  il  en  formulait  les  clauses  et  les  détails,  indiquant  le 

.u^uAiut  Hié  à  9,000,000  liv.  sterl.,  la  garantie  qui  lui  serait  donnée 

vHiut^^«   remploi  qui  en  serait  fkit  :  i^  payement  des   indemnités 

^^  eitinotiott  de  la  dette  flottante,   dépenses  de  travaux  d'irri- 

liixc^  \io|^nses  extraordinaires  jugées  nécessaires.  La  caisse  sur  la 

,  ,\^{KAi>  ui>tiluéo  par  le  décret  du  2  mai  4876,  et  complétée  par  l'a^jonc- 

a  sv»au(iuvNAirc  allemand  et  d'un  commissaire  russe,  serait  chargée  de 

.  ^     .  îv.^  ù'tid»  d'emprunt  et  du  service  des  intérêts. 

,  .ixut  ùu  khédive  établirait  l'impôt  provisoire  de  5  p.  100  sur  les  intérêts 

.    t.uv^  l'iivtUyii^o  et  unifiée,  de  la  Daïra  et  des  domaines.  Car  une  clause 

J.  v.sx.o  vUi  vUHH'tH,  il  serait  interdit  de  prolonger  la  durée  de  cet  impôt  au  delà 

X     i%<v  y^uiu^e»  avant  d'avoir  fait  appel  aux  puissances  pour  provoquer  Tius- 

..,i.>u  Juiu«  commission  internationale  qui  aurait  pour  mandat  de  procéder 

^  «.(^  V  lu^UiMn  ffénérale  sur  la  situation  financière  de  l'Egypte,  et  de  proposer 

« .  uu\\oh.<<  qut  lui  sembleraient  convenables  pour  assurer  une  nouvelle  répar^ 

«i.vW4  vio.'«  iHv<«!<innr()s  du  pays.   Dans  le  cas  où  l'expérience  des  deux  années 

o«'v«uut  qni^  riinpét  do  5  p.  100  n'était  pas  nécessaire  pour  équilibrer  le 

SuJ.vioi  ^^Kvpliou,  le»  taxes  perçues  seraient  restituées. 

i.4  vwlurdon  de  1/2  p.  100  consentie  par  le  Gouvernement  anglais  sur  l'in- 
U'u>t  vio  Mon  urtions  du  canal  de  Suez  serait  consacrée  par  un  arrangement  avec 
ic  4\H^>oi'iMMnunt  de  Sa  Majesté  britannique  et  le  gouvernement  égyptien  à  la 
uuUmii  Uute  (lue  le  décret  relatif  à  Timpôt  de  o  p.  100  sur  les  coupons  de  la 
\\AW  l)no  diiiposition  spéciale  du  décret  prononcerait  la  suspension  de  l'amor- 
(i>nmiont  (le  toutes  tes  dettes,  cet  amortissement  ne  devant  être  opéré  qu'au 
^^4«  0(1  il  (vtiatorait  un  excédent  réel  de  recettes  après  qu'il  aurait  été  pourvu 
M\  «iM'virH  d(«s  intérêts  et  aux  dépenses  de  radmmistration.  Les  puissances 
«  lUitfMHrniiiMit  k  faire  supporter  par  leurs  nationaux  les  impôts  auxquels  sont 
loumin  ht»  injets  du  khédive;  et  l'intervention  des  consuls  serait  autorisée  afin 
\\  ihnH\msv  l'application  de  cette  mesure  fiscale  en  Egypte, 
lit  int^niorandum  se  résumait  dans  ces  trois  termes  :  1<^  conclusion  à  Londres, 
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entre  ies  représenlaDts  des  puissances  garantes,  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte, 
d'une  convention  destinée  à  fixer  ies  conditions  et  J 'emploi  d'un  emprunt  de  9 
millions  de  livres  sterling;  2*  élaboration  par  le  gouvernement  égyptien,  d'ac- 
cord avec  les  représentants  des  grandes  puissances,  d'un  décret  établissant 
rimpôt  provisoire  de  5  0/0  sur  les  coupons  de  la  dette  et  les  taxes  nouvelles  sur 
les  coupons  de  la  dette  et  les  taxes  nouvelles  sur  les  étrangers  ;  3®  réunion  au 
Caire  (c'est  à  Paris  que  cette  réunion  a  eu  lieu)  d'une  commission  chargée  de 
préparer  un  arrangement  relatif  au  canal  de  Suez. 

Toutes  ces  propositions  reçurent  l'adhésion  des  puissances,  et  elles  ont  été 
nonsacrées  dans  les  actes  suivants  :  \^  une  déclaration  des  puissances  constatant 
leur  accord  ;  2'>  un  projet  de  décret  du  khédive  relatif  à  l'emprunt,  réglant  ses 
conditions,  son  emploi  et  généralement  les  clauses  de  l'arrangement  financier 
convenu  entre  les  puissances  ;  3**  enfin  la  convention  qui  est  soumise  en  ce 
moment  à  la  ratification  du  Sénat. 

Cette  convention  est  conclue  entre  les  grandes  puissances,  y  compris  la  puis- 
.sance  souveraine,  la  Turquie.  Elle  consacre  l'emprunt  qui  sera  fait  par  le 
khédive.  Elle  contient  la  garantie  de  six  grandes  puissances  qui  s'engagent  à 
assurer,  conjointement  et  solidairement,  le  service  régulier  de  l'annuité  de 
315,000  liv.  sterl.  afférente  à  l'emprunt.  Elle  cQufirme  les  pouvoirs  de  la  caisse 
publique  de  la  dette  égyptienne,  qui  sera  chargée  du  service  du  nouvel 
emprunt,  et  qui  devra  publier  au  Journal  officiel  des  rapports  périodiques  sur 
la  situation  des  ressources  affectées  au  service  de  1  emprunt,  et  sur  l'emploi  des 
fonds  en  provenant.  Elle  prévoit,  enfin,  un  amortissement  éventuel  de 
Temprunt. 

Les  résultats  de  cet  arrangement  international  sont  importants.  L'organi- 
sation politique  et  financière  déjà  établie  par  des  actes  diplomatiques  anté- 
rieurs, et  qui  procure  k  la  France  des  avantages  considérables,  est  en  partie 
maintenue. 

Ainsi,  la  caisse  de  la  dette  publique  reste  organisée  comme  elle  Tétait  empR- 
ravant,  et  cette  institution  est  même  renforcée  par  Tadmission  d'un  commis- 
saire allemand  et  d'un  commissaire  russe.  L'administration  des  domaines,  de 
la  Daîra  et  des  chemins  de  fer  reste  également  sous  la  direction  de  deux  com- 
missaires anglo-français.  Il  n'échappera  pas  au  Sénat  que  la  garantie  collective 
des  paissances  pour  le  payement  des  annuités  du  nouvel  emprunt,  en  même 
temps  qu'elle  foitifie  singulièrement  le  crédit  de  l'Egypte,  aura  des  consé- 
quences politiques  importantes.  Elle  place  dès  à  présent  l'Egypte  sous  le  con- 
trôle de  l'Europe, 

Si  ou  examine  la  convention  au  point  de  vue  purement  financier,  on  est 
amené  à  reconnaître  qu'il  était  devenu  indispensable  de  fournir  à  l'Egypte  les 
moyens  de  pourvoir  au  déficit  de  son  budget  et  au  payement  des  indemnités 
accordées  à  ceux  qui  avaient  souffert  des  dommages  par  suite  du  bombarde- 
ment d'Alexandrie.  La  France  a  un  intérêt  trop  grand  à  la  prospérité  de 
l'Egypte  pour  ne  pas  ^c  prêter  aux  mesures  sans  lesquelles  le  gouvernement 
égyptien  succomberait  sous  le  fardeau  de  ses  dettes. 

La  garantie  qu'elle  accorde  an  nouvel  emprunt  n'engage  pas  d'ailleurs 
sérieusement  sa  responsabilité  pécuniaire.  Car  il  résulte  de  l'état  du  budget 
égyptien  établi  sur  aes  données  certaines,  qu'à  l'aide  des  ressources  nouvelles 
que  procurent  au  Trésor  l'impôt  de  5  p.  100  sur  les  intérêts  des  dettes  anciennes 
et  les  taxes  établies  sur  les  étrangers,  ce  budget  se  soldera  par  un  excédent  de 
t4l>,625  liv.  sterl.  11  n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  les  Etats  garants  soient 
jamais  appelés  à  pourvoir  au  payement  des  annuités. 

On  est,  au  contraire,  fondé  à  penser  que  le  sacrifice  imposé  aux  créanciers  ne 
sera  pas  nécessaire  ;  qu'il  sera  possible  au  bout  de  deux  années,  ainsi  que  le 
prévoit  la  convention,  non-seulement  de  faire  cesser  la  perception  de  l'impôt 
de  5  p.  100  dont  ils  sont  grevés  provisoirement,  mais  encore  de  leur  restituer 
les  retenues  qu'ifs  auront  ^bies  pendant  ces  deux  années.  C'est  avec  cette  espé- 
rance que  le  Gouverueoieut  français  a  consenti  à  autoriser,  de  concert  avec  les 
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puissances,  le  gouTerueraent  égyptien  à  opérer  cette  retenue  de  B  p.  iOO  sur  les 
intérêts  qu'elle  doit  à  ses  créanciers. 

Les  puissances  ont  pris  soin,  d'ailleurs,  de  soustraire  à  toute  inquiétude  de 
ce  genre  les  préteurs  qui  souscriront  au  nouvel  emprunt.  H  est  stipulé  dans 
l'art.  3  que  (les  obligations  de  cet  emprunt  ne  pourront  être  frappée:)  d'aucun 
impôt  au  profit  du  gouvernement  égyptien). 

En  résumé,  messieurs,  la  France,  en  s'associant  aux  grandes  puissances,  pour 
contribuer  au  relèvement  du  crédit  et  au  rétablissement  du  bon  ordre  financier 
en  Egypte,  remplit  un  devoir  envers  un  pays  auquel  l'attacbent  tant  et  de  si 
grands  mtéréts. 

Votre  commission  a  été  unanimement  d'avis  de  ratifier  la  convention  qui 
vous  est  soumise.  Elle  le  fait  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  rattache  à  cette 
convention  l'engagement  pris  par  le  gouvernement  anglais  dans  une  dépèche 
de  lord  Granville  à  notre  ambassadeur  en  Angleterre  :  «  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  esU-il  dit  dans  cette  note  diplomatique  en  date  du  16  juin  1884, 
proposera  à  la  fin  de  l'occupation  anglaise  ou  avant,  aux  puissances  et  à  la 
Porte,  un  projet  de  la  neutralisation  de  l'Egypte,  sur  la  base  des  principes 
appliqués  à  la  Belgique  et  fera,  en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Suez,  des  propo- 
sitions conformes  à  celles  contenues  dans  une  dépêche  circulaire  du  3  janvier 
1883.  9  Ce  double  engagement,  dont  le  second  est  sur  le  point  d'aboutir  k  une 
solution  favorable,  donne  à  la  convention  du  18  mars  dernier  un  caractère  com- 
plémentaire de.  nature  à  nous  donner  toute  satisfaction* 


ALLEMAGNE  —  BELGIQUE 

Convention  pour  assurer  la  répression  des  infractions  forestières, 
rurales,  de  pèche  et  de  chasse  commises  sur  leurs  territoires 
respectif. 

(25  avril  1885]  (1). 

Art.  1'^  —  Les  Belges  qui  se  sont  rendus  coupables  en  Allemagne  et 
les  Allemands  qui  se  sont  rendus  coupables  en  Belgique  d'une  infraction 
forestière,  rurale,  de  pèche  ou  de  chasse,  seront  punis  sur  le  territoire 
de  la  partie  à  laquelle  ils  appartiennent,  conformément  aux  stipulations 
des  lois  qui  y  i^ont  en  vigueur. 

Art.  2.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  promulgation  faite  conformément  à  la  législation  des  Parties  contrac- 
tantes. Elle  pourra  être  dénoncée  par  chacune  des  Parties  contractantes  ; 
toutefois,  elle  restera  encore  en  vigueur  pendant  un  terme  de  six  mois 
après  avoir  été  dénoncée. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications  aura 
lieu  à  Berlin  (2). 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  en  double 
expédition  et  l'ont  munie  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Berlin,  le  29  avril  1 885. 

(L.  S.)  Cte  Aug.  van  der  &trathen-Pontho2. 
(Z.  S.)  V.  Hatzfeldt. 

(1)  Moniteur  belge  du  29  juia  188$. 

(S)  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Berlin  le  10  juin  1885. 
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UNION    INTERNATIONALE 

POUR  LA 

PROTECTION    DE    LA    PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE 

Conféreûce  de  1880  (Suite)  (1) 


Quatrième  séance.  —  Mardi  9  novembre  1880. 

PRÉSrOENCE    DE   U.  i.   BOZÉRIAN 

Elaient  présenls  : 

MM.  Wœrz,  le  comte  Castell,  Ilérich,  A.  Demeur,  E.  Dujeux,  le  cheva- 
lier de  Villeneuve,  J.-O.  Palnam,  J.  Bozériaa,  Jagerschmidl,  Girard,  Rea- 
der-Lack,  Indelli,  le  chevalier  Trincheri,  H.-G.  Verniers  van  der  Loeff, 
G.-H.  de  Barres,  G.  de  Moraes,  de  Nebolsine,  A.  Dagerheim,  0.  Broch, 
Kern,  J.  Weibel,  Imer-Schueider,  Amassian,  le  colonel  J'-J.  Diaz,  de 
Rojas.  —  MM.  Ortolan,  Dumoustier  do  Frédilly,  secrétaires  ;  MM.  Châtain, 
G.  Bozériao,  secrétaires  adjoints. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Jagerschmîdl  pour  rendre  compte 
dee  travaux  de  la  Commission  qui  s'est  réunie  dans  la  matinée. 

M.  Jagerschmidt  (France)  expose  que,  M.  le  Délégué  du  Portugal 
ayant  à  plusieurs  reprises  demandé  que  les  produits  dePagriculture  fussent 
également  admis  à  bénéficier  des  dispositions  relatives  à  la  protection  de  la 
proprîMnhduslrielle,  la  Commission  a  cru  devoir  examiner  la  question 
afin  de  la  trancher  définitivement.  Après  avoir  entendu  les  explications  de 
M.  de  Barros,  elle  a  considéré  qu'il  était  difficile  d'introduire  dans  la  Con- 
vention les  mots  produits  agricoles,  et  que  l'expression  propriéié  indus- 
trielle s'appliquait  à  tout,  même  aux  marques  dont  soat  marqués  les  bes- 
tiaux. M.  Demeur  a  fait  connaître  que  la  question  avait  été  soulevée  en 

(I)  V.  Archives,  1886,  IV,  171-192,  299-309. 
AACH.  DiPL*  1887.  —  2«  sÉaiE,  T.  XXI  (83)  2 
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Belgique,  lors  de  Tadoptioii  de  la  nouvelle  loi  sur  les  marques  de  fabrique, 
et  qu'après  discussiou  il  avait  été  décidé  qu*on  s'en  tiendrait  au  mot  indus- 
trielle, sauf  à  étendre,  par  voie  de  circulaire,  l'applicalion  à  l'agriculture. 
La  Commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  procéder  d'une  manière  ana- 
logue, et  propose  d'insérer  dans  le  Protocole  de  clôture  des  éclaircissements 
de  nature  à  donner  aux  mots  propriété  industrielle  leur  véritable  et  com- 
plète portée. 

La  Conférence  adopte  celle  proposition. 

Au  sujet  de  l'amendement  proposé  par  M.  Veroiers  van  der  Loeff,  délé- 
gué des  Pays-Bas,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

M  Ajouter  k  Tarlicle  3,  in  fine  :  Sauf  les  droits  gui  y  set  aient  déjà  acquis 
légitimement  par  des  tiers  », 

M.  Jagerschmidt  dit  qu'ayant  cru  devoir  compléter  la  rédaction  do  Tar- 
licle  3,  dans  le  sens  des  résolutions  adoplées  par  la  Conférence  dans  la 
séance  précédente,  il  y  avait  inlroduit  cet  amendement  et  Tarticle  3  se 
trouvait  ainsi  conçu  : 

«  Tout  dépôt  d'une  demande  de  brevet  dlnvention,  d'un  dessin  ou 
modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  régulière- 
ment effeclué  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  contraclants,  constituera,  pour 
le  déposant,  sous  réserve  des  droits  acquis  par  des  tiers,  un  droit  de  prio- 
rité d'enregistrement  daos  ces  Etats,  à  cbarge  par  le  déposant  de  remplir 
les  formalités  imposées  dans  l'un  ou  Tautre  de  ces  Etats  pendant  un  délai 
déterminé  à  partir  de  la  date  du  dépôt  dans  le  pays  d'origine. 

«  Ce  délai  sera  de  six  mois  pour  les  brevets  d  invention,  et  de  trois  mois 
pour  les  dessins  ou  modèles  industriels  et  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce. 

«  11  sera  prolongé  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer.  » 

Mais  on  a  pensé  dans  la  Commission  que  la  réserve  indiquée  aurait  peut- 
ôire  pour  résultat  de  rendre  le  dépôt  de  la  marque  attributif  de  propriété 
alors  qu'il  est  simplement  déclaratif,  et  M.  le  Délégué  de  la  Belgique  a  pro- 
posé une  autre  rédaction  qui  lui  paraissait  devoir  faire  tomber  les  amen- 
dements présentés  par  MM.  les  Délégués  des  Pays-Bas,  de  T  Autriche  et  de 
la  Russie.  M.  Verniers  van  der  Loeff  n'a  pas  accepté  cette  rédaction  ; 
mais  M.  le  Délégué  de  FAutriche  a  déclaré  que,  si  elle  était  adoptée,  il 
retirerait  son  amendement. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédaction  proposée  par  M.  Demeur  : 

c  L'auteur  d'une  invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  qui  aura,  dans  l'un  des  Etats  con- 
tractants, régulièrement  déposé  la  demande  de  brevet,  le  dessin,  le  modèle 
ou  la  marque,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  États,  d*UQ 
droit  de  priorité,  pendant  les  délais  qui  seront  déterminés  ci-après. 

«  En  conséquence,  le  dépôt  aue  ledit  auteur  aura  ultérieurement  opéré 
dans  l'un  des  autres  Etats  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne 
pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notam- 
ment, par  un  autre  dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploi- 
tation par  un  tiers,  par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du 
modèle,  par  l'emploi  de  la  marque. 

«  Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  indus-» 
triels,  ainsi  aue  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ils  seront 
augmentés  d  un  mois  pour  les  pays  d'oulre-mer.  o 
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M.  Demeur  (Belgique)  déclare  que  ramendement  qu'il  propose  n'a  pas 
pour  bul  de  modlGer  l'arlicle  3  dans  son  essence,  mais  seulement  d'en 
rendre  la  rédaclion  plus  précise,  en  déterminant  nettement  le  but  à 
atteindre.  La  première  différence  consiste  en  ce  qu'il  y  est  fait  mention  du 
dépôt  effectué  par  l'auteur.  C'est  l'auteur  seul  qui  doit  jouir  d'un  droit  de 
priorité  dans  tous  les  Etals.  Par  le  mot  auteur,  il  entend  parler  de  tous  les 
ayants  droit,  les  liéritiers,  cessionnaires,  etc.  II  pense  que,  dans  le  Proto- 
cole de  clôture,  il  y  aura  lieu  de  déGnir  le  sens  de  ce  mot.  En  second  lieu, 
Tamendement  constate  que  les  faits  survenus  dans  l'inlervalle  entre  le 
dépôt  primitif  et  les  dépôts  ultérieurs,  et  qui  pourraient  être  invoqués 
comme  étant  de  nature  à  invalider  les  droits  du  déposant,  n'auront  pas 
désormais  ce  résultat.  II  a  cité,  comme  exemples,  le  dépôt  fait  par  un  tiers 
dans  un  autre  pays,  après  le  dépôt  primitif;  la  publication  de  1  invention  ; 
son  exploitation  par  un  tiers  ;  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  oU 
du  modèle  industriel  ;  enfin  Tem pIoi.de  la  marque.  M.  le  Délégué  de  la 
Suède  a  fait  des  objections;  il  a  dit  que  ce  n'est  pas  l'auteur  seul  qui  a  le 
droit  de  demander  un  brevet  d'invention.  C'est  alors  que  M.  Demeur  a 
reconnu  qu*il  y  avait  lieu  de  déterminer  le  sens  du  mot  auteur, 

M.  Lagerbeim  (Suède)  dit  qu'il  pense,  en  effet,  que  la  législation  alle- 
mande rendrait  difficile  l'adoption  de  la  rédaction  proposée  par  M.  Demeur, 
et  que,  si  l'on  pouvait  s'abstenir  d'employer  le  mot  auteur,  on  éviterait  des 
dimcttllés.  Le  projet  de  loi  sur  les  brevets  qui  est  actuellement  à  rétude,en 
Suède,  fait  également  désirer  une  autre  rédaction. 

M.  le  Président  propose  de  dire  :  celui  qui  aura  régulièrement  effectué  le 
dépôt. 

M.  Demeur  (Belgique)  demande  si,  dans  cette  phrase  :  celui  qui  aura 
régulièrement  tffectué  le  dépôt,  le  mot  régulièrement  porte  sur  le  fond  et 
sur  la  forme.  En  ce  qui  concerne  la  forme,  cela  ne  paraît  pas  douteux;  il 
va  de  soi  que  le  droit  de  priorité  dans  les  autres  Etats  ne  peut  naître  que 
si  le  dépôt  primitif  a  été  effectué  dans  la  forme  légale;  mais  on  peut  sou- 
tenir qu'il  porte  aussi  sur  le  fond.  Par  cette  formule  entend-on  que  c^ui 
qui  aura  fait  le  dépôt  doit  avoir  eu  le  droit  de  le  faire  ?  La  question  se 
posera,  car  on  peut  effectuer  un  dépôt  régulièrement  sans  en  avoir  le  droit. 

M.  Lagerheim  (Suède)  répond  que  l'article  2  du  projet  de  Convention 
tranche  la  question. 

M.  Demeur  (Belgique)  dit  que  l'article  2  ne  fait  qu'assimiler  l'étranger 
au  national. 

M.  le  Président  croit  qu'U  est,  en  effet,  indispensable  d'être  fixé  sur  la 
valeur  dn  mol  régulièrement  ;  il  demande  à  M.  le  Délégué  de  la  Suède  de 
faire  connaître  son  opinion. 

M.  Lagerheim  (Suède)  pense  qu'il  £:erait  dangereux  de  faire  porter  le 
mot  sur  la  question  de  fond.  Il  s'agit  de  la  priorité  du  dépôt,  mais  non  pas 
du  droit  définitif  de  propriété  qui  est  réglé  par  la  législation  de  chaque  Etat 
et  qui  est  du  ressort  des  tribunaux.  Afin  d'éviter  toute  difficulté  au  point 
de  vue  des  l^islations  des  différents  pays,  il  propose  donc  d'adopter  la 
rédaction  de  M.  Demeur,  en  enlevant  le  mot  auteur  pour  le  remplacer  par 
la  phrase  proposée  par  M.  le  Président. 


ce  droit  n'existait  pas,  le  dépôt  serait  inefiic:;ce. 
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M.  Verniers  vau  der  Loefî  (Pays-Bas)  fait  remarquer  qu'on  est  en  pré- 
seiice  de  trois  rédactions  :  1"  celle  du  projet  de  la  Délc^gation  française  ; 
2**  celle  de  M.  Demeur  ;  îi^  «-elle  de  M.  Lagerheiin.  Il  demande  qu'on  vole 
séparément  sur  chacune  d'elles  et  déclare,  quaut  à  lui,  adopter  la  rédaction 
française,  qui  réserve  les  droits  des  tiers. 

M.  Jagerschmidt  (France)  rappelle  que  plusieurs  amendements  ont  été 
présentés  par  MM.  les  délégués  de  l'Autriche,  des  Pays-Bas  et  de  la  Rus- 
sie. Il  serait  bon  de  savoir,  avant  do  procéder  au  vote  comme  le  propose 
Ikl.Verniers  van  der  Loeff,  si  Tadoptiou  do  Tune  ou  de  l'autre  des  rédactions 
eu  présence  n*aurait  pas  une  influence  directe  sur  le  sort  de  ces  amende- 
ments. Il  serait  donc  utile  que  leurs  auteurs  lissent  counaîlrc  leur  senti- 
ment à  cet  égard. 

M.  Woera  (Autriche)  déclare  retirer  son  amendement  devant  la  rédaction 
proposée  par  M.  Demeur. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  croit,  avant  tout,  devoir  développer  les  motifs 
qui  Font  décidé  à  demander  une  modification  à  l'article  3. 

«  Les  progrès  qui  s'accomplissent  aujourd'hui,  dit-il,  tant  dans  les 
sciences  (juc  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie,  donnent  lieu  spon- 
tanément à  de  constantes  découvertes  nouvelles  et  à  des  inventions  inces- 
santes. C'est  pourquoi  il  peut  facilement  arriver  qu'une  même  découverte 
se  produise,  non  seulement  dans  deux  pays  différents  à  la  fois,  par  des 
recherches  indépendantes,  mais  encore  dans  un  même  pays  par  diverses 
personnes.  Il  lui  a  semblé,  en  conséquence,  qu'il  serait  injuste  non  seule- 
ment de  refuser  un  brevet  d*invcntion  à  celui  qui  présenterait  son  inven- 
tion quelque  peu  plus  tard  qu'un  autre,  mais  encore  de  le  rendre  tribu- 
taire de  celui-ci.  Le  fait  seul  de  la  piiorilé  de  Tenregistrement  de  la  part  du 
premier,  ne  saurait,  à  son  avis,  justifier  le  privilège  qu'il  emporterait  sur  le 
second.  D'après  la  loi  actuellement  en  vigueur  en  Russie  sur  les  brevets 
d'invention,  dans  le  cas  d'une  demande  simultanée  de  la  part  de  différentes 
personnes  concernant  un  môme  objet  et  se  produisant  durant  le  cours  de 
la' procédure  sur  le  brevet  à  délivrer,  on  ne  déhvre  aucun  brevet;  excepté 
lorsque  l'un  des  solliciteurs  fera  preuve  devant  les  tribunaux  que  les  autres 
lui  auraient  dérobé  son  invention.  [Loi  sur  les  brevets  dHnPenlion,  S  89, 
Codes,  édition  de  1879.) 

«  C'est  pour  celle  raison,  continue  M.  de  Nebolsine,  que  j'ai  cru  devoir 
présenter  des  observations  sur  l'article  3  de  Tavant-projet. 

a  D'un  autre  côté,  selon  la  législation  de  divers  Etats,  la  délivrance  d'un 
brevet  d'invention  et  la  publicité  qui  s'ensuit  peuvent  faire  obstacle  à  Tob- 
tention  d'un  brevet  d'invention  sur  le  même  objet  dans  tel  autre  Etat. 

«  J'ai  donc  proposé  de  modifier  la  rédaction  de  cet  article,  en  disant  que 
tout  dépôt  d^me  demande  de  brevet  dans  l'un  ou  Vautre  des  Etats  contrac- 
tants ne  saura  porter  préjudice  à  V enregistrement  dans  tous  les  autres  Etats  ^ 
etc. 

«  Mais,  comme  des  explications  données  hier  à  la  séance  et  dans  la  Com- 
mission, il  résulte  que  la  priorité  accordée  aux  premiers  déposants  n'entrave 
pas  le  droit  d'autres  inventeurs,  et  que  ce  n'est  qu'une  question  de  juris- 
prudence, d'autant  plus  que,  suivant  la  législation  d'autres  pays,  le  brevet 
d'invention  pourrait  être  délivré  en  même  temps  à  plusieurs  inventeurs,  je 
ne  crois  pas  nécessaire  d  insister  sur  l'amendement  que  j'ai  proposé.  » 

Après  un  échange  d'observations  entre  les  divers  délégués  sur  la  rédac- 
tion de  l'article,  la  Conférence  adopte  l'amendement  do  M.  Demeur  avec  la 
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modification  proposée  par  M.  Lagerheim,  en  y  introduisant  la  réserve  des 
droits  des  tiers  demandée  par  M.  Verniers  van  der  Loeff.  L  article  se  trouve, 
dès  lors,  ainsi  libellé  : 

f  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet 
d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  dans  l'up  des  Etats  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le 
dépôt  dans  les  autres  Etats,  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de 
priorité  pendant  les  (Mlais  qui  sont  déterminés  ci-après. 

c  En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  Tun  des  autres 
Etals  de  rUnion,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre 
dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par 
la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi  de  la 
marque. 

«  Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  indus- 
triels, ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Us  seront 
augmentés  d  un  mois  pour  les  pays  d'outrc-mer.  0 

M.  Jagerschmidt  (France)  appelle  l'attention  delà  Conférence  sur  une 
question  soulevée  par  M.  le  Délégué  des  Etats-Unis.  M.  J.-O.  Pulnam  a 
fait  remarquer  que  le  pouvoir  fédéral  n  avait  pas  le  droit  de  légiférer  en 
matière  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  que  cette  situation  par- 
ticulière ne  permettrait  pas  k  son  Gouvernement  d*adhôrer  sans  réserve  à 
toutes  les  clauses  de  la  Convention.  Il  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'insérer  dans  le  Protocole  de  clôture  une  disposition  particulière  qui  lui 
permit  de  ne  s'engager  que  dans  les  limites  do  la  Constitution  américaine. 
La  question  est  très  importante  et  M.  Jagerschmidt  propose,  d'accord  avec 
M.  J.-O.  Putnam,  d'en  réserver  la  discussion  pour  le  Protocole  de  clôture. 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  l'article  suivant. 

Arl.  4.  —  Le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  aura  la  faculté  d'in- 
troduire, dans  le  pays  où  le  brevet  lui  aura  été  délivré,  des  objets  fabri- 
qués dans  Tun  ou  l'autre  des  pays  contractants,  sans  que  celte  introduc- 
lioQ  puisse  être  une  cause  de  déchéance  du  brevet. 

M,  Wœrz  (Autriche)  propose  sur  cet  article  l'amendement  suivant  : 

Ajouter  : pourvu  qu'il  exerce  ladite  invention  conformément 

aux  lois  du  paj-s  où  il  introduit  les  objets  brevetés. 

M.  Weibel  (Suisse)  reconnaît  que  l'article  4  est  empreint  d'un  grand 
libéralisme,  ainsi  que  le  commentaire  qu'en  a  fait  M.  le  Président  à  la 
séance  précédente.  La  Suisse  pourj-ait  y  adhérer,  attendu  qu'elle  n'a  pas 
encore  de  législation  en  matière  de  brevets  d'invention,  et  que  le  projet  de 
loi  actuellement  à  l'élude  ne  prévoit  pas  de  déchéance  pour  cause  dintro- 
duclion  par  le  breveté  d'un  objet  fabriqué  à  l'étranger  suivant  la  description 
de  son  brevet.  Si  donc  l'article  4 ,  tel  qu'il  est  proposé,  a  seulement  pour 
but  de  supprimer  la  déchéance  absolue  qu'entraîne,  dans  quelques  pays, 
l'introduction  par  le  breveté  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  il  ne  peut  sou- 
lever d'objection  de  la  part  de  la  Suisse.  Mais,  si  Tarlicle  doit  être  compris 
dans  le  sens  que  tout  breveté  pourra  mettre  son  brevet  en  eijploitation  dans 
un  des  Etats  de  l'Union,  et  pourra  se  borner  à  importer  dans  les  autres 
pajs  où  il  est  également  breveté,  sans  y  être  tenu  de  fabriquer,  la  Suisse 
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ne  pourrait  Taccepter,  tant  que  son  régime  douanier  et  celui  des  pays  qui 
l'environnent  resteront  ce  qu'ils  sont.  En  effet,  la  Suisse  ne  protège  pas  son 
industrie  par  son  tarif  douanier,  celui-ci  a  un  caractère  purement  fiscal, 
tandis  que  les  tarifs  des  États  voisins  tendent  à  protéger  celles  de  leurs 
industries  qui  redoutent  la  concurrence  étrangère.  On  a  fait  observer  que 
la  question  des  douanes  était  étrangère  au  débat  ;  il  faut  cependant  bien  en 
tenir  compte  pour  apprécier  les  effets  qu'aurait  l'application  de  Tarlicle  4 
s'il  était  pris  dans  l'acception  la  plus  large  que  formule  lamendement  de 
M.  le  Délégué  de  la  Belgique  ;  la  Suisse  ouvrirait  ses  fronlières  aux  objets 
brevetés  f2d)riqués  à  l'étranger,  tandis  que  ses  voisins,  malgré  le  sens  libé- 
ral de  l'article  4  et  en  vertu  de  leurs  tarifs  douaniers,  continueraient  à  se 
protéger  .contre  l'introduction  des  objets  brevetés  que  la  Suisse  pourrait 
avoir  intérêt  à  produire  sur  son  territoire.  La  situation  ne  serait  donc  pas 
égale.  D*autre  part,  la  législation  d'un  grand  nombre  d'Élats  impose  aux 
brevetés  la  nécessité  d'exploiter  leur  invention  dans  le  pays.  Or,  il  est  indis- 

Snsable  de  respecter  les  législations  intérieures.  L'amendement  de 
,  Wœrz  répond  à  ces  objections.  M.  Weibel  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  l'article  4,  ou,  tout  au  moins,  de  ne  l'adopter  qu'avec  Tamondement 
proposé  par  M.  le  Délégué  de  l'Autriche. 

M.  Wœrz  (Autriche)  fait  observer  que  le  premier  alinéa  de  l'article 
amendé  par  lui  dispose  qu'il  n'est  pas  mterdit  d'introduire  des  objets  bre- 
vetés fabriqués  à  l'étranger,  et  que  le  second  exige  que  l'invention  soit 
exploitée  daus  le  pays.  L'article  lui  semble  donc  ainsi  complet.  Il  rappelle 
que  la  loi  autrichienne  ne  défend  pas  Tintroduction. 

M.  le  Président  demande  si  cette  obligation  de  fabriquer  interdit  l'impor- 
tation des  objets,  et  il  ne  voit  pas  comment  on  peut  concilier  les  deux  dis- 
positions. Car,  si  la  fabrication  doit  être  exclusive,  on  ne  peut  avoir 
la  faculté  d'introduire.  Il  ajoute  qu'il  peut  se  faire  que  la  fabrication  soit 
impossible,  par  exemple,  par  suite  de  grèves.  Cependant,  en  France,  le 
breveté  qui  introduirait,  môme  dans  cette  situai  ion,  serait  déchu  de  ses 
droits.  Néanmoins,  on  comprend  qu'en  cas  de  force  majeure  la  loi 
suspende  l'obligation  de  fabriquer  dans  le  pays. 

M.  Demeur  (Belgique)  fait  remarquer  que  les  objections  qu'a  soulevées 
l'article  4  proviennent  de  la  rédaction  de  cet  article,  qui  diffère  de  celle  du 
projet  adressé  aux  divers  Gouvernements,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 
€  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré, 
d'oljjets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  de  rUuioii,  n'entraînera 
pa  la  déchéance  •.  Il  préférait  cette  formule  qui  ne  donnait  pas  lieu  aux 
objections  faites  par  M.  le  Délégué  de  la  Suisse.  Il  ajoute  qu  il  n'y  a  que 
la  loi  française  qui  contienne  Tinterdiction  absolue  pour  le  breveté  d'intro- 
duire des  objets  fabriqués  à  l'étranger  .^similaires  àceux  pour  lesquels  il  est 
breveté  en  France.  Les  autres  législatfons  se  bornent  à  exiger  que  le  bre- 
veté exploite  son  invention  dans<  le  pays.  Ainsi,  d'après  la  loi  belge,  le  bre- 
veté doit  exploiter  dans  le  pays,  et  exploiter  veut  dire,  d'après  la  jurispru- 
dence administrative,  fabriquer.  M.  Demeur  pense  que,  si  l'on  peut  com- 
prendre cette  disposition  au  point  de  vue  particulier  de  chaque  État,  on  ne 
Pmt  que  la  trouver  mauvaise  lorsque  1  on  songe  à  la  formation  d'une 
nion.  Quant  à  lui,  il  croit  que  les  États  qui  l'adoptent  se  trompent  et  ne 
font,  en  somme,  que  nuire  à  Tintérôt  de  tous.  Nonobstant  la  constitution 
d'une  Union,  il  faudra  que  le  breveté  exploite  son  invention  dans  les 
quinze  ou  vingt  Etats  qui  en  feront  partie,  pour  conscr?er  ses  droits.  C'est 
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inadmissible  ;  car  enfin,  si  le  t>reveté  est  autorisé  à  n'avoir  qu'un  seul  siège 
de  fabrication,  il  est  évident  qu'il  pourra  livrer  ses  produits  à  bien  meil- 
leur marché.  C'est  là  le  but  de  Tamendement  suivant,  déposé  par 
M.  Dujeux  : 

•  Le  titulaire  d'un  brevet  qui  exploite  son  invention  dans  l'un  des  États 
de  rUnion  ne  pourra  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  dans  les  autres  pour 
défaut  d'exploitation.  • 

M.  Reader-Lack  (Grande-Bretagne)  donne  son  approbation  à  l'amende^ 
ment  de  M.  Dujeux,  cet  amendement  ne  faisant  que  consacrer  l'état  de 
choses  déjà  existant  en  Angleterre. 

M.  Wœrz  (Autriche)  reconnaît  le  bien  fondé  des  observations  de 
M.  Demeur  au  point  de  vue  général  ;  mais  il  ne  peut  que  maintenir  son 
amendement  dans  l'intérêt  de  son  pays. 

M.  Weibel  (Suisse)  comprend  les  avantages  qui  résulteraient  de  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  M.  Dujeux.  Mais  l'état  de  l'Europe  lui  semble  ne 
pas  pouvoir  de  longtemps  en  permettre  l'application.  Il  faut  tenir  compte 
des  intérêts  de  chacun  oes  États.  Si,  par  leur  situation  particulière,  la  Bel- 
gique et  la  Grande-Bretagne  peuvent  admettre  le  priucipe  défendu 
par  H.  Demeur,  ii  n  en  est  pas  de  même  de  la  Suisse.  Si  l'amendement  de 
M.  Dujeux  était  adopté,  le  breveté  exploiterait  son  invention  dans  le  pays 
où  cela  lui  serait  le  plus  avantageux»  et,  à  cause  du  système  douanier 
actuel,  il  viendrait  certainement  en  France,  parce  qu'il  aurait  toute  facilité 
pour  introduire  ses  produits  en  Suisse  qui  ne  perçoit  que  de  faibles  droits 
d'entrée  ;  il  écraserait  ainsi  l'industrie  du  pays.  11  est  indispensable  qu  on 
réserve  le  droit  pour  chaque  État  d'imposer  l'obligation  de  fabriquer  dans 
lenays. 

M.  Indelli  (Italie)  est  d'avis  que  l'Union  sera,  sans  effet  si  l'on  repousse 
l'article  4.  L'expérience  a  démontré  qu'il  faut  tenir  compte  de  l'intérêt  des 
industriels  et  des  commerçants.  Si  le  breveté  a  intérêt  à  fabriquer  dans  cer- 
tains pays,  ii  je  fera.  L  obligation  pour  le  breveté  d'exploiter  sou  invention 
dans  le  pays,  lorsqu'elle  dépadse  certaines  limites,  ne  peut  plus  se  justi- 
fier ;  c'est  une  disposition  qui  a  fait  son  temps.  La  société  tout  entière 
a  intérêt  à  profiter  d'une  invention,  et  elle  ne  peut  en  profiter  que  si  l'on 

Sermel  au  breveté  de  l'exploiter  la  où  cela  lui  est  le  plus  profitable.  Mais 
[.  Indelli  comprend  que  certains  États  ne  puissent  accepter  cette  situation. 
En  résumé,  il  i)ense  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  l'article  une  portée 
à  laquelle  ses  auteurs  n'ont  pas  songé.  M.  Indelli  dit  qu'il  est  nécessaire 
que  le  breveté  soit  tenu  de  se  conformer  à  la  législation  intérieure  de  cha- 
que État,  mais  qu'il  faut  également  que  l'introduction  d'objets  fabriqués 
n'entraîne  pas  la  déchéance  du  brevet  qui  le  protège.  Il  se  rallierait  donc  à 
l'amendement  présenté  par  M.  le  Délégué  de  l'Autriche,  et  conforme 
au  programme  primitif,  qui  est,  il  le  répète,  de  respecter  les  législations 
intérieures.  En  Italie,  le  breveté  doit  exploiter  son  invention. 

M.  Hérich  (Hongrie)  croit  que  c'est  un  axiome  incontestable  qu'un  État 
ne  délivre  un  brevet  d'invention  que  pour  que  'l'invention  soit  exploitée 
dans  son  pays,  et  qu'il  n'apas  lepouvoirdedonner  un  privilège  pour  un  autre 
pays.  Il  craint  que,  si  l'amendement  proposé  par  M.  Wœrz  n'était  pas 
adopté,  le  Gouvernement  de  la  Hongrie  no  puisse  donner  son  adhésion  à 
Tarlicle  4.  Il  propose,  d'accord  avec  MM.  les  Délégués  de  rAutriche,  la 
rédaction  suivante  : 

«  Il  est  entendu  que  le  propriétaire  dudit  brevet,  pour  jouir  du  droit 
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exclusif  d'oxploilalion,  doit  meltre  en  œuvre  rinvenlion  dans  les  pays  dans 
leBciuoIs  lus  loJK  exigent  Texploitaiion  effective.  » 

M.  Verniers  van  der  Lœn  (Pays-Bas)  fait  observer  qu*il  y  a  deux  ordres 
d'idées  différents,  ^article  ne  s'occupe  que  de  lever  une  interdiction  et 
déclare  seulement  que  Tintroduction  n  entraînera  pas  la  déchéance.  L'obli- 
gation d'exploiter  est  tout  autre  chose  ;  il  faut  éviter  de  faire  une  confusion 
et  bien  établir  qu'à  cet  égard  les  législations  des  divers  États  resteront  en 
vigueur. 

M.  Kern  (Suisse)  considère  que  Tarlicle  en  discussion  présente  une 
importance  considérable  pour  la  Suisse.  En  effet,  on  ne  ])eut  nier  que  les 
personnes  qui  voudraient  exploiter  une  grande  invention  seraient  mal  pla- 
cées en  tiuisse,  où  la  matière  première  manq^ue  à  peu  près  complètement. 
Il  rappelle  que  des  inquiétudes  se  sont  manifestées  dans  son  pays,  et  qu'il 
faut  prendre  des  résolutions  de  nature  à  les  faire  disparaître  ;  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  Suisse  est  entourée  de  pays  ayant  tout  un  système  doua- 
uieri  alors  qu'elle  n'a  que  des  droits  d'entrée  très  modérés.  Le  meilleur 
moyen,  selon  lui,  est  de  dire  que  les  législations  intérieures  seront  respec- 
tées au  point  de  vue  de  l'exploitation,  et  d'adopter  la  proposition  de  M.  le 
Délégué  de  T  Autriche,  Il  dit  que  jamais,  en  Suisse,  on  n'accordera  un  pri- 
vilège sans  avoir  lagarantig  que  ce  privilège  profitera  au  pays.  Il  appuie 
donc  ramendement  présenté  par  MM.  les  Délégués  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie,  et  déclare  que,  si  cet  amendement  n'était  pas  adopté,  la  Suisse  ne 
pourrait  donner  son  adhésion  à  l'article  4. 

M.  Amassian  (Turquie)  reconnaît  également  l'importance  de  Tarlicle  4; 
mais  il  est  d'avis  que  ramendement  de  M.  le  Délégué  de  rAulriche  en 
détruit  Tetfol*  On  a  mvoqué  riniérèt  de  tous  les  pays,  et  cet  amendement 
u*a  eu  vue  que  l'intérêt  particulier  de  chacun  d*eux.  11  est  certain  que,  si 
riuvonteur  peut  fabriquer  là  où  il  trouvera  le  plus  avantageux  de  le  faire, 
il  donnera  ses  produits  à  meilleur  marché,  ce  qui  sera  profitable  même  au 
pa^^s  où  il  n'aura  pas  exploité,  pays  qui,  par  ce  fait,  perdra  peu  pour 
gagner  beaucoup.  M.  Amassian  pense  qoli  faut  songer  aux  intérêts  des 
consommateurs,  et  déclare  se  rallier  à  la  proposition  de  M.  Dojeux. 

M.  de  Nobolsioe  ^Russie)  dédare  qu'il  n'a  pas  d'objection  à  faire 
à  Vadoptiou  de  Tarticle  4,  La  loi  sur  les  brevets  d'invention  qui  est  en 
vigueur  eu  Russie  ne  renferme  pas  de  restrictions,  quant  aux  lieux  de  pro- 
duction ou  de  falurication  des  objets  brevetés  dans  ce  pys.  L'article  97  du 
Coi$  4ts  lois  S9tr  ImiiuitfU  utanv/àcimière  tome  XI,  édition  1879)  n1m- 
|Hi$e  qu'une  seule  obligation  à  ceux  qui  ^oudrai^nt  se  faire  délivrer  un  bre- 
wt  on  Uuîvvie*  laqu».  îîc  consiste  en  ce  que  coîui  qui  a  obtenu  un  brevet  est 
tenu  de  inottiv  eu  pratique  ^in  invention  dans  le  délai  du  quart  de  la  dorée 
du  hiv^et  ;  apri^  quoi,  il  est  tenu  de  pi^senler  au  département  compétent, 
dan^î;  le  courant  di>s  six  moîs  suivants,  un  cerùl>jil  local  conf  tatanl  que  le 
pn\d«\oi*  atWMvIo  a  tHé  mis  p^r  lui  à  oxêcutkn,  c'est- î-dire  que  Tinvention 
bixnouv  ou  porfvvtîivuu'-o  a  i^té  rèe^.îoment  ar^'iquco,  M.  de  Nebolsine 
A^MUc  uu  il  hà  s<Mnl»ie  {varfAitcmenl  îi  ji:ste  d  c»ii::p^r  le  Y^ropriéiaire  d'un 
luvxd  a  mcHint*  en  a*u\ni^  fOu  inrev.lion  d\rs  tous  le^  pays  où  il  anra 
obtenu  un  l%Tv^vei,  saus  îui  IxiN^-^r  lo  cIkxx  de  s'insudVr  diDs  tel  endroit 
omKn  cv%;n>ou,irAU  îe  mieux.  Ouxnt  aux  ob}ecùvn<  pT^éseniêes  par  M.  le 
lV»<^:\ïe  ^k^  U  S;nssi\  il  crc^î  qu  c'Jets  î>M;inMîi  dans  le  oronaine  de  la  prolec- 
iNvi  do  rîî>.i„sïne  î;Aîî*M>.^le«i  ciMn^rAK  Uqi>eîJe  î  e  devrait  r^sireiiilw  en 
rx-n  l<>s  *îr»ois  des  nnt^ntiHu^ 
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M.  le  Président  rappelle  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  but  qu'on 
poursuit  de  faire  une  Union.  11  y  a  des  propositions  que  certains  pays  ne 
pourraient  accepter.  Pourquoi  ceux  qui  professent  des  théories  généreuses 
et  libérales  ne  voteraient- ils  pas  le  minimum  auquel  tout  le  monde  adhère, 
en  laissant  L  l'avenir  le  soin  de  le  développer  ?  Il  faut  chercher  moins  ce 
que  l'on  veut  que  ce  que  Ton  peut  obtenir.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  pro- 
pose de  reprendre  l'article  6  du  projet  primitif,  et  d'y  ajouter  un  paragra- 
phe destiné  à  donner  satisfaction  aux  désirs  exprimés  par  MM.  les  Délé- 
gués de  TAutriche,  de  la  Hongrie  et  d^autres  nays.  Il  pensequ'il  serait  con- 
venable de  diviser  le  vote,  et  il  naet  aux  voix  la  rédaction  de  l'article  6  du 
programme  primitif. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Après  un  échange  d'explications  entre  les  divers  délégués,  la  Conrérence 
adopte  un  deuxième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

c  Toutefois  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son  brevet 
conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  des  objets  brevetés.  » 

L'artile  4  sera  par  suite  ainsi  conçu  : 

«  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré, 
d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  de  TUnion,  n'entraînera 
pas  la  déchéance. 

•  Toutefois  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son  brevet 
conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés,  t 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  l'article  5. 

Art.  5.  —  La  propriété  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  sera  considérée,  dans  tous  les  Etats  de 
1  Union,  comme  légitimement  acquise  à  ceux  qui  font  usage,  conformé-  . 
ment  à  la  législation  du  pays  d'origine,  desdils  dessins  ou  modèles  et  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce. 

M.  le  Président  fait  observer  que  cette  rédaction,  bien  qu'elle  ait  été 
empruntée  à  des  traités  «intérieurs  sur  la  matière,  ne  semble  pas  très 
claire  ;  il  donne  la  parole  à  M.  Jagerschmidt  pour  fournir  des  explications. 

M.  Jagerschmidt  (France)  expose  que  les  formalités  auxquelles  sont 
soumis  les  dépôts  de  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  chaque  État  ;  les 
législations  des  divers  pays  ne  reconnaissent  pas  toutes  comme  marques 
les  mêmes  signcf,  emblèmes,  etc.  Dans  certains  pays^  une  marque  admise, 
par  exemple,  en  France,  est  refusée.  Quelques  Gouvernements,  tels  que  la 
Belgique,  l'Italie,  la  Russie,  la  France,  se  sont  préoccupés  de  cette  situa- 
tion et  ont  conclu  entre  eux  des  arrangements  aux  termes  desquels  les  mar- 
ques d'un  pays  sont  admises  telles  quelles  dans  l'autre,  pourvu  que 
le  déposant  fournisse  la  preuve  qu'elles  ont  été  régulièrement  déposées 
dans  le  premier  pays.  L'article  b  de  la  Convention  a  pour  but  de  consacrer 
ce  principe. 

M.  le  comte  Caslell  (Autriche)  rappelle  qu'en  Autriche  une  marque  con- 
sistant dans  des  chiffres  ne  peut  pas  être  admise,  tandis  qu'elle  l'est  en 
France.  Il  pense  donc  que  son  Gouvernement  ne  saurait  admettre  l'ar- 
ticle 5. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  expose  que  la  Russie  a  échangé  des  déclara- 
tions avec  la  Grande-Bretagne,  rÂllemagne,  les  États-Unis  et  la  France 
concernant  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 
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U  article  19  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  Russie 
et  la  France,  à  Saint-Péterbourg,  le  20  mars  (l*"*  avril)  1874,  dit  notamment: 

«  Toute  reproduction,  dans  Tun  des  deux  États,  des  marques  de  fabri- 
brique  ou  de  commerce,  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandises, 
pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  de  même  que  toute  mise  en 
vente  ou  en  circulation  de  produits  revèlus  de  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  russes  ou  françaises,  contrefaites  eu  tout  pays  étranger,  seront 
sévèrement  interdites  sur  le  territoire  des  deux  États  et  passibles  des  peines 
édictées  par  les  lois  du  pays. 

•  Les  opérations  illicites,  mentionnées  au  présent  article,  pourront  don- 
ner lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où  elles  auront  été 
constatées,  aune  action  endommages  et  intérêts  valablement  exercée  parla 
partie  lésée  envers  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

«  Les  nationaux  de  Tun  des  deux  États  qui  voudront  s'assurer  dans 
Tautre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ,  seront 
tenus  de  les  déposer  exclusivement,  savoir  :  les  marques  d'origine  française, 
à  Haint-PétcrsDourg,  au  Département  du  commerce  et  des  manufactures  ; 
et  le$  marques  d'origine  russe,  à  Paris,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu  que  les  marques  de 
fabrioue  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique  le  présent  article  sont  celles 
qui,  dans  chacun  des  deux  États  ,  sont  légitimement  acquises,  conformé- 
ment à  la  législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui  en 
usent.  » 

M.  de  Nebolsine  ajoute  qu'à  la  suite  d'une  correspondance  qui  a  eu  lieu 
entre  le  Gouvernement  impérial  et  celui  de  la  République  française,  sur 
rinterprélation  à  donner  à  l'article  19  susmentionné  dudit. traité,  relative- 
ment aux  conditions  exigées  dans  chacun  des  deux  pays  pour  le  dépôt  des 
marques  de  fabrique,  il  a  été  admis  par  les  deux  Gouvernements  que, 
déHormais,  la  demande  des  déposants  devra  être  acceptée  de  part  et  d'autre 
^aiis  examen  ni  restriction  aucune,  si  elle  est  accompagnée  d'un  certiGcat 
constatant  que  le  dépôt  légal  a  été  effectué  dans  le  paj's  d'origine. 

Il  s'ensuit  que  la  rédaction  de  l'article  5,  en  ce  qui  concerne  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  se  trouve  déjà  en  parfait  accord  avec  le  traité 
conclu  entre  la  Russie  et  la  France. 

M.  le  Délégué  de  de  la  Russie  ne  saurait,  par  conséquent,  trouver  aucun 
obstacle  à  l'adoption  de  cet  article,  consacrée  déjà  par  un  traité. 

M.  le  Président  dit  que  les  législations  diffèrent  sur  ce  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  pouvant  constituer  une  marque  de  fabrique.  En  France,  on 
accepte  les  chiffres,  les  lettres,  en  un  mot  tous  les  signes  pouvant  servir  à 
distinguer  un  produit.  Il  n'eu  est  pas  ainsi  en  Autriche  ,  et  M.  le  comte 
i^aMtell  déclare  que  son  Gouvernement  ne  peut  accepter  l'article  parce  que 
fon  adoption  entraînerait  un  changement  dans  la  législation  autrichienne. 
M.  le  Président  fait  remarquer,  à  cet  égard,  qu'on  a  reconnu  déjà  que  bien 
des  législations  devront  être  modifiées,  la  législation  française  la  première. 
1^0  disposition  de  larticle  5  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle, car  elle  a  déià 
été  fiauctionnée  par  plusieurs  traités  signés  par  la  Belgique,  rilalio,  la 
Russie,  la  France,  et  cela  parce  qu'elle  présente  un  intérêt  général. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  dit  que  la  loi  brésilienne  de  1875, 
elle  aussi,  dans  son  article  15,  n'admet  pas  comme  marques  celles  qui  se 
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composent  exclusivement  de  chiffres  ou  de  lettres.  Il  pense,  néanmoins, 
que  son  Gouvernement  pourrait  adhérer  à  l'article  5. 

M.  Imer-Schneider  (Suisse)  constate  que  la  nouvelle  loi  fédérale  relative 
à  la  protection  des  marques  de  fabrique  ne  permettrait  pas  à  la  Délégation 
suisse  d^adopter  la  teneur  de  l'article  5  tel  qu'il  est  proposé.  Il  croit  cepen- 
dant pouvoir  accepter  cette  rédaction  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  collègues, 
en  tant  qu'il  s'agit  des  marques  de  fabrique.  La  définition  restrictive  des  mar- 
ques«  telle  qu'elle  se  trouve  dans  la  loi  fédérale,  a  eu  principalement  pour 
l)ut  d'engager  les  industriels  suisses,  qui  seraient  dans  le  cas  d'adopter  de 
nouvelles  marques,  à  adopter  comme  telles  des  signes  distinctifs  qui  soient 
admis  à  l'enregistrement  dans  tous  les  pays.  Il  fait  remarquer  que,  du  reste, 
les  pays  possédant  une  définition  restrictive  des  marques  de  fabrique,  ont 
intérêt  à  s'assurer,  par  l'article  5,  la  réciprocité,  en  faisant  des  concessions 
qui  sont  d'une  haute  portée  morale  quand  il  s'agit  des  marques  de  fabri- 
que. Des  concessions  ont  été  faites  déjà  dans  ce  sens,  en  Suisse,  vis-à-vis 
aes  anciennes  marques  suisses  qui  no  sont  pas  conformes  à  la  définition  de 
la  loi  fédérale. 

M.  Indelii  (Italie)  rappelle  que  TArrangeroent  conclu  entre  la  France  et 
l'Italie  est  intervenu  après  de  nombreux  procès.  Le  Gouvernement  italien  a 
reconnu  que  sa  loi  n'était  pas  le  dernier  mot  dans  cette  matière  très 
difficile  et  que  les  Français  étaient  mieux  protégés  que  les  Italiens  ;  les  lois 
des  différents  pays  ne  peuvent  qu'être  améliorées  par  des  arrangements 
conclus  entre  les  États.  Il  faut  engager,  en  conséquence,  toutes  les  puis- 
sances k  adhérer  à  la  Convention  discutée  en  ce  moment.  En  ce  qui  concerne 
les  brevets  d'invention,  M.  Indelii  admet  que  les  divers  Etats  peuvent  avoir 
des  principes  différents  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  marques  de 
fabrique. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  déclare  qu'il  trouve  l'article  5  peu 
clair  et  que,  tel  qu'il  est  rédigé,  il  rendrait  l'adhésion  de  son  Gouvernement 
impossible.  Si'il  a  bien  compris,  une  personne  qui  aurait  régulièrement 
déposé  sa  marque  en  France  et  qui  voudrait  en  opérer  le  dépôt  en  Hollande, 
devrait  en  obtenir  l'enregistrement  sans  examen.  Cela  lui  semble  inaccep- 
table. En  effet,  d'après  la  loi  hollandaise,  celui  qui  veut  faire  enregistrer 
une  marque  de  fabrique,  doit  eu  effectuer  le  dépôt  au  tribunal  do  son 
arrondissement.  Mais,  par  ce  seul  fait,  il  n'a  pas  acquis  le  droit  excusif  de 
se  servir  de  cette  marque  ;  le  1«^  du  mois  suivant,  le  Journal  officiel  fait 
publication  de  son  dépôt,  et,  pendant  un  délai  de  six  mois,  tout  intéressé  a 
le  droit  de  faire  opposition  à  l'inscription  définitive,  par  cette  seule  raison 
que  la  marque  ne  serait  pas  suffisamment  distincte  d  une  autre  marque 
déjà  acquise.  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas  déclare  que  le  Gouvernement 
hoUandais  ne  peut  rien  admettre  qui  puisse  porter  aucune  atteinte  à  ce  droit 
d'opposition  des  tiers.  C'est  une  des  Lases  du  système  de  sa  loi. 

M.  le  Président  reconnaît  que  le  texte  n'est  pas,  en  effet,  suffisamment 
clair,  mais  il  pense  que  sur  le  fond  tout  le  monde  est  d'accord.  Il  fait  obser- 
ver que  le  déposant  français  sera  soumis  à  la  législation  intérieure  du  pays, 
et  que  sa  marque  pourra  être  refusée  en  Hollande,  de  même  que  sa 
demande  de  brevet  pourra  être  rejetéo  en  Allemagne,  où  la  loi  admet 
l'examen  préalable.  Mais  l'article  ne  vise  que  ce  qui  constitue  la  marque. 
Ainsi,  en  France,  la  loi  admet  qu'un  chiffre  peut  constituer  une  marque  de 
fabrique.  Il  peut  se  faire  que,  dans  d'autres  pays,  la  loi  ne  l'admette  pas, 
et  que  la  marque  française  soit  refusée.  C'est  cet  état  de  choses  que  déjà 
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plusieurs  traités  onl  fail  disparaître  pour  la  France,  la  Belgique,  Iltalie,  la 
Kussie ,  et  que  Ton  voudrait  voir  supprimer  partout.  Il  ajoute  nue  ce  qui 
vient  d'être  dit  pour  les  marques  s'applique  aux  dessins  et  modèles  indus- 
triels. 

M.  le  comte  Castell  (Autriche)  demande  si  une  marque  contenant  des  em- 
blèmes constituant  un  crime  de  lèse-majesté  devrait  être  acceptée  ;  en 
Autriche,  elle  ne  le  serait  pas.  Il  pense  qu'il  faut  faire  une  exception  pour 
les  dessins  et  les  marques  de  fabrique  qui  offenseraient  la  morale  et  Tordre 

{mbiic,  et  fait  remarquer  qu'à  cet  égard  tel  fait  poursuivi  dans  un  pays  ne 
'est  pas  toujours  dans  un  autre. 
M.  le  Président  reconnaît  la  justesse  de  cette  observation,  et  il  est  d'avis 

S[u'elle  pourrait  faire  l'objet  d'une  disposition  spéciale  ;  il  pense  que  la 
Conférence  devrait  adhérer  au  principe  de  l'article,  sous  réserve  d'une 
rédaction  à  trouver. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  se  range  à  cet  avis. 

M.  Hérich  (Hongrie)  donne  également  son  adhésion. 

M.  Demeur  (Belgique)  dit  que  l'article  5  est,  en  effet,  emprunté  à  des 
traités  et  notamment  à  celui  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique.  Mais  ces 
traités  ne  concernent  que  le  dépôt  des  marques  de  fabrique,  tandis  que 
l'article  s'applique  aussi  aux  dessins  et  modèles  industriels.  La  rédaction 
de  l'article  ii  lui  parait  devoir  soulever  de  graves  questions.  Aussi  préfère- 
t-il  la  rédaction  du  projet  primitif  ;  l'article  7  de  ce  projet  disait  :  «  Les 
dessins  ou  modèles  déposés  dans  Vun  des  États  de  V Union. ...»  Dans  l'ar- 
ticle 5  le  mot  déposés  ne  figure  pas. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  que  c'est  avec  intention  que  le 
moi  déposés  n'a  pas  été  inséré  dans  Tarticle  5.  Il  avait  cherché  une  rédaction 
s'appliquant  aux  marques  de  fabrique  ainsi  qu'aux  dessins  et  modèles 
industriels  des  pays  dont  la  législation  n'exige  pas  le  dépôt. 

M.  Demeur  (Belgique)  pense,  cependant,  que  le  mot  déposés  avait  une 
grande  importance  et  précisait  la  portée  de  l'article.  En  effet,  qu'entend-on 

f)ar  dessins  ou  modèles  industriels  ?  D'après  le  projet  de  loi  soumis  par  M. 
e  Président  au  Sénat  de  France,  les  objets  d'art  appliqués  à  Tindustrie 
seraient  protégés  sans  avoir  fait  l'objet  d'un  dépôt.  Une  statue  reproduite 
industriellement  sera-t-elle  protégée  dans  les  autres  puys,à  titre  de  modèle, 
en  l'absence  de  tout  dépôt  ?  M.  Demeur  demande  des  explications  à  ce 
sujet.  Il  ajoute  que  le  mot  propriété  ne  doit  pas  être  maintenu  parce  que, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  des  auteurs  de  dessins,  etc.,  est  un 
droit  de  propriété,  dans  le  sons  juridique  de  ce  mot,  les  avis  sont  par- 
tagés. 

M.  Indelli  (ItaHe)  rappelle  que  la  Conférence  a  adopté  l'article  2  du  pmjet 
dans  lequel  il  est  dit  que  le  droit  donné  à  l'étranger  de  jouir  des  mêmes 
avantages  que  le  national  est  assujetti  à  la  condition  de  remplir  les  forma- 
lités et  les  conditions  imposées  par  la  législation  intérieure  de  chaque  État, 
et  que,  d'un  autre  côté,  l'article  3,  également  adopté,  disposé  que  les 
dessins  ou  modèles  industriels  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
seront  déposés.  L'article  5  ne  porte  aucune  atteinte  aux  principes  de  ces 
deux  articles  ;  il  stipule  seulement  que  le  caractère  de  la  marque  déposée 
devra  être  apprécié  d'après  la  législation  du  pays  d'origine.  Il  est  donc 
inutile  de  parler  du  dépôt  dans  l'article  0.  M.  Indelli  est  également  d'avis 
de  supprimer  le  mot  propriété  qui  prêle  à  des  discussions  théoriques,  et  il 
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propose  de  dire  que  a  le  druil  à  la  jouissauce  sera  considéré  comme  légiti- 
mement acquis.  ...» 

M.  le  Président  répond  qu'il  ne  tient  pas  au  mot  propriéU,  que  le  droit 
accordé  sera  ce  qu'il  sera  et  que  la  qualification  importe  peu. 

La  Conférence,  étant  d'accord  sur  le  principe,  décide  que  Tarticle  sera 
renvoyé  à  la  Commission. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  demande  qu  il  soit  ajouté  un  second 
alinéa  rédigé  dans  le  sens  des  explications  fournies  par  M.  le  Président. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Le  Président,  J.  BOZÉRIAN. 
Le  Secrétaire^  Â.  Dumoustibr  de  Frédilly. 


Cinquième  séance.  —  Mercredi  10  novembre  1880. 

PRÉSIOEN'CË   DE  M.    J.    0OZÉR1AN. 

Etaient  présents  : 

MM.  J.  Le  Long,  Wœrz.  le  comte  Castell,  Hérich.  A.  Demour,  E.  Du- 
jeux,  le  chevalier  de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam,  J.  Bozérian,  Jagersclimidt, 
Girard,  Reader-Lack,  Indelli,  le  chevalier  Trincheri,  H. -G.  Verniers  van 
der  LoefF,  G  -H.  de  Barres,  G.  de  Moraes,  de  Nebolsine.  A.  Liagerheim, 
0.  Broch,  Kern,  J.  Weibel,  Imer-Schneidcr,  Amassian,  le  Colonel  J.-J. 
Diaz,  de  Rojas.  —  MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  Frédilly,  secrétaires; 
Châtain,  G.  Bozérian,  secrétaires-adjoints. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Confédération  Argentine  a  adhéré  à  la 
Conférence  et  s'est  fait  représenter  par  M.  John  Le  Long,  ancien  consul 
général,  à  qui  il  souhaite  la  bienvenue  au  nom  de  tous  ses  collègues. 

M.  le  Président,  ayant  pris  part  aux  travaux  de  la  Commission  qui  s*est 
réunie  dans  la  matinée,  rend  compte  du  résultat  de  la  séance. 

Il  rappelle  les  motifs  pour  lesquels,  à  la  séance  de  la  veille,  la  Conférence 
a  renvoyé  à  la  Commission  Tarticle  5  du  projet  de  M.  Jagerschmidl,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  5.  —  La  propriété  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  sera  considérée,  dans  tous  les  Etats  de 
r  Union,  comme  légitimement  acquise  à  ceux  qui  font  usage,  conformément 
à  la  législation  du  pays  d'origine,  desdits  dessins  ou  modèles  et  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce.  » 

Le  mot  propriété  avait  semblé  pouvoir  donner  lieu  à  une  équivoque  parce 
qu'il  pourrait  être  interprété  en  ce  sens  que  le  déposant  était  investi  d'un 
droit  maltaquable.  el  que  le  dépôt  serait  attributif  de  propriété.  La  Confé- 
rence avait  été  d'avis  qu'il  convenait  de  ne  pas  discuter  U  question  de 
propriété. 

D  autre  part,  la  rédaction  avait  paru  peu  compréhensible,  bien  qu'elle 
eût  été  empruntée  à  des  conventions  spéciales  précédemment  conclues  entre 
plusieurs  Etats. 

Enfin,  lors  Je  la  discussion  de  l'article  5,  M.  le  comte  Castell,  délégué 
de  l'Autriche,  avait  déclaré  qu'il  serait  difficile  à  sou  Gouvernement  d'ac- 
cepter cet  article,  en  raison  de  la  législation  autrichienne  ;  mais,  sur  Tob- 
servation  qui  lui  avait  été  faite  que  la  Convention,  si  elle  était  adoptée, 
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^:>  une  cerlaiue  mesuie,  aux  lois  des  Etats 

.  .  i  .eepler  le  principe  de  Tarticle,  en  réser- 

f  ru'^meul.  M.  le  comte  Castell  avait  eu  une 

.'.  «aL  romarquer  qu  un  industriel  qui  ne  serait 

♦rue  le  dépôt  d'une  certaine  marque,  n'aurait 

i  ibord  en  France,  et  aurait  la  faculté,  grâce  à 

V   >irvr  ensuite  en  Autriche.  M.  le  Délégué  de 

•  -<  ^cr»  en  outre,  qu'il  y  a  des  signes,  absolument 

>    ivs,  qui  sont  séditieux  pour  certains  autres,  par 

-   tviitiques. 

.   ...    d'avis  qu'il  convenait  de  tenir  compte  de  ces 

>    i»  a^  rès  discussion,  elle  a  adopté  à  l'unanimité  la 

M  •»  l'v  vlesdessins  ou  modèles  industriels  et  des  marqucsde 
.  icrce  devra  être  apprécié  dans  tous  les  Etats  de  l' Union 
'.  \  N  d  origine. 
^  .,-\vmrae  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son 
.   .:»   uiucipal  étabUssement. 
^    v>u:r:t  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
i    .v>r.ile  ou  à  Tordre  public,  o 

^«-v  \au  der  Loeff  (Pays-Bas)  déclare  qu'en  présence  des  cxpli- 
.    s  ''1.  *v*  l*rôsident,  qui  donnent  à  l'article  5  un  sens  tout  autre  que 

•  *  aiuitive  avait  paru  comporter,  il  retire  son  amendement. 
. .  ^  c  \  toi  qu*il  est  proposé  par  la  Commission,  est  mis  aux  voix  et 

.    o.K  tcnce  passe  à  la  discussion  de  l'article  6. 

,   y  ^   (V.  •-*  Tout  produit  portant  illicitement  soit  la  marque  d'un  fabri- 

.^   M  a\iu  commerçant  établi  dans  Tundcs  pays  de  l'Union,  soit  une 

.  V  voiv'u  vlo  provenance  dudit  pays,  sera  prohibé  à  l'entrée  dans  tous  les 

.   o«%  bîtAt»  contractants,  exclu  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  pourra  être 

».*  V  <.  vi'wuo  8ai8io  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  action  en  justice.  » 

\i    \  oruiorrt  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  fait  observer  que  cet  article  se 

^^<>;^»lto  ^  deux  idées  bien  distinctes.  Il  est  question,  en  premier  lieu,  de 

,\^  (  \\uo8  ol)ligalions  à  imposer  à  la  Douane,  qui  aurait  la  tâche  assez 

AMulo  ilo  prohiber  les  produits  mentionnés  dans  l'article,  tandis  que,  à  la 

U\ï,  \\  ont  fait  mention  de  l'intervention  des  particuliers.  Il  pense  qu'il 

NOCxUt  utile  do  dégager  ces  deux  idées.  En  ce  oui  concerne  le  premier  point, 

il  tuU  rtunarquer  que,  d'après  l'article  11  delà  législation  brésilienne,  sur 

t\q\\ollo  M.  le  chevalier  de  Villeneuve  a  communiqué  un  travail  très  utile 

(\  la  («oiiféronce,  la  Douane  n'agit  que  sur  la  requèta  de  la  partie  intéressée. 

M.  Vorniors  van  der  Loeff  est  d'avis  d'insérer  une  disposition  semblable 

d<um  rnrticle  6,  à  moins  qu'on  ne  préfère  écarter  toute  idée  de  prohibition 

dotmulèro.  Il  ne  lui  semble  pas  admissible  que  la  Douane  puisse  agir  pro- 

iitio  motu,  PU,  en  outre,  la  Douane  ne  devrait  intervenir  qu'autant  qu'il 

nu  mil  (Mé  décidé,  par  les  tribunaux,  après  des  débats  contradictoires,  qu'en 

rtWilIlé  il  y  A  contrefaçon.  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas  propose  de  modifier 

i'iU'lIrlo  dans  ce  sens.  Enfin,  il  ajoute  que  les  mots  suivie^  s'il  y  a  lieu, 

ii'nné  aclion  en  justice,  n'ont  pas  de  signification,  attendu  que  saisie  ne 

vont  imn  dire  confiscation.  Du  reste,  quant  à  ce  qui  concerne  la  question 

lilt^n  (Jélicate  du  transit  et  de  l'entrepôt,  il  se  réserve  d'y  revenir  plus  tard. 

Il  nu  pourrait  accepter  ce  que  rarticle  6  propose  à  cet  égard. 
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• 

M.  deNebolsine  (Russie)  rappelle  le  traité  conclu  entre  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne  en  1871.  Il  en  lit  l'article  1°^  qui  dispoEe  que  la  mise  en 
vente  ou  eu  circulation  des  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique  russes 
ou  anglaises,  contrefaites  eu  tout  pays,  sera  considérée  comme  une  opéra- 
tion frauduleuse  interdite  sur  le  territoire  des  deux  Ëlats,  et  sera  poursui- 
vie selon  les  lois  de  chacun  des  pays  contractants.  Il  ajoute  que  le  traité  eu 
question  porte  même  l'indication  des  articles  qui  établissent  les  peines 
selon  les  lois  de  chacun  de  ces  pays.  Il  pense  donc  qu'il  serait  suffisant  de 
se  contenter  de  la  poursuite  de  la  mise  en  vente  pu  eu  circulation  des  pro- 
duits, sans  faire  mention  de  leur  importation  dont  la  répression  offre  des 
difficultés  pratiques.  Il  serait,  en  effet,  presque  impossible  d'imposer  aux 
douaniers  I  obligation,  tout  en  contrôlant  les  marchandises,  d'en  vérifier  les 
marques  et  de  juger  de  leur  légalité. 

M.  Indelli  (Italie)  considère  Tarticlc  comme  dangereux  ou  inutile.  Il  fait 
observer  que,  lorsqu'un  tribunal  aura  prononcé  un  jugement  déclarant 
qu'il  y  a  contrefaçon,  toutes  les  autorités  seront  tenues  de  prêter  leur  con- 
cours pour  l'exécution  du  jugement.  Si  le  sens  de  l'article  a  une  portée 
plus  étendue,  il  est  d'avis  de  ne  pas  donner  ainsi  une  semblable  juriaictiou 
aux  agents  des  douanes  par  une  Convention  internationale.  Eu  Italie,  les 
douaniers  sont  tenus  d'exécuter  les  décisions  rendues  par  les  tribunaux, 
mais  on  ne  saurait  faire  de  ces  agents  des  juges  d'une  espèce  particulière. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  ne  pense  pas  qu'il  soit  utile  de 
modifier  l'article  6,  car  il  lui  parait  évident  que  ce  ne  sera  jamais  qu'à  la 
requête  de  la  partie  intéressée  que  la  Douane  agira,  ainsi  que  l'étabht 
l'article  11  de  la  loi  brésilienne  de  1875. 

M.  le  Président  fait  observer  que  l'adoption  de  l'article  6  constituerait  un 
avantage  considérable  pour  les  Etats  de  l'Union.  Les  dispositions  de  la 
législation  française,  sur  ce  point,  sont  contenues  dans  l'article  1 9  de  la  loi 
du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

<  Tous  produits  étrangers  portant  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un 
fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une 
fabrique  française,  sont  prohibés  à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'en- 
trepôt, et  peuvent  être  saisis,  eu  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence 
de  l'Administration  des  douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou 
de  la  partie  lésée. 

t  Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  la  diligence  de  l'Administration  des 
douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  est  immédiatement  adressé  au  ministère 
public. 

«  Le  délai  dans  lequel  l'action  prévue  par  l'article  18  devra  être  intentée, 
sous  peine  de  nullité  de  la  saisie,  soit  par  la  partie  lésée,  soit  par  le  minis- 
tère public,  est  j)orté  à  deux  mois. 

«  Les  dispositions  de  l'article  1 4  sont  applicables  aux  produits  saisis  en 
vertu  du  présent  article.  » 

M.  le  Président  dit  que  celte  disposition,  purenient  française,  ne  protège 
pas  les  marques  étrangères,  et  que  le  but  de  l'article  .est  de  faire  jouir  les 
£tat8  de  l'Union  des  avantages  qu'elle  accorde  aux  Français.  On  peut  dire 

3u'en  France  la  Douane  ne  comitate  jamais  d'office  une  contrefaçon.  Les 
[loses  àd  passent  ainsi  :  tout  négociant  importateur  doit  faire  une  déclara- 
tion en  douane  pour  les  produits  taxés  à  la  valeur  ;  quand  la  Douaue  con- 
sidère que  la  déclaration  est  mensongère,  elle  saisit  les  produits  afin  de  les 
faire  expertiser.  Que  pout-il  arriver?  Voici  un  fait  récent.  Il  s'agissait  de 
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draps  fabriqués,  disaiUon,  en  Allemagne,  el  destinés  à  èlre  envoyés  en 
Amérique.  Eu  ouvraut  les  ballots,  on  a  trouvé  sur  les  trames  cette  indica- 
tion '  *i)rap  de  France,  avec  une  marque  d'une  fabrique  française.  La 
Douane  a  prévenu  le  fabricant  français,  qui  a  intenté  une  action  en  contre- 
façon et  gagné  sou  procès.  Jamais  la  Douane  n'est  intervenue  directement. 
Mais  Tarticle  19  de  la  loi  de  1857  a  cet  immense  avantage  d'être,  en 
quelque  sorte,  une  épée  de  Damoclès  suspendue  sur  la  tèle  des  contrefac- 
teurs, et  d'arrêter  certainement  beaucoup  de  contrefaçons.  M.  le  Président 
répète,  en  terminant,  que  le  but  de  l'article  6  est  d'étendre  ces  avantages 
aux  pays  conti'aclantG. 

M.  de  Moraes  (Portugal j  trouve  l'article  très  utile  ;  il  aura  pour  effet  de 
protéger  l'industrie  et  particulièrement  lindustrie  agricole  dont  les  produits 
ont  une  importance  bi  considérable  au  point  de  vue  de  l'bygiène.  Or,  ces 
produits  sont  falsifiés  sur  une  grande  échelle.  Quand  la  partie  intéressée 
présentera  une  requête,  la  Douane  saisira.  De  plus,  elle  pourra  rendre  des 
services  importants  en  prévenant  ceux  dont  les  produits  seront  contrefaits  ; 
en  un  mot,  elle  aidera  celui  qui  aura  la  volonté  de  défendre  ses  intérêts. 

M.  Weibel  (Suisse]  fait  observer  que  l'article  6  est  un  des  articles  du 
projet  qui  s'écarte  le  plus  du  projet  soumis  par  le  Gouvernement  français 
aux  autres  puissances.  L'article  1 1  de  ce  projet  était  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  produits  étrangers  portant  illicitement  la  marque  d'un  fabri- 
cant ou  d'un  commerçant  établi  dans  le  pays  d'importation  ou  d'une  indi- 
cation de  provenance  dudit  pays  sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  du  transit 
et  de  l'entrepêt  et  susceptibles  d'être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit.  • 

Cette  disposition,  bien  que  plus  limitée  que  celle  de  l'article  (>,  avait  déjà 
paru  trop  impérative  au  Gouvernement  fédéral,  qui  aurait  préféré  qu'on 
laissât  aux  Etats  contractants  Tinilialive  en  pareille  matière.  La  Suisse  est 
essentiellement  un  pays  de  transit  ;  elle  a  fait  des  sacrifices  énormes  pour 
améliorer  ses  voies  de  communication  ;  il  n'est  pas  possible  qu'on  Toblige 
à  faire  des  saisies  qui  auraient  pour  résultat  d'entraver  ce  transit.  Il  est 
d'avis  de  laisser  les  Etats  appliquer  leur  législation  intérieure.  Mais  il 
racounait  qu'ainsi  restreint,  l'article  aurait  peu  de  valeur  ;  cependant  la 
Suisse  ne  pourrait  même  pas  l'appliquer  dans  ces  conditions,  et  elle  rejet- 
tera certainement  toute  disposition  qui  pourrait  amoindrir  son  transit  et 
qui  aurait  pour  résultat  de  la  forcer  à  intervenir  dans  des  contestations 
entre  particuliers. 

M.  Lagerheim  (Suède)  partage  sur  certains  points  l'avis  de  M.  le  Délégué 
de  la  Suisse,  mais  il  trouve  qu'il  veut  restreindre  beaucoup  trop  l'article.  Il 
pense  qu'on  pourrait  dire  pourra  être  prohibé,  au  lieu  de  sera  prohibé.  On 
poserait  le  principe  général  et  ou  laisserait  à  chaque  législation  intérieure 
le  soin  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  la  saisie  pourrait  avoir  lieu.  On 
donnerait  ainsi  satisfaction  à  M.  le  Délégué  du  Portugal. 

M.  de  Barros  (Portugal)  accepte,  dans  un  esprit  de  conciliation,  que  l'on 
introduise  un  paragraphe  pour  laisser  à  chaque  Etat  la  faculté  d'appliquer 
sa  législation  particulière.  Mais  il  est  d'avis  de  maintenir  l'expression  sera 
prohibé,  afin  de  mettre  une  entrave  sérieuse  à  la  contrefaçon.  Aucune  loi, 
en  effet,  ne  saurait  admettre  qu'on  ne  poursuive  pas  un  fait  de  contrefaçon 
quand  ce  fait  est  connu.  Il  faut  donc  établir  une  règle  générale,  uniforme  ; 
sans  quoi,  une  contrefaçon  pourra  être  poursuivie  dans  un  Etat  et  pas  dans 
l'autre.  M.  de  Barros  propose  de  maintenir  l'article  en  y  ajoutant  seule- 
ment les  mots  :  selon  les  lois  particulières  de  chaque  SiaL 
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M.  Amassian  (Turquie)  dit  que  l'article  6  impose  aux  Gouvernements 
1  obligalioa  d'exercer  des  poursuites,  soit  directement,  soit  à  la  demande 
de  la  partitî  intéressée.  Il  n'admet  pas  que  son  Gouvernement  puisse  s'en- 
gager à  saisir  directement  les  marchandises  en  transit  portant  des  marques 
contrefaites.  Une  obligation  semblable  serait  absolument  inapplicable  en 
Turquie,  d'abord  à  raison  de  sa  situation  géographique,  et  ensuite  à  cause 
des  capitulations.  M.  Amassian  déclare  se  rallier  à  la  proposition  de  M.  le 
Délégué  de  la  Suède. 

M.  Weibol  (Suisse)  demande  à  préciser  la  portée  de  l'article;  il  semblo 
donner  à  un  propriétaire  de  marques  do  fabrique  ou  do  commerce  le 
droit  défaire  une  saisie  dans  chaque  Etat,  indépendamment  d'un  dépôt 
préalable  de  sa  marque  dans  cet  Etat.  Si  ce  droit  est  acquis,  on  va  trop 
loin,  car  on  rend  inutile  le  dépôt.  Si,  au  contraire,  il  faut  que  la  marque 
ait  été  déposée,  Tarticlc  n'a  pas  de  portée,  car  le  dépôt  donne  déjà  le  droit 
de  saisir. 

M.  Indelli  (Ilalie)  pense  également  que  le  propriétaire  d'une  marque  a  le 
droit  de  saisir,  quand  il  a  déposé  sa  marque  ;  il  demande  quelle  est  la 
portée  de  l'article.  Si  l'article  veut  dire  que  chaque  Etat  s'engage  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  permettre  à  la  partie  lésée  de  se  protéger,  il 
l'acceptera  parce  que  cet  engagement  respecte  absolument  la  législation 
inlérieure  de  chaque  Etat.  Mais  hi,  au  contraire,  l'article  contient,  en 
quelque  sorte,  une  loi  générale  pour  tous  les  pays,  il  le  rejettera,  car  il 
porterait  atteinte  au  droit  pénal  et  môme  à  la  constitution  do  l'Italie. 

M.  Amassian  (Turquie)  est  d'avis  que  la  marque  doit  ôtre  déposée, 
parce  qu'elle  ne  peut  ôlre  illicite  que  si  elle  a  été  déclarée  telle,  ce  qui 
suppose  nécessairement  le  dépôt.  Il  propose  d'ajouter  :  dafis  les  Etats  con- 
tractaïUs  où  le  droit  de  protection  est  acquis  coji/brmément  à  l'art.  'S  y  et  à  la 
reçnête  de  la  partie  intéressée. 

M.  Hérich  (Hongrie)  pense  que  la  rédaction  de  l'art.  6  ne  peut  être 
acceptée.  Elle  ne  mentionne  que  la  marque  du  fabricant  ou  du  commer- 
çant. Or,  il  y  a  d'autres  marques,  colles  des  agriculteurs  :  il  convient  donc 
de  compléter  l'article.  Il  fait  observer,  d'un  autre  côté,  que  l'indication  do 
fausse  provenance  est  une  question  qui  doit  être  jugée  par  la  loi  pénale  et 
qu'elle  ne  rentre  pas  dans  le  domaine  de  la  propriété  industrielle.  Il  pro- 
j)0se  de  supprimer  cette  partie  de  l'article,  mais  de  maintenir  les  mots 
sera  prohibé. 

M.  de  Barros  (Portugal)  demande,  au  contraire,  qu'on  maintienne  la 
partie  de  rarlicle  dont  M.  le  Délégué  de  la  Hongrie  propose,  la  suppression, 
et  qui  a  une  importance  capitale,  attendu  que  l'indication  d'une  fausse 
provenance  est  l'élément  le  plus  grand  de  la  contrefaçon. 

M.  Jagerschmidt  (France)  dit  que  l'art.  6  n'est  que  la  reproduction  d'un 
vœu  émis  par  le  Congrès  de  K  propriété  industrielle  tenu  à  Paris  en  1878  ; 
mais  il  reconnaît  que  la  rédaction  définitive  est  encore  à  trouver  ;  il  n'a 
proposé  celle  qui  figure  au  projet  de  Convention  que  pour  servir  de  base  à 
la  discussion.  Il  partage,  du  reste,  la  manière  de  voir  de  M.  de  Barros  en  ce 
qui  coucerne  Tindicalion  de  fausse  provenance,  que  M,  llcrich  est  d'avis 
de  ne  laisser  réprimer  que  par  la  législation  de  chaque  Etat.  Que  se  passe- 
t-il,  en  effet?  Il  y  a  des  contrefacteurs  qui  vendent  à  l'étraùger  du  vin 
qualifié  de  Champagne,  par  exemple,  et  ([ui  mettent  sur  les  bouteilles, 
pour  mieux  tromper  l'acheteur  :  J/.  Martin^  négociant  à  Reims.  Or,  il  n'y 
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a  pas  à  Reims  de  marchand  de  vin  de  Champagne  du  nom  de  Martin.  De 
telle  {-orle  que  la  fraude  demeurerait  impunie  si  l'on  ne  pouvait  pas  faire 
saisir  les  bouteilles  comme  poitant  une  fausse  indication  de  provenance.  Il 
y  a  donc  là  un  intérêt  considérable.  D'autre  part,  M.  Jagerschmidt  se 
demande  ce  qui  se  passera  si,  au  lieu  de  mettre  sera,  ou  dit  pourra  être 
prohibé.  Avec  cette  dernière  rédaction,  il  considère  (jue  l'article  n'aurait 
aucune  ])ortée  et  qu'il  serait  préférable  de  le  .supprimer. 

M.  Weibel  (Suisse)  fait  observer  que  l'article  renferme  deux  questions 
relatives,  la  première  aux  manjues  de  fabrique,  la  seconde  à  l'indication 
de  provenance.  En  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique,  il  avait 
demandé  si  la  protection  devait  être  accordée  indépendamment  de  tout 
dépôt  ;  les  auteurs  de  l'article  n'ont  pas  répondu  à  cet  égard.  D'un  autre 
côté,  on  demande  à  chaque  Etat  de  compléter  sa  législation  dans  le  cas  où 
elle  ne  contiendrait  pas  l'interdiction  mentionnée  dans  l'art.  6.  Il  considère 
comme  6e<îondaire  la  question  de  savoir  si  les  Etats  peuvent  admettre  que 
les  dispositions  proposées  soient  introduites  dans  leurs  lois,  du  moment 
où  le  propriétaire  de  la  marque  c^it  en  effectuer  le  dépôt;  attendu  que, 
pour  protéger  ses  droits,  il  pourra  toujours  s'en  rapporter  à  la  législation 
du  pays.  11  pense,  d'ailleurs,  que  les  lois  fournissent  d'autres  moyens  de 
protection. 

Quant  à  l'indication  de  fausse  provenance,  M.  Weibel  reconnaît  que  la 
question  est  extrêmement  importante  au  point  de  vue  des  relations  com- 
merciales, mais  il  fait  remarquer  que  malheureusement  l'habitude  de  oe 
genre  de  fraude  est  tellement  invétérée  que  la  répression  en  sera  bien 
difficile,  et  qu'en  réalité  on  n'aura  pas  de  moyens  efficaces  de  Tem- 
pêcher.  Toutefois,  il  ne  refuse  pas  d'examiner  quels  pourraient  être  ces 
moyens. 

M.  Lagerheim  (Suède)  dit  que,  dans  sa  pensée,  l'art.  6  comporte  pour 
les  Etats  une  obligation  trop  grande  et  que  sa  portée  réelle  n'est  pas  suffi- 
samment indiquée.  On  pourrait,  tout  en  réservant  la  législation  intérieure, 
s'engager  à  prohiber.  Il  considère  la  question  relative  à  l'indication  de  pro- 
venance comme  très  délicate.  Il  rappelle  qu'il  y  a  eu,  à  cet  égard,  entre 
l'Angleterre  et  la  Suède,  une  contestation  assez  grave,  au  sujet  de  1  intro- 
duction de  fers  portant  la  marque  Lancashire. 

Ceci  n'était  cependant  point  une  fausse  indication  de  provenance,  mais 
uniquement  la  dénomination  d'une  méthode  spéciale  de  fabrication.  La 
contestation  fut  résolue  en  ce  sens  que  l'Angleterre  admit  l'entrée  des 
fers  en  question,  à  la  condition  qu'il  fût  ajouté  Sweden  après  le  mot  Zan- 
cashire. 

M.  de  Barros  (Portugal)  dit  que  le  propriétaire  d'une  marque  contrefaite 
ne  pourra  exercer  une  poursuite  que  s'il  a  déposé  sa  marque,  car  si  le 
dépôt  n'a  pas  été  effectué,  les  tribunaux  ne  seront  pas  à  môme  de  savoir 
s'il  y  a  contrefaçon.  Il  pense  qu'il  faut  é'.ablir  une  peine,  et  que  l'art.  6 
renferme  cette  idée.  Il  reconnaît  qu'il  y  aura  des  difficultés  dans  la 
mise  à  exécution  de  l'article,  mais  qu  il  en  sera  ainsi  pour  toutes  les  autres 
dispositions  insérées  dans  la  Convention.  11  est,  d'ailleurs,  d'avis  que  la 
question  concernant  l'indication  fausse  de  provenance  est  du  ressort  des 
tribunaux. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  considère  qu'il  est  difficile  d'indiquer  la  peine, 
et  dit  que  ce  genre  de  contrefaçon  donnerait  lieu,  en  Russie,  à  une  pour- 
suite judiciaire. 
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M.  Demeur  (Belgique)  fait  remarquer  que,  quelle  que  soit  ropinion  que 
Ton  ail  sur  rarlicle,  il  faut  qu'on  mette  une  indication  mensongère, 

M.  le  Président  dit  qu'il  résulte  de  la  discussion  que  tous  les  membres 
de  îa  Conférence  sont  d'accord  pour  réprouver  l'introduction  d'un  produit 
ayant  un  caractère  frauduleux.  11  croit  devoir  appeler  particulièrement  leur 
attention  sur  la  seconde  partie  de  raiticle.  Les  difficultés  proviennent  des 
diverses  législations  et  des  intérêts  différents  des  Elals,  Il  s'est  demandé 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'arriver  à  un  texte  pouvant  être  adopté  par  tous 
et  il  propose  de  rédiger  ainsi  Tarticle  : 

«  Tout  produit  portant  illicitement  soit  la  marque  d'un  fabricant  ou 
d'un  commerçant  établi  dans  l'un  des  pays  contractants,  soit  une  indica- 
tion mensongère  de  provenance  dudit  pa\s,  est  prohibé  à  l'entrée  dans 
tous  les  pays  contractants,  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  pourra 
être  l'objet  d'une  saisie  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  action  en  justice.  » 

Cette  rédaction  affirme  la  volonté  d'arrêter  la  fraude,  mais  réserve  l'ap- 
plication de  la  législation  de  chaque  pays. 

M.  Demeur  (Belgique)  constate  que  le  but  poursuivi  est  éminemment 
honnête  et  approuvé  par  tout  le  monde  ;  mais  il  demande  quelle  est  la 
véritable  portée  de  l'article.  Par  cela  même  qu'une  marque  de  fabrique  a 
été  valablement  déposée,  la  loi  concède  au  déposant  un  droit  exclusif 
d'usage  ;  elle  en  interdit  l'emploi  par  tout  autre  fabricant  ;  tou>  produit 
revêtu  d'une  marque  conti-efaite  constitue  un  corps  de  délit.  11  en  résulte 
nécessairement  que  la  loi  prohibe  ce  produit  à  l'entrée,  l'exclut  du  transit, 
en  autorise  la  saisie.  A  n'envisager  que  le  principe,  l'article  n'ajoute  rien  à 
ce  qui  existe  partout  où  le  droit  de  marque  est  reconnu,  mais  l'articla  semble 
vouloir  donner  partoutau  propriétaire  de  la  marquedes  moyens  exceptionnels 
de  sauvegarder  son  droit.  D'aprèsla  législation  française,  le  propriétaire  d'une 
marque  peut,  sans  débat  préalable,  être  admis  à  pénétrer  dans  le  domicile 
du  contrefacteur  supposé  et  à  faire  une  saisie.  En  Belgique,  on  ne  lui  a 
pas  donné  ce  droit.  La  contrefaçon  de  la  marque  n'ayant  de  valeur  que  si 
elle  est  lancée  dans  le  public,  il  est  toujours  facile  d  en  faire  la  preuve, 
sans  même  qu'une  saisie  soit  nécessaire  :  cependant  le  ministère  public 
peut  l'ordonner,  puisqu'il  y  a  délit. 

M.  le  professeur  Broch  (Norvège)  fait  remarquer  que  l'article  proposé 
prohibe  les  produits  portant  une  indication  mensongère  de  provenance  à 
l'entrée  seulement  des  autres  Etats,  et  que,  si  le  fait  a  lieu  dans  le  pays 
même,  cette  disposition  n'est  pas  applicable.  D'autre  part,  on  sait  que  l'on 
fabrique  partout  du  vin  de  Champagne.  Si  les  mots  vin  de  Champagne 
désignent  seulement  un  genre  de  vin  et  non  la  provenance  de  la  Champa- 
gne, ils  ne  constitueraient  pas  une  indication  mensongère  du  lieu  do  pro- 
venance. Il  en  est  de  même  de  l'eau  de  Cologne.  M.  Broch  désire  que  la 
contrefaçon  au  moyeu  d'une  indication  mensongère  du  lieu  de  provenance, 
soit  défendue;  mais  il  croit  qu'on  rencontrera  beaucoup  de  difllcullés,  car 
la  contrefaçon  peut  affecter  des  formes  sans  nombre. . 

M.  de  Rojas  (Venezuela^  partage  jusqu'à  un  certain  point  l'avis  exprimé 
par  M.  le  Délégué  de  la  Belgique,  en  ce  qui  concerne  l'utilité  de  l'article. 
Mais,  en  tous  cas,  il  demande  que  l'on  supprime  les  mots  transit  ei  entrepôt^ 
attendu  que  le  gouvernement  du  Venezuela  ne  pourrait  donner  son  adhé- 
sion à  l'article  tel  qu'il  est  proposé.  , 

M,  Weibel  (Suisse)  insiste  sur  les  difficultés  soulevées  par  l'art.  6.  Il 
demande  quelle  sera  la  situation  des  Etats  de  l'Union  vis-à-vis  des  Etats 
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» 

non  concordalaires.  Si  les  produits  contrefaits  transitent,  venant  d'un  pays 
non  cordalaire  à  destination  d'un  autre  pays  également  non  concordataire, 
que  fera-t-on  ?  quelles  seront  les  obligations  imposées  ?  Il  ne  peut  y  en 
avoir.  Alors  on  favorisera  la  contrefaçon  des  Etats  non  contractants.  Ce 
serait  très  dangereux,  et  on  empêcherait  Taccession  de  ces  Etats  dans 
l'Union^  car  ils  pourraient  exercer  une  industrie  très  lucrative,  quoique  peu 
honnête. 

M.  lo  Président  déclare  que,  si  cette  interprétation  donnée  à  Fart,  o 
était  exacle,  cet  article  serait  absolument  injustifiable;  il  n'est  pas  dou- 
teux pour  lui  que  les  mesures  proposées  doivent  être  appliquées  à  tous  h  s 
produits  d'où  qu'ils  viennent.  Jamais  les  lois  fiscales  ne  s'opposent  à  l'ao- 
plication  des  lois  pénales.  Cependant  M.  le  Président  conçoit  que  les  pays 
qui  ont  un  intérêt  à  maintenir  la  liberté  complète  du  transit  hésitent  à 
adopter  l'article. 

il.  le. comte  Castell  (Autriche)  cr«iiut  que,  bi  l'on  impose  aux  gouver- 
nements Tobligation  de  saisir ,  et  si  l'on  touche  ainsi  à  la  législation 
intérieure  des  Etats,  son  Gouvernement  ne  donne  pas  son  adhésion.  11 
propose  de  dire  que  le  produit  pourra  être  prohibé  y  afin  de  donner  satis- 
faction à  tout  le  monde,  il  fait,  d'ailleurs,  remarquer  que  la  saisie  pourra 
avoir  lieu  à  la  requête,  toit  du  ministère  public,  soit  do  la  partie  inté- 
ressée. 

^i.  le  Président  dit  que  l'article  n'a  de  portée  que  s'il  impose  une  obli- 
gation dans  une  mesure  quelconque,  et  que,  s'il  ne  contient  pas  celle 
obligation,  il  est  inutile  et  il  vaut  mieux  le  supprimer. 

M.  Jagerschmidt  (France)  pense  qu'il  serait  très  désirable  de  faire  un 
pas,  si  faible  qu'il  soit,  dans  le  sens  du  progrès,  cl  que,  si  la  Conférence 
n'est  pas  d'accord  sur  Tarticle  rédigé  tel  qu'il  est,  elle  pourrait,  tout  au 
moins,  en  adopter  une  partie.  Quant  à  lui,  il  est  tout  disposé  à  supprimer 
la  nicnlion  du  transit  et  de  Tentrepôt,  et  à  dire  que  les  produits  contrefaits 
seixmt  prohibOs  seulement  à  l'importation. 

M.  le  P.'ésident  ajoute  que  la  loi  veut  empêcher  moins  Tintroduction 
d'un  produit  contrefait  que  la  vente  de  ce  produit,  etqu^on  peut  se  deman- 
dor  si  la  consignation  eu  entrepôt  de  marchandises  pouvant  être  arguées 
de  contref:iCon  constitue  un  délit.  L'intérêt  de  Tarlicle  est  donc  dans  l'indi- 
c.ition  mensongère  de  provenance  et  dans  le  mot  illicilcine  .t.  , 

Ainsi  quo  Ta  fait  obsvTver  M.  le  professeur  Lroch,  on  fait  de  l'eau  de 
t'.oloiriîe  partout.  Copeiidaut  on  ne  poursuit  jas,  p;\roc  que  eau  de  Cologne 
est  une  dé^il:natioli  générale  qui  est  dans  le  domaine  public.  Il  en  est  de 
même  de  cuir  de  Russie,  do  velours  d'L'ticchi,  Ce  sont,  en  fait,  des  indi- 
oaiions  mensongères  de  lieu  de  provenance,  mais  elles  ne  sont  pas  i7/ict^^x. 
Eu  résumé,  M.  le  Président  demande  qu'on  vote  le  principe  de  l'article  ; 
quant  au  mode  de  procéder,  il  sera  ce  qu'il  sera. 

M.  Demeur  ^Bekique'  tivuve  la  disposition  très  morale,  mais  bien  diffi- 
cile à  mettre  en  pnit  viue.  Il  faut,  tn  eifel,  recouiuiiliv  qu'un  nombre  cod- 
siitraMe  de  pivUiàls  portent  une  indication  meusonuère  de  lieu  de  prove- 
nance. Il  c*:'iK-i'lèiv  qu  il  e^-t  daucereux  de  vouloir  entrer  en  lutte  avec  des 
bvibil'ides.  des  us.JvS  cerlaintuienl  mauvais  et  MàmaLles,  mais  absolu- 
mout  i.:véttros.  el  qu  i  u  agissant  »;in^i.  ou  compre  met  Irait  le  succès  de  la 
i'.onv;.iilion,  car  i\  u  y  a  aucui:  i:ouveiiiemeul  qui  puisse  senga-rer  sérieu- 
se meut  à  exécuter  los  di^p  ^il[^>ns  de  larl.  l». 

il.  Kern  ^uis^e^  parta-ro  i'o.Yis  de  il.  Demeur.  U  ne  serait  pas  prudent, 
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en  effet,  d'imposer  à  tous  les  gouvernements  un  engagement  formel  et 
réciproque  d'intervenir  dans  des  questions  spéciales  qui  concernent,  en 
réalité,  les  parties  intéressées.  Il  faut  se  garder  de  permettre  à  un  parti- 
culier de  faire  intervenir  les  gouvernements,  qui  se  trouveraient  en 
présence  de  difficultés  sans  nombre.  On  a  posé  le  principe  que  l'étranger 
serait  protégé  comme  le  national.  Il  ne  faut  pas  aller  plus  loin  et  ne  pas 
traiter  les  questions  de  transit  et  d'entrepôt.  M.  Keru  préférerait  sup- 
primer Tarticle  et  il  demande,  au  moins,  qu'il  soit  renvoyé  à  la  Commis- 
sion. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  déclare  que,  lorsqu'il  avait  donné 
son  assentiment  à  Fart.  0,  il  pensait  que  cet  article  n'était  relatif  qu'aux 
droits  des  particuliers,  et  que,  du  moment  où  son  adoption  aurait  pour  effet 
de  donner  certains  pouvoirs  aux  douanes,  il  ne  peut  que  s'y  opposer,  car  il 
serait  en  contradiction  avec  la  loi  brésilienne.  Cependant  il  voudrait  qu!on 
fit  quelque  chose  en  ce  qui  concerne  l'indication  illicite  et  mensongère  du 
lieu  de  provenance. 

la  Conférence  décide  que  l'article  sera  renvoyé  à  la  Commission  et  passe 
à  la  discussion  de  Fart.  7. 

yirt,  7.  —  Le  dépôt  d'une  marque  quelconque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce sera  admis  y  dans  tous  les  Etats  de  V  Union,  aux  risques  et  périls  du 
déposant,  quelle  que  soit  la  nature  du  produit  revêtu  de  la  marque. 

Sur  la  demande  de  M.  Demeur,  M.  Jagerschmidt  fait  connaître  le  sens 
de  cet  article.  11  exolique  que,  dans  certains  pays,  quand  un  fabricant  ou 
un  commerçant  se  présente  pour  déposer  une  marque  de  produits  phar- 
maceutiques, par  exemple,  on  refuse  d'enregistrer  cette  marque  parce  que 
le  [jroduit  n'aura  pas  été  approuvé  par  le  Conseil  d'hygiène  et  qu'il  ne  peut 
pas  être  mis  en  vente.  Or,  la  marque  est  absolument  indépendante  du  pro- 
duit, et  il  est  intéressant  que  son  propriétaire  puisse  la  faire  enregistrer 
afin  de  garantir  ses  droits  pour  lo  jour  où  le  produit,  interdit  aujourd'hui, 
sera  ultérieurement  admis. 

Après  cette  explication,  la  Conférence  décide,  vu  Theurc  avancée,  que 
la  discussion  sera  remise  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  45  minutes. 

Le  Secrétaire^  le  Prcsidenîy 

A.  DUMOUSTIER  DR  FrÉDILLY.  J.    BozKRIAN. 


Sixième  séance.  —  Jeudi  11  novembre  1880. 

PRÉSIDENCU  DE  M.   J.    BoZÉRIAN. 

Etaient  présents  :  MM.  J.  Le  Long,  Wœrz,  le  comte  Castell,  Hérich, 
A.  Demeur,  E.  Dujeux,  le  chevalier  de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam,  J.  Bozé- 
îian.  Jagerschmidt,  Girard,  Reader- Lack,  Crisanto  Médina,  Indelli,  le 
chevalier  Trincheri,  H.-C.  Verniers  van  der  Loeff,  C-A.  de  Barros,  C.  de 
Moraes,  de  Nebolsine,  A.  Lagerheim,  0.  Broch,  Torrès  Caïcedo,  Kern, 
J.  Weibel,  Imer-Scbneider,  Amassiao,  le  colonel  J.-J.  Diaz,  de  Rojas.  — 
MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  Frédilly,  secrétaires',  Châtain,  G.  Bozérian, 
secrétaires-adjoints . 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  un  quart. 
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M.  le  Président  annonce  que  deux  Gouvernemenls,  le  Guatemala  et  le 
Salvador,  ont  adhéré  à  la  Conférence,  et  il  souhaite,  au  nom  de  ses  collè- 
gues, la  bienvenue  à  MM.  Crisanto  Médina  et  Torrès  Gaïcedo,  délégués  de 
ces  deux  Gouvernements. 

M.  le  Président  rend  compte  ensuite  des  travaux  de  la  Commission  qui 
s'est  réunie  dans  la  matinée  pour  examiner  Tart.  6  du  projet.  Il  rappelle 
les  conditions  dans  lesquelles  ce  renvoi  a  été  décidé.  La  Commission  a 
pensé  que,  pour  lever  les  scrupules  qui  s'étaient  manifestés  dans  le  sein 
de  la  Conférence  sur  la  portée  de  Tariicle,  il  convenait  d'abord  de  laisser  de 
côté  les  produits  portant  une  indication  mensongère  de  lieu  de  provenance 
pour  en  faire  l'objet  d'un  article  spécial  qui  prendrait  place  après  Tart.  8, 
relatif  au  nom  commercial,  et  de  ne  mentionner  dans  Tart.  6  que  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce.  Voici  quelle  serait  la  nouvelle  rédaction 
de  Tart.  6,  teUe  que  la  Commission  la  propose  : 

«  Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce pourra  être  saisi,  en  douane  ou  en  entrepôt,  à  l'entrée  dans  ceux 
des  Etals  de  l'Union  dans  lesquels  la  marque  a  droit  à  la  protection  légale, 
à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie  intéressée,  conformé- 
ment à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat.  » 

M.  le  comte  Castell  (Autriche)  constate  que  l'article  ainsi  libellé  tient 
compte  dos  législations  intérieures  de  chaque  Etat,  mais  qu'il  n'y  est  plus 
question  du  transit.  S'il  était  adopté,  une  marque  contrefaite  ne  pourrait 
plus  être  saisie  en  transit.  Cependant  il  considère  que  cette  saisie  doit  pou- 
voir être  autorisée. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  mots  à  t entrée  ont  un  sens  général 
et  peuvent  être  appliqués  au  transit  ;  on  saisira  une  marque  contrefaite, 
sans  se  préoccuper  de  la  destination  de  la  marchandise  sur  laquelle  elle  sera 
apposée. 

M.  Demeur  (Belgique)  demande  que  le  sens  de  l'article  soit  bien  précisé. 
La  Commission  a  écarté,  avec  raison,  tous  les  amendements  destinés  à 
constater  que  chaqiie  législation  pouvait  autoriser  la  saisie.  Ils  étaient,  en 
eiîot,  inutiles.  Le  projet,  dans  la  pensée  de  la  Commission,  implique 
l'obligation  d'autoriser  la  saisie.  Le  doute  pourrait  cependant  peut-être 
venir  de  la  rédaction  mt^me  de  l'article,  à  cause  des  mots  a  conformément 
i\  la  législation  de  chaque  Etat.  »  On  pourrait,  en  eCFet,  les  interpréter 
tlans  ce  sens  que  la  marque  sera  saisie  si  la  législation  du  pays  l'autorise, 
taudis  qu'ils  no  s'appliquent  qu'aux  formes  de  la  saisie.  Il  pense  qu'il  con- 
viendrait donc  de  mettre  «  dans  les  formes  autorisées  par  la  législation 
intérieure  de  clun|ue  Etat.  » 

M.  Jaicerschmidl  (Finance)  fait  remarquer  que  cette  pensée  se  trouve 
exprimée,  dans  l'artioliN  par  les  mots  «  à  la  requête,  soit  du  ministère 
puMio,  soit  do  la  parue  inlorossôe,  *  ci^  qui  prévoit  le  cas  où,  dans  certains 
pays,  il  n  exislo  ]^as  do  ministère  public. 

M,  Demeur  vl^*^*l^i  lue^  répond  qu'à  sa  connaissan*:e  il  n'y  a  aucune  légis- 
lation qui  jH  nrollo  à  la  partie  inlorossôe  d*opérer  une  saisie  directement, 
sans  l'autorisation  d'un  roprôsoiUanl  quelconque  du  pouvoir  judiciaire.  Il 
insiste  don."  pour  qu'il  soit  bien  précisé  que  co.iformémcU  ne  s'applique 
qu'aux  iornu^s  do  la  s;\isio. 

M.  le  Président  |>ense  que,  pour  donner  saiisf  icliou  à  M.  Demeur,  on 
pourrait  couper  l'article  en  doux,  eu  arrêtant  la  première  phrase  aux  mois 
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wotection  Ugaie^  et  ajouter  :  c  Celle  saisie  aura  lieu . . .  conformémeal  à  la 
législation  intérieure  de  chaque  Etat.  » 

H.  Demeur  (Belgique)  accepte  celte  rédaction. 

M.  Kern  (Suisse)  dit  que,  s  il  a  bien  saisi  les  paroles  de  M.  le  Président, 
les  mots  à  Ventrée  signifient,  dans  la  pensée- de  la  Commission,  que  la 
marchandise  pourra  ôlre  saisie,  qu'elle  entre,  soit  pour  rester  dans  lepaj^s, 
soit  pour  y  transiter.  Il  déclare  que,  s*il  en  était  ainsi,  il  ne  pourrait  voter 
l'arlicle,  car  il  ne  saurait  sanctionner  le  principe  qu'on  puisse  agir  de  même 
dans  les  deux  cas.  Il  rappelle  que  la  question  du  transit  a  précédemment 
déjà  soulevé,  en  France  et  en  Suisse,  à  propos  de  rinterprétalion  de  la 
Convention  littéraire,  des  difficultés  sérieuses.  On  était  allé  jusqu'à  pré- 
tendre que  la  seule  reproduction  d'un  morceau  de  musique  dans  une  botte 
à  musique  suffisait  pour  qu'il  y  eût  contrefaçon,  et  que  Tauteur  de  ce 
morceau  eût  le  droit  de  faire  saisir  la  boite  et  tous  les  colis  contenant  de 
semblables  boites.  Chacun  connaît  Timportance  de  rindustrie  de  la  fabri- 
cation des  boites  à  musique  en  Suisse.  Qu'esl-il  arrivé?  C'est  qu'au  lieu 
de  passer  par  la  France,  les  colis  ont  été  expédiés  par  Gènes,  Hambourg; 
la  France  a  souffert  dans  son  commerce  par  celle  interprétation  excessive. 
Le  Gouvernement  français  a  reconnu  l'incouvénient  de  cette  manière  de 
procéder,  et  a  renoncé  à  sa  prétention.  M.  Kern  pense  donc  qu'il  faut  abso- 
lument éviter  de  donner  au  mot  entrée  la  signification  indiquée  par  la  Com- 
mission. Il  n'y  a  que  deux  ou  trois  Etats  qui  permettent  de  saisir  une 
marchandise  en  transit.  Il  pourrait  admettre  que  sous  le  mol  entrée  on 
comprenne  l'entrepôt,  mais  il  ne  saurait  aller  plus  loin.  Jamais  il  n'accep* 
tera  qu'en  Suisse,  où  l'on  fait  des  sacrifices  énormes,  où  Ton  perce  des 
montagnes  telles  que  le  Sainl-Gothard,  afin  de  gagner  quelques  heures 
pour  le  transport  des  marchandises,  une  seule  plainte  d'un  intéressé  puisse 
arrêter  tout  un  transit. 

M.  Àmassian  (Turquie)  appuie  vivement  les  observations  de  M.  Kern.  Il 
ajoute  que  protéger  les  marchandises  en  transit  est  inutile,  puisqu'elles  le 
seront  à  leur  arrivée  dans  le  pays  destinataire,  et  qu'il  sera  bien  difficile, 
tant  au  propriétaire  de  la  marque  contrefaite  qu'aux  Gouvernements, 
d'être  prévenus  à  temps  pour  faire  une  saisie  au  passage. 

M.  Indelli  (Italie)  considère  que  les  observations  présentées  par  M.  le 
Délégué  de  la  Suisse  sont  très  graves.  M.  Kern  a  raison,  et  il  en  serait  de 
même  si  l'on  discutait  à  fond  la  question  du  transit.  Il  fait  remarquer  qu'il 
y  a  un  principe  accepté  par  le  droit  public  et  qu'on  ne  peut  passer  sous 
silence,  c'est  celui  de  V exterritorialité.  D'après  ce  principe,  les  marchan- 
dises sont  considérées  comme  étant  hors  du  pays  qu'elles  traversent.  Les 
services  de  transport  par  les  chemins  de  1er  appliquent  cette  maxime  que 
tout  négociant  a  le  droit  de  consigner  ses  ballots  de  marchandises  au 
départ;  et,  afin  quelesdils  ballots  ne  puissent  être  ouverts  qu'au  lieu  de 
leur  destination,  on  plombe  les  v^agons  dans  lesquels  ils  soûl  placés.  Il 
prie  donc  M.  Kern,  avec  lequel  il  est  d'accord,  de  ne  pas  insister  sur  le  sens 
du  mot  entrée^  qui  pourra  être  précisé  dans  le  Protocole  de  clôture. 

M.  le  comte  Caslell  (Autriche)  désirerait  savoir  si  l'article  impose  une 
obligation  à  la  police  intérieure  des  Etals  contractants.  Selon  lui.  si  la  légis- 
laliou  du  pays  le  permet,  elle  pourra  agir.  11  fait  observer  que  M.  le  Délé- 
gué de  la  Suisse  a  dit  que  l'Etat  dans  lequel  le  transit  a  lieu  n'a  pas  à 
intervenir.  Il  pense  qu'il  peut  se  faire  que  l'intéressé  se  trouve  dans  ce  pays 
de  transit  et  qu'il  ait,  dès  lors,  intérêt  à  faire  la  saisie.  M.  le  comte  Castell 
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est  d'avis  qu'en  douane  les  marchandises  ne  pourront  presque  jamais  ôlre 
saisies,  attendu  que  les  employés  ne  peuvent  connaître  toutes  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  et  n'avertiront  pas  l'intéressé. 

M.  Jagerschmidt  (France)  déclare  qu'en  ce  qui  le  concerne  personnelle- 
ment, il  n'avait  pas  compris,  lors  de  la  discussion  dans  la  Commission,  nue 
le  mot  entrée  dût  s'appliquer  au  transit.  Les  observalions  qui  viennent 
d'être  échangées,  et  particulièrement  les  objections  soulevées  par  M.  le 
Délégué  de  la  Suisse,  le  conGrment  dans  la  pensée  qu'il  y  a  lieu  d'écarter 
absolument  la  question  du  transit  et  de  n'en  point  faire  mention  dans  la 
Convenlion  ;  non  pas  qu'il  n'ait  de  nombreux  arguments  à  opposer  aux 
théories  de  M.  Kern  en  matière  de  transit,  mais  uniquement  parce  que  la 
Conférence  se  trouve  en  face  d'une  résistance  formelle  de  la  Suisse,  et 
qu'il  est  nécessaire  do  tenir  compte  de  celte  résistance  pour  obtenir  son 
adhésion.  M.  Jagerschmidt  propose  donc,  pour  dissiper  tous  les  doutes,  de 
remplacer  le  mot  entrée  par  le  mot  importation,  11  fait  observer  qu'il  y  a 
trois  sortes  d'opérations  :  1®  l'importation;  2"  l'exportation;  3^  le  transit. 
Le  mot  importation  a  donc  un  sens  bien  défini  et  tout  spécial.  L'intéressé 
n'en  pourra  pas  moins  saisir  en  transit  une  marque  contrefaite;  le  fait  de 
contrefaçon  est  un  délit,  et  on  a  toujours  le  droit  de  poursuivre  un  délit. 

M.  Demeur  (Belgique)  est  d'avis  de  maintenir  la  rédaction  proposée  par 
la  Commission  ;  la  Suisse  peut,  selon  lui,  très  bien  l'admettre,  le  sens  en 
étant  bien  entendu.  Les  dangers  redoutés  par  M.  Kern  n'existent  pas,  car 
le  projet  ne  dit  pas  que  le  premier  venu  pourra  opérer  une  saisie.  D'après 
l'article  6,  en  effet,  la  saisie  peut  avoir  lieu,  soit  à  la  requête  du  ministère 
pubhc,  Isoit  à  la  requête  de  la  partie  intéressée,  selon  la  loi  intérieure  de 
chaque  Etat.  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  ministère  public;  en  Belgique, 
la  saisie  rie  peut  être  faite  que  par  le  ministère  public  ;  en  France,  la  partie 
intéressée  et  le  ministère  public  peuvent  agir  s^îparément,  mais  avec  les 
garanties  imposées  par  la  loi.  La  Suisse  pourra  donc  dire,  elle  aussi,  dans 
quelles  conditions  elle  autorisera  la  saisie,  soit  en  imposant  à  la  partie  inté- 
ressée l'obligation  do  fournir  caution,  de  n'agir  que  de  concert  avec  telle 
autorité,  soit  en  disant  que  It;  ministère  public  seul  agira.  Dans  ces  condi- 
tions, M.  Demeur  pense  que  l'accord  doit  se  faire. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  remercie  M.  Jcgerschmidt  des 
efforts  qu'il  a  faits  pour  arriver  à  une  entente.  Il  considère  qu'il  faut  que 
les  adhésions  soient  unanimes.  Or,  il  ne  peut  cacher  à  la  Conférence  que 
sou  Gouvernement  soulèverait  de  très  graves  obstacles  contre  tout  ce  qui 
pourrait  entraver  le  libre  transit  des  marchandises,  qui  touche  aux  intérêts 
les  plus'grands  de  la  Ilollande.  Pour  éviter  tout  malentendu  à  cet  égard, 
il  désire  que  la  question  soit  posée  carrément,  que  la  Conférence  se  déclare 
sur  la  question  de  savoir  si  la  majorité  veut  ou  ne  veut  pas  do  la  saisie  en 
transit. 

M.  Kern  (Suisse)  constate  avec  plaisir  que  M.  Jagorschmidt  avait  inter- 
prété l'article  6,  dans  sa  première  partie,  dans  le  même  sens  (jue  lui.  îl  ne 
pensait  pas  que  l'article,  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  la  Commission,  pût 
prêter  à  une  interprétation  contraire.  Mais  la  déclaration  faite  par  M.  le 
Président  au  commencement  de  la  séance  avait  fait  naître  un  doute  sérieux 
par  suite  du  sens  qu'il  a  donné  au  mot  entrée.  11  ne  pourrait  pas  même 
admettre  l'article  avec  la  portée  indiquée  par  M.  Jagerschmidt,  concernant 
la  saisie  d'une  fausse  marque  sur  des  marchaudises  en  transit.  On  doit  pro- 
téger la  propriété  industrielle;  mais  M.  Kern  pense  que  ce  serait  lui 
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accorder  une  protection  exagérée  que  d'autoriser  une  saisie  pour  des  mar- 
chandises en  transit.  Il  fait  ohserver  que  le  propriétaire  de  la  marque  con- 
trefaite peut  poursuivre  soit  dans  le  pays  de  provenance,  soit  dans  le  pays 
de  destination.  Mais  il  déclare  qu'il  faut  al^solument  respecter  la  liberté  du 
transit. 

M.  le  Président  reconnaît  qu'il  s'était  mépris  sur  le  sentiment  de  la 
Commission. 

M.  Kern  (Suisse)  remercie  M.  le  Président  de  cette  déclaration.  Il  ajoute 
qu'il  a,, déjà  fait  observer  qu'il  était  très  difficile  d'admettre  qu'un  étranger 
puisse  entamer  dans  un  pays  un  procès  à  l'occasion  d'une  marchandise  qui 
Le  serait  pas  destinée  à  ce  payj^.  Il  est  convaincu  que  les  Etats,  dans 
lesquels  la  législation  accorde  un  tel  droit,  se  i-ont  obligés  de  renoncera 
l'appliquer,  parce  que  les  négociants  choisiraient  une  autre  voie  pour  faire 
transiter  leurs  marchandises.  M.  Kern  dit  que  le  projet  de  loi  suisse  sur 
les  brevets  d'invention  ne  donne  pas  aux  posseseurs  de  brevets  le  droit  de 
saisir  en  transit,  bien  que  l'auteur  d'une  invention  morale  et  utile  à  tous 
devrait  avoir  plus  de  droits  que  le  propriétaire  d'une  simple  marque  de 
fabrique.  En  résumé,  il  faut  n'admettre  que  les  dispositions  d'intérêt  général 
sur  lesquelles  tout  le  monde  est  d'accord  et  éviter  d'insérer  dans  le  projet 
de  convention  celles  qui,  par  leurs  conséquences,  provoqueraient  une  très 
forte  résistance  pour  leur  adoption.  Il  ajoute  que  ce  qu'il  craint,  ce  n'est 
pas  Tintervention  du  ministère  public  qui,  en  Suisse,  n'interviendra  jamais 
au  préjudice  de  la  liberté  du  transit,  mais  colle  de  la  partie  intéressée,  qui 
aurait  le  droit  d'entamer  un  procès  et  de  se  faire  autoriser  par  le  juge  à 
saisir.  M.  Kern  appuie  donc  la  proposition  de  M.  Jagerschmidt  de  substituer 
au  mot  entrée  le  mot  importatiorij  proposition  à  laquelle  M.  le  Président  a 
donné  aussi  son  adhésion. 

M.  Verniers  van  der  Loefî  (Pays-Bas)  insiste  pour  que  la  question  de 
principe  soit  tranchée. 

La  Conférence,  consultée  nar  M.  le  Président,  décide  qii'il  ne  sera  pas 
question  du  transit  dans  la  Convention. 

M.  de  Barros  (Portugal)  demande  qu'il  soit  constaté  qu'il  était  d  avis 
de  maintenir  Tarlicle  6  tel  qu'il  avait  été  libellé  en  principe  et  que  c'est 
par  esprit  de  conciliation  qu'il  s'est  rallié  à  la  proposition  qui  vient  d'être 
votée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  et  de  M.  de 
Rcjas  (Venezuela),  la  Conférence  décide  que  les  mots  endouane  ou  en  entrepôt 
seront  supprimés. 

Elle  décide  ensuite  que  le  mot  importation  sera  substitué  au  mot  entrée. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Basj  constate  que  le  mot  importation  a 
ici  sa  signification  restrictive  d'importation  en  consommation, 

La  Conférence  vole  successivement  les  deux  alinéas  de  l'article  6  qui  se 
trouve  libellé  comme  suit  : 

«  Tout  produit  portant  il  licitement  une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  ceux  des  Etats  de  l'Union  dans 
lesquels  cette  marque  a  le  droit  à  la  protection  légale.  Cette  saisie  aura  lieu 
à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  delà  partie  intéressée,  confor- 
mément à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat.  » 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  bien  entendu  que  les  questions  relatives  à 
Tindicalion  mensongère  du  lieu  de  provenance  feront  l'objet  d'un  article 
nouveau  qui  sera  inséré  à  la  suite  de  l'article  8. 
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Il  donne  lecture  de  rarticle  7  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7 .  —  Dans  tous  les  Etals  de  TUnion,  le  dépôt  d'une  marque 
quelconque  de  fabrique  ou  de  commerce  sera  admis,  aux  risques  et  périls 
du  déposant,  quelle  que  soit  la  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque 
doit  être  apposée.  » 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  Tarticle  8  du  projet. 

Art.  8,  —  La  propriété  du  nom  commercial  sera  garantie  dans  tous 
les  Etats  de  TUnion  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  obligation 
de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce. 

M.  le  Président  dit  que  cet  article  a  paru  nécessaire  en  présence  de  la 
Jurisprudence  qui  tend  à  prévaloir  en  France.  Le  nom  sous  lequel  on  fait 
le  commerce  peut  être  seul  ou  accompagné  d'emblèmes,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  il  constitue  une  marque  de  fabrique.  Or,  il  y  a  deux  choses  bien  dis- 
tinctes, le  nom  et  l'emblème.  La  Cour  de  cassation  a  néanmoins  décidé 
que,  si  la  marque  de  fabrique  tombait  dans  le  domaine  public,  le  nom  y 
tombait  égaleme:::t.  (J'est  cette  jurisprudence  qu'il  conviendrait  de  faire  dis- 
paraître, en  stipulant  que  le  nom  ne  tombe,  en  aucun  cas,  dans  le  domaine 
public. 

M.  Hérich  (Hongrie)  demande  pourquoi  on  a  inséré  les  mots  sans  dis^ 
tinction  de  nationalité^  dont  il  ne  saisit  pas  bien  l'importance  ni  le  senA. 

M.  le  Président  dit  que  cela  signifie  que  le  principe  affirmé  par  Tarticle 
est  un.  principe  général  qui  est,  dès  lors,  applicable  aux  citoyens  des  Etats 
non  contractants. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  pense  qu'il  conviendrait  de  main- 
tenir les  mots  en  question;  la  clarté  de  l'article  ne  peut  au'y  gagner.  Du 
reste,  il  s'associe  entièrement  aux  paroles  de  M.  le  Président.  Il  rappelle 
que  la  Cour  de  cassation,  en  1848,  et  la  Cour  de  Bordeaux,  en  1853,  ont 
jugé  que  «  les  fabricants  et  commerçants  étrangers  n'ont  d'action  pour 
Tusurpation  de  leurs  noms,  en  France,  que  si  la  réciprocité  est  établie  par 
des  traités  ».  M.  Verniers  van  der  Loeff  ajoute  qu'il  importe  qu'une  telle 
jurisprudence  ne  puisse  plus  être  maintenue. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  est  tout  disposé,  quant  à  lui,  à  supprimer 
l'expression  sans  distinction  de  nationalité^  qui  n'ajoute  rien. 

M.  Demeur  (Belgique)  en  demande  le  maintien;  il  pense  qu'un  nom 
commercial,  bien  que  n'étant  pas  celui  d'un  citoyen  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants, doit  être  protégé. 

M.  Indelli  (Italie)  partage  Tavis  de  M.  Demeur,  en  faisant  observer  qu'en 
Italie  la  condition  de  réciprocité  n'existe  pas,  la  législation  italienne  accor- 
dant à  un  étranger  quelconque  la  protection  de  sa  propriété  industrielle.  Il 
dit  que  le  nom  commercial  est  un  des  éléments  principaux  de  la  richesse, 
et  qu'il  doit  être  protégé  partout. 

M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay)  déclare  que  c'est  également  le  principe  de 
son  pays  et  que  la  Conférence  doit  faire  une  œuvre  profitable  à  tout  le 
monde. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  que  l'Italie  et  l'Uruguay  auront 
toujours,  en  tout  état  de  cause,  le  droit  d'appliquer  leurs  législations  inté- 
rieures aux  étrangers.  Mais  il  pense  que  ce  serait  aller  trop  loin  que  de 
déclarer  que  la  Convention  sera  applicable  même  aux  citoyens  des  nations 
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non  adhérentes.  Une  semblable  déclaration  aurait  pour  effet  d'écarter  toute 
accession  nouvelle,  puisque  les  Elats  ne  faisant  pas  partie  de  TUnion 
n'auraient  aucun  intérêt  à  y  entrer. 

M.  Âmassian  (Turquie)  fait  remarquer  que  Tarlicle  3,  portant  que  : 

«  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet 
d'invention  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou 
de  comçierce,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  Jouira,  pour  effectuer  le 
dépôt  dans  les  autres  Etats,  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d  un  droit  de 
priorité  pendant  les  délais  qui  sont  déterminés  ci-après  > , 
semble  protéger  le  déposant  sans  distinction  de]  nationalité,  tandis  que  le 
but  de  la  Conférence  est  de  s'occuper  uniquement  de  la  protection  récipro- 
que des  droits  des  sujets  et  citoyens  des  Etats  contractants.  Le  sens  de  rar- 
ticle  tel  qu'il  est  rédigé  ne  répond  pas  à  ce  but.  Il  propose  donc  d'en  modifier 
la  rédaction  pour  indiquer  clairement  qu'il  ne  s'agit  que  des  déposants  soit 
de  demandes  de  brevets  d'invention,  soit  de  marques,  etc.,  qui  ressortissent 
à  l'un  des  Etats  de  l'Union. 

M.  Girard  (France)  croit  qu'il  est  nécessaire,  au  point  de  vue  des  travaux 
de  la  Conférence,  de  relever  l'opinion  émise  par  un  délégué,  que  les  mesures 
adoptées  par  les  Etats  contractants  devront  non-seulement  s'appliquer  à 
ces  Etals,  mais  que  le  bénéfice  libéral  de  ces  mesures  devra  s'étendre  à 
tous  les  Elats,  môme  non  contractants.  Il  expose  que  cette  question  semble 
a?oir  été  jugée  en  sens  contraire,  dès  le  début  de  la  Conférence,  et  il  craint 
que,  si  elle  n'est  pas  complètement  élucidée  et  s'il  reste  le  moindre  doute 
dans  l'esprit  de  MM.  les  Délégués,  tous  les  travaux  de  la  Conférence 
deviennent  sans  objet.  M.  Girard  est  d'avis  que  les  dispositions  de  la  Con- 
vention à  intervenir  no  peuvent  profiter  qu'aux  Etats  de  l'Union,  de  môme 
qu'elles  ne  peuvent  engager  qu'eux  seuls.  S'il  en  était  autrement,  si  les 
prérogatives  réciproquement  assurées  aux  Etats  de  l'Union  devaient  être 
étendues  aux  Etats  non  contractants,  non-seulement  ces  Elats  n'auraient 
aucun  avantage  à  adhérer  uîténeurement  à  la  Convention,  mais  ils  auraient, 
au  contraire,  tout  intérêt  à  refuser  le  Dr  adhésion  afin  de  jouir  des  bénéfices 
libéraux  des  mesures  adoptées,  sans  offrir  la  réciprocité  et  sans  faire,  de 
leur  côté,  aucun  sacrifice.  Il  faut  donc  qu'il  soit  bien  entendu  que  les 
mesures  adoptées  par  les  Etals  contractants  ne  seront  applicables  qu'à  ces 
Etats  et  à  ceux  qui  entreront  ultérieurement  dans  l'Union,  et  qui  s'enga- 
geront {)ar  conséquent  à  exécuter  ces  mesures  par  voie  de  réciprocité. 

M.  Lagerheim  (Suède)  partage  celle  opinion  et  dit  que  chaque  délégué  a 
été  envoyé  par  son  Gouvernement  à  la  Conférence  pour  traiter  désintérêts 
de  son  pays  et  non  pour  traiter  des  intérêts  des  autres  pays. 

M.  Weibel  (Suisse)  est  du  même  avis.  L'article  8  ne  doit  être  applicable 
qu'aux  ressortissants  des  Etats  de  l'Union.  Il  doit  en  être  de  même  pour 
Tarticle  3  ;  mais,  comme  cet  article  n*est  pas  actuellement  en  discussion, 
M.  Weibel  pense  qu'il  convient  de  renvoyer  à  la  seconde  lecture  pour  en 
préciser  la  portée. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  fait  observer  qu'un  nom  com- 
mercial peut  appartenir  à  deux  négociants  dont  l'un  ressortirait  à  une  des 
Dations  concordataires,  tandis  que  l'autre  serait  citoyen  d'un  Etat  non 
adhérent.  Il  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  nom  sera  protégé  dans 
tousles  Elats  de  l'Union. 

M.  le  Président  répond  que  cela  n'est  pas  douteux. 
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M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay)  demande  la  signification  de  ces  mots  :  sans 
obligation  de  dépôt. 

M.  le  Président  dit  qu'il  peut  y  avoir  des  législations  qui  imposent  le 
dépôt  du  nom  de  la  même  manière  que  celui  des  marques  de  fabrique,  et 
que  le  but  de  l'article  est  de  faire  protéger  le  nom  comme  étant  une  pro- 
priété de  droit  commun. 

Pour  éviter  toute  équivoque.  M.  Jagerschmidt  (France)  propose  de 
rédiger  ainsi  qu'il  suit  l'article  8  : 

a  Le  nom  commercial  des  ressortissants  de  chacun  des  Etats  de  l'Union 
sera  protégé  dans  tous  les  autres  Etats  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse 
ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  l'article  nouveau  proposé  par  la 
Commission  relativement  à  l'indication  de  faus.^e  provenance  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  6  sont  applicables  à  tout  produit  portant, 
comme  fausse  indication  de  provenance,  le  nom  d'une  localité  déterminée, 
lorsque  cette  indication  est  jointe  à  un  nom  commercial  fictif. 

«  Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans 
la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  domicilié  dans  la  localité 
faussement  indiquée  comme  provenance.  » 

M.  Lagerheim  (Suède)  croit  qu'on  pourrait  compléter  les  stipulations  de 
l'alinéa  premier.  On  désire,  dans  un  intérêt  de  moralité  ei  d'honnêteté, 
insérer  dans  la  Convention  des  dispositions  empêchant  l'introduction  de 
produits  portant  l'indication  d'une  provenance  fausse.  Il  reconnaît  la  diffi- 
culté de  définir  ce  qu'on  entend  par  famse  provenance.  Il  est  d'avis  que 
pants  de  Suède  n'est  pas  une  indication  mensongère  de  provenance  ;  mais 
il  pense  que,  si  Ton  ajoute  à  gants  de  Suède  un  nom  de  localité,  on  devra 
pouvoir  poursuivre,  si  celte  mention  est  fausse.  Il  y  a  d'autres  articles 
connus  sous  une  dénomination  indiquant  le  mode  de  fabrication,  tels  que 
Vacier  Ressemer.  Tout  le  monde  peut  faire  de  l'acier  Bessemer  ;  mais,  si 
l'on  mettait  faussement  sur  des  articles  de  coutellerie  :  «  acier  Bessemer 
Eshilsluna  »  par  exemple,  M.  Lagerheim  pense  qu'il  y  aurait  lieu  à  pour- 
suites. Il  dépose  donc  l'amendement  suivant  qui  a  pour  but  d'étendre  la 
portée  de  l'article  : 

«  Ajouter,  après  les  mots  «  lorsque  cette  indication  est  jointe  b,  ces 
a  mots  :  soit  à  un  nom  commercial  fictif,  soit  à  la  dénomination  d*une 
«  classe  spéciale  de  produits  ou  d'une  méthode  particulière  de  fabrication.  » 

M.  Indelli  (Italie)  fait  observer  que  l'indication  d'un  système  de  fabrica- 
tion qui  peut  être  1  objet  d'un  brevet  est  tout  autre  chose  que  le  nom  com- 
mercial. En  Italie,  le  procédé  de  l'acier  Bessemer  est  dans  le  domaine 
public  comme  mode  de  fabrication.  Ce  que  l'on  veut  interdire  dans  l'article 
en  discussion,  c'est  l'indication  fausse  du  lieu  de  provenance.  Il  propose  de 
renvoyer  l'article  à  la  Commission. 

M.  Lagerheim  (Suède)  est  tout  disposé  à  voter  l'article  ;  mais  il  insiste 
pour  qu'on  puisse  également  arrêter  l'introduction  d'un  produit  portant  une 
dénomination  d'une  classe  spéciale  de  produits  ou  d'une  méthode  particulière 
de  fabrication.  Il  demande  ce  que  Ton  doit  entendre  par  ces  mots  :  localité^ 
nom  commercial  fictif. 

M.  Jagerschmidt  (France)  expose  que,  dans  la  Commission,  on  a  passé 
en  revue  tous  les  cas  possibles  de  fraude  et  qu'on  s'est  heurté  à  de  grandes 
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difficultés  pour  trouver  une  formule  qui  les  comprît  tous.  On  s'est  donc 
borné  à  viser  le  cas  le  plus  simple  et  le  plus  fréquent,  celui  où  là  fausse 
indication  de  provenance  serait  accompagnée  d'un  nom  commercial  sup- 
posé, comme  Bernari^  fabricant  d*àorlofferie^  à  (renève,  11  est  clair  que, 
s'il  n  existe  pas  à  Genève  de  fabricant  du  nom  de  Bernard,  la  fraude  est 
palpable  ;  elle  nuit  à  tout  le  commerce  d'horlogerie  de  Genève,  et  cepen- 
dant elle  ne  peut  être  poursuivie  ni  réprimée,  dans  l'état  actuel  des  législa- 
tions des  divers  pays.  Il  y  a  donc  un  intérêt  considérable  à  sanctionner  la 
nouvelle  disposition  proposée  ;  l'idée  en  est  d'ailleurs  simple  et  pratique. 

M.  Demeur  (Belgique)  demande  que  l'on  mette  «  à  tout  produit  portant 
faussement  comme  indication  de  provenance  ».  Il  ajoute  que  le  but  pour- 
suivi est  légitime,  mais  très  difficile  à  obtenir,  car  les  contrefacteurs  sont 
habilfcs  et  trouveront  encore  le  moyen  d'éluder  la  loi.  On  a  dit  que,  pour 
mieux  tromper  le  public,  un  contrefacteur  prendrait  pour  étiquette  vm  de 
Champagne  :  Martin^  à  Reims,  le  nom  de  Martin  étant  fictif;  mais  rien 
n'empêchera  que  le  contrefacteur  n'emploie  un  nom  véritable  porté  par  un 
habitant  do  Reims  avec  lequel  il  s'entendra,  et  le  public  sera  tout  aussi 
bien  trompé.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  proscrire  le  nom  commercial  fictif, 
M.  Demeur  propose  d'ajouter,  au  mot  ficlif  «  ou  mensonger  ». 

La  Conférence  renvoie  l'article  à  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Le  Seorétaire^  Le  Président^ 

Â.  DUMOUSTIER  DE  FfiÉDILLT.  J.  BOZERIAN. 


Septième  séance.  ~  Vendredi  12  novembre  1880. 

PRÉSIDENCE   DE   H.   J.    BOZERIAX 

Etaient  présents  : 

MM.  Wœrz,  le  comte  Castell,  Hérich,  A.  Demeur,  E.  Dujeux,  le  cheva- 
lier de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam,  J.  Bozérian,  Jagersclimidt,  Girard, 
Reader- Lack,  Crisanto  Médina,  Indelli,  lechevaher  Trincheri,  H.-C.  Ver- 
niers  vander  Loeff,  G. -A.  de  Barres,  C.  de  Moraes,  de  Nebolsine,  A.  La- 
^rheim,  0.  Broch,  Torrès  Caïcedo,  Kern,  J.  Weibel.  Imer-Schneidcr, 
Amassiau.  le  colonel  J.-J.  Diaz,  de  Rojas.  —  MM.  Ortolan,  Dumoustier 
lie  Frédilly,  secrétaires  ;  Châtain,  G.  Bozérian,  secrétaires-adjoints, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  un  quart. 

M.  John  Le  Long,  délégué  de  la  Confédération  Argentine,  s'excuse  de 
Jie  pouvoir  assister  à  la  séance  pour  raison  de  sanlé. 

M.  Jagerschmidt  (France)  rappelle  que  M.  Lagerheim  a  déposé,  à  la 
séance  précédente,  au  sujet  du  nouvel  article  proposé  par  la  Commission, 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Ajouter,  après  les  mots  «  lorsque  cette  indication  est  jointe  »,  ces  mots 
«  t;oit  à  un  nom  commercial  fictif,  soit  à  la  dénomination  d'une  classe  spé- 
«  ciale  de  produits  ou  d'une  méthode  particulière  de  fabrication.  » 

Après  avoir  entendu  M.  le  Délégué  de  la  Suède,  la  Commission  a  re- 
connu qu'au  point  de  vue  moral  Tamendement  présentait  un  grand  intérêt, 
el  qu'il  y  avait  lieu  d'en  approuver  le  principe.  Mais  elle  a  pensé  que  Tad- 
dilion  proposée  pourrait  soulever  des  difficultés  et  qu'il  était  prématuré  de 
développer  l'article  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Lagerheim.  Elle  a  fait 
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appel  à  la  prudence  et  à  Fesprit  de  conciliation  de  M.  le  Délégué  de  la 
Suède,  en  lui  proposant  de  mentionner  au  procès- verbal  le  désir  qu'aurait 
eu  la  Conférence  d'adopter  son  amendement  et  son  espoir  d'en  voir  les  dis- 
positions accueillies  par  la  prochaine  Conférence.  M.  Lagerheim  a  bien 
voulu  accepter  celte  solution,  et  la  Commission  a  décidé  qu'elle  demande- 
rait à  la  Conférence  de  le  prier  do  reproduire,  pour  être  également  insérées 
au  procès-verbal,  les  explication?  qu'il  a  données  dans  la  séance  d'hier. 

M.  Lagerheim  (Suède)  dit  qu'il  ne  peut  que  confirmer  les  paroles  de 
M.  Jagerschmidt.  Il  a  déclaré  précédemment  qu'il  importait,  à  son  avis,  de 
faire  cesser  la  circulation  des  produits  contrefaits  et  portant  une  fausse 
indication  de  provenance  jointe  à  la  dénomination  d'une  classe  spéciale  de 
produits  ou  d'une  méthode  particulière  de  fabrication,  faits  qui  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  Tarlicle  8.  Son  amendement  ayant  soulevé  des  critiques 
et  des  objections,  il  a  cru  devoir  le  retirer,  se  tenant  pour  satisfait^  du 
moment  que  sa  proposition  est  consignée  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Demeur  a  demandé  qu'on  ajoutât  au 
mol  fictif  le  mot  fnensonger^  en  prévision  du  cas  oii  le  nom  pris  comme 
nom  commercial  serait  réel,  mais  frauduleusement  prèle  par  une  personne 
domiciliée  dans  la  localité  désignée  ;  Tarticle  serait  ainsi  libellé  et  porterait 
le  numéro  9  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  6  sont  applicables  à  tout  produit  portant 
faussement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom  d'une  localité  détei- 
mince,  lorsque  cette  indication  est  jointe  à  un  nom  commercial  fictif  ou 
mensonger. 

«  Est  réputé  partie  inléresste  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans 
la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  domicilié  dans  la  localité 
faussement  indiquée  comme  provenance.  » 

Cet  article  est  adopté. 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  Tarticle  9  du  projet,  qui  devien- 
drait l'article  10  de  la  Convention. 

Art.  9  (10).  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  accorder 
une  protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou 
modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
pour  les  produits  qui  figureront  aux  Expositions  internationales  officielles 
ou  officiellement  reconnues. 

Les  objets  argués  de  contrefaçon  pourront  être  saisis  dans  l'enceinte  des 
Expositions. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  M.  Indelli,  délégué  de  l'Italie,  a 
déposé  un  contre-projet  ainsi  conçu  : 

«  Les  auteurs  des  inventions  brevetables,  des  dessins  ou  modèles  indus- 
triels, ainsi  que  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  pour  les  produits 
qui  figureront  aux  Expositions  internationales  ofûcielles  ou  officiellement 
reconnues,  auront,  après  une  notification  faite  au  bureau  industriel,  un 
délai  de  deux  mois,  après  la  clôture  de  1  Exposition,  pour  faire  le  dépôt  des 
demandes  de  brevets,  des  dessins  ou  modèles  et  des  marques,  conformé- 
ment à  Tarticle  3.  » 

Il  invite  M.  le  Délégué  de  l'Italie  à  développer  les  moliCs  de  cet  amen- 
dement. 

M.  IndeUi  (Italie)  dit  que  l'article  9  du  projet  n'a  d  autre  portée  qu'un 
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engagemenl,  de  la  part  des  Ëlals  couiraclauts,  de  proléger  les  produits 
e:Eposés.  Tous  les  Etals  n'ont  pas  de  législation  à  cet  égard.  Ceux  qui  n'en 
ont  pas  s'engagent  à  faire  une  loi.  M.  le  Délégué  de  ritalie  déclare  qu'il 
accepte  volontiers  le  principe  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  législations 
intérieures,  bien  qu'on  ait  déjà  voté  des  articles  qui  nécessiteront  des 
changements  dans  les  lois  de  chaque  pays  ;  mais  il  pense  que  cette  pro- 
tection spéciale  devrait  être  la  même  dans  tous  les  Etats.  Il  reconnaît  que, 
dans  ce  cas,  on  heurterait  les  législations  de  chaque  pays  ;  mais  ces  légis- 
lations ne  sauraient  être  en  opposition  directe  avec  une  disposition  sem- 
blable. Toutefois,  M.  Indelli  déclare  que  son  amendement  n'est  autre  chose 
qu'une  aspiration,  et  que.  si  la  Conférence  craint  de  rencontrer  des  ditïi- 
cultés,  il  n'insistera  pas.  Mais  il  fait  observer  qu'il  faut  bien  réfléch  r, 
parce  que  les  Expositions,  qui  eont  un  fait  international,  ont  besoin  d'une 
protection,  et  d  une  protection  égale,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  pays  privi- 
légiés. 

M.  Lagerheim  (Suède)  dit  qu'il  avait  des  observations  à  présenter  au 
sujet  de  Tamendement  de  M.  Indelli,  mais  qu'il  serait  actuellement  super- 
flu de  les  exposer,  puisque  M.  Indelli  retire  son  amendement.  Touteiois, 
il  fera  remarquer  que,  d'après  la  rédaction  proposée  par  M.  le  Délégué  de 
ritalie,  on  tomberait  dans  le  domaine  général,  et  que  les  dispositions 
qu'elle  renferme  seraient  applicables  aux  Etats  non  adhérents.  Il  ajoute 
que,  si  la  Conférence  croit  devoir  fixer  les  délais  de  la  protection  accordée 
aux  objets  exposés,  il  y  aura  lieu,  comme  l'a  proposé  M.  Weibel  au  sein 
de  la  Commission,  de  stipuler  que  ces  délais  courront  un  certain  temps 
avant  et  après  l'Exposition,  afin  de  permettre  aux  exposants' de  s'installer 
et  de  s'en  aller. 

M.  Jagerschmidt  (France)  est  d'avis  qu'il  convient  de  profiter  de  l'offre 
faite  par  M.  Indelli  de  retirer  son  amendement.  L'article  9  du  projet  pose 
seulement  un  principe  général,  en  laissant  à  chaque  Etat  le  soin  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires.  M.  Indelli  propose  d  accorder  un  délai  de  deux 
mois  après  la  clôture  de  l'Exposition,  mais  n'eu  a  pas  indiqué  pour  le 
temps  qui  précédera  l'ouverture  de  l'Exposition.  Cependant  le  produit 
pénètre  dans  l'enceinte  de  l'Exposition,  avant  l'ouverture,  pour  son  instal- 
lation. C'est  surtout  pendant  le  montage  d'une  machine  qu'on  peut  la 
contrefaire.  Il  fait  observer  qu'il  sera  bien  difficile  d'arriver  à  une  législa- 
tion uniforme. 

M.  Indelli  fltalie)  déclare  qu'il  ne  voit  aucune  difficulté  à  donner  une 
protection  à  l'inventeur  avant  l'ouverture  de  l'Exposition.  Ouant  au  point 
de  départ,  c'est  une  question  de  forme.  La  difficulté,  c'est  d'apporter  une 
modification  aux  législations  intérieures  des  Etats.  Cependant  on  l'a  déjà 
fait,  et  pour  des  raisons  moins  importantes  que  celles  qui  seraient  invo- 
quées dans  l'espèce  ;  ainsi  qu'il  l'a  dil,  d'ailleurs,  il  retire  volontiers  sou 
amendement,  parce  que  sa  proposition  est  de  nature  à  être  examinée  dans 
la  prochaine  Conférence. 

M.  de  Barros  (Portugal)  est  d'avis  d'adopter  la  rédaction  proposée  par 
M.  le  Délégué  de  l'Italie,  parce  qu'elle  est  claire,  et  que,  le  principe  de  la 
protection  n'étant  pas  contesté,  l'article  détermine  h  manière  dont  on 
protégera. 

M.  Demeur  (Belgique)  dit  qu'il  accepte  le  principe  de  l'article.  En  Bel- 
gique, à  l'occasion  de  l'Exposition  qui  a  eu  lieu  cette  année,  on  a  examiné 
s'il  y  avait  un  intérêt  sérieux  à  accorder  une  protection  temporaire,  et  on 
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a  recoDuu  que  cet  iDlérél  uexislail  pas.  Toutefois,  il  pense  que  ie  Gouver- 
mement  belge  se  rallierait  à  la  proposition. 

M.  Weibel  (Suisse)  est  d'avis  d'adopter  le  paragraphe  premier  de  l'article 
9  du  projet,  mais  eu  y  insérant  une  disposition  pour  proléger  l'inventeur 
pendant  la  période  d'installation ,  qui  est  la  plus  importante. 

M.  Jagerschmidt  (France)  dit  qu'il  no  faut  pas  entrer  dans  ces  détails,  et 
(ju'il  est  plus  prudent  de  s'en  tenir  à  une  rédaction  générale.  Actuellement 
il  n'y  a  pas  de  législation  ayant  trait  aux  Expositions.  On  demande  seule- 
ment aux  Gouvernemenls  de  s'engager  à  donner  une  protection  f  ux  inven- 
tions admises  à  ces  Expositions  ;  mais  ils  feront  comme  ils  l'entendront,  et 
protégeront  certainement  la  période  d'installation. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'une  Exposition  est  une  chose  accidentelle, 
temporaire,  qui  n'a  lieu  que  tous  les  huit  ou  dix  ans.  Jusqu'en  1868.  en 
France,  on  avait  reconnu  la  nécessité  de  protéger  les  inventions  admises 
aux  Expositions  ;  mais  on  avait  pensé  qu'il  fallait  procéder  au  moyen  de  lois 
spéciales  et  non  par  une  loi  générale.  En  1868,  une  loi  générale  est  inter- 
venue. 11  n'hésite  pas  à  déclarer  que  cette  loi  est  à  refaire  ,  et  qu'en  cette 
matière  il  est  sage  de  ne  pas  trop  [)rôv6ir. 

M.  Kern  (Suisse)  dit  que  l'esprit  général  de  ses  instructions  est  d'éviter 
autant  que  possible  les  détails,  afin  d'écarter  les  difficultés,  Or,  s'il  y  a  un 
cas  dans  lequel  il  ne  faille  pas  entrer  dans  les  détails  ,  c'est  quand  il  s'agit 
d'exposition.  Il  peut  se  présenter,  en  effet,  des  causes  qui  obligent  à 
prendre  de  çlus  grandes  précautions  qu'auparavant.  D'un  autre  côté ,  les 
pays  où  se  font  les  Expositions  sont  les  premiers  intéressés  à  prendre  des 
mesures  protectrices  sérieuses.  Il  pense  donc  qu'il  faut  se  borner  à  voter  le 
principe,  en  laissant  aux  Gouvernements  le  soin  de  régler  le  mode  d'appli- 
cation. 

La  Conférence  adopte  le  premier  paragraphe  de  l'article  9  du  projet  et 
passe  à  la  discussion  du  deuxième  paratzraphe  ainsi  con^":u  : 

«  Les  objets  argués  do  contrefaçon  pourront  être  saisis  dans  l'enceinte 
des  Expositions,  p 

M.  Kern  (Suisse)  est  d'avis  de  supprimer  ce  paragraphe,  en  faisant  ob^er- 
ver  qu'il  n'a  trait  qu'à  une  mesure  d'exécution  ;  il  dit  qu'il  faut  laisser  aux 
Gouvernements  leur  initiative  en  pareille  matière,  et  que,  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  loi,  ils  feront  le  nécessaire. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  croit  que  M.  Kern  a  fait  ressortir 
très  clairement  la  portée  de  l'article  en  diicussion.  Il  est  inutile  ,  en  effet , 
d'entrer  dans  les  détails  ,  et  le  paragraphe  2  de  Tarliclo  pourrait  être  sup- 
primé avec  avantage. 

La  Conférence  décide  que  le  paragraphe  sera  supprimé. 

La  Conférence  adopte  ensuite,  sans  discussion,  l'article  10  du  projet  (M 
de  la  Convention),  lequel  est  ainsi  conçu  : 

Art.  10  (11).  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à 
établir  un  service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  et  un  dépôt  central 
pour  la  communication  au  public  des  brevets  d'invention  ,  des  dessins  ou 
modèles  industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

il  est  passé  à  la  discussion  de  l'article  1 1  du  projet  (12  de  la  Convention)  : 

•  Art.  Il  (12).  —  Uq  organe  international,  placé  sous  la  haute  autorité  de 

1  Administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse,  sera  chargé,  sous  le 
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lilre  de  Bureau  international  de  la  Propriété  industrielle,  de  réiiuir,  de 
coordoQDer  el  de  publier  les  reuseigueaients  de  loiite  nature  relatifs  aux 
brevets  d*iuventiou,  aux  dessins  ou  modèles  iuduslriels  et  aux  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce. 

Lcâ  frais  auxquels  donnera  lieu  celte  iustitutiou  seront  supporlés  par 
loules  les  Administrations  des  Ëlats  contraclants. 

M.  Jagerschmidt  (France)  dit  que  cet  a«*licle  est  l'un  des  plus  importants 
de  la  Conveuliou  ;  s'il  est  adopté ,  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
sera  fondée.  Il  y  aura  un  lien  commun  entre  les  divers  services.  Il  croit, 
d'ailleurs,  qu'eu  principe  il  soulèvera  peu  do  difbcultês.  Il  ajoute  qu'on 
propose  de  placer  à  Berne  TOffice  international,  parce  (]u'il  existe  déjà  dans 
celte  ville  deux  Offices  internationaux  :  l'un  pour  les  Postes  et  Tau  Ire  pour 
les  Télégraphes,  qui  foucliouneut  admirablement.  Les  résultats  obtenus 
60ut  de  telle  nature  qu'on  ne  pourrait  que  se  féliciier  si  la  Suisse  acceptait 
la  mission  qui  lui  est  offerte. 

M.  Jagerschmidt  fait  remarquer  que  rarlicle  ne  parle  que  de  la  création 
de  rOffice  el  des  frais  qu'il  nécessitera,  parce  qu'il  a  pensé  qu'il  fallait 
réserver  pour  le  Protocole  de  clôture  les  détails  relatifs  à  la  répartition  des 
frais,  au  fonctionnement  du  Bureau,  etc. 

M.  Kern  (Suisse)  dit  qu'il  accepte  avec  reconnaissance  la  proposition  qui 
est  faite  de  placer  l'Office  central  à  Berne  et  demande  la  permission  de  lire 
la  déclaration  suivante  : 

•  11  n'a  pas  échappé  au  Conseil  fédéral  qu'un  organe  de  l'Union,  dans  le 
sens  du  projet  qui  nous  est  soumis,  est  indispensable  ,  soit  pour  donner  à 
rUnion  une  exécution  normale  et  efficace,  soit  pour  assurer  le  développe- 
ment  ultérieujr  de  ses  bases  fondamentales. 

t  La  Délégation  suisse  était  autorisée  déjà  par  les  instructions  qu'elle 
avait  reçues ,  sur  la  base  du  programme  du  Gouvernement  français ,  à  se 
prononcer  afiirmativement  sur  l'utiUlé  d'un  pareil  organe  central  de  notre 
Union,  quel  que  dût  être  l'endroit  désigné  par  les  États  contractants  comme 
siège  de  celle  organe. 

«  Je  n'hésite  donc  pas  à  donner  plein  assentiment,  au  nom  de  la  Suisse, 
à  ce  projet,  abstraction  faite  du  choix  du  siège  futur  de  ce  Bureau  interna- 
tional. 

«  Je  me  suis  fait  cependant  un  devoir  d'informer  immédiatement  mou 
Gouvernement  de  la  proposition  contenue  dans  l'article  1 1 ,  qui  désigne  , 
comme  siège  de  ce  Bureau,  la  ville  fédérale  de  Berne. 

«  Je  suis  heureux  de  pouvoir  communiquer  à  notre  Conférence  que  le 
C'Onseil  fédéral  m'a  chargé  de  déclarer  qu'il  apprécie  hautement  l'honneur 
de  celte  offre,  et  qu'il  est  tout  disposé  à  accepter  la  désignation  de  la  ville  de 
Berne,  comme  siège  d'un  Bureau  international ,  pour  le  but  indiqué ,  ainsi 
qu'il  Ta  déjà  fait  dans  le  temps,  lorsque  les  Ëtats  contractants  de  TUnion 
internationale  des  Télégraphes  et  ceux  de  l'Union  universelle  des  Postes  ont 
conGé  la  direction  et  la  haute  surveillance  de  leur  service  à  des  Bureaux 
internationaux,  spécialement  organisés  pour  ces  deux  importantes  branches 
de  rÀdministration. 

«  Le  Gouvernement  suisse  se  fera  un  devoir  de  faire  tout  ce  qui  dépen- 
dra de  lui  pour  la  réussite  de  l'organisation  de  ce  Bureau  et  pour  la 
surveillance  de  son  service. 
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tf  II  espère,  avec  pleine  coûfiancc,  pour  le  cas  où  la  Conférence  choisirait 
la  ville  de  Berne  cooime  siège  du  Bureau  iDternalioual,s  aUirer,de  la  pari  des 
Étals  contractants  ,  la  même  satisfaclion  qu'ont  bien  voulu  lui  témoigner 
déjà  si  fréquemment  les  États  signataires  de  l'Union  télégraphique  et  de 
rUnion  postale  universelle. 

«r  En  donnant  connaissance  à  la  Conférence  des  instructions  reçues  à  ce 
sujet  de  la  part  du  Conseil  fédéral ,  je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter  que 
mon  Gouvernemenl  nous  a,  en  même  temps,  chargés  de  déclarer  qu'il  sera 
très  sensible  à  cet  hinneur  ,  et  q^'il  fera  son  possible  pour  que  le  but  de 
l'Union,  en  tant  qu'il  dépendra  de  lui,  soit  atteint,  en  appliquant  et  en 
développant  les  principes  de  notre  Convention  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle. 

a  Je  ne  puis  pas  terminer  cette  déclaration  sans  exprimer  mes  sincères 
remerciements  à  la  Délégation  et  au  Gouvernement  de  la  République 
française,  de  ce  que  la  France  a  bien  voulu  prendre  l'initiative  de  la  propo- 
sition contenue  dans  l'article  11.» 

M.  Kern  demade  à  ajouter  quelques  mots  à  cette  déclaration.  Il  dit  qu'il 
partage  la  manière  de  voir  de  M.  Jagerschmidt  sur  le  mode  de  procéder. 
Quand  on  a  constitué  f Union  universelle  des  Postes  et  l'Union  internatio- 
nale des  Télégraphes,  on  a  trouvé  utile  de  placer  le  Bureau  international  de 
chacune  d'elles  dans  la  capitale  d'un  petit  pays  neutre,  au  centre  de  l'Europe. 
Pour  faiie  le  règlement  de  l'Office  international  de  la  Propriété  industrielle, 
qui  doit  être  approuvé  par  les  Gouvernements ,  on  n'a  qu'à  c.pier  un  cer- 
tain nombre  d'articles  des  règlements  déjà  existants  des  Unions  des  Postes 
et  des  Télégraphes.  Quant  à  la  question  des  frais,  elle  est  facile  à  trancher. 
En  examinant  ces  règlements ,  on  verra  que  les  États  contractants  payent 
non  seulement  d'après  leur  population,  mais  aussi  d'après  leur  richesse  et 
l'importance  de  leur  commerce.  Il  est  certain  que  la  part  attribuée  propor- 
tionnellement à  chacun  ne  peut  être  fixée  que  très  approximativement  ; 
mais  cette  part  ne  peut  être  que  très  minime,  par  rapport  aux  grands 
avantages  que  présente  un  semblable  organe  central ,  indispensable  pour 
donner  à  l'Union  la  vie  et  refficacité  nécessaire.  La  question  financière  ne 
peut  soulever  aucune  difficulté. 

M.  de  Barros  (Portugal)  dit  qu'il  est  le  seul  membre  de  la  Conférence  qui 
ait  fait  partie  des  deux  Congrès  pour  l'Union  des  Postes  et  pour  l'Union  des 
Télégraphes.  Il  est  heureux  de  rendre  témoignage  des  grands  services  ren- 
dus par  les  Bureaux  internationaux  de  Berne.  Il  donne  donc  son  adhésion 
à  la  proposition. 

M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay)  fait  observer  que  le  Bureau  international 
est  la  conséquence  naturelle  de  la  Convention.  On  connaît  le  soin  et 
le  dévouement  apportés  par  le  Gouvernement  suisse  dans  l'organisation  des 
bureaux  qui  foctionnent  déjà  à  Berne  ;  il  votera  donc  la  proposition  en 
acceptant,  pour  la  répartition  des  frais,  la  base  indiquée. 

M.  de  Rojas  f  Venezuela)  dit  qu'il  accepte  également  l'article  ,  mais  en 
demandant  une  modification  au  deuxième  paragraphe  ,  pour  indiquer  que 
les  frais  seront  calculés  proportionnellement  à  la  population  de  chaque 
État. 

M.  de  Wœrz  (Autriche)  fait  observer  que  le  projet  adressé  aux  divers  Gou- 
vernements ne  contenait  que  le  principe  de  l'organisation  d'un  Bureau 
international,  et  ne  parlait  pas  de  la  question  des  frais.  Il  doit,  à  ce  sujet, 
faire  une  réserve,  n'ayant  pas  d'instructions  de  son  Gouvernement. 
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M.  Dujeux  (Belgique)  esl  d'avis  que  la  créalion  d'une  feuille  périodique 
internalionale  n'est  ni  facile  ni  économique;  d'abord  elle  donnera  lieu  à  une 
grosse  dépense,  ensuite  elle  fera  double  emploi  avec  les  publications  des  Étals 
de  l'Union.  Le  prix  en  sera  trop  élevé  pour  que  Ton  suppose  qu'elle  trouve 
des  acheteurs.  M.  Dujeux  demande  s'il  ne  serait  pas  plus  pratique  et  plus 
raisonnable  de  prescrire  un  échange  régulier  de  quelques  exemplaires  des 
recueik  publiés  dans  chaque  État  et  le  dépôt  de  ces  exemplaires  au  dépôt 
central  des  brevets  et  des  marques  de  fabrique  ?  Le  public  pourrait  con* 
suller  ces  recueils,  et  Von  atteindrait  sans  frais  et  sans  difficulté  le  résultat 
désiré. 

M.  Yemiers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  demande  ce  qu'il  faut  entendre 
par  les  mots  réunir,  coordonnerai  publier.  Si  c'est  une  revue  générale,  ren- 
fermant tous  les  brevets,  toutes  les  marques  de  fabrique,  qu*ou  veut  faire, 
ce  sera  une  œuvre  énorme  qui  coûtera  très  cher  et  entraîuera  les  Gouver- 
nements dans  des  dépenses  fort  grandes.  11  rappelle  au  souvenir  de  la 
Conférence  que  les  frais  d'impression  seulement  s'élèvent,  en  Angleterre,  à 
plus  de  275.000  franos.  Du  reste,  l'utilité  pratique  d'une  telle  publication, 
qui  ne  pourrait  être  tenue  au  jour  le  jour,  lui  parait  très  problématique. 

M.  Jagerschmidt  (France)  répond  que  telle  n'est  pas  la  portée  de  l'article. 
Cette  disposition  figure  dans  les  Couvcnlîons  conclues  pour  les  Postes  et 
pour  les  Télégraphes.  Cela  veut  dire  que  le  Bureau,  international  reçoit  tous 
les  documents,  et  les  répartit  entre  les  Âdministralions  des  États  contrac- 
tant^. Mais,  quant  à  la  nature  de  ces  documents,  il  ne  saurait  apprécier, 
dès  à  présent,  ce  qu'ils  pourront  être,  et  ne  peut  que  s'en  rapporter  à 
l'opinion  des  hommes  compétents  dont  se  compose  la  Conférence,  il  pense, 
d'ailleurs,  qu'on  ne  pourra  déterminer  les  attributions  du  Bureau  que  lors- 
qu'on abordera  la  discussion  du  règlement. 

M.  Indelli  (Italie]  dit  qu'il  a  des  doutes  sur  la  portée  de  l'article,  et  qu*on 
ne  saurait  comparer  le  bureau  de  TUaion  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  avec  les  Bureaux  de  l'Union  des  Postes  et  de  l'Union  des  Télé- 
graphes ;  les  Postes  et  les  Télégraphes  sont  des  services  publics  ayant  un 
but  spécial  :  les  moyens  rapides  de  communication.  D'un  autre  côté,  le 
service  de  chacun  des  Étals  contractants  pourra  faire  des  publications  ,  et 
Ton  n'aura  qu'à  les  réunir  et  h  les  échanger.  Il  pense  que  l'établissement 
du  Bureau  est  une  des  améliorations  qui  devront  être  réalisées  dans  l'ave- 
nir. Quand  TUnion  sera  constituée ,  on  examinera  comment  on  peut  orga- 
niser le  Bureau,  et  s'il  est  nécessaire.  Il  serait  donc  d'avis  de  réserver  la 
question  pour  la  prochaine  Conférence  internationale. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  est  d'avis  qu'il  soit  créé  un  Bureau 
international,  tout  en  souhaitant  que  cette  création  n'entraîne  pas  de  trop 
grandes  dépenses  pour  les  Gouvernements.  Ce  Bureau  lui  semble  un  organe 
nécessaire  de  l'Union  dont  on  essaye  de  poser  les  bases  en  ce  moment  ; 
c'est  le  Bureau  qui  incarnera ,  pour  aiusi  dire,  l'idée  de  1  Union  ;  c'est  le 
Bureau  qui  sera  le  lien  vivant  entre  tous  les  États  contractants. 

M.  Hérich  (Hongrie)  déclare  qu'il  se  considère  comme  autorisé  à  accepter 
la  proposition,  sauf  ratification  par  son  Gouvernement.  Toutefois,  il  consi- 
dère Clément  que  l'organisation  du  Bureau  international  est  peut-être 
prématurée,  et  qu'on  pourrait  s'en  tenir  à  publier,  par  les  soins  de  la  Suisse, 
une  feuille  internationale  en  français,  qui  serait  faite  au  moyen  des  diverses 
publications  nationales  ;  mais  il  craint  qu'on  ne  hasarde  le  succès  de  l'œu- 
vre en  constituant  un  Bureau  international  dont  l'organisation  est  inconnue 
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et  coûtera  très  cher.  Il  est  indispensable  que  ce  Bureau  soit  bien  organisé, 
et  pour  cela  ,  il  faut  qu'on  ait  pu  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  peut  et  doit 
faire.  Il  dépose  eu  conséquence  Tamendement  suivant  : 

Art.  11.  —  «  Une  feuille  oificielle  périodique  sera  publiée  par  le  service 
de  la  Propriété  industrielle  dans  chacun  des  Etats  de  1  Union,  et  les  Admi- 
nistrations en  feront  régulièrement  échange. 

«  Une  feuille  internationale  sera  rédigée  en  langue  française  par  l'Admi- 
nistration de  la  Confédération  suisse  à  l'aide  de  documents  qui  seront  mis  à 
sa  disposition  par  lesdites  Administrations.  9 

M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay)  dit  que  ,  dès  la  mise  en  discussion  de  cet 
article,  il  a  fait  remarquer  que,  si  un  résultat  devait  sortir  des  travaux  de  la 
Commission,  rétablissement  d'un  Bureau  international  en  devenait  la  con- 
séquence naturelle  et  forcée  ;  il  ne  croit  pas  ,  en  effet ,  qu'une  association 
puisse  exister  et  se  maintenir  sans  le  lien  d'un  centre  commun  :  or  ,  pour 
une  association  internationale  ,  ce  centre  commun  ne  saurait  être  que  le 
Bureau  ou  Oftice  international,  et  sa  création  doit  être  consacrée,  ne  fût-ce 
qu'en  principe,  par  le  projet  de  convention  de  la  Conférence  ;  ce  projet  lui- 
même  doit  être  considéré  comme  un  point  de  ralliement  non  seulement 
{X)ur  les  Etats  actuellement  participants,  mais  pour  ceux  qui  le  seraient  plus 
tard  sur  leur  demande  formelle.  M.  Diaz  pense  que  l'article  11  du  projet, 
sauf  de  très  légères  nuances ,  semble  de  nature  à  devenir  l'objet  d'un  vole 
unanime  ;  mais,  et  bien  qu'au  fond  tout  le  monde  paraisse  d'accord  sur  la 
convenance  et  la  nécessité  d'un  Bureau  international,  M.Indelli  étant  d'avis 
de  renvoyer  cet  article  à  la  future  Conférence,  et  M.  Hérich.  tout  en  recon- 
naissant lopportunité  de  l'article  et  en  adhérant  même  implicitement  à 
rétablissement  d'un  Office  international ,  n'en  acceptant  point  la  dénomi- 
nation ,  M.  le  Délégué  de  l'Uruguay  considère  qu'il  résulte  de  celle  diver- 
gv.*nce  d'opinions  l'utilité  de  remanier  et  de  refondre  l'article  ,  et  se  déclare 
disposé  à  s'associer  à  uu  vote  dans  ce  sens.  Quant  au  côté  financier  ,  il  lui 
pandt  que  les  frais  de  ce  Bureau  devant  rester  inférieurs  aux  dépenses  de 
celui  de  l'Union  postale,  le  sacriGce  qu'il  imposerait  individuellement  à 
:haquo  État  est  trop  minime  pour  faire,  en  définitive,  hésiter  personne.  Il 
>ouscrit  donc  à  cette  disposition  ,  restant  entendu  que  la  proportionnalité 
dans  les  dépenses  sera  admise  eu  raison  de  Timportauce  de  chaque  État 
coopérateur,  comme  le  principe  en  a  été  posé  et  appliqué  déjà  pour  des  créa- 
tions analogues. 

M.  le  Président  considoix'  que  la  constitution  d'un  Bureau  international 
est  indispensable.  Ou  a  donné  aux  propriélaires  de  brevets  d'invention  ,  de 
dessins  ou  de  modèles  industriels,  de  marques  de  fabrique,  des  délais  pour 
faire  constater  leurs  droits,  alin  de  les  metUre  à  même  de  se  renseigner.  Il 
faut  donc  leur  donner  ces  moyens  de  se  renseigner  sans  que  cela  leur 
coûte  trop  cher  ;  mais  il  ajoute  que  la  création  d  un  Office  international  a  un 
intén^t  plus  élevé  :  c'est  rafQrmation  de  FUnion  ;  cet  Offics  sera  le  pivot 
autour  duquel  viendront  rayonner  toutes  les  Administrations. 

M.  Amossiau  ^Turquie)  est  d'avis  d  adopter  la  création  immédiate  d'un 
Oflico  iuterualioual,  et  cel\par  les  mêmes  raisons  qu'ont  données  MM.  les 
Deîèjrués  do  la  Hon-rrie  et  de  Tltalie  j>our  son  ajournement.  Gel  Office  sera 
cliar*:o  tle  iwuoilUr  des  r^usoi^uemeuls  sur  les  résultats  de  l'application  de 
la  Couveution  et  mettra  ainsi  en  lumière  ce  qui  est  bou  ,  et  surtout  ce  qui 
est  ovi  sera  à  réformer.  L'^u-licîe  l:î  du  j  rojet  dit  que  la  Convention  sera  révi- 
sa ;  mais  elle  ne  pourra  Vètn*  utilement  que  gràœ  aux  travaux  du  Bureau 
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international.  Quant  à  la  difficulté  de  recueillir  et  de  publier  tous  les  docu- 
ments, et  à  la  dépense  que  cela  entraînera,  on  ne  peut  se  prononcer  aujour* 
dhui,  et  Ton  ne  pourra  le  faire  que  diaprés  les  renseignements  que  donnera 
à  cet  égard  le  Bureau  international. 

M.  le  professeur  Broch  (Norvège)  est  également  d'avis  d'adopter  lartîcle 
11  ;  car,  sans  la  constitution  d'un  Bureau  international ,  TUnion  ne  pourra 
ni  vivre  ni  se  développer.  Chaque  "État  exécutera  la  Convention,  mais  perdra 
de  vue  le  but  de  cette  Union,  qui  eet  l'unification,  laquelle  ne  peut  se  faire 
que  peu  à  peu.  M.  le  Délégué  de  la  Norvège  dit  que  le  Bureau  international 
aurapour  mission  de  poursuivre  cette  unification  en  servant  de  lien  à  tous 
les  États  contractants.  Quant  à  la  publication  des  divers  documents,  il 
pense  que  celle  des  dessins  et  des  marques  pourrait  devenir  très  coûteuse, 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  do  la  faire  ;  mais  il  considère  comme  d'une  très 
grande  utilité  de  publier,  dans  une  langue  à  peu  près  connue  partout,  la  liste 
des  brevets  d'invention  délivrés  dans  chaque  Ëlal,  avec  la  date,  la  durée, 
le  lieu  du  dépôt  des  brevets,  qui  seraient  classés  dans  un  ordre  méthodique. 
M.  le  professeur  Broch  pense  qu'un  Office  international  peut  seul  donner 
ces  renseignements  ;  il  est  donc  d'avis  de  le  créer  immédiatement  ,  sauf  à 
ne  lui  donner  €[ue  des  attributions  modestes  au  commencement,  et  à  laisser 
à  l'avenir  le  soin  de  les  développer. 

M.  Demeur  (Belgique]  appuie  la  création  d'un  Office  international.  Il  est 
en  effet,  essentiel  d'avoir  un  lien  commun.  Cet  Office  devra  réunir  et 
coordonner  toutes  les  publications  des  États,  tous  les  renseignements 
utiles ,  et  les  transmettre  à  chacun.  M.  le  Délégué  de  la  Norvège  a  insisté 
sur  l'utilité  de  connaître  tous  les  brevets  d'invention  délivrés  ;  mais  M. 
Demeur  ne  pense  pas  que,  pour  cela,  il  soit  nécessaire  do  publier  une 
feuille  internationale.  L  article  10  décide  que  chaque  Ëtat  installera  un 
service  spécial  pour  la  propriété  industrielle .  Ce  service  aura  nécessaire- 
ment une  publication.  On  n'aura  donc  qu'à  échanger  ces  publications. 

M.  Lagerheim  (Suède)  approuve  la  création,  à  Berne ,  d'un  Office  inter- 
national chargé  de  réunir  et  de  coordonner  tous  les  renseignements  possibles 
et  de  les  communiquer  à  tous  les  Etats.  Il  dit  que  ,  du  moment  qu'on  est 
d'accord  sur  la  nécessité  de  cette  création,  on  pourrait  réserver  pour  le 
Protocole  de  clôture  la  question  relative  au  journal  et  à  langue  dans  laquelle 
il  devra  être  rédigé,  mais  étant  entendu  que  le  journal  ne  comprendrait 
qu'une  simple  publication  méthodique. 

M.  deBarros  (Portugal)  appuie  également  la  proposition!  Il  dit  que,  sans 
un  Office  international,  l'Union  ne  serait  qu'un  corps  sans  tète,  et,  sans  le 
journal,  ce  serait  un  corps  dépourvu  de  force  vitale. 

M.  Kern  (Suisse)  dit  qu'il  a  assisté  aux  Conférences  qui  ont  eu  lieu  pour 
rUnion  des  Poids  et  mesures,  l'Union  postale,  l'Union  des  Télégraphes,  et 
qu'il  n'a  vu  aucun  membre  de  ces  assemblées  qui  no  fût  convaincu  que, 
sans  la  création  d'un  Office  international,  l'œuvre  manquerait  de  vie  et 
d'unité  dans  l'action.  On  se  trompe  quand  on  dit  que  l'Union  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  et  les  Unions  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes ne  sont  pas  dans  les  mêmes  conditions.  Le  but  poursuivi  par  tous  est 
l'uniGcation  ;  or,  c'est  la  diversité  des  législations  qui  rend  indispensable  la 
création  d'un  Office  international.  On  a  souvent  besoin  de  renseignements 
sur  les  législations  étrangères  ;  on  ne  sait  où  les  trouver.  C'est  cet  Office 
qui  les  donnera.  De  plus,  l'œuvre  que  la  Conférence  aura  faite  sera  bien 
incomplète,  et  il  y  aura  bien  des  matières  à  étudier.  C'est  le  Bureau  inter- 
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naiional  qui  préparera  ces  éludes.  M.  Kern  pense,  en  résumé,  qu*on  pour- 
rait se  borner  à  voter  le  premier  alinéa  de  l'article,  et  laisser  à  un  règlement 
spécial,  que  la  Commission  élaborerait,  le  soin  d'assurer  le  fonctionnement 
de  rOfàce  international  dont  on  aurait  posé  le  principe. 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  en  présence  de  deux  propositions  :  la  pre- 
mière consisterait  à  renvoyer  à  la  prochaine  Conférence  internationale  la 
question  relative  à  la  création  d'un  Office  international,  ce  qui  serait  un 
rejet  provisoire  de  l'article  1 1 .  Il  propose  à  la  Conférence  de  se  prononcer 
d'abord  à  cet  égard. 

Les  Délégués  de  TÂutriche,  de  la  Hongrie,  des  Etats-Unis,  de  la  Grande* 
Bretagne,  de  l'Italie  et  des  Pays-Bas  se  prononcent  pour  ladoption. 

Les  Délégués  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  la  France,  du  Guatemala,  du 
Portugal,  de  la  Russie,  du  Salvador,  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  de  la 
Suisse,  de  la  Turquie,  de  l'Uruguay  et  du  Venezuela  se  prononcent  pour  le 
rejet. 

La  proposition  est  rejetée  par  13  voix  contre  6. 

M.  le  Président  dit  que  la  seconde  proposition  consiste  à  voler  le  premier 
alinéa  de  Tarticle,  qui  pose  le  principe  de  la  création  d'un  Office  interna- 
tional, et  de  renvoyer  le  règlement  à  la  Commission.  Il  met  aux  voix  cette 
proposition. 

Les  Délégués  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  la  France,  du  Guatemala,  du 
Portugal,  de  la  Russie,  du  Salvador,  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  de  la 
Suisse,  de  la  Turquie,  de  l'Uruguay  et  du  Venezuela  votent  pour  la  propo- 
sition. 

Les  Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  des  Etats-Unis,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Italie  et  des  Pays-Bas  votent  contre. 

La  proposition  est  adoptée  par  13  voix  contre  6. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  40  minutes. 

Le  Secrétaire,  Le  Président^ 

A.  DUHOUSTIER  DB  FrÉDILLY.  J.  BozéRIAN. 


Huitième  séance.  —  Samedi  18  novembre  1886. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  J.   BOZÉRIAN. 

Etaient  présents  : 

MM.  Wœrz,  le  comte  Castell,  Iléricb,  Â.  Demeur,  E.  Dujeux,  le  cheva- 
lier de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam,  J.  Bozérian,  Jagerschmidt^Reader^Lack, 
Crisanto  Médina,  Indelli,  le  chevalier  Trincheri,  G. -A.  de  Barros,  C.  de 
Moraes,  de  Nebolsine,  A.  Lagerheim,  0.  Broch,  Torrès  Caicedo,  Kern, 
J.  Weibel,  Imer-Schneider,  Amassian,  le  colonel  J.-J.  Diaz,  De  Rojas.  — 
MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  Frédilly,  secrétaires:  Châtain,  G.  Bozérian, 
secrétaires-adj  oints. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie. 

M.  John  Le  Long,  délégué  de  la  Confédération  Argentine,  M.  Girard, 
délégué  de  la  France,  et  M.  Verniers  van  der  Loeff,  délégué  des  Pays-Bas, 
s'excusent,  les  deux  premiers  pour  raison  de  santé,  et  le  dernier  pour  cause 
d'absence,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  Jagerschmidt  (France)  rappelle  que  Tobjection  qui  avait  été  faite  par 
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plusieurs  délégués  à  l'article  11  du  projet  de  ConveDtion,  relatif  à  la  créa- 
tion d*un  Bureau  international,  était  basée  sur  les  dépenses  considérables 
que  nécessiterait  le  fonctionnement  de  ce  Bureau,  si  on  lui  donnait  dCH 
attributions  étendues.  La  Commission,  réunie  dans  la  matinée,  a  examiné 
la  question  et  est  arrivée  à  une  entente.  Elle  a  pensé  qu'il  convenait  d'arrô- 
ter  tout  d^abord  le  chiffre  maximum  de  la  dépense,  et  que  de  ce  chiffre 
découleraient  naturellement  les  attributions  qui  pourraient  alors  être  don- 
nées à  rOffice  international.  La  commission  a  examiné  les  règlements  des 
Offices  internationaux  des  Unions  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Elle  a 
constaté  que  le  maximum  de  la  dépense  était,  pour  riTniou  des  Postes,  de 
75,000  francs  et,  pour  les  Télégraphes,  de  50,000  francs.  Elle  a  été  amenée 
à  reconnaître  que  la  dépense  pour  TOffice  international  de  la  Propriété 
industrielle  ne  devrait  pas  dépasser  30,000  ou  35,000  francs,  ou,  pour 
mieux  dire,  une  moyenne  de  2,000  francs  par  Etat,  étant  bien  entendu  que 
la  somme  totale  qui  résulterait  de  cette  moyenne,  suivant  le  nombre  des 
Etats  contractants,  serait  répartie  proportionnellement  à  la  population  et  à 
nmportance  industrielle  ou  commerciale  de  chacun  d'eux.  La  Commission 
s'est  ensuite  occupée  des  attributions  de  l'Office  international,  et  elle  a 
pensé  qu'il  conyenait  de  ne  pas  chercher  à  les  déterminer  avec  trop  de 
précision,  mais  de  confier  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  le 
soin  de  leur  donner  une  plus  ou  moins  grande  extension,  selon  les  res- 
sources qui  auront  été  mises  à  sa  disposition.  La  Commission  a  enfin  exa- 
miné la  question  relative  à  la  publication  d'une  feuille  internationale.  Elle 
a  considéré  qu'on  pouvait  adopter  la  proposition  de  M.  le  professeur  Broch, 
de  ne  publier  qu'un  catalogue  méthodique  des  brevets,  en  indiquant  leur 
date,  leur  durée,  le  lieu  ou  ils  auront  été  déposés,  sauf  aux  personnes  qui 
désireront  avoir  des  renseignements  plus  complets  à  s'adresser  aux  services 
spéciaux  des  Etats  contractants.  Toutefois,  on  laisserait  au  Gouvernement 
fédéral  suisse  le  soin  de  décider  si,  dans  ces  conditions,  la  publication 
serait  possible,  financièrement  parlant.  La  Commission  a  pensé  qu'on 
pourrait  mentionner,  dans  le  Protocole  de  clôture,  que  l'Office  international 
centraliserait  les  documents  législatifs,  statistiques  et  autres  pour  les  dis- 
tribuer aux  Etals  de  l'Union.  Elle  a  présenté,  en  résumé,  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  1 1 ,  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Un  Office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de  Bureau  iiUema- 
tùmal  de  la  Propriété  industrielle. 

«  Ce  Bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  toutes  les  Administra- 
tions des  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  TAdmi- 
nistration  supérieure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonctionnera  sous  sa 
surveillance.  Les  attributions  en  seront  déterminées  d'un  commun  accord 
entre  les  Etats  de  l'Union.  » 

M.  Hérich  (Hongrie)  rappelle  qu'il  a  déposé,  à  la  séance  précédente,  un 
amendement  qui  lui  a  paru  nécessaire,  et  qui  contenait  l'obligation,  pour 
chacun  des  Etats  contractants,  de  publier  une  feuille  de  la  propriété  indus- 
trielle. 11  demande  qu'une  disposition  dans  ce  sens  soit  au  moins  insérée 
dans  le  Protocole  de  clôture. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  que  cet  amendement  se  rapporte 
à  l'article  10.  Il  déclare  toutefoie  qu'il  s  y  ralliera  volontiers  ;  mais  il  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  insérer  une  obligation  de  ce  genre  dans  une  Con- 
vention, et  qu'il  suffirait  que  le  procès-verbal  mentionnât  l'observation  de 
M.  Hérich,  ^         y 
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M.  Lagerbeim  (Suède)  partage  complètement  la  manière  de  voir  de 
M.  Jagerschmidt.  Il  dit  qu'en  Suède  les  brevets  d'invention  sont  publiés 
au  ^fourfial  officiel.  Une  feuille  spéciale  n'aurait  peut-être  pas  Taliment 
nécessaire  dans  tous  les  Etats.  Il  pense  donc  qu'il  faut  laisser  chaque  Etat 
libre  d'adopter  le  mode  de  publication  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

M.  le  cbevalier  de  Villeneuve  Œrésil)  se  range  à  cet  avis,  son  pays  se 
trouvant,  à  ce  point  de  vue,  dans  la  même  situation  que  la  Suède. 

M.  Jagerscbroidt  (France)  ajoute  que,  du  reste,  on  peut  considérer  le 
principe  que  M.  le  Délégué  de  la  Hongrie  désire  voir  adopter,  comme 
admis,  puisqu'il  est  entendu  qu'il  y  aura  échange  de  documents  entre  les 
Etats  contractants. 

M.  Hérich  (Hongriej  dit  que,  dans  ces  conditions,  il  n'insiste  pas. 

M.  Wœrz  (Autriche)  déclare  que,  suivant  les  instructions  qu'il  a  reçues, 
il  considère  comme  étant  d'utilité  publique  la  création  d'un  Office  interna- 
tional  en  vue  de  publier  une  feuille  internationale,  publication  qui  était 
prévue  dans  le  programme  officiel  de  la  Conférence.  Il  doit  également 
réserver  d'une  manière  absolue  la  décision  de  son  Gouvernement  en  ce  qui 
concerne  l'organisation,  les  attributions  et  les  dépenses  de  l'Office  interna- 
tional. 

La  Conférence  adopte  l'arlicle  1 1  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  Commission, 
et  passe  à  la  discussion  de  l'article  12  : 

Art.  12  (13).  —  La  présente  Convention  sera  soumise  à  des  revisions 
périodiques  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfection- 
ner le  système  de  l'Union  des  Etats  contractants. 

A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans  la  capitale 
de  chacun  des  Etats  contractants  entre  les  délégués  desdits  États. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en à 

M.  Jagerschmidt  (France)  e:spose  que  la  Commission  examine  égale- 
ment les  articles  12  et  suivants.  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
12  n'ont  soulevé  aucune  objection  ;  mais  on  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait 
pas  avautage  à  fixer,  dès  à  présent,  l'époque  de  la  prochaine  réunion  ainsi 
que  la  capitale  dans  laquelle  elle  se  tiendrait.  La  Commission  propose, 
comme  date,  18>^3,  qui  a  paru  assez  rapprochée  à  cause  des  délais  qui 
nécessiteront  l.i  signature  et  la  ratification  de  la  Convention,  et  de  choisir 
la  ville  de  Vienne  comme  lieu  de  réunion.  Elle  s'est  déterminée  pour  cette 
capitale  parce  que  c'est  à  Vienne  qu'en  1873  a  eu  lieu  la  première  initiative 
pour  la  constitution  d'une  Union  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  indubtrielle. 

M.  Kern  (Suisse)  appuie  la  proposition  de  la  Commission,  afin  de  donner 
un  témoignage  de  sympathie  à  la  capitale  de  l'Autriche  pour  l'initiative 
qu'elle  a  prise  en  1873.  D'un  autre  côté,  il  pense  qu'il  convient  de  choisir 
une  ville  qui  ne  soit  pas  trop  éloignée. 

M,  Wœrz  (Autriche)  remercie  M.Kern  de  sa  proposition,  et  dit  qu'il 
ne  doute  pas  que  son  Gouvernement,  après  avoir  adopté  le  présent  projet 
do  Convention,  ne  soit  heureux  de  recevoir  la  prochaine  Conférence. 

M.  de  Barros  (Portugal)  propose  do  laisser  à  chaque  Conférence  le  soin 
d'indiquer  le  lieu  où  se  réunira  celle  qui  lui  succédera. 

M.  Indelli  (Italie)  accepte  volontiers  Vienne  pour  le  lieu  de  réunion  de  la 
prochaine  Conférence,  et  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  de  Barros. 
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M.  Jagerschmidt  [France)  dil  qu'il  esl  bien  entendu  que  chaque  Confé- 
rence indiquera  la  ville  où  la  prochaîne  Conférence  devra  se  réunir,  et  que 
c*esl  pour  cela  qu*on  propose  de  décider  que  la  seconde  Conférence  se 
réunira  à  Vienne. 

Après  un  échange  d'ezplicalions  sur  le  sens  du  moi  périodique^  la  Confé- 
rence adopte  l'article  12  et  passe  à  la  discuFsiou  de  Tarlicle  13. 

Art.  13  (14).  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respecti- 
vement le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  par- 
ticuliers, pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  en  tant  que  ces 
arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions  de  la  présente 
Convention. 

M.  le  comte  Castell  (Autriche)  rappelle  que  Tarlicie  2  de  la  Convention 
dispose  que  les  étrangers  jouiront  (tu  môme  droit  que  les  nationaux,  à  la 
seule  condition  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  la  législation 
intérieure  de  chaque  Etat.  Il  semble  que  cette  stipulation  ne  soit  pas  com- 

Stible  avec  Tarticle  13,  attendu  qu'il  nécessiterait  la  modification  de  la 
nvention  signée  entre  la  France  et  TAutriche,  dont  il  a  déjà  signalé  les 
dispositions  relatives  au  dépôt  des  marques  de  fabrique,  ainsi  qu'un  chan- 
gement dans  la  loi  brésilienne,  qui  dit  que  les  marques  étrangères  seront 
déposées  au  tribunal  ou  au  Conservatoire  de  commerce  de  Rio,  tandis  que 
celles  des  nationaux  doivent  être  déposées  au  tribunal  ou  au  Conservatoire 
de  commerce  de  leur  domicile.  Il  pense  qu'il  serait  convenable,  pour  éviter 
tout  malentendu,  d'insérer,  dans  le  Protocole  de  clôture,  une  déclaration 
disant  que  l'article  13  ne  porte  pas  atteinte  aux  dispositions  légales  rela- 
tives au  dépôt  des  marques  de  fabrique  étrangères. 

M.  Indelli  (Italie)  dit  que  la  pensée  de  Tarticle  1 3  est  de  déclarer  libre 
tout  ce  qui  n'est  pas  de  la  Convention.  Il  est  évident  que  les  Etats  auront 
le  droit  de  maintenir  ou  de  modifier  les  arrangements  qu'ils  ont  signés  avec 
d'autres  Etats  et  de  changer  également  leur  propre  législation,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  contrevenir  aux  dispositions  contenues  dans  la  Con- 
vention. 

U.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  dit  que,  s'il  a  bien  compris,  M.  le 
comte  Castell  semblerait  croire  que  la  loi  du  Brésil  sur  les  marques  de 
fabnqu  i  contient  un  article  en  opposition  avec  l'article  2  de  la  Convention, 
car  Tétranger  ne  serait  pas  traité  comme  le  national.  Mais  il  n'y  a  là  (qu'une 
différence  apparente,  le  national  et^  l'étranger  étant,  en  réalité,  soumis  à  la 
mi'me  loi  au  Brésil. 

M.  le  Président  dit  que.  si  Ton  insérait  dans  le  Protocole  de  clôture  une 
déclaration  pour  réserver  à  chaque  Etat  le  droit  de  fixer  îe  lieu  de  dépôt  des 
marques  étrangères,  il  faudrait  insérer  des  déclarations  de  ce  genre  pour 
tous  les  cas.  Ainsi  on  a  distrait  de  l'article  G  ce  qui  concernait  la  saisie  des 
marques  de  fabrique  apposées  sur  des  marchandises  en  transit  ;  mais  il  a 
été  bien  entendu  que,  si  un  Etat  voulait  autoriser  cette  saisie,  il  serait  libre 
de  le  faire,  et  que  la  disposition  de  la  loi  française  qui  l'autorise  restera  en 
vigueur.  Le  choix  du  lieu  de  dépôt  pour  les  marques  de  fabrique  est  une 
question  de  convenance  particulière  pour  les  Etats,  et  ils  auront  pleine 
liberté  à  cet  égard. 

M.  Indelli  (Italie)  propose  de  mettre,  pour  bien  préciser  :  //  tst  bien 
entendu  que  les  hautes  parties  contractantes ,  etc. 
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M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  que  cette  disposition  a  été  em- 
pruntée aux  Conventions  relatives  à  TUnion  postale  et  à  TUnion  télégra- 
phique. C'est  un  article  de  style  qui  a  pour  but  d'indiquer  que  les  Etats 
qui  forment  une  Union  demeurent  libres  de  faire  entre  eux  des  arrange- 
ments particuliers. 

La  Conférence  adopte  l'article  1 3  avec  Taddition  demandée  par  M.  IndeUi« 

Après  une  discussion  sur  quelques  points  de  détail,  la  Conférence  adopte 
les  articles  14,  15  et  le  du  projet  (articles  15,  16  et  17  de  la  Convention), 
en  y  introduisant  les  modifications  nécessitées  par  le  choix  de  la  ville  ae 
Berne  comme  siège  de  TOfûce  international. 

Art.  14  (15).  —  Les  Etats  qui  n*ont  point  pris  part  k  la  présente  Conven- 
tion seront  adinis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  et  par  cet.Etat  à  tous  les  autres. 

Elle  comportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Ârl.  15  (16).  —  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 

du et  demeurera  en  vigueur,  pendant  un  temps  indéterminé,  jusqu*à 

Texpiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir  les 
adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  laura  faite, 
la  Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  parties  contractantes. 

Art.  16  (17).  --  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  etc. . . 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

£e  Sâcritairef  Le  Président^ 

A.  DUMOUSTIBR  DE  FaÉDILLY.  J.  BoZÉRIAN. 


Nenvième  séance.  —  Mercredii  17  novembre  1880. 

Présidence  de  M.  J.  Bozérian. 

Etaient  présents  :  MM.  J.  Le  Loog,  Wœrz,  Hérich,  .A.  Demeur, 
E.  Dujeux,  le  chevalier  de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam,  J.  Bozérian,  Jager- 
schmidt, Reader-Lack,  Crisanlo  Médina,  Indelli,  le  chevalier  Trincheri, 
G.-A.  de  Barres,  C.  de  Moraes,  de  >iebolsine,  Torrès  Caïcedo,  A.  Lager- 
heim,  0.  Broch,  Cern,  J.  Weibel,  I mer-Schneider,  Amassian,  le  colonel 
J.-J.  Diaz,  de  Hojas.  —  MM.  E.  Ortolan,  Dumoustier  de  Frédilly,  secré^ 
(aires  ;  Châtain,  G.  Bozérian,  secrétaires  adjoints. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  un  quart. 

M.  le  Président  propose  à  la  Conférence  de  procéder  à  l'examen,  en 
deuxième  lecture,  du  projet  de  Convention,  et  donne  la  parole  à  M.  Jager- 
schmidt. 

M.  Jagerschmidt  (France)  annonce  à  la  Conférence  qu*il  a  cru  devoir 
préparer  un  nouveau  texte  du  projet  de  Convention  tel  qQ*il  est  sorti  de 
ses  premières  délibérations,  en  y  ajoutant  un  préambule,  en  y  apportant 
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quelques  modifications  de  pure  forme,  et  en  le  irisant  suivre  d'un  projet 
de  Protocole  de  clôture.  Il  donne  lecture  du  préambule,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

c  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ;  S.  M.  le 
Roi  des  Belges,  etc.,  également  animés  du  désir  d'assurer,  d'un  commun 
accord,  une  complète  et  efficace  protection  à  l'industrie  et  au  commerce 
des  nationaux  de  leurs  Etats  respectifs,  et  de  contribuer  à  la  garantie  des 
droits  des  inventeurs  et  de  la  loyauté  des  transactions  commerciales,  ont 
résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

>  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  M 

•  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M 


•  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants.  • 

Ce  préambule  est  adopté.  H  est,  d'ailleurs,  convenu,  sur  la  pToposition 
de  M.  le  Délégué  de  la  Hongrie,  qu'il  contiendra  l'énumération  de  tous  les 
Etals  représentés  à  la  Conférence. 

M.  Js^rschmidt  (France)  donne  lecture  de  l'art.  1^'. 

«  Article  l«^  —  L'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  etc.,  sont  constitués 
à  l'état  d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  s 

Cet  article  est  adopté. 

H.  de  Barros  (Portugal)  rappelle  sa  proposition  d'ajouter  après  les  mots  : 
•  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  »  ceux  de  :  «  sous 
le  nom  d  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  du  travail 
agricole.  ■  Sans  insister  sur  cette  proposition ,  il  demande  qu'elle  soit 
énoncée  au  procès-verbal. 

Il  est  passé  à  l'art.  2. 

•  Art.  2.  —  Les  sujets  et  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants 

i ouïront,  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les 
)revets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages  que  les 
lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont,  par  la  suite,  aux 
nationaux.  En  conséauence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceu:^-ci  et 
le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  la 
seule  réserve  de  Taccomplissement  des  formalités  et  des  conditions  impo- 
sées aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat  en  matière 
de  propriété  industrielle.  » 

M.  Demeur  (Belgique)  dit  qu'en  assimilant  tout  ressortissant  de  l'Union 
au  régpicole,  on  est  d'accord  que  l'assimilation  ne  doit  porter  que  sur  les 
conditions  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  conservation  des  droits,  sans 
qu'il  soit  rien  changé  aux  formes  de  la  procédure  concernant  les  étran- 
gers. Il  avait  émis  l'avis  que  l'on  pourrait  assimiler  d'une  manière  absolue 
tout  ressortissant  de  l'Union  au  régnicole.  La  majorité  de  la  Conférence 
a  pensé  que,  quant  à  présent,  on  ne  peut  aller  jusque-là.  Mais  alors  il 
faudrait  énoncer  clairement  cette  pensée.  Maintiendra-t-on  la  caution 
fudicêiitm  solvi,  l'incompétence  des  tribunaux  pour  juger  les  contestations 
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enlre  étrangers,  etc.  ?  Od  a ,  en  première  lecture,  ajouté  les  mots  en 
matière  de  propriélé  industrielle,  pour  indiquer  qu'on  n'entendait  pas 
porter  atteinte  aux  règles  de  procédure;  mais  il  serait  préférable  de  le  spé- 
cifier expressément.  On  pourrait  le  faire,  soit  au  procès-verbal,  soit  dans 
le  Protocole  de  clôture. 

M.  Lagerheim  (Suède)  est  de  Tayis  de  M.  Demeur;  mais  il  pense  qu'il 
serait  désirable  de  faire  une  autre  modification  :  il  faudrait  supprimer  le 
mot  seiUe^  et  dire  simplement  sous  réserve. 

M.  Indelli  (Italie)  fait  observer,  à  cette  occasion,  qu'en  Italie  il  n'y  a 
pas,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction,  de  différence  entre  les  nationaux  et 
les  étrangers;  il  désirerait  que  la  Convention  pût  aller  jusque-là;  mais  il  se 
rallie  à  Topinion  de  la  majorité,  en  demandant  que  ses  observations  soient 
consignées  au  procès-verbal. 

La  Conférence  décide  la  suppression  des  mots  la  seule  et  en  matière  de 
propriété  industrielle,  et  adopte,  sur  la  proposition  de  M.  Demeur,  la  dis- 
position suivante,  destinée  à  être  insérée  au  Protocole  de  clôture  : 

«  IL  est  convenu  (jue  la  disposition  finale  de  l'art.  2  de  la  Convention 
ne  porte  aucune  altemte  à  la  législation  de  chacun  des  Etats  contractants, 
en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la  compé- 
tence de  ces  tribunaux.  » 

M.  de  Barros  (Portugal)  fait  remarquer  que,  bien  qu'il  ait  demandé  la 
substitution  des  mots  ressortissants  à  ceux  de  sujets  et  citoyens,  il  accepte 
néanmoins  la  rédaction  de  l'art.  2. 

M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay)  est  d'avis  que  Texpression  sujets  et  citoyens 
est  claire. 

M.  Hérich  (Hongrie)  insiste  pour  qu'on  remplace  les  mots  sujets  et 
citoyens^  au  commencement  de  l'art.  2,  par  l'expression  générale  de  ressor- 
tissants. 

M.  Kern  (Suisse)  préférerait  également  le  mot  ressortissants,  qui  fait 
partie  du  droit  public  suisse. 

M.  Lagerheim  (Suède)  fait  observer  que  ce  mot,  s'il  veut  dire  autre 
chose  que  sujet  ou  citoyen,  ne  sauiait  être  traduit  en  langue  suédoise.  Il 
pense,  d'ailleurs,  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  une  discussion  qui 
a  déjà  longuement  occupé  la  Conférence. 

M.  le  chevaliei  de  Villeneuve  (Brésil)  fait  observer  également  qu'il  n'y 
a  pas  de  mot,  en  langue  portugaise,  pour  rendre  textuellement  le  mot 
ressortissants.  Il  est  donc  préférable  de  conserver  Texpression  sujets  et 
citoyens. 

Les  termes  sujets  et  citoyens  sont  adoptés. 

M.  Amaèsian  (Turquie)  fait  observer  que  le  Gouvernement  ottoman 
pourra  se  trouver,  au  sujet  de  la  protection  légale  à  accorder,  en  présence 
de  certaines  difficultés  résultant  de  ce  que  les  capitulations  décident  qu  en 
cas  de  contestation  entre  deux  étrangeis,  c'est  le  consul  du  défendeur  qui 
est  le  juge  compétent  ;  il  demande,  en  conséquence,  qu'on  insère  les  mots 
conformément  aux  capitulations. 

M.  Indelli  (Italie)  dit  que  celte  réserve  se  trouve  implicitement  comprise 
dans  celle  de  M.  Demeur,  (|ui  s'applique,  d'une  manière  générale,  aux 
législations  de  tous  les  pays. 

'  M.  Jagerschmidt  (France)  pense  que  Ton  pourrait  donner  satisfaction 
la  Turquie  en  faisant  mention  des  capitulations  au  Protocole  de  clôture  - 
mais  il  est  d'avis  que  Tart.  2  de  la  Convention  doit  rester  tel  qu'il  est. 
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11  donne  ensuite  lecture  d'une  lellre  de  M.  J.-O.  Putnam  relative  aux 
réserves  formelles  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  croit  devoir  faire 
en  ce  qui  touche  les  marques  de  fabrique. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président/ 

<  Ce  n*est  que  ce  matin  que  j'ai  reçu  les  instructions  de  mon  Gouver- 
uement,  et  je  no  les  ai  e:caminées  en  détail  qu'après  la  réunion  de  la  Com- 
mission d'aujourd'hui.  Je  trouve  que  je  suis  chargé  d'annoncer  à  cette  Con- 
Térence  que  le  Gouvernement  des  Htats-Unis  ne  peut  consentir  à  soumettre 
à  la  Convention  la  question  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  de 
leur  protection  fédérale  sous  les  traités  en  vigueur,  que  sous  la  seule 
réserve  que  les  conclusions  de  la  Conférence  soient  considérées  comme 
absolument  subordonnées  à  toutes  les  provisions  législatives  que  les  Etats- 
Lois  pourraient  adopter  dans  la  suite. 

c  A  cet  effet,  je  propose  Tamendemeut  suivant  : 

•  Dans  Tari.  2  du  Protocole,  après  constitutionnels,  ajouter  :  et  les  con- 
ditions qui  doivent  être  imposées  par  la  législation,  • 

M.  Jagerschmidt  propose  de  passer  immédiatement  à  la  discussion 
du  projet  de  Protocole  de  clôture,  pour  qu  on  puisse  eu  examiner  les 
termes  en  même  temps  que  les  articles  de  la  Conventiou  auxquels  il  se 
rapporte  : 

Le  préambule    de  ce   Protocole   de   clôture  est  adopté;  il   est  ainsi 

coDcu  : 

* 

«  Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue,  à  la 
date  de  ce  jour,  entre  l'Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  etc.,  pour  la  pro- 
tection à%  la  propriété  industrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont 
convenus  do  ce  qui  suit  :  » 

M.  Jagerschmidt  (France)  donne  lecture  du  paragraphe  l'^*'  : 

•  1 .  Les  mots  propriété  industrielle  doivent  être  entendus  dans  leur 
acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement  aux 
produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits  de 
l'agriculture  (vin^,  grains,  Iruits.  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  minéraux 
livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.).  » 

Il  faut  remarquer  que  les  termes  explicatifs  des  mots  propriété  indus- 
Incite  ont  été  empruntés  à  une  circulaire  du  Gouvernement  belge  aux 
gouverneurs  des  provinces  pour  l'application  de  la  loi  sur  les  marques  de 
fabrique  en  Belgique. 

Le  paragraphe  1*'  est  adopté. 

Est  également  adopté  le  paragraphe  suivant  : 

<i  Sous  le  nom  de  Ih'evets  dHnvention  sont  comprises  les  diverses  espèces 
de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etats  contractants, 
telles  que  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionnement,  etc.,  etc.  » 

M.  Jagerschmidt  (France)  donne  lecture  du  paragraphe  auquel  se  référé 
la  lettre  ci-dessus  mentionnée  de  M.  le  Délégué  des  Etats-Unis,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

<  Le  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  ayant  déclaré  qu*aux 
termes  de  la  Constitution  fédérale,  le  droit  de  légiférer,  en  ce  qui  con« 
cerne  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  est,  dans  une  certaine 
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mesure,  réservé  à  chacun  des  Etats  de  rUnion  américaine,  il  est  convenu 
que  les  dispositions  de  la  Convention  ne  seront  applicables  que  dans 
les  limites  des  pouvoirs  constitutionnels  des  hautes  parties  contrac- 
tantes. » 

M.  Kern  (Suisse]  fait  observer  qu'en  Suisse  on  prépare  un  projet  de  loi 
sur  les  brevets  d'invention  et  dessins,  qui  doit  être  soumis  aux  Chambres. 
Il  8*esl  présenté^  ajoute- t-il,  une  question  analogue  à  celle  qui  concerne 
les  Etats-Unis,  où  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  n'ont  pas  été 
considérées  jusqu'à  présent  comme  étant  du  ressort  de  la  législation  fédé- 
rale ;  toutefois,  en  Suisse,  la  réserve  concerne  les  brevets  d'invention.  En 
Suisse,  c'est  une  question  de  savoir  si  les  Chambres  peuvent,  au  point  de 
vue  du  texte  de  la  Constitution,  voter  une  loi  sur  les  brevets  d'inventioo, 
ou  s*il  faut  procéder  par  voie  do  révision  partielle  de  la  Constitution  pour 
donner  aux  Chambres  le  pouvoir  de  légiférer  sur  la  matière.  La  Suisse  a 
donc  à  faire  une  déclaration  semblable  à  celle  des  Etats-Unis  concernant  la 
réserve  des  limites  constitutionnelles. 

Sur  la  proposition  de  M.  Jagerschmidt  (France),  l'examen  des  trois pro- 

Ç^sitions  faites  par  MM.  les  Délégués  des  Etals-Unis,  de  la  Suisse  et  de  la 
urquie  est  renvoyé  à  la  Commission. 

La  Conférence  passe  ensuite  k  la  discussion  de  Tart.  3  du  projet  de  Con- 
vention, qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Ârt.  3.  —  Tout  ressortissant  de  Tun  des  Etats  contractants  qui  aura 
régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  d'invention,  d'un 
dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
dans  Tun  de  ces  Etats,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats, 
et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais 
déterminés  ci-après. 

«  En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  un  des  autres 
Etats  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  dans  Tintervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre 
dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers, 

Iiar  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi  de 
a  marque. 

«  Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  indus- 
triels, ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ils  seront 
augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer.  t 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  remarquer  qu'il  a  cru  devoir  remplacer, 
dans  cet  article,  les  mots  celui  f«i,  qui  figuraient  dans  le  texte  primitif, 
par  ceux  de  (oui  ressariissa$U  de  Itm  des  Biais  contraciants.  Le  but  de 
celle  modification  est  de  spécifier  que  !e  droit  de  priorité  n'appartient  pas 
à  ceux  qui  ne  font  pas  partie  d'un  des  Etats  de  l'Union.  Cette  question 
avait  été  soulevée  au  sem  de  la  Conférence,  qui  avait  paru  se  prononcer 
dins  ce  sens. 

M.  Demeur  (Belgique)  pense  que  si  cette  modification  est  adoptée,  le 
bénéfice  de  l'arU  3  n'est  reconnu  qu'aux  sujets  et  citoyens  de  chacun  des 
Etats  de  1  Union,  et  qu'il  devrait  en  être  de  même  pour  toutes  les  autres 
dispositions  de  la  Convention.  Cependant,  dit-il,  il  n  en  est  pas  ainsi  p€»ur 
Tart.  4,  pour  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  5,  non  plus  que  pour  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  9,  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  en  première  lecture. 
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Il  déclare  ne  pouvoir  se  ranger  à  Topinion  de  M.  Jagerschmidt,  et  il  invo- 
que des  raisons  de  justice  et  d'intérôl. 

En  premier  lieu,  T Union  ne  doit  pa&  faire  moins  que  ce  que  fait  isolé- 
ment chacun  des  Etats,  où,  notamment,  des  brevets  d'invention  sont 
accordés  même  aux  étrangers.  La  justice  exige  que  TUnion  traite  les 
inventeurs  étrangers  qui  viennent  prendre  des  brevets  chez  elle  comme  les 
régDicoIes;  le  droit  des  inventeurs  est  antérieur  à  la  loi;  celle-ci  ne  fait 
que  le  réglementer  ;  c'est  l'idée  dominante  du  Congrès  de  1878.  En  second 
lieu,  l'intérêt  même  de  FUnion  doit  faire  admettre  ce  principe,  afin  d'en- 
courager les  étrangers  à  y  prendre  des  brevets. 

Quant  aux  marques,  il  y  a  une  nuance.  Dans  toutes  les  législations,  la 
protection  n  est  reconnue  aux  étrangers  qu^autant  qu'ils  ont  un  établisse- 
ment dans  le  pays.  Eh  bien!  malgré  ce  principe,  T Union  n'accorderait  rien 
à  l'étranger  établi  sur  son  territoire  et  dont  elle  ne  verrait  que  la  nationa- 
lité I  M.  Demeur  voudrait  que  Ton  considérât  seulement  si,  d'après  la 
législation  du  pays  où  se  fait  le  dépôt,  l'étranger  a  le  droit  de  prendre  un 
brevet,  de  déposer  une  marque,  un  dessin  ou  un  modèle.  Dans  ce  cas,  et 
lorsque  Tétranger  ferait  son  dépôt  dans  l'un  des  Etats  de  l'Union,  le  droit 
de  priorité  lui  serait  accordé,  alors  même  {ue  l'Etat  auquel  il  appartient  ne 
serait  pas  entré  dans  l'Union. 

Si  Ton  ne  veut  pas  aller  jusque-là  quant  à  présent,  M.  Demeur  demande 
que  ses  observations  soient  consignées  au  procès- verbal,  car  il  a  confiance 
dans  l'avenir,  et,  si  la  Conférence  actuelle  refusait  de  reconnaître  tout  droit 
aux  étrangers,  il  ne  doute  pas  que  la  prochaine  Conférence  ne  se  montre 
plus  libérale  que  celle  ci. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  que  la  pensée  qu'il  a  cherché  à 
exprimer  plus  clairement  dans  son  nouveau  projet  lui  parait  avoir  toujours 
été  celle  de  la  Conférence.  En  effet,  une  Convention  ne  stipule  jamais  que 
pour  les  Etats  contractants.  Les  mots  celui  gui  n'avaient  donc  pas  d'autre 
sens,  et,  en  y  substituant  le  mot  ressortissants ,  il  n'a  fait  que  prévenir 
les  doutes  qui  pourraient  s'élever  contrairement  aux  intentions  de  la  Con- 
férence. 

Les  articles  4,  5  et  9  doivent  être  entendus  de  la  même  manière  ;  ils 
ne  concernent  que  les  ressortissants.  Quant  aux  étrangers,  on  n'a  ni  à 
leur  accorder,  ni  à  leur  refuser  le  bénéfice  de  la  Convention  ;  on  ne  s'en 
occupe  pas  :  chaque  Etat  reste  libre  de  leur  appliquer  sa  législation  parti- 
culière, sans  être  obligé  envers  eux  en  quoi  que  ce  soit  par  la  Conven- 
tion. Quant  au  Congrès  de  1878,  il  a  exprimé  un  vœu  qui  se  réalisera 
plus  taid  ;  c'est  à  désirer.  Mais  en  ce  moment  on  ne  saurait  aller  plus 
loin. 

M.  Lagerheim  (Suède)  appuie  ces  observations.  Il  déclare  que  la  Confé- 
rence, s'étant  réunie  dans  le  but  de  faire  uwa  œuvre  pratique,  réalisable 
immédiatement  ou  dans  un  avenir  prochain,  doit  se  garder  de  dépasser  les 
linûtes  qui  lui  sont  tracées  tout  naturellement.  Les  Délégués  ont  à  s'oc- 
cuper des  intérêts  de  leurs  pays  et  point  de  ceux  des  pays  non  repréeentés 
à  la  Conférence.  Chaque  Etat  reste  libre  d  adhérer  à  l'Union.  M.  Demeur 
a  invoqué  des  raisons  de  justice  et  d'intérêt.  Mais  comment  peut-on  sou- 
tenir que  la  justice  exige  l'assimilation  entière  et  sans  condition  des  ressor- 
tissants des  pays  qui  n'admettraient  point  la  réciprocité?  Il  est  vrai 
qu'actuellement  les  inventeurs  étrangers  sont  presque  partout  assimilés 
aux  r^nicoles,  mais  en  sera-t-il  de  même  si  le  principe  de  priorité  formulé 
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par  la  Conférence  esl  adopté  ?  M.  Lagerheim  ne  le  pense  pas.  La  priorité 
ne  sera  certainement  admise  dans  les  diverses  législations  qu'à  couditiou 
de  réciprocité.  Pour  les  marques,  c'est  déjà  le  cas. 

Au  point  de  vue  de  Tintérèt  de  l'Union,  M.  Lagerheim  trouve  qu'il  eot 
évident  que  Tidée  de  M.  Demeur  va  à  l'enconlre  du  but  qu  on  veut  attein- 
dre par  rétablissement  de  l'Uniou.  Pourquoi  TAUemagne  entrerait-elle 
dans  rUnion.si  lout  sujet  allemand  allait  jouir,  eo  ipso,  des  bénéfices  qu'as- 
sure l'Union  ? 

M.  Demeur  a  signalé  une  lacune  dans  le  projet  de  Convention,  en  ce  qui 
concerne  les  ressortissants  des  pays  qui  ne  feraient  pas  partie  de  l'Uniou, 
mais  domiciliés  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  de  l'Union.  Cette  lacune 
doit  être  comblée.  M.  Lagerheim  formulera  un  amendement  à  cet  effet 
dans  le  courant  de  la  séance. 

M.  Terres  Caïcedo  (Salvador)  pense  que  M.  Jagerschmidt  a  raison  diplo- 
matiquement ;  mais  il  se  range  néanmoins  à  l'avis  de  M.  Demeur.  Ija 
Conférence  devrait  poser  les  principes  d'une  Union  ouverte:  il  convient  de 
proclamer  les  principes  le^  plus  larges.  11  ne  sagit  pas  ici  de  signer  une 
Convention,  mais  d'arrêter  un  projet  à  soumettre  à  chaque  Gouvernement. 
M.  le  Délégué  du  Salvador  désirerait  eavoir  si  lels  senties  principes  de 
rUnion,  la  législation  de  son  pays  accordant  le  traitement  national  aux 
étrangers. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  principes  de  la  Convention  ne  font  nul- 
lement obstacle  à  l'application  des  dispositions  plus  larges  des  législatiouâ 
intérieures. 

M.  Inaelli  (Italie)  accepte  le-j  idées  émises  par  M.  le  Président  et  par 
M.  Jagerschmidt  :  il  faut  distinguer  entre  la  Convention  et  les  législations 
intérieures.  C'est  en  respectant  les  lois  particulières  de  chaque  Etat  eu 
faveur  des  étrangers  qu'on  pourra  satisfaire  aux  aspirations  dont  M.  le 
Dél^ué  du  Salvador  s  est  fait  l'interprète. 

M.  Kern  (Suisse)  pense  qu'on  ne  gagnera  pas  d'adhérents,  si  l'on  accorde 
les  avantages  de  V  Union  à  ceux  qui  n'en  font  pas  partie.  Comme  preuve, 
il  cite  un  mémoire  delà  section  aîlemandede  la  Commission  permanente  du 
Congrès  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  qui,  au  nomdes  inté- 
rêts mdustriels  et  commerciaux  de  l'Allemagne,  insiste  auprès  du  Gouver- 
nement allemand  pour  qu'il  no  reste  pas  étranger  à  l'Union,  et  fait 
observer  que  l'industrie  allemande  souffrirait  si  TAllemagne  ne  devadi 


peuveni 
vante  : 

«  Tout  ressortissant  de  l'un  des  Etats  de  l'Union,  de  même  que  lout 
étranger  établi  dans  l'un  des  pays  contractants,  etc.  » 

De  cette  manière,  on  protégerait  les  étrangers  établis  dans  un  pajrs, 
aussi  bien  que  les  nationaux  ;  mais  il  faut  iremarquer  que  c'esl  toute  autre 
chose  que  d'assurer  aux  Etats  qui  n'adhéreront  pas  à  l' Union  les  mômes 
avantages  qu'aux  Etats  contractants. 

M.  Lagerheim  propose  un  amendement  ainsi  formulé  : 

«  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants  les  sujets 
des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des 
établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'un  des 
Etats  de  l'Union.  » 
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M.  Deraeur  (Belgique)  et  M.  Kern  (Suisse)  se  rallienl  à  cet  ameude- 

mcut. 

M.  Terres  Caïcedo  (Salvador)  n'insiste  pas,  quant  à  présent,  sur  ira  pro- 
po^iliou  ;  il  se  boruo  à  émettre  un  vœu  pour  Tavenir. 

M.  le  Président  constate  (ju'il  n'y  a  plus  que  deux  opinions  en  pr^î- 
ï-cnce  :  l'une  fermant  T Union  b  tous  les  étrangers,  l'autre  ne  l'ouvrant 
qu'aux  étrangers  possédant  un  établissement  sur  le  territoire  de  l'nn  dos 
Etats  de  rUniop.  11  propose  de  voter  la  question  de  principe  et  de  renvoyer 
la  léilaction  à  la  Conmiission. 

Le  priucipe  d'après  lequel  l'Union  sera  ouverte  aux  étrangers  domiciliés 
tlans  l'un  des  Etals  contractants  est  adopté  à  ruuanimité,  moins  le  Vene- 
zuela, et  le  renvoi  à  la  Commission  est  prononcé. 

M.  Jagerschmidt  (France)  lit  Tart.  4  : 

«  Art.  4.  —  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  i)ays  où  le  brevet  a 
été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  de  l'Union, 
u  entraînera  pas  la  déchéance. 

Toutefois,  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son  brevet 
conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  des  objets  brevetés.  » 

Gel  arlicle  est  adopté. 

La  Conférence  passe  à  l'art.  5  : 

•  Art.  5.  —  Le  caractère  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  devra  être  apprécié  dans  tous  les  Etats 
de  l'Union  d'après  la  loi  du  pays  d'origine. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son  domi- 
cile ou  son  principal  établissement. 

«  Le  dépôt  pourra  être  refusé  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public.  » 

M.  Kern  (Suisse)  fait  connaître  les  observations  qu'il  a  reçues  du  Dépar- 
lement  fédéral  du  commerce.  11  ne  peut  admettre  les  mots  dessins  ou 
mdèUs  industriels^  et  il  propose  de  restreindre  l'article  aux  marques  de 
fabrique.  Eu  effet,  pour  les  marques,  il  s'agit  d'une  simple  constatation 
du  fabricant  concernant  le  dépôt.  Pour  les  dessins  et  modèles,  au  contraire, 
il  y  a  uu  privilège  dont  la  violation  constitue  un  délit.  Dès  lois,  d'après  les 
principes  du  droit  pénal,  on  doit  appliquer  au  délinquant  les  lois  du  pays 
où  le  délit  de  contrefaçon  a  été  commis,  tandis  que,  d'après  le  projet,  il 
faudrait  appliquer  les  lois  du  pays  d'origine.  Ceci  ne  saurait  être  accepté  ; 
Userait  préférable  de  supprimer  l'art.  5. 

M.  Héricli  (Hongrie)  appuie  la  proposition  do  M.  le  Délégué  de  la  Suisse. 
Le  brevet  et  le  dessin  constituent  une  propriété  industrielle,  tandis  que  la 
marque  et  le  nom  r.dèvent  d'une  (luestion  de  bonne  foi.  La  marque  est  un 
emblème  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  :  c'est  une  surérogation  du  nom 
qui  doit  être  protégé  partout. 

M.  Woerz  (Autriche)  renouvelle  l'observation  fiiite  par  M.  le  comte 
OisIpU,  dans  une  séance  antérieure,  eu  ce  qui  coucerne  la  réserve  pour  la 
législation  autrichienne  à  l'égard  de  l'enregistrement  des  marques  nou 
admises  par  la  loi  en  vigueur. 

M.  Weibel  (Suisse)  pense  que  la  rédaction  de  l'art,  b  paraît  aller  plus 
ioin  que  la  pensée  de  la  Conférence.  Le  point  de  vue  qui  avait  prévalu  en 
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première  lecture  était  que  cet  article  devait  uniquement  avoir  trait  à  Tac- 
ceplation  du  dépôt  et  non  point  aux  couteslalions  qui  pourraient  surgir 
postérieurement  à  ce  dépôt.  On  a  voulu  dire  qu'une  marque  qui,  au  point 
de  vue  des  signes  qui  la  composent,  remplit  les  conditions  fixées  par  la 
législation  d'origine,  devra,  dans  tout  aulre  Etat  de  TUnion,  ôlre  admise 
au  dépôt  et  à  la  protection,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  dans  ce  nouvel  Etat,  d'ap- 
précier si  la  marque  est  ou  non  conforme  à  sa  propre  législation-  C'est  dans 
ce  sens  seulement  que  T  appréciation  doit  avoir  lieu  conformément  à  la  loi 
du  pays  d'origine. 

M.  Weibel  ajoute  que  le  second  alinéa  de  l'article  en  discussion  présente 
une  lacune  qu'il  importe  de  combler  :  le  pays  d^origine  est  celui  où  le 
déposant  a  son  principal  établissement  ;  mais  il  peut  se  faire  qu'un  ressor- 
tissant d'un  Etat  de  l'Union  ait  son  domicile  et  son  principal  établissement 
dans  un  pays  étranger  à  l'Union.  Sera- 1- il,  dans  ce  cas.  exclu  des  avan- 
tages stipulés  par  l'art.  5  ?  Supposons,  par  exemple,  un  Français  établi  au 
Japon,  faisant  le  commerce  de  graines  de  vers  à  soie.  Il  n'a  aucun  établis- 
sement en  France,  mais  il  expédie  ses  cartons  et  les  protège  par  l'apposi- 
tion d'une  marque  déposée  en  Franco,  satisfaisant  aux  prescriptions  de  la 
loi  française.  Si  ce  négociant  étend  son  commerce  dans  d'autres  Etats  de* 
l'Union,  il  importe. qu'il  puisse  y  faire  protéger  sa  marque,  lors  même  que 
celle-ci  ne  satisferait  pas,  quant  à  son  caractère  extérieur,  aux  exigences 
des  lois  de  ces  Etats.  D'après  la  rédaction  actuelle  du  second  alinéa  de 
l'art.  5,  il  ne  pourrait  pas  jouir  de  cet  avantage,  puisqu'il  a  son  domicile  et 
son  principal  établissement  dans  un  Etat  en  dehors  de  l'Union.  Il  importe 
de  prévoir  ce  cas,  afin  que  chaque  Etat  assure  à  ses  nationaux  établis  en 
dehors  de  l'Union  les  avantages  attachés  à  celle-ci. 

En  conséquence,  M.  Weibel  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

•  Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son 
principal  établissement  ou  dont  il  est  originaire.  j> 

M.  Indelli  (Italie)  n'admet  pa.s  que  l'art.  5  soit  uniquement  relatif  au 
dépôt  de  la  marque  :  il  vise  aussi  1  appréciation  en  cas  de  contestation  sur 
la  propriété.  Ainsi,  en  Italie,  le  caractère  de  la  marque  est  apprécié  d'après 
la  loi  du  paj^s  d'origine,  et  elle  est  protégée  d'après  la  loi  italienne.  Si  Ton 
admettait  l'interprétation  do  M.  Weibel,  les  dépôts  seraient  souvent  inu- 
tiles. D'ailleurs,  une  déclaration  signée  entre  la  France  et  l'Italie  décide 
qu'il  faut,  pour  connaître  les  caractères  de  la  marque,  se  rapporter  à  la  loi 
du  pays  d'origine. 

M.  Demeur  (Belgique)  rappelle  que  le  paragraphe  t  de  l'article  ne 
figurait  pas  dans  le  projet  primitif  et  qu'il  a  été  introduit  pour  donner 
satisfaction  à  une  objection  de  M.  le  Délégué  de  l'Autriche,  afin  que  le 
déposant  ne  puisse  éluder  la  législatioû  du  pays  où  il  est  établi.  Il  proposé, 
en  outre,  de  supprimer  le  mot  domicile^  qui  se  rapporte  à  l'exercice  des 
droits  civils  et  politiques,  et  de  conserver  seulement  ceux  de  principal 
établissement,  H  demande  qu'il  soit  introduit  un  changement  semblable  à 
l'afinéa  2  de  Tart.  D. 

M.  le  Président  insiste  sur  rimi)ortance  de  la  question  du  caractère  de  la 
marque.  C'est  la  loi  d'origine  qui  doit  le  déterminer.  Quant  aux. pénalités, 
elles  seront  appliquées  selon  la  loi  du  pays  d'importation. 

M.  Kern  (Suisse)  déclare  que,  dans  ces  conditions,  il  n'a  plus  d'objec- 
tions, mais  qu'il  doit  insister  sur  la  suppression  du  mot  caractère  et  des 
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mois  dessins  et  modèles  de  fabrique,  car  il  iie  s'agil  c^ue  du  dépôt  régulier 
d'une  marque  de  fabrique  effectué  daus  le  pays  d'origine. 

M.  Indelli  (Italie)  désirerait  que  M.  Kern  proposât  une  rédaction. 

M.  Demeur  (Belgique)  cite,  à  Tappui  do  Topinion  de  M.  le  Président, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Leipzig,  reproduit  dans  le  Compte-rendu  du  Congrès 
international  de  la  propriété  industrielle  de  1878,  p.  330. 

MM.  les  Délégués  de  rAutriche,  de  la  Russie  et  du  Brésil  font  des 
réserves  relativement  à  l'appréciation  du  caractère  des  marques  de  fabri- 
(}ue  d*après  la  loi  du  pays  d'origine,  eu  égard  à  la  législation  de  leurs 
pays. 

L'examen  de  la  question  est  renvoyé  à  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Secrétaire^  Le  Président, 

E.  Ortolan.  J.  Bozerian. 

(A  suivre). 
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ÉTATS-UNIS  DE  COLOMBIE 

Loi  qui  interdit  rux  navires  de  commerce  l'accès  de  certains 

ports  colombiens. 

(17  septembre  1886)  (t). 

Art.  l•'^  —  Le  commerce  par  bateaux  nationaux  ou  étrangers  de 
grand  ou  de  petit  tonnage  est  interdit  sur  les  côtes  de  la  Goajira.  En  con- 
séquence, les  navires  et  les  objets  qui  servent  à  ce  trafic  seront  consi- 
dérés comme  contrebande  et  soumis  aux  pénalités  de  droit. 

Art.  2.  —  Est  également  interdit  le  commerce  par  navires  à  voiles 
cnlro  Colon  et  les  ports  de  TAtlantique  aussi  bien  qu'entre  Panama  et 
la  côte  sud  de  la  République.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  Texécution  des  dispositions  de  cet 
article. 

Art.  3.  —  Les  navires  de  grand  ou  de  petit  tonnage  nationaux  ou 
étrangers  auxquels  Vadministration  des  douanes  de  Rio-Hacha  donnera 
Tautorisation  d  aller  dans  les  ports  du  territoire  de  la  Goajira,  dans  le 
but  unique  et  exclusif  d*y  prendre  des  chargements  de  sels,  produit  des 
salines  de  ce  territoire  qui  fait  partie  intégrante  du  département  de  Mag- 
dalena,  sy  rendront  toujours  sur  lest, et  seront  tenus,  dès  qu'ils  auront 
opéré  leur  chargement,  de  revenir  au  port  de  Rio-Hacha  demander  à 
Tadministration  des  douanes  de  cette  ville  leurs  expéditions  pour  le  port 
de  leur  destination. 

Art.  4.  —  Les  ports  de  la  Goajira  sont  considérés  comme  fermés.  En 
conséquence  les  employés  des  postes  douaniers  nationaux  de  Bahia- 
Houda  dénonceront,  aux  fins  de  droit,  par  devant  Tadministrateur-tré- 
sorier  des.douanes  de  Rio-Hacha  les  navires  de  commerce  qui,  en  con- 
travention avec  la  présente  loi,  paraîtront  devant  les  ports  susmentionnés, 
y  compris  celui  de  Bahia-Houda. 

Art.  5.  —  L'obligation  qui,  en  vertu  de  Farticle  précédent,  incombe 
aux  postes  douaniers  de  Bahia-Houda,  s'étend  également  au  capitaine 

(1)  Nous  pablions  celte  loi  d'après  le  Journal  officiel  de  la  République  française  du 
28  décembre  1886;  elle  est  accompagnée  de  la  note  suivante  :  c  L'acte  qui  précède  n'in- 
terdit pas  racc(*s  des  ports  de  Panama  et  de  Colon,  qui  demeureat  accessibles  à  tout  navire 
de  commerce.  » 
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du  navire  garde-côte,  et  si  celui-ci  arrivait  à  capturer  les  navires  sus- 
mentionnés, il  fera  savoir  aux  capitaines  de  ces  navires  que  la  loi  a  été 
violée  et  il  en  donnera  avis  en  temps  opportun  à  l'administrateur- trésorier 
de  la  douane  pour  qu'il  agisse  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  6.  —  Le  pouvoir  exécutif  de  la  République  est  autorisé  à  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  commerce  de  la  Goajira  se  fasse 
sur  le  marché  de  la  ville  de  Rio-Hacha,  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités locales,  pour  l'organiser  de  la  façon  qu  il  croira  juste  et  pour  établir 
les  impôts  y  afférents  qui  feront  parlie  des  recettes  du  département  de 
Magdalena.  Les  mesures  que  le  pouvoir  exécutif  de  la  République  pren- 
dra, conformément  à  cet  article,  n'auront  d'effet  qu'à  partir  du  jour  où 
ledit  département  sera  formé  et  que  les  dispositions  nécessaires  auront 
été  prises. 

Art.  7.  —  Pour  faciliter  le  commerce  de  la  Goajira,  le  gouvernement 
fera  construire  sur  la  rivière  Calamala  un  pont  qui  mettra  en  communi- 
cation la  ville  de  Rio-Hacha  avec  le  territoire  de  la  Goajira. 

Art.  8.  —  Cette  loi  entrera  en  vigueur  trente  jours  après  sa  publica- 
tion au  Journal  officiel. 


FRANCE 


Orgnisation  du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

Décret  da  27  janvier  1886  (1). 

Art.  lo^  —  Le  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  constitue,  au 
regard  de  la  métropole,  un  service  spécial  autonome,  ayant  son  organi- 
sation, son  budget  et  ses  moyens  propres. 

Toutes  les  dépenses  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  de  la  flottille  et 
des  administrations  civiles  et  militaires  employées  en  Annam  et  au 
Tonkin  sont  supportées  par  le  budget  du  protectorat. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  ordres,  mis  par  la  métropole  à  la 
disposition  du  protectorat,  sont  considérés  comme  étant  en  service  déta- 
ché et  ont  leur  situation  réglée,  à  ce  titre,  d'après  les  lois  et  règlements 
en  vigueur. 

Art.  2.  —  Le  chef  du  protectorat  porte  le  titre  de  «  résident  général,  b 
Il  est  le  représentant  de  la  République  française  auprès  de  la  cour  de 
Hué  et  relève  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en 
conseil  des  ministres. 

Art.  3.  —  Le  résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la 
République  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Il  exerce  toutes  les  attributions  prévues  par  les  conventions  et  les 
traités  conclus  avec  le  souverain  de  l'Annam. 

Il  préside  aux  relations  extérieures  de  l'Annam  ainsi  qu'aux  rapports 
entre  les  autorités  annamites  et  les  autorités  françaises. 

(1)  Promulgué  dans  lo  Journal  officiel  de  la  République  française  da  28  Janvier  18S6. 
•^  Cf.  rorganisation  du  protectorat  francaia  à  Madagascar,  Archives,  1886,  II,  p.  95  et 
siiiv. 
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quand  il  y  a  impossibilité  de  communiquer  en  temps  utile  par  Tintermé- 
diaire  du  résident  général.  Celui-ci  est  toujours  tenu  au  courant  de  ces 
communications  directes. 

Art.  8.  —  Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il 
s'agirait  de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entreprise  sans  l'assen- 
timent du  résident  général. 

La  conduite  des  opérations  appartient  à  l'autorité  militaire,  qui  rend 
compte  au  résident  général. 

Le  caractère  et  le  but  d'une  opération  engagée  ne  peuvent  être  chan- 
gés sans  l'assentiment  du  résident  général. 

Art.  9.  —  Des  territoires  pourront  être  déterminés  par  le  résident 
général,  après  avis  de  l'autorité  militaire,  pour  être  soumis  à  la  juridic- 
tion militaire. 

Dans  ces  territoires,  le  commandant  du  corps  d'occupation  exercera 
par  délégation  les  pouvoirs  du  résident  général,  auquel  il  sera  tenu  de 
rendre  compte. 

Ces  territoires  rentreront  sous  le  régime  normal  par  décision  du  rési- 
dent général. 

Les  décisions  portant  établissement  ou  cessation  du  régime  militaire 
seront  immédiatement  portées  à  la  connaissance  du  ministre  des  alTaires 
étrangères. 

Art.  10.  —  Le  résident  général  dresse  chaque  année,  en  conseil 
du  protectorat  et  après  avoir  pris  l'avis  des  services  compétents, 
le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  protectorat  pour  Tannée  sui- 
vante. 

Parmi  les  recettes  figure  la  subvention  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
métropole  pour  assurer  l'équilibre  dudit  budget. 

Le  projet  de  budget  et  les  documents  explicatifs  sont  adressés  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  budget  est  ai)prouvé  par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  et  devient  exécutoire  à  partir  du  !*•*  jan- 
vier. 

Art.  11.  —  Chaque  année,  après  le  31  mars,  le  résident  général 
dresse,  dans  la  môme  forme,  le  compte  dos  résultats  obtenus  pendant 
l'exercice  écoulé  et  le  fait  parvenir,  avec  documents  justificatifs,  au 
ministre  dos  afl'airos  étrangères  dans  le  deuxième  trimestre. 

Ce  compte  est  approuvé  par  décret  rendu  on  conseil  des  ministres. 

Art.  12.  —  Des  délégués  pourront  à  certaines  époques  être  envoyés 
par  le  ministre  des  afiaires  étrangères  en  Annam  et  au  Tonkin  pour  lui 
faire  un  rapport  sur  la  situation  du  protectorat. 

Ces  délégués  jouiront  du  droit  d'investigation  le  plus  étendu,  selon  les 
instructions  qu'ils  auront  reçues  du  uiinistre  et  dont  le  résident  général 
sera  directement  informé. 

Ils  ne  pourront  s'immiscer  en  rien  dans  l'administration  et  ne  feront 
part  de  leurs  observations  qu'au  résident  général. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  13.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  où 
le  résident  général,  qui  sera  nommé  sur  la  proposition  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  aura  régulièrement  pris  possession  de  son  poste. 
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Les  dispositions  relatives  au  budget  s'appliqueront  pour  l'exercice 
1887. 

Les  dépenses  de  l'exercice  courant  (1886)  seront  faites  et  réglées  par 
les  départements  ministériels  compétents  en  conformité  de  la  loi  de 
crédit  du  26  décembre  4885. 

Le  département  des  aflfaires  étrangères  prendra  charge  de  la  portion 
du  crédit  restant  libre  sur  les  cinq  millions  prévus  dans  la  loi  susmen- 
tionnée pour  les  services  civils  du  Tonkin,  au  moment  où  le  résident 
général  entrera  en  possession  de  l'administration  du  protectorat,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  premier  paragraphe  ci-dessus. 

Art.  14.  —  Les  ministres  soîit  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1886.  Jules  Grévy. 


—  Ce  décret  était  précédé  d'un  Rapport  adressé  au  Président  de  la 
République  par  M.  de  Freycinet,  ministre  des  affaires  étrangères.  Nous 
le  reproduisons  : 

Monsieur  le  Président, 

La  paciGcatioii  de  TAnnam  et  du  Tonkin  est  assez  avancée  pour  qu'il  soit 
possible  de  placer  désormais  ce  pays  sous  l'Autorité  civile  et  d'organiser  le 
protecloral  sur  des  bases  définitives.  Le  projet  do  décret  ci-joint  tend  à  ce 
double  but.  U  s'est  inspiré  des  idées  de  simplicité  et  d'économie  qui  ont  été 
recommandées  par  le  Parlement,  et  sans  lesquelles  le  pays  ne  verrait  pas  avec 
faveur  Texlension  de  notre  domaine  colonial. 
Le  principe  de  la  future  organisation  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 
Le  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  est  considéré  comme  un  service  dis- 
tinct et  indépendant,  ayant  ses  lois  propres,  son  budget,  ses  moyens  et  ne  con- 
servant avec  le  gouvernement  de  la  métropole  d'autres  liens  que  ceux  qui 
résultent  de  la  nomination  du  Résident  général  et  do  quelques  hauts  fonction- 
naires, cl  de  Tailocation  d'une  subvention  qui  sera  nécessaire  pendant  quelques 
années  encore  pour  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses.  De  la  sorte,  l'admi- 
nistration tout  entière  sera  transportée  dans  lAnnam  et  leTonkin,  et  le  contrôle 
seul  sera  réservé  à  la  métropole.  La  responsabilité  du  Résident  général  sera 
considérable,  et  de  son  bal^ileté  dépendra  en  grande  partie  le  succès  de  cette 
laborieuse  entreprise. 

Le  système  administratif  prévu  pour  le  protectorat  est  des  moins  compli- 
qués; il  est  conforme  daiHeurs  aux  traités  qui  ont  été  conclus  avec  la  cour 
de  Hué. 

Il  s'agit  d'utiliser  l'organisme  relativement  perfectionné  qui  existe  dans  le 
royaume  annamite  et  do  le  faire  fonctionner  dans  le  sens  de  nos  idées  et  des 
progrès  que  nous  voulons  faire  réaliser  à  ces  pays.  Le  Résident  général  devra 
donc  appliquer  tous  ses  soins  à  imprimer  une  impulsion  décisive  au  siège  même 
du  gouvernement,  à  Hué,  et  à  vérifier  ensuite,  à  l'aide  de  ses  divers  agents,  sur 
place,  comment  cette  impulsion  se  répercute  danslesprovinces.il  ne  parait 
pas  douteux  que  par  ce  moyen  l'appareil  administi^atif  propre  du  protectorat  se 
réduira  à  de  très  faibles  proportions  et  n'exigera  le  concoure  que  d'un  petit 
nombre  de  fonctionnaires  européens. 

J'ajoute  que,  selon  mes  prévisions,  les  seuls  services  sur  lesquels  le  Résident 
général  devra  tout  d'abord  exercer  une  action  directe,  parce  qu'ils  n'existent 
aclnellement  qu'à  Tétat  rudimentairo,  sont  les  douanes  et  les  travaux  publics. 
Ce  sont  les  instruments  nécessaires  de  notre  développement  commercial,  et  l'on 
ne  saurait  attendre  leur  mise  en  œuvre  de  l'initiative  annamite.  Ces  services 
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réclament  une  unité  de  direction  et  un  ensemble  de  vues  que  la  métropole 
seule  peut  avoir. 

Plus  tard,  à  mesure  que  notre  autorité  s'asseoira  et  que  Tinfluence  de  notre 
civilisation  pénétrera  davantage  le  pays  placé  sous  notre  tutelle,  nous  serons 
condiiits  à  exercer  notre  action  dans  un  certain  nombre  de  branches,  dans  la 
justice,  l'instruction,  les  impôts,  etc. . .  Mais  tous  ces  progrès  doivent  s'effectuer 
successivement,  sans  secousse  et  sans  froisser  les  mœurs  des  populations  aux- 
quelles ils  sont  destinés.  Ils  suivront  d'ailleurs  un  développement  parallèle  aux 
ressources,  car  il  faut  que  tous  ces  avantages  soient  obtenus  sans  entraîner  de 
nouveaux  sacriiices  pour  la  métropole. 

Telle  est,  dans  ses  lignes  générales,  la  conception  que  le  présent  décret  a 
pour  but  de  réaliser.  Nous  croyons  qu'elle  répond  aux  vues  du  Parlement  et  au 
sentiment  du  pays.  Elle  a  eu  également  votre  approbation  lorsque  le  projet  de 
décret  ci-annexé  a  été  délibéré  en  conseil  des  mmistres  :  je  vous  prie  donc  de 
vouloir  bien  revêtir  ce  projet  de  votre  signature. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  étrangères, 

C.  DE  Fheycinet. 


QUATRIÈME     PARTIE 


CHRONIQUE 


ALLEMAGNE 

Le  Reichstag  a  commencé  le  30  novembre  la  discussion  du  budget. 

Les  débats  ont  été  ouverts  par  M.  Jacobi,  secrétaire  d'£tat  de  la  Tré- 
sorerie de  fempire^  qui  a  déclaré  n'avoir  pas  de  communication  satisfaisante  à 
faire  sur  la  situation  du  Trésor.  Le  Trésor  est  en  déficit,  et  le  déficit  se  monte  à 
24  millions  de  marcs.  Pour  la  marine,  le  déficit  est  do  3  millions  ;  pour  Tar- 
mée,  déduction  faite  de  2  millions  et  demi  d'économies^  il  est  de  4  millions.  La 
diminution  des  recettes  a  été  de  20  millions  de  marcs.  Le  produit  des  impôts 
5ur  le  sucre  et  les  betteraves  a  été  inférieur  de  21  millions  de  marcs  au  produit 
de  Tannée  précédente.  Les  droits  d'entrée  sur  les  blés  ont  produit  31  millions 
de  marcs,  au  lieu  de  56  qui  avaient  été  prévus.  Ce  résultat  doit  être  attribué  & 
ce  fait  que  la  récolte  a  été  bonne  en  Allemagne.  En  présence  de  cette  situation, 
le  gouvernement  espère  que  le  Reichstag  abandonnera  la  politique  négative 
qu'il  a  suivie  jusqu'ici  en  matière  d'impôts. 

M.  Rickert  a  répondu  au  ministre.  Selon  lui,  la  caractéristique  de  la  situation, 
c'est  la  diminution  des  recettes  et  l'augmentation  des  dépenses,  en  un  mot,  un 
déficit  croissant.  Dans  cette  situation,  nn  ministère  d'empire  responsable  serait 
nécessaire,  et  ce  ministère  n'existe  pas.  L'impôt  sur  le  sucre  nous  a  valu  des 
déceptions  ;  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  a  fait  fiasco  ;  le  produit  des 
droits  d'entrée  sur  les  blés  est  inférieur  à  toutes  les  prévisions;  les  dégrève- 
ments sont  donc  impossibles. 

Le  parti  auquel  appartient  M.  Rickert  votera  les  sommes  nécessaires  à  la 
marine  pour  la  défense  des  côtes,  mais  la  situation  de  nos  finances  ne  se  prête 
pas  à  la  création  d'une  flotte  capable  de  prendre  l'offensive.  L'orateur  ne  discu- 
tera pas  pour  le  moment  la  nouvelle  loi  militaire,  mais  il  croit  devoir  prolester 
d'ores  et  déjà  contre  l'accusation  qu'on  dirige  contre  son  parti  toutes  les  fois 
qu  il  discute  les  questions  militaires,  accusation  qui  tendrait  à  faire  croire  que 
ce  parti  manque  de  patriotisme. 

M.  Rickert  dit  que  les  divers  Etats  de  TEurope  ne  pourront  plus  supporter 
longtemps  les  charges  qui  résultent  d'un  accroissement  continu  des  dépenses 
militaires.  Depuis  i870,  la  France,  par  exemple,  a  contracté  six  milliards  de 
dettes  dans  le  but  d'augmenter  son  armée.  L'Allemagne  augmente  égale- 
ment et  continuellement  ses  dépenses  militaires,  et  le  parti  libéral,  animé  du 
même  esprit  patriotique  que  les  autres  partis,  votera  les  sommes  nécessaires 
pour  donner  à  l'Allemagne  une  force  suffisante.  Mais  l'orateur  se  demande  si 
ces  armements  continus  sont  absolument  inévitables,  et  si  deux  grands  pays 
comme  la  France  et  TAllemagne  ne  pourraient  pas  arriver  à  s'entendre. 

«  Personne  en  Allemagne,  dit  l'orateur,  ni  dans  les  cercles  du  gouverne- 
ment ni  dans  les  couches  de  la  population,  ne  nourrit  des  sentiments  de  haine 
et  de  jalousie  à  l'égard  de  la  France.  Nous  avons  le  plus  vif  désir  de  vivre  en 
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bonnes  relations  avec  les  Français,  et  nous  ne  souhaitons  rien  tant  que  d'avoir 
la  garantie  que  ces  bonnes  relations  pourront  durer.  Nous  obtiendrons  d'autant 
plus  vite  ce  résultat  que  nous  mettrons  plus  de  soin  à  dissiper  les  bruits  infâmes 
que  Ton  a  plaisir  en  ce  moment  à  répandre  à  l'étranger,  et  suivant  lesquels  il 
y  aurait  en  Allemagne  un  parti  qui  voudrait  affaiblir  l'armée.  Nous  obtiendrons 
d'autant  plus  vite  ce  résultat  que  les  Français  auront  reconnu  qu'en  Allemagne 
tous  les  partis  sont  d'accord  sur  ce  point  :  l'Allemagne  ne  renoncera  en  aucun 
ras  aUx  territoires  qu'elle  possède  actuellement,  et  elle  est  prête  à  défendre  ses 
possessions  aux  prix  de  son  dernier  soldat  et  de  son  dernier  marc.  (Vif  assenti- 
ment.) L'Allemagne  est,  je  crois,  très  résolue  et  unie  sur  ce  point.  Mais,  s'il  en 
est  ainsi,  les  tendances  pacifiques  qui  se  manifestent  actuellement  en  France, 
et  surtout  dans  les  grandes  masses  ouvrières,  finiront  par  prévaloir.  La  poli- 
tique du  gouvernement  est  du  reste  pacifique,  et  nous  nous  sommes  félicités 
des  assurances  sincèrement  pacifiques  qu'ont  échangées  récemment  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Allemagne  et  l'ambassadeur  français.  Le  peuple  allemand  fera  tout 
ce  qu'il  pourra  pour  maintenir  la  paix.  Nous  avons  une  armée  forte  et  nous  la 
conserverons. 

«  Nous  pourrions  avoir  également  de  bonnes  finances  si  l'on  rompait  avec  la 
politique  du  ministre  des  finances,  dont  tous  les  projets  font  fiasca.  On  cherche 
à  donner  à  la  population  des  compensations  pour  ses  charges  croissantes,  et 
l'on  croit  la  contenter  en  pratiquant  un  système  de  réaction  à  outrance.  La 
police  est  tout  entière  occupée  à  combattre  le  mouvement  socialiste  ;  mais  ce 
mouvement  n'en  devient  que  plus  dangereux,  et  le  gouvernement  en  profite 
pour  exciter  les  méfiances  contre  tous  ceux  qui  lui  font  de  l'opposition  tout  en 
restant  sur  le  terrain  de  la  légalité  el  de  la  constitution.  » 

M.  lUckcrt  termine  en  déclarant  que  l'avenir  de  TAllemagno  repose  sur  la 
liourgeoisic  libérale,  et  que  le  libéralisme  triomphera  malgré  les  obstacles  qu'il 
renconlre  de  toutes  parts. 

Le  ministre  des  finances,  M.  de  Scholz,  répond  sur  un  ton  véhément  à  M. 
Hirkort  que  la  demande  d'un  ministère  responsable  est  inconstitutionnelle. 
Passant  ensuite  aux  détails  de  l'argumentation  de  M.  Rickert,  le  ministre  dit 
que,  si  la  sil nation  finîmcière  laisse  à  désirer,  c'est  que  l'impôt  sur  le  sucre  n'a 
ptis  été  volé  par  le  Reichstag  sous  la  forme  que  le  gouvernement  désirait.  Il 
«joute  que  les  droits  sur  les  blés  ne  sont  pas  des  droits  financiers,  mais  des 
droits  protecteurs.  Si,  d'ailleurs,  la  diminution  de  leur  rendement  est  due  à  une 
bonne  recolle,  il  y  a  lieu  non  do  se  plaindre,  mais  de  se  réjo*iir  de  cette  dimi- 
nution. M.  de  Scholz  défend  le  gouvernement  contre  le  reproche  d'avoir  fait  de 
fausses  promesses.  Le  gouvernement  n'a  pas  fait  de  promesses  ;  il  a  seulement 
exposé  un  programme.  (Hilarité.)  Si  la  réalité  n'a  pas  répondu  à  l'attente,  la 
faute  en  est  à  la  politique  négative  de  l'opposition.  Si  l'on  avait  voté,  comme  le 
gouvernement  le  désirait,  le  monopole  du  tabac  et  des  eaux-de-vie,  on  aurait 
pu  faire  des  dégrèvements.  Toutes  ces  questions  n'ont  rien  à  faire  avec  l'armée, 
lin  peuple  qui  dépense  deux  milliards  par  an  à  boire  et  à  fumer,  un  ^and 
peuple  que  son  activité  commerciale  place  à  la  tête  de  l'Europe,  n'est-il  pas 
avisez  riche  pour  arriver  à  surpasser  les  forces  militaires  de  ses  voisins? 

M.  Itenda,  membre  du  parli  nationaUlibéral,  déclare  qoe  les  dépenses  occa- 
hionnèos  par  l'armée  doivent  être  couvertes  par  d^  meilleurs  moyens  que  ceux 
t|ue  propo^^e  le  gouvernement.  Les  membres  du  parii  national-libéral  feront 
lous  les  sacrilioes  nécessaires  à  la  sécurité  de  l'empire  ;  mais  ils  ne  peuvent 
accepter  sans  critique  le  nouveau  fardeau  qu'on  veut  leur  imposer. 

—  La  discussion  du  budget  a  continué  le  i"  décembre. 

Le  député  Hasenclever,  socialiste,  a  critiqué  la  politique  fiscale  et  socialiste 
du  gouM'rnoment.  Los  principes  en  sont  louables,  a-t-il  dit,  mais  Texécution  est 
bureaucratitiue.  l'ne  politique  fiscale  qai  atteint  les  classes  ouvrières  rend  illu- 
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participalion  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  serait  (in  moyen 
lier  l'Allemagne  avec  la  France  et  d'écarter  tout  danger  venant  de  ce  côté. 
L'amour  de  la  patrie  est  certainement  pour  les  Allemands  le  plus  sùv  moyen  de 
soutenir  la  grandeur  de  leur  paya,  mais  cet  amour  a  besoin  d'être  éduqué  et 
encouragé.  On  aurait  dû  charger  un  socialiste  éprouvé  de  diriger  la  réforme 
sociale;  au  lieu  de  cela,  on  a  coniié  la  mission  réformatrice  à  un  agent  de  po- 
lice; il  u'est  donc  pas  étonnant  que  Taraour  de  la  patrie  diminue  en  Allemagne. 
Le  parti  auquel  appartient  Toratcur  ne  votera  que  les  sommes  nécessaires  à 
raccomplissement  d  une  lâche  civilisatrice. 

Le  baron  Maltzahu,  conservateur,  répond  au  discours  que  M.  lUckert  a  pru- 
uoiicc  la  veille  et  s'attache  à  réfuter  cette  assertion  que  les  finances  de  l'empire 
seraient  dans  un  meilleur  état  depuis  dix  ans  si  elles  avaient  été  confiées  aux 
libéraux.  Le  régime  qui  a  prévalu  a  eu  au  moins  ce  mérite  de  prévenir 
bien  des  conflits  à  l'extérieur.  L'orateur  se  félicite  d'avoir  appris,  par  le  discours 
de  M.  Rickert,  que  les  libéraux  n'opposeut  pas  un  non  possximus  absolu  aux 
demandes  de. crédits  extraordinaires  formulées  dans  le  projet  militaire.  11  est 
bon  que  l'étranger  sache  que  le  peuple  allemand  tout  entier  est  uni  sur  ce  ter- 
rain. 

M.  de  Huehne,  membre  du  centre,  déclare  que  ce  n'est  pas  Talfaire  du  Parle- 
ment d'inventer  de  nouveaux  impôts  et  que  le  centre  refusera  sou  dissentiment  à 
tout  projet  qui  accorderait  à  l'Etat  un  nouveau  monopole. 

M.  de  Koscielski,  Polonais,  déplore  la  décision  qui,  en  transférant  les  corps 
polonais  dans  des  garnisons  éloignées,  enlève  aux  soldats  polonais  cette  der- 
nière consolation  de  servir  dans  leur  patrie.  Malgré  ce  regret,  le  parti  auquel 
appartient  Torateur  soumettra  le  projet  militaire  à  un  examen  impartial. 

Le  ministre  de  la  guerre.  M.  Bronsart  de  Schellcndorf,  conteste  qu'il  soit 
cruel  d'envoyer  de  jeunes  Polonais  tenir  garnison  dans  des  villes  telles  que 
Coblentz. 

Le  député  Ricliter,  chef  du  parti  progressiste,  dit  qu'il  n'entrera  pas  pour  le 
moment  dans  les  détails  du  projet  militaire.  Il  a  à  cœur  de  répondre  avant  tout 
aux  discours  de  MM.  de  Scholz  et  Maltzahu.  Les  libéraux  se  plaignent  justement 
de  ce  que  leur  patriotisme  soit  constamment  mis  en  suspicion  par  les  orateurs 
ofticieux,  alors  qu'eux-mêmes  se  gardent  bien  de  s'en  prendre  au  caractère  de 
leurs  adversaires.  Le  ministre  des  linances,  à  propos  de  l'impôt  sur  les  opéra- 
tions débourse,  a  lancé  contre  les  commerçants  le  reproche  d'avoir  un  incon- 
testable penchant  à  la  fraude.  Eh  bien!  que  dirait-il  si  nous,  nous  parlions  à 
notre  tour  du  népotisme  qui  règne  dans  les  sphères  du  gouvernement  ?  L'impôt 
sur  les  opérations  de  bourse  ne  produit  pas  grand'chose,  parce  que  le  gouverne- 
ment s'est  trompé  sur  le  nombre  des  affaires  qui  peu\ent  tomber  sous  le  coup  de 
l'impôt.  L'orateur  a  entendu  avec  satisfaction  l'aveu  de  M.  de  Scholz  que  le  mono- 
pole de  Teau-de-vie  et  du  tabac  reste  inscrit  sur  le  programme  du  gouvernement, 
li  est  vrai  que  les  finances  seraient  eu  meilleur  état  si  elles  avaient  été  aux  mains 
de  la  gauche.  L'empire  aurait  fait  l'économie  de  la  subvention  accordée  aux 
bateaux  à  vapeur  et  n'aurait  pas  facilité  le  commerce  anglais,,  hollandais  et  chi- 
nois, au  détriment  du  contribuable  allemand.  Nous  ne  posséderions  pas  Angra- 
Pequena,  mais  nous  aurions  économisé  des  centaines  de  mille  marcs.  La  gauche 
n'aurait  pas  diminué  retfectif  de  guerre  de  l'armée,  mais  elle  aurait  réduit  la 
durée  du  service  à  deux  ans.  Les  chemins  de  fer  n'auraient  pas  été  rachetés  par 
l'Etat,  mais,  soumis  à  la  concurrence,  ils  auraient  fait  plus  de  progrè**  et  les 
ligues  secondaires  auraient  été  développées  bien   plus  qu'avec  le  système  de 
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TElat.  On  aurait  déjà  supprimé  en  1879  les  primes  d'exportation  en  discutant 
l'impôt  sur  le  sucre  et  l'eau-de-vie.  En  tout  cas,  le  pays' aurait  été  préservé  des 
inquiétudes  continuelles  que  lui  causent  des  impôts  nouTeaux,  des  monopoles 
nouveaux,  et  des  troubles  que  porte  dans  la  vie  commerciale  et  industrielle  la 
volonté  d'un  seul  homme. 

Le  ministre  de  Scholz  cherche  à  adoucir  ses  déclarations  d'hier  relatives  au 
monopole  de  Teau-de-vie  et  du  tabac,  il  s'est  borné,  dit-il,  h  répondre  vivement 
&  une  interpellation.  Si  les  libéraux  étaient  au  pouvoir,  ils  ne  tarderaient  pas  à 
faire  fiasco  et  ils  seraient  bien  vite  forcés  d'exécuter  les  projets  qu'ils  attaquent 
aujourd'hui. 

M.  Windthorst,  chef  du  centre,  reproche  au  gouvernement  d'avoir  repoussé 
les  millions  que  le  centre  lui  proposait  de  demander  à  l'impôt  sur  Teau-de-vie. 
Le  Reichstaç  a  le  droit  de  savoir  au  moyen  de  quoi  on  fera  face  aux  dépenses 
nouvelles.  Nous  ne  voulons  pas  paraître  des  dissipateurs  dont  les  successeurs 
auront  à  payer  les  dettes.  Et  si  M.  de  Scholz  avoue  que  le  monopole  de  Teau- 
de-vie  et  du  tabac  reste  inscrit  sur  le  programme  du  gouvernement,  nous 
savons  bien  ce  que  parler  veut  dire  et  nous  refusons  de  suivre  le  gouvernement. 
Nous  préférons  la  dissolution. 

Au  cours  des  débats,  le  ministre  de  Scholz  reprend  la  parole  et  s'élève  contre 
les  fausses  interprétations  au'on  a  données  de  toutes  parts  de  son  discours  d'hier. 
Dans  ce  discours,  M.  de  Scholz  n'a  émis  que  son  opinion  particulière.  L'inter- 
préter comme  on  Ta  fait  n'est  pas  permis  aux  honnêtes  gens.  (Vive  agitation). 

Le  président  invite  le  ministre  à  ne  pas  se  permettre  d'expression  offensante 
pour  les  membres  du  Parlement. 

Le  ministre  répond  qu'il  retire  volontiers  tout  terme  offensant  qu'on  a  pu 
trouver  dans  son  discours. 

M.  Windthorst  réplique  :  Jusqu'ici,  et  malgré  les  protestations  du  ministre 
des  finances,  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré  catégoriquement  qu'il  ne  vent 
pas  du  monopole  du  tabac.  Tant  que  cette  déclaration  n'aura  pas  été  faite,  on 
sera  en  droit  de  soupçonner  qu'il  le  veut. 

Projet  de  loi  militaire 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'effectif  de  paix  de  l'armée  a  été  déposé  le  26 
novembre  sur  le  bureau  du  Reichstag.  Il  fixe  cet  effectif,  du  i^*"  avril  1887  au 
31  mars  1894,  à  468,409  hommes,  chiffre  dans  lequel  les  volontaires  d'un  an  ne 
sont  pas  compris.  L'infanterie  comprendra  534  bataillons  ;  la  cavalerie,  46o 
escadrons  ;  l'artillerie  de  campagne,  364  batteries  ;  l'artillerie  à  pied,  31  batte- 
ries ;  les  pionniers  formeront  19  bataillons  ;  le  train,  18  bataillons. 

L'augmentation  des  crédits  demandés  pour  le  budget  ordinaire  est  de  23 
millions  ;  pour  le  budget  extraordinaire,  elle  est  de  24  millions. 

Le  texte  du  projet  est  court  ;  les  détails  relatifs  aux  corps  qui  doivent  être 
créés  et  à  leur  organisation  se  trouvent  dans  l'exposé  des  motifs. 

Cet  exposé  commence  par  rappeler  que  l'effectif  de  Farmée,  qui  était  en  1870 
de  378,069  hommes,  a  été  porté  en  1871  à  401,059  hommes  et,  en  1881,  à 
427,274;  que  l'effectif  de  la  marine  a  été  porté  de  5,744  hommes  k  {3,802. 
Malgré  ces  augmentalions  successives,  la  situation  militaire  en  Europe  s'est 
trouvée  modifiée  au  détriment  de  TÂlIemagiie.  Le  nouvel  empire,  qui  est  sorti 
d'une  guerre  glorieuse,  court  ainsi  le  danger  de  n'êlre  plus  en  mesure  de  faire 
prévaloir  sa  politique,  tendant  au  maintien  de  la  paix  générale,  le  jour  où  un 
conflit  européen  menacera  de  se  produire. 

Il  y  a  plus  :  dans  le  cas  où  l'Allemagne  elle-même  serait  entraînée  dans  une 
guerre,  l'indépendance  à  peine  acquise  par  l'empire  serait  en  danger*  11  faut 
donc  soumettre  à  une  consciencieuse  comparaison  les  forces  armées  de  rAUe- 
magne  et  celles  des  Etats  voisins. 
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La  France,  bien  que  sa  population  soit  moins  nombreuse  que  la  nôtre,  a  porté 
50Q  effectif  de  paix^  qui  était  en  1870  de  358,846  hommes,  à  444,477  hommes 
en  1880,  à  471,811  hommes  en  1886.  L'eifectif  a  donc  été  augmenté  de  1,22  0/0 
de  la  population.  La  France  a  en  ce  moment  649  bataillons  d'infanterie,  446 
baltenes  d'artillerie  de  campagne  avec  l,8o6  pièces  attelées  et 851  fourgons;  et 
l'artilicrie  vient  encore  d'être  augmentée  de  54  pièces  attelées.  D'après  le  der- 
nier projet  de  loi  militaire,  Tarmée  française  sera  aussi  renforcée  de  4^,000 
bomnies. 

Quant  à  la  Russie,  elle  a  réorganisé  complètement  son  armée  après  la  guerre 
d'Orient;  elle  a  augmenté  encore  l 'effectif  appelé  à  combattre,  qui  était  déjà 
Dnmériquement  supérieur  à  l'effectif  des  autres  armées  ;  elle  a  systématique- 
ment  complété  le  réseau  de  ses  chemins  de  fer;  en  même  temps  qu'elle  ren- 
forçait ses  forces  disponibles,  elle  perfectionnait  son  système  de  mobilisation. 
L'infanterie  et  l'artillerie  de  campagne  russes  comprennent  984  bataillons  avec 
547,430  hommes,  sans  les  officiers,  395  batteries  avec  1 ,736  pièces. 

La  marine  française  comprend  67,336  hommes;  la  marine  russe,  26,272 
hommes. 

()etle  situation  est  d'autant  plus  c^rave  que  l'MIemagne,  pour  être  prête  à 
faire  face  à  toutes  les  éventualités,  doit  se  préoccuper  des  forces  armées  de  plus 
d'un  des  Etats  voisins  ;  la  force  et  Torganisation  de  l'armée  allemande  doivent 
être  mises  à  la  hauteur  des  circonstances,  qui  se  sont  modifiées.  Ces  mesures 
doivent  être  prises  aussi  complètement  et  aussi  rapidement  que  possible. 

Sans  doute,  elles  nous  imposeront  de  nouveaux  sacrifices.  Mais,  du  moment 
ue  nos  voisins  se  sont  décidés  à  faire  les  mêmes  sacrifices  et  même  des  sacri- 
ices  plus  considérables  pour  augmenter  la  force  agressive  dont  ils  peuvent  dis- 
poser contre  nous,  nous  n'avons  que  le  choix  entre  ces  deux  choses  :  faire  réso- 
lument ces  nouveaux  sacrifices  ou  bien  voir  diminuer  le  degré  de  sécurité  dont 
joaiten  ce  moment  TÂllemagne. 

Les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  en  Allemagne,  qui  étaient  en  1870 
de  2T2  millions  de  marcs,  ont  été  portés  en  1880  à  403  millions,  et  en  1886  à 
416  millions  ;  il  en  résulte  que  l'armée  coûte  9  marcs  52  par  tête  de  la  popula- 
tion. Le  budget  de  guerre  français  est  monté  de  397  millions  à  826  millions,  et 
coûte  à  la  population  21  marcs  57  par  tête.  Le  budget  de  guerre  russe  est  de 
78o  millions,  en  augmentation  de  279  millions  depuis  1870  et  de  87  millions 
depuis  1880. 

Comme  l'effectif  ne  doit  être  augmenté  qu'à  la  date  du  l*'^  avril  1888,  la  loi 
de  1880  pourrait  encore  nous  suffire  ;  mais  en  présence  de  la  situation  quis^est 
produite  au-delà  des  frontières  allemandes,  un  retard  apporté  à  notre  réorga- 
nisation pourrait  entraîner  les  plus  grandes  conséquences.  Quant  à  augmenter 
l'armée  par  la  réduction  du  service,  cela  n'est  pas  possible.  Eu  réalité,  la  durée 
du  service  pour  l'infanterie  n'est  en  moyenne  que  de  deux  ans  et  quatre  mois. 
D'autre  part,  il  faut  que  l'Allemagne  compense  par  une  bonne  organisation  la 
supériorité  numérique  des  grands  Etats  voisins  contre  lesquels  elle  aura  proba- 
blement à  lutter  dans  une  guerre  future.  L'augmentation  demandée  doit  se  faire 
principalement  au  profit  de  l'infanterie.  Mais  il  faudra  renforcer  également  les 
corps  de  chemins  de  fer  et  l'artillerie. 

Pour  ce  qui  est  des  formations  nouvelles,  le  projet  demande  la  création  de 
deux  nouveaux  états-majoi*s  de  division,  de  quatre  états-majors  de  brigade 
d'infanterie,  d'un  état- major  de  brigade  de  cavalerie,  qui  coïncideront  avec  la 
création  de  deux  nouvelles  divisions  (la  32*  et  la  33°),  l'une  dans  le  corps  d'ar- 
mée saxon,  l'autre  dans  le  15»  corps  (Alsace-Lorraine).  On  supprimera  l'état- 
maj^r  de  la  cavalerie  du  12»  corps.  On  créera,  en  outre,  cinj  nouveaux  régi- 
ments (4  prussiens  et  1  saxon)  et  quinze  bataillons  d'infanterie  (prussiens),  un 
bataillon  de  chasseurs,  vingt-quatre  batteries  d'artillerie  de  campatrne,  et  enfin 
une  compagnie  de  pionniers,  neuf  compagnies  de  troupes  de  chemins  de  fer 
et  quatorze  compagnies  du  train.  Le  reste  de  l'augmentation  sera  employé  à 
renforcer  Teffectif  des  corps  déjà  existants,  ce  qui  aura  lieu  surtout,  et  sur  une 
vaste  échelle,  pour  Tinfanterie.  Dans  les  autres  corps,  on  renforcera  principale- 
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ment  les  cadres.  Pour  raison  d'économie,  on  ne  réunira  pas  en  régiments  les 
quinze  nouveaux  bataillons  .d'infanterie;  on  les  répartira,  au  contraire,  parmi 
les  régiments  déjà  existants. 


La  première  lecture  de  la  lui  militaire  a  commencé,  le  3  décembre,  au 
Keichstag.  Le  ininislrc  de  la  guerre,  général  Bronsart  de  Schelleudorf,  a  tout 
d'abord  pris  la  parole  pour  défendre  le  projet  qui,  a-t-il  dit,  a  paru  aux  gouver- 
nements confédérés  être  d'une  nécessité  urgente,  aussi  bien  au  point  de  vue  de 
la  date  de  la  présentation  qu'au  point  de  vue  de  Taugmentalion  de  lelTeclif  et 
de  la  durée  de  la  loi.  La  situation  dans  les  pays  voisins  et  la  possibilité  d^une 
guerre  à  un  moment  qu'on  ne  .saurait  pas,  il  est  vmi,  prévoir,  justilient  celte 
loi.  Il  n*y  a  pas  de  danger  imminent,  mais  nous  vivons  à  une  époque  qui  ne 
présente  pas  de  garantie  solide  pour  le  maintien  de  la  paix.  11  fautdonc  exami- 
ner .si  TAllemagne  se  trouve  militairement  à  la  hauteur  de  ses  voisins. 

«  La  France,  continue  le  ministre,  qui  a  une  population  moindre  que  celle  de 
l'Allemagne,  a,  malgré  cela,  un  ellectif  de  paix  plus  considérable  que  le  nôtre. 
Faudra-t-il  que  nous  nous  laissions  surpasser  au  point  de  vue  militaire  par  une 
nation  voisine  chez  laquelle  la  grande  masse  de  la  population  est  loin  de  mon- 
trer des  sentiments  paciliques. 

«  Les  chiffres  et  les  motifs  du  projet  de  loi  ne  peuvent  guère  être  examinés 
au  sein  du  Parlement  ;  mais  l'administration  militaire  s'est  consciencieusement 
elforcée  de  baser  les  chiffres  sur  des  données  aussi  sûres  que  possible.  Nous 
ferons,  à  ce  sujet,  un  exposé  au  sein  de  !a  commission.  L'empressement  avec 
lequel  le  projet  de  loi  a  été  mis  à  l'ordre  du  jour  me  procure  le  plaisir  d'espérer 
que  tout  le  monde  reconnaît  que  la  question  est  des  plus  urgentes,  il  faut  que 
le  Parlement  ait  terminé  la  discussion  du  projet  de  loi  avant  Noël  ;  sans  cela  le 
gouvernement  n'atteindra  pas  son  but.  (Mouvement.)  11  faut  un  travail  prépara- 
toire de  trois  mois  pour  que  la  loi  puisse  être  exécutée  à  la  date  du  l^*"  avril. 

«  Pour  ce  qui  est  du  côté  financier  de  la  question,  je  me  réjouis  de  pouvoir 
aflirmer  que  l'on  a  fixé  les  dépenses  permanentes  et  les  dépenses  annales  à  un 
chilire  aussi  peu  élevé  que  possible.  Il  est  évident  que  si  l'augmentation  des 
forces  militaires  est  indispensable,  il  faut  aussi  que  nous  nous  procurions  les 
fonds  nécessaires,  fi\t-ce  môme  en  ayant  recours  à  une  augmentation  des  con- 
tributions matricul aires.  Que  ceux  qui  pensent  que  le  peuple  allemand  ne  pour- 
rait pas  supporter  de  nouvelles  charges  s'informent  de  ce  qui  se  passe  au-delà 
des  Vosges.  Ce  puurrait  être  une  chose  funeste  que  de  faire  dépendre  l'adoption 
du  projet  de  loi  d'une  entente  préalable  sur  la  politique  qui  doit  être  suivie  eu 
matière  d'impôts.  » 

Parlant  ensuite  de  la  question  du  septennat,  le  ministre  de  la  guerre  s'attache 
surtout  à  réfuter  l'opinion  d'après  laquelle  le  gouvernement  ne  tiendrait  pas 
sérieusement  à  cette  institution.  Il  dit  que  le  gouvernement  n'a  pas  pour  habi- 
tude de  présenter  des  projets  de  lois  sans  motif,  et  qu'il  ne  sied  pas  non  plus  au 
Parlement  de  marchander  sur  tous  les  projets. 

M.  Richter,  chef  du  parti  progressiste,  répond  au  ministre  de  la  guerre.  Dan> 
les  projets  de  1874  et  de  1880,  on  a  déjà  dit  qu'il  fallait  tenir  compte  des  arme- 
ments de  la  France  et  de  la  Russie.  Dans  le  projet  de  1874  on  a  fait  même  allu- 
sion à  des  dangers  que  pourraient  susciter  à  l'Allemagne  ses  voisins  du  Midi. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  notre  situation  s'est  améliorée  progressivement.  Le 
chancelier  a  eu  ce  grand  mérite  de  faire  en  sorte  que  l'Allemagne  et  l'Autriche 
se  sont  rapprochées  toujours  davantage  jusqu'au  moment  où  elles  en  sont 
venues  à  conclure  l'alliance  de  1879.  Les  Délégations  autrichienne  et  hongroise, 
en  déclarant  récenmient  que  rAutriche-Hongrie  et  l'Allemagne  ont,  non  pas 
dtjs  intérêts  contraires,  mais  beaucoup  d'intérêts  communs,  se  sont  trouvées 
d'accord  avec  le  .sentiment  du  Reiclistag.  (Assentiment.) 

Le  ministre  de  la  guerre  avoue  que  le  danger  d'une  guerre  n'est  pas  ioimi- 
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nenl.  Si  ce  danger  existait,  le  développement  qu'a  acquis  notre  système  de 
commanicatious  permettrait  au  ministre  de  la  guerre  de  mettre  sur  pied,  dans 
l'espace  de  peu  de  semaines,  le  nombre  d'hommes  nécessaire.  Si  la  nécessité 
de  mobiliser  se  présentait,  le  Reicbstag  tout  entier,  sans  distinction  de  partis, 
accorderait  en  une  seule  séance  des  centaines  de  millions,  ainsi  qu'il  l'a  lait  en 
juillet  1870.  Mais  iiue  s'agit  pas  en  ce  moment  de  notre  effectif  de  guérie,  ce 
dont  il  s'agit,  c*est  d'augmenter  notre  cflectif  de  paix. 

Si  le  Reicbstag  manifeste  l'intention  d'examiner  de  près  le  nouveau  projet, 
cela  prouvera  à  l'étranger  qu'il  ne  veut  pas  d'une  politique  césarienne  de 
conquête.  La  gauche  considère,  il  est  vrai,  qu'il  est  nécessaire  de  comparer  avec 
la  force  armée  de  i'Alîemagne  celle  de  la  France  et  celle  de  la  Russie  ;  mais 
alors  il  faut  aussi  que  l'Allemagne  tienne  compte  de  ce  fait  que  Tarmée  de 
i'Autriche-Hongric,  son  alliée,  viendrait  au  besoin  renforcer  la  sienne.  Si 
Talliance  de  TÂutricbe  a  une  valeur  pour  nous,  cette  valeur  consiste  dans  le  fait 
({ucn  cas  de  guerre  contre  la  France  et  la  Russie  alliées,  l'Allemagne  pourrait 
compter  sur  les  sept  cents  bataillons  de  l'Âutricbe-Hongric. 

11  faut  ajouter  que  les  forces  réelles  de  nos  adversaires  éventuels  ne  répon< 
deot  pas  aux  évaluations  qu'on  nous  présente.  En  France  comme  en  Russie,  il  y 
a  beaucoup  plus  de  soldais  sur  le  papier  que  dans  la  réalité.  En  Allemagne,  au 
contraire,  il  y  a  beaucoup  plus  de  soldats  dans  la  réalité  que  sur  le  papier,  ou 
du  moins  que  sur  les  comptes  qu'on  livre  à  la  publicité.  Voilà  pourquoi  les 
chitfres  indiqués  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  sont  exagérés  quand  il  s'agit 
de  Tadversaire  et  trop  modestes  quand  il  s'agit  de  nous-mêmes.  Gela  est 
d'autant  plus  vrai  que  le  service  obligatoire  n'est  devenu  nulle  part  une  réalité 
vivante  comme  en  Allemagne.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  l'etfet  de  la  loi  do 
1875  sur  le  landsturm,  le  nombre  des  années  pendant  lesquelles  le  service  est 
obligatoire  a  été  porté  chez  nous  de  douze  à  vingt-deux.- Il  est  vrai  que  le 
chitire  annuel  des  recrues  est  de  250,000  en  Russie  et  que,  par  conséquent,  il 
esl  en  soi  de  50  0/0  plus  considérable  qu'en  Allemagne  ;  mais,  relativement,  le 
chiffre  est  supérieur  au  chiffre  correspondant  eu  Allemagne. 

L'orateur  dit  que  les  dislocations  qui  ont  eu  lieu  en  France  ont  provoqué  en 
Allemagne  des  dislocations  correspondantes.  Il  y  a  trois  ans  déjà  que  le  mmistre 
de  la  guerre  Kameke  a  déclaré  que  l'artillerie  allemande  n'était  inférieure  à 
aucune  autre  artillerie.  Au  surplus,  le  bataillon  allemand  a  un  effectif  de  paix 
supérieur  à  l'effectif  de  paix  des  bataillons  français,  russes  ou  autrichiens.  Il 
faut  de  plus  retrancher  de  l'effectif  russe  les  troupes  employées  dans  le  Cau- 
case, en  Sibérie,  etc.  ;  il  faut  retrancher  de  l'effectif  français  les  troupes  station- 
iiées  en  Algérie  et  dans  les  autres  colonies.  Le  dernier  projet  du  général  Bou- 
langer tend  à  augmenter  le  nombre  des  troupes,  mais  en  même  temps,  il  tend 
à  diminuer  la  durée  du  service.  D'ailleurs,  ce  projet,  qui  a  été  soumis  à  la 
Chambre,  au  mois  de  juillet,  n'est  pas  encore  sorti  de  la  phase  préparatoire  de 
la  discussion.  D'après  ce  projet,  une  partie  de  l'armée  servira  22  mois,  une  autre 
partie  semra28  mois;  en  moyenne,  le  soldat  servira  donc  25  mois.  L'orateur 
est  d'avis  qu'en  Allemagne  aussi  la  durée  du  service  militaire  à  deux  ans  sufii- 
rait. 

il  ïyoute  que  l'on  est  resté  au-dessous  de  la  vérité  en  évaluant  à  24  millions 
l'augmentation  de  dépenses  qui  résulte  du  nouveau  projet.  Il  repousse  la  com- 
paraison établie  avec  les  finances  russes  et  françaises.  Autrefois  le  budget  de 
^erre  russe  absorbait  49  0/0  du  budget  total  ;  aujourd'hui  il  n'en  absorbe  plus 
que  40  0/0.  Pour  ce  qui  est  de  la  France,  son  budget  militaire  est  supérieur  de 
1  0/0  au  budget  militaire  de  l'Allemagne  ;  mais  cela  provient  de  ce  que  l'entre- 
tien du  soldat  français  coûte  20  0/0  de  plus  que  l'entretien  du  soldat  allemand. 

11  n'y  a  du  reste  aucune  raison  pour  établir  chez  nous  l'effectif  de  paix 
d'après  un  tant  pour  cent  de  la  population.  En  faisant  cela,  on  créerait  un  pré- 
cédeot  qui  autoriserait  le  gouvernement  à  augmenter  plus  tard  indéfiniment  cet 
effectif.  Le  projet  est  incohérent  ;  à  n'envisager  que  certaines  de  ses  parties, 
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TaugmentatioD  qui  siruit  nécessaire  serait,  non  pas  de  41,000  hommes^  mais 
seulement  de  22,000. 

Quant  au  septennat,  il  est  un  clFct  du  compiomis  adopté  en  1874.  En  1880, 
le  gouvernement  lui-même  ne  l'a  pas  jugé  absolument  indispensable.  Les  libé- 
raux estiment  qu'au  point  de  vue  constitutionnel  il  serait  correct  de  fixer 
l'etrectif  pour  la  durée  d'un  an,  tout  au  plus  pour  la  durée  de  trois  ans.  C  csl 
pour  la  durée  d'un  an  seulement  qu'on  fixe  l'elFectif  de  la  marine.  Tous  les 
partis  sont  d'accord  sur  la  nécessité  pour  l'Allemagne  d'ôtic  fortement  armée; 
les  questions  qui  les  divisent  sont  d'importance  secondaire.  En  tout  cas,  il  faut 
toujours  que  les  ^acrifices  exigés  répondent  au  sentiment  de  la  nation.  Plus  ils 
y  répondront,  plus  la  nation  supportera  facilement  les  charges  qu'on  lui  impose. 

Le  ministre  de  la  guerre  revient  sur  la  nécessité  de  vider  promptement  la 
question.  La  résolution  de  mettre  le  projet  à  exécution  dès  le  i^'  avril  1887  a 
été  prise  quelques  jours  seulement  avant  Touverture  du  Reichstag.  Elle  a  été 
provoquée  par  une  modification  de  la  situation  extérieure  qui  en  faisait  une 
nécessité.  (Ecoutez!  écoutez  1  Mouvement.)  Le  ministre  se  défend  du  reproche 
d'avoir  négligé  le  côté  financier  de  la  question.  On  ne  saurait  reprocher  à 
l'administration  de  la  guerre  d'être  prodigue.  Il  faut  reconnaître,  au  contraire, 
qu'elle  tire  tout  le  parti  possible  des  ressources  mises  à  sa  disposition. 

Le  comte  de  Saldern,  du  parti  conservateur,  demande  la  nomination  d'une 
commission  de  vingt-huit  membres  qui  hâtera  le  vote  des  ressources  nécessaires 
à  la  défense  de  la  patrie. 

Le  député  Payer,  du  parti  démocrati<^ue,  dit  qu'il  faut  rechercher  les  origines 
du  projet  sur  le  terrain  de  la  haute  politique.  La  majorité  du  peuple  français, 
de  la  bourgeoisie  surtout,  est  aussi  pacifique  que  la  majorité  du  peuple  alle- 
mand. Il  est  regrettable  qu'on  soit  oblige  de  se  défendre  contre  les  entreprises 
de  la  Russie.  Les  services  rendus  par  l'Allemagne  à  la  Russie  n'ont  pas  porté 
les  fruits  espérés.  On  peut  se  féliciter  du  moins  que  TAu triche  ne  compte  pas 
paroii  les  adversaires  de  l'Allemagne.  Le  projet  ne  résout  pas  la  question  de 
savoir  si  TAutriche-Hongrie  ne  restera  pas  neutre  dans  le  cas  d'une  guerre  faite 
(\  l'Allemagne  par  la  Russie  et  la  France.  L'orateur  espère  que  c'est  le  contraire 

3ui  aura  lieu.  Au  tc^mps  de  la  Confédération  germanique,  le  sentiment  de  soli- 
arité  entre  les  divers  Etats  allemands  était  plus  fort  qu'en  ce  moment.  Main- 
tenant, des  inquiétudes  naissent  chaque  année,  c'est  l'elfet  maudit  do  la  guerre 
fratricide  de  18(i6  que  Ton  puisse  discuter  la  question  de  savoir  si  l'Ëtat  qui, 
pai*  son  histoire  et  son  origine,  se  trouve  être  le  plus  proche  parent  de  rAlle- 
inagne,  ne  se  lèvera  pas  un  jour  contre  rAllemagnc.  L'orateur  ajoute  que  l'at- 
titude de  rAllemagnc  dans  la  question  bulgare  a  causé  une  surprise  générale, 
il  faut  espérer  mie  la  diplomatie  allemande  prendra  peu  à  peu  conscience  de  sa 
rcsponsaoilité  devant  le  Reichstag. 

L'orateur  termine  en  déclarant  que  la  mise  à  exécution  du  projet  dès  le 
1**^  avril  1867  portera  le  trouble  dans  les  finances  des  Etats.  Eu  réduisant  la 
durée  du  service  à  deux  ans,  on  pourrait,  au  contraire,  faille  des  économies,  et 
en  même  temps,  on  pourrait  augmenter  le  nombre  des  recrues. 

—  Dans  la  séance  du  \  décembre,  M.  Windthorst  a  pris  le  premier  la  parole. 
Il  sVst,  dès  le  début,  déclaré  tout  prêt  à  accorder  au  gouvernement  les  ressour- 
ces nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  du  pays.  Mais  il  estime  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  suflisamnient  motivé  la  nécessité  d'une  augmentation  de 
retfocliL  11  n'a  donné  au  Parlement  aucune  indication  précise  ;  il  parle  vague- 
ment de  dangers  qui  menacent  et  nous  rassure  en  même  temps,  en  ajoutant 
3U0  la  paix  n'a  jamais  été  mieux  assurée.  C'est  du  moins  ce  que  nous  a  dit  le 
iscours  du  trAae.  Le  Parlement,  eu  somme,  on  le  considère  comme  une  simple 
uiacliiuo  à  fiûix;  de  l'argeuU  On  lui  refuse  tout  éclaircissement,  il  suffit  qu'il 
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paye.  Or,  dit  M.  Windthorst,  cela  est  grave,  car  chaque  somme  que  nous  vdus 
accordons  est  une  dépense  sur  laquelle  il  n'y  a  plus  à  revenir  el  qui  demeure 
dans  le  budget.  Le  mmbtre  de  la  guerre  nous  a  promis  de  donner  des  explica- 
tioQS  complémentaires  et  de  faire  des  révélations  devant  la  commission. 
J'attendrai  donc  jusqu'à  ce  que  nous  les  ayons.  Le  projet  de  loi  doit  être  soumis 
à  un  examen  d'autant  plus  sérieux  qu'il  s'agit  do  nous  engager  pour  une 
période  de  sept  ans.  M.  Windlhorst  ne  cache  pas  au  Parlement  que  lui  et  ses 
amis  sont  contraires  à  ce  système.  Rien  ne  vaudra  jamais  le  vote  annuel  du 
budget  militaire.  Le  pavs  sait  toujours  à  quoi  s'en  tenir  avec  ce  système.  C'est 
le  settl  correct.  M.  Windthorst  laisse  toutefois  entrevoir  qu'il  est  prêt  à  accepter 
Je  vote  du  budget  militaire  pour  une  période  plus  longue,  par  exemple  pour 
trois  ans,  de  façon  que  la  loi  militaire  aurait  la  même  durée  qiie  le  mandat 
du  Reichstag.  Du  reste,  le  gouvernement  s'est  lui-même  déjugé  ;  il  a  lui-même 
rompu  le  septennat  actuel,  puisqu'il  propose  de  faire  commencer  le  nouveau 
septennat  un  an  avant  l'expiration  de  l'ancien.  Il  faudrait,  pour  justifier  cette 
mesure,  qull  nous  dit  ses  raisons  politiques  ;  mais  tout  ce  que  uous  avons 
euteodu  à  cet  égard  est  de  peu  d  importance.  M.  Windthorst,  à  ce  propos, 
insiste  de  nouveau  sur  l'importance  de  Talliance  austro-hongroise.  Tant  que 
cette  alliance  se  maintiendra,  dit-il,  on  n'aura  pas  besoin  d'en  avoir  d'autres. 
Alors  même  que  TAUemagne  serait  attaquée  de  deux  cotés,  avec  TÂutriche 
pour  alliée,  l'augmentation  de  l'effectif  de  paix  demandée  actuellement  serait 
inutile. 

M.  Windthorst  ajoute  qu'en  tout  état  son  parti  examinera  la  question  relative 
au  budget  militaire  triennal.  U  ne  croit  pas  que  le  moment  soit  venu  d'adopU^r 
le  service  de  deux  ans,  mais  il  se  déclare  en  principe  pour  cette  réduction  du 
service.  En  terminant,  il  ajoute  que  le  centre  accordera  ce  qui  est  nécessaire, 
mais  seulement  cela. 

Là-dessus,  le  feid-maréohal  comte  de  Moltke  a  pris  la  parole.  11  a  insista  sur- 
tout  sur  les  circonstances  extérieures  qui,  «  à  son  grand  regret,  forcent  le 
gouvernement  à  employer,  pour  assurer  la  sécurité  du  pays,  les  ressources  qui 
pouvaient  être  plus  utilement  employées  à  développer  la  richesse  intérieure  » . 
Mais,  ajoute- t-il,  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  de  changer  la  situation. 
«  Joute  l'Europe  attend  en  armes  ;  où  que  nous  regardions,  nous  voyons  nos 
voisins  de  droite  et  de  gauche  armés,  et  armés  de  telle  façon  qu'un  pays  même 
riche  peut  difficilement  supporter  une  pareille  charge.  Cette  situation  ne  peut 
indéfiniment  se  prolonger  ;  une  solution  est  nécessaire  et  à  bref  délai  ;  voilà 
pourquoi  le  gouvernement  s'est  hâté  de  demander  l'augmentation  de  l'armée 
avant  même  l'expiration  du  septennat  actuel.  » 

M.  de  Moltke  s'est  attaché  ensuite,  comme  le  ministre  de  la  guerre,  à  démon- 
trer la  supériorité  numérique  de  l'armée  française,  et  à  ce  propos  il  parle  du 
conseil  ^'on  a  donné  au  gouvernement  de  s'entendre  avec  la  France.  »  Voilà 
qui  serait  assurément  très  raisonnable,  dit-il  ;  ce  serait  un  bienfait  pour  les  deux 
nations,  une  garantie  sans  pareille  pour  la  paix  de  l'Europe.  Mais  si  nous  ne 
pouvons  rêver  cette  entente,  à  qui  la  faute  f  Aussi  longtemps  que  l'opinion 
publiq[ue  en  France  réclamera  avec  véhémence  la  restitution  de  deux  provinces 
essentiellement  allemandes  que  nous  sommes,  d'ailleurs,  bien  décidés  à  ne 
jamais  rendre  (à  ces  mots^  tout  le  Reichstag  applaudit),  aussi  longtemps,  dis-je, 
uoe  entente  avec  la  France  est  impossible.  On  a  parlé  aussi  de  l'allianr.e  avec 
rAulriche.  Cette  alliance  a,  certes,  une  grande  valeur  pour  nous.  Mais  il  n'est 
pas  bon,  même  dans  la  vie  privée,  de  compter  sur  l'appui  des  autres.  Un  grand 
Etal  ne  peut  exister  que  par  sa  propre  force.  (Approbation.) 

Le  feld-maréchal  de  Moltke  a  explic^ué  ensuite  que  le  projet  de  loi  ne  con- 
cerne pas  seulement  l'effectif  de  paix.  Les  nouveaux  cadres  augmenteront  la 
force  de  l'armée  en  temps  de  guerre. 

Quant  à  la  (Question  ficancière,  elle  a  été  étudiée  avec  soin.  Pour  des  raisons 
d'économie,  l'infanterie  seule  est  augmentée.  Le  projet  ne  demande  pas  seule- 
ment ce  qui  est  strictement  nécessaire  au  point  de  vue  militaire,  il  ne  demande 
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que  ce  qui  est  réalisable  au  point  de  vue  financier.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de 
questions  aussi  importantes  que  ia  puissance  et  Ja  force  défensive  du  pays,  la 
question  financière  doit  être  reléguée  au  second  plan.  Cette  demande  est  faite 
en  vue  du  maintien  d'une  paix  obtenue  au  prix  d'efforts  laborieux.  «  Si  nous 
repoussons  le  projet,  dit  en  terminant  M.  de  Moltke,  ce  rejet  impliquera  la  res- 
ponsabilité des  malheurs  que  déchaînerait  une  invasion  ennemie.  Aous  avons 
obtenu  assez  difficilement  l'unité  de  l'Allemagne,  laissez-nous  la  maintenir  et 
prouver  que  nous  sommes  encore  unis  sur  cette  question.  Tout  le  monde  sait 
que  nous  ne  projetons  aucune  conquête.  Qu'il  sache  aussi  que  nous  voulons 
conserver  ce  que  nous  avons  et  que,  résolus  à  cela,  nous  sommes  sufOsammeut 
armés.  »  (Bruyants  applaudissements.) 

(Ce  discours  a  été  1  événement  de  la  séance.)  Plusieurs  orateurs  ont  encore 
pris  la  parole. 

M.  Grillenbergor  (socialiste)  est  venu  préconiser  le  désai*mement  général,  ce 
qui  a  fait  sourire.  M.  Marquardsen  (national  libéral)  s'est  étendu  longuement 
sur  Fattitudc  du  centre  et  des  progressistes  dans  celte  question,  ce  qui  n'a  pas 
fait  avancer  le  débat;  il  a  néanmoins  exprimé  l'espoir  qu'une  imposante  majo- 
rité se  prononcerait  en  faveur  du  projet  ;  après  quoi  M.  von  Wôllwarth  (conser- 
vateur) a  exprimé  l'opinion  que  son  parti  devait  marcher  €  dos  à  dos  avec  le 
gouvernement  ».  il  a,  en  terminant,  invoqué  le  ciel  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Une  réplique  du  ministre  de  la  guerre  aux  précédents  orateurs  a  terminé  la 
discussion. 

Sur  la  proposition  de  M.  Saldern-Ahlimb,  le  Reicbstag  a  ensuite  renvoyé  le 
projet  à  une  commission  de  vingt-huit  membres. 

—  Le  18  décembre,  un  vif  débat  s'est  engagé  à  propos  de  la  fixation  de 
l'ordre  du  jour. 

Les  conservateurs  ont  vivement  reproché  leur  attitude  aux  députés  du  centre 
et  aux  progressistes.  Ceux-ci  ont  repoussé,  de  leur  côlé,  le  reproche  de  faire  de 
l'obstruction,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  projets  de  lois  militaires. 

Au  cours  de  cette  discussion,  M.  de  Bœtticher,  secrétaire  d'Etat,  a  pris  la 
parole.  Au  nom  des  gouvernements  fédéraux,  il  a  déclaré  qu'il  déplorait  vive- 
ment que  les  projets  militaires  n'eussent  pas  été  votés  par  la  commission  du 
Reicbstag  assez  tôt  pour  pouvoir  être  discutés  par  le  Parlement.  11  est  désor- 
mais impossible  que  le  projet  de  loi  entre  en  vigueur  au  début  de  Tannée 
budgétaire.  Le  Secrétaire  d'Etat  ajoute  que  le  Reicbstag  a  trahi  la  confiance  de 
l'Empereur  (vive  sensation),  et  qu'il  regrette  profondément  que  la  représenta- 
tion nationale  n'ait  pas  apprécié,  comme  il  convenait,  l'urgence  des  mesures 
proposées  par  le  gouvernement  dans  l'intérêt  du  pays. 

En  terminant,  M.  de  Bœtticher  a  de  nouveau  recommandé  d'une  façon  pres- 
sante l'adoption  du  septennat. 

Le  présiaent  du  Reicbstag  a  proposé  alors  de  fixer  la  prochaine  séance  au 
4  janvier. 

M.  Windthorst  préférerait  la  date  du  7  janvier. 

On  vote. 

Le  Reicbstag  n'est  plus  en  nombre. 

Le  président  fixe  donc  provi.soirement  la  prochaine  séance  au  4  janvier. 


BELGIQUE 


Sé.nat  (séance  du  16  décembre).  —  M.  de  Brouckere  appelle  l'attention  du 
Sénat  sur  une  pétition  de  M.  Louis  Carlier,  sujet  belge,  né  en  Belgi(}ue  de 
parents  français,  qui  a  satisfait  en  Belgique  aux  obligations  de  la  milice  et 
cependant  est  poursuivi  en  France,  comme  réfractaire. 
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Ce  n'est  pas  la  première  fois  qae  M.  Carlier  s'adresse  au  Sénat.  Il  lui  adressa 
une  pélitiou  à  la  date  du  28  avnl  1882,  et  M.  Pigeolet  fit  un  rapport  sur  cette 
pétilioa  le  24  juillet  1883.  La  pétition  fut  renvoyée  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  avec  prière  de  s'occuper  sans  retard  de  cette  affaire. 

Nous  venons  nous  plaindre  de  l'inaction  du  gouvernement.  Mon  interpel- 
lation a  pour  objet  de  lui  rappeler  les  principes  de  la  convention  du  5  juillet 
1879.  qui  permettait  de  résoudre  les  diflicultés  internationales  de  ce  genre. 

J'ai  eu,  messieurs,  l'occasion  de  m'occuper  des  questions  de  milice  interna- 
tionales, quand  je  fus  directeur  politique  au  ministère  des  affaires  étrangères.  11 
arriva  en  etfet,  quand  j'occupais  ces  fonctions,  qu'un  Belge,  Nicolas  Peemans, 
qui  était  parfaitement  en  règle  vis-à-vis  de  la  loi  belge  de  milice,  fut  arrêté  en 
Hollande,  comme  déserteur  et,  malgré  nos  démarches,  ne  fut  libéré  qu'avec  les 
hommes  de  sa  classe. 

Je  fus  frappé  de  celte  déplorable  injustice  et  je  fis  tous  mes  efforts  pour 
amener  une  convention  internationale  qui  prévint  le  retour  de  semblables 
inconvénients. 

Kst-ce  te  mauvais  vouloir  des  gouvernements  étrangers  qui  a  été  l'obstacle 
empêchant  la  réalisation  de  ce  vœu?  Nullement.  La  convention  de  1879  est  là 
pour  le  prouver.  Elle  a  été  signée  par  le  gouvernement  français. 

L'obstacle,  ce  sont  les  jurisconsultes  de  la  Chambre  qui  Tout  fait  surgir.  Une 
controverse  s'est  élevée  sur  la  portée  de  la  convention  qui  touchait  à  l'interpré- 
tation de  lart.  9  du  code  civil. 

M.  Thonissen  n'a  pas  admis  l'interprétation  française,  parce  que  c'était,  sui- 
vant lui,  une  dérogation  très  grave  an  code  civil,  à  savoir  que  l'option  de  patrie 
avant  21  ans  pût  être  définitive. 

M.  Bara,  mmisire  de  la  justice,  déclara  que  la  convention  n'était  pas  possible 
si  l'on  n'autorisait  pas  la  déclaration  avant  21  ans. 

L'opinion  de  M.  Thonissen  prévalut,  la  convention  fut  repoussèe,  au  non  du 
code  civil,  auquel  on  ne  voulait  pas  porter  atteinte  par  une  convention  interna - 
tiutialc. 

Je  ne  suis  pas  un  jurisconsulte,  et  de  pareils  scrupules  ne  m'arrêtent  pas. 
Mais  c'est  peut-être  parce  que  je  ne  suis  qu'un  jurisconsulte  de  clinquant  que  je 
me  passionne  pour  cette  cause  juste. 

Messieurs,  voyez,  je  vous  prie,  les  conséquences  de  ces  scrupules.  Un  jeune 
homme  croit  avoir  rempli  toutes  ses  obligations,  il  a  été  soldat  en  Belgique.  11 
passe  en  France,  et  si  ce  pays  est  en  état  de  guerre,  on  fusille  le  malheureux. 
11  s'agit,  pour  certains  de  nos  compatriotes,  d'être  fusillé,  ni  plus  ni  moins. 

Mais  l'option  de  patrie  ne  peut  être  définitive  avant  21  ans.  Les  jurisconsultes 
le  proclament. 

11  m'est  impossible  de  comprendre  pourquoi  cet  âge  de  21  ans  ne  pourrait 
être  modifié. 

A  18  ans,  l'homme  peut  se  marier,  et  le  mariage  est  un  acte  plus  important 
que  l'option  de  patrie.  Ilya  dans  nos  lois  toutes  sortes  de  majorités  diffé- 
rentes. Â  40  ans  seulement,  on  est  majeur  pour  le  Sénat.  On  n'acquiert  le  droit 
d'adoption  qu'à  50  ans.  Â  16  ans,  on  est  majeur  pour  le  service  militaire. 

M.  Graux.  —  A  16  ans  on  peut  tester. 

M.  de  Brouckere.  —  Il  y  a  dans  nos  lois  toute  une  cascade  de  majorités. 

Nous  sommes,  messieurs,  devant  une  question  de  législation  intérieure.  Que 
le  gouvernement  se  décide  à  la  résoudre.  Qu'il  retire  son  projet  de  loi  et  qu'il 
le  complète  en  disant  que  l'option  de  patrie  peut  se  faire  à  18  ans  par  le  jeune 
homme  assisté  par  ses  parents  ou  par  ses  tuteurs.  Ajoutez  des  conditions  de 
séjour,  je  le  veux  bien.  Quant  à  moi,  j'aurai  plus  de  confiance  en  l'option  de 
patrie  faite  dans  ces  conditions  que  dans  Toption  faite  à  21  ans  par  le  jeune 
homme  agissant  seul. 

Cet  art.  9  du  code  civil  a  amené  bien  deâ  conséquences  déraisonnables.  Ainsi 
des  jeunes  gens  ont  été  admis  à  l'école  militaire  sans  être  Belges;  ils  ont  été 
nommés  officiers  sans  être  Belges.  11  fallait  qu'ils  eussent  21  ans  pour  le  devenir. 
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Et  si  on  ne  les  avait  pas  nommés,  parce  que  non  Belges,  c'eût  été  méchant,  au 
lieu  d*ôtre  absurde;  on  eût  brisé  leur  carrière. 

Je  termine  en  disant  à  M.  Thonissen  :  Soyez  homme  avant  d'ôtre  juriscon- 
sullc.  Oubliez  que  vous  avez  blanchi  sui  le  code  et  écoutez  votre  cœur. 

Le  prince  de  Chimay,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Le  vœu  de  M.  de 
Rrouckere  est  celui  detout  le  monde.  Comme  gouverneur  du  Hainaut,  j*ai  eu 
roccasion  de  constater  des  cas  très  intéressants,  des  injustices  réelles,  liais 
pour  la  solution  du  problème,  les  difflcultés  sont  très  grandes. 

L'honorable  membre  a  eu  tort  d'adresser  au  Gouvernement  le  reproche  d'inac- 
tion. Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  négocié  avec  le  Gouvernement 
français. 

Nous  voulons  maintenir  la  question  sur  le  terrain  de  la  milice  :  La  France  s  y 
est  opposée  et,  malgré  toutes  nos  démarches,  elle  a  toujours  déclaré  que  l'acte 
d'option  pour  le  service  militaire  était  l'acte  définitif  d'option  de  patrie.  On  a 
même  fini  par  ne  plus  nous  répondre.  Nous  ne  voulons  pas  admettre  dans  notre 
armée  des  étrangers,  tel  était  le  principe  que  nous  opposait  sans  cesse  le  gou- 
vernement français. 

D'autre  part,  le  Chambre  belge  n'admettant  pas  cette  interprétation  à  cause 
de  l'art.  9  du  code  civil,  la  question  devenait  insoluble,  à  moins  qu'on  ne 
revisât  le  code  civil,  ce  qui  n'est  pas  du  ressort  de  mon  département.  Si  la 
Chambre  revient  sur  sa  manière  de  voir,  ou  modifie  les  conditions  de  l'option 
de  patrie,  nous  aurons  à  renouer  les  négociations  préalables  à  une  convention. 

M.  Thonisserif  ministre  de  l'intérieur,  rend  hommage  aux  éludes  conscien- 
cieuses que  M.  de  Brouckere  a  faites  de  la  question.  L'honorable  sénateur  de 
Bruxelles  a  exactement  rappelé  quelle  fut  mon  opinion  sur  la  question;  cette 
opinion  est  encore  la  mienne  :  la  convention  de  4879  avec  la  France  portait 
atteinte  à  l'art.  9  du  Code  civil,  et  cela  était  inadmissible. 

Scrupule  de  jurisconsulte,  dit  M.  de  Brouckere.  Il  n'est  pas  besoin  d'avoir 
é^aré  sa  raison  dans  l'élude  du  droit,  comme  ce  serait  mon  cas,  semble- 
t-il,  pour  comprendre  qu'une  convention  internationale  ne  peut  aller  à  ren- 
contre d'un  article  de  code. 

Maintenant  ro viserons-nous  l'art.  9  du  Code  civil,  pour  proposer  ensuite  à  la 
France  une  nouvelle  convention?  Cette  convention,  le  gouvernement  français 
ne  l'acceptera  pas,  car  les  Chambres  vont  supprimer  l'option  de  patrie.  Mais 
vous  ne  savez  aonc  pas  quelles  sont  les  idées  qui  ont  cours  maintenant  en  France 
en  cette  matière?  D'après  un  article  d'un  projet  de  loi,  un  enfant,  fils  d'étranger, 
qui  entre  dans  une  Ecole  de  l'Etat,  fait,  par  cet  acte  seul,  option  de  patrie. 

Vous  n'aboutirez  pas. 

M.  de  linmchrre,  La  convention  que  nous  désirons  pour  la  Belgique,  existe 
entre  la  France  et  la  Suisse. 

M,  Thonissen,  Elle  est  différente.  Elle  contient  un  article  autorisant  la 
jeune  homme  qui  fera  acte  d'option  à  ne  servir  qu'à  22  ans. 

M.  de  firoiickere  insiste  sur  ses  précédentes  observations.  Dans  son  projet  de 
revision  du  Code  civil,  M.  Laurent  réforme  Tari.  9;  il  fixe  à  19  ans  l'âge  de 
l'option  de  patrie.  Quant  aux  négociations  avec  la  France,  pourquoi  les  consi- 
dtM'or  commo  rompues?  La  convention  de  f879  est  toujoui^  là. 

.V.  Il'  prfiicc  dr  Chimay.  \\  est  très  désirable  que  l'on  remédie  aux  abus 
signalés. 

La  pétition  o4  renvoyée  aux  commissions  de  l'intérieur  et  des  affaires 
élraniîèros. 
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ïjù  8  décembre,  a  eu  lieu  l'ouverture  de  la  session  du  Congrès  des  Etats- 
Unis. 

Voici  le  résumé  du  message  du  Président,  [nous  donnerons  prochainement 
la  traduction  de  toute  la  partie  du  message  qui  intéresse  les  rapports  interna- 
tionaux) : 

Le  message  dit  qu'il  n'existe  aucune  question  pendante  avec  les  Etats  étran- 
gers qui  ne  soit  susceptible  d'un  règlement  amical,  et  que  l'inauguration  de  la 
statue  Barthûldi  a  donné  une  nouvelle  impulsion  aux  sympathies  franco-améri- 
caines. 

Le  message  fait  l'historique  de  l'afTaire  des  pêcheries  survenue  avec  le 
Canada.  Le  gouvernement  désire  maintenir  les  relations  amicales  avec  le 
Canada,  mais  il  constate  que  la  conduite  des  autorités  canadiennes  vis-à-vis  des 
pécheurs  américains  a  été  de  nature  à  compromettre  gravement  ces  relations; 
il  espère  que  les  négociations  ouvertes  avec  l'Angleterre  aboutiront,  avant  la  fin 
de  la  session  du  Congrès,  à  un  règlement  satisfaisant. 

Le  message,  tout  en  n'admettant  pas  un  protectorat  formel  sur  la  petite 
République  de  Libéria,  parce  que  ce  serait  contraire  à  la  politique  américaine, 
conseille  néanmoins  de  fournir  à  Libéria  un  petit  navire  de  guerre  pour  le  ser- 
vice douanier  de  la  côte. 

Le  message  propose  d'ouvrir  des  négociations  avec  le  Mexique  pour  un  traité 
de  commerce  et  de  navigation. 

Relativement  à  Taffaire  Cutlinpç,  le  président  proteste  énergiqueraent  contre 
la  prétention  du  Mexique  de  juger  un  citoyen  américain  pour  des  actes  commis 
en  dehors  de  son  territoire.  Il  espère  que  la  loi  mexicaine  sera  modifiée  à  cet 
égard,  de  façon  à  prévenir  toute  éventualité  de  conflit. 

Le  message  exprime  sa  confiance  dans*  le  maintien  de  l'autonomie  et  de  la 
neutralité  des  lies  Samoa. 

Il  approuve  vivement  l'attitude  de  l'Espagne  dans  les  négociations  com- 
merciales. 

Le  message  demande  que  le  président  soit  autorisé  à  remettre  en  liberté  tous 
les  individus  arrêtés  en  vertu  de  la  loi  d'extradition,  quand  il  jugera  que  l'ex- 
tradition de  ces  individus  serait  irrégulière. 

Le  président  se  prononce  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire.  Il 
n  a  pas  signé  la  convention  de  Berne,  parce  que  l'aflaire  était  de  la  compé- 
tence du  Congrès.  Il  recommande  l'abolition  des  droits  d'entrée  sur  les  Oîuvres 
d'art  étrangères. 

Le  revenu  public  dépasse  plus  que  jamais  les  besoins  du  service  public.  Toute 
la  dette  échue  sera  payée  dans  l'année  si  le  système  actuel  continue.  Toutefois, 
les  message  ne  dit  pas  qu'il  soit  désirable  de  changer  ce  système,  qui  a  pour 
base  les  droits  d'entrée  comme  revenu  principal.  Il  se  prononce  en  faveur 
d'une  nouvelle  répartition  des  impôts,  tout  en  ménageant  les  industries  qui 
dépendent  des  conditions  actuelles  et  en  sauvegardant  les  intérêts  du  travail 
américain. 

Le  président  insiste  de  nouveau  sur  les  vues  qu'il  a  précédemment  exprimées 
contre  le  monnayage  obligatoire  de  l'argent.  Il  en  recommande  la  suspension 
et  dit  que,  sur  les  247  millions  de  dollars  monnayés  à  la  date  du  i^'  décembre, 
il  **n  restait  toujours  80  millions  à  la  Trésorerie  malgré  tous  les  efforts  pour  les 
faire  circuler.  Le  président,  à  l'appui  de  son  argument,  fait  allusion  aux  expor- 
lalioDs  d'or  des  Etats-Unis  effectuées  l'année  dernière. 

Le  message  recommande  un  service  direct  de  vaper-poste  avec  la  République 
Argentine  et  un  service  bi-mensuel  avec  le  Brésil. 

Il  propose  Tinstitution  d'un  Lnbour'BureaUy  chargé  des  arbitrages  entre  les 
patrons  et  les  employés.  Il  dit  que  le  capital  devrait  généreusement  accorder 
au  travail  une  juste  compensation. 
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Le  rapport  du  secrétaire  de  la  Trésorerie  constate  que  les  recettes  ée  Tannée 
fiscale  finissant  le  30  juin  se  sont  élevées  à  336,439,727  dollars,  et  les  dépenses  à 
242,483J38. 

Comparativement  à  Tannée  précédente,  les  recettes  ont  été  supérieures 
de  12,748,020  dollars,  et  les  dépenses  inférieures  de  17,743,796. 

Les  données  relatives  à  l'année  fiscale  courante  font  présa^^er  que  les  recettes 
dépasseront  les  dépenses  de  90  millions  de  dollars. 

Le  rapport  que  M.  Manning,  .^crétaire  de  la  Trésorerie,  a  présenté  au  Con- 
grès dit  qu*on  attend  des  résultats  importants  de  la  nomination  d'une  commis- 
sion anglaise  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  possibilité  d'établir  le  bimé- 
tallisme International.  M.  Manning  ne  croit  pas  cependant  le  moment  opportun 
pour  que  les  Etat-Unis  proposent  une  nouvelle  conférence  internationale.  Au 
contraire,  il  croit  que  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Europe  démontre  les 
avantages  qui  résulteraient  de  la  suspension  de  la  frappe  de  Targent,  en  atten- 
dant que  l'Angleterre  et  les  autres  pays  aient  pris  une  décision. 

M.  Manning  rerommande  Tabolition  de  la  loi  des  achats  forcés  en  argent.  11 
déclare  au  Congrès  que  les  Etats-Unis  sont  prêts  &  se  joindre  &  la  France,  à 
TAIIemagne  et  à  l'Angleterre  afin  d'ouvrir  des  dépôts  pour  le  monnayage 
libre  de  l'argent  et  de  Tor,  dans  une  proportion  à  fixer  pour  une  entente 
internationale.  U  ajoute  que  c'est  maintenant  à  l'Angleterre  de  faire  des  propo- 
sitions. 

M.  Manning  recommande  aussi  la  réduction  des  impôts  au  minimum  néces- 
saire pour  payer  les  dépenses  annuelles,  en  y  comprenant  le  fonds  d'amor- 
tissement, mais  à  l'exclusion  de  tout  crédit  pour  des  achats  d'argent.  Le 
I)remier  pas  vers  la  diminution  des  impôts  doit  être  l'abolition  des  droiLs  sur 
es  matières  premières. 

M.  Manning  constate  que  les  Etats-Unis  sont  exclus  des  marchés  étrangers. 
11  n'appuie  pas  Tabolilion  des  droits  sur  le  sucre  ni  celle  des  impôts  sur  les 
boissons  et  le  tabac. 

U  croit  cependant  que  les  laines  devraient  être  admises  librement  et  qu'une 
réduction  devrait  être  faite  en  ce  qui  concerne  les  droits  sur  les  lainages. 
M.  Manning  estime  aussi  que  plusieurs  centaines  d'autres  articles  devraient  être 
francs  de  droits. 

—  Dans  sa  séance  du  18  décembre,  la  Chambre  des  Représentants  a  rejeté, 
par  154  voix  contre  148,  la  prise  en  considération  du  bill  Morrison  proposant 
une  réduction  des  tarifs  de  douanes. 


FRANCE 


Le  ministère,  présidé  par  M.  de  Freycinet.  s'est  retiré  à  la  suite  d'un  vote  de 
la  Chambre  des  députés  supprimant  Ii3  crédit  inscrit  au  budget  pour  les  sous- 
préfets.  Il  a  été.rem placé  par  un  ministère  présidé  par  M.  Goblet,  qui  était  ministre 
de  TInstruciion  publique  dans  le  Cabinet  précédent,  et  qui  est  passé  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  auquel  on  a  réuni  TAdministrationdesCulles.  M.  Flourens,  pré- 
sident de  section  au  Conseil  d'Elat,  a  été  nommé  Ministre  des  Affaires  étran> 
gères. 

Dans  la  Déclaralion  lue  le  10  décembre  aux  Chambres,  le  nouveau  Cabinet 
a  indiqué  ainsi  la  ligne  de  conduite  qu'il  entend  suivre  quanta  la  politique  étran- 
gère : 

«  A  l'extérieur,  vous  penserez  certainement  avec  nous  que  nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  continuer  la  politique  «  il  la  fois  prudente  et  ferme  >, 
récemment  exposée  à  cette  tribune  (1),  avec  tant  d'autorité,  par  l'éminent  pré- 

(1)  V.  le  discours  de  M.  de  Freycioet,  aaquel  il  est  ici  fait  allusion,  daas  les  Archives, 
18^.  IV,  p.  3^0. 
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sident  du  précédent  cabinet,  et  &  laquelle  la  Chambre  tout  entière  a  donné  son 
approbation  !  » 

Des  discussions  se  sont  engagées  au  Sénat  {10  et  14  décembre)  et  à  la  Cham- 
bre des  députés  (i5  et  16  décembre)  dans  le  but  de  provoquer  la  dénonciation  du 
Traité  de  commerce  avec  l'Italie.  Devant  le  Sénat,  M.  Flourens,  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  avait  dit  que  vraisemblablement  l'Italie  dénoncerait  le 
Traité,  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  prendre  les  devants.  Dans  la  séance  de  la 
Chambre  du  15  décembre,  il  avait  dit  également  que,  pour  traiter  avec  Titalie 
dans  les  conditions  les  plus  favorables,  nous  devions  conserver  le  rôle 
de  défendeurs,  •  que,  d'ailleurs,  la  pensée  du  gouvernement  était  d'exa- 
miner à  nouveau  les  intérêts  agricoles  et  commerciaux  engagés  ».  La  discus- 
sion ne  s*en  était  pas  moins  engagée,  et  des  adversaires  et  des  partisans  des 
traités  de  commerce  en  général  avaient  pris  la  parole.  Mais,  dans  la  séance  du 
16  décembre,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  fait  la  déclaration   suivante  : 

c  J'ai  reçu  ce  matin  de  Tambassadeur  d'Italie  la  déclaration  officielle,  faite  au 
nom  de  son  gouvernement,  que  l'Italie  dénonçait  le  traité  de  commerce  qui  la 
lie  avec  la  France. 

«  M.  l'ambassadeur  d'Italie  a  ajouté  que  cette  mesure  n'était  pas  spéciale  au 
traité  avec  la  France  et  qu'elle  s'appliquait  également  au  traité  qui  lie  l'Italie 
avec  l'Autriche. 

«  11  a  ajouté  Que  l'intention  du  gouvernement  italien  n'est  pas  de  recourir  au 
tarif  général,  mais  de  saisir  immédiatement  le  gouvernement  de  la  République 
d'une  demande  de  négociations  pour  la  fixation  d'un  tarif  conventionnel. 

«  Le  gouvernement  de  la  République  s'est  empressé  d'accepter  cette  proposi- 
tion, qui  prouve  le  désir  des  deux  peuples  de  rester  sur  le  terrain  de  Tcntente 
commerciale  à  laquelle  le  gouvernement  attache  un  si  grand  prix.  » 

La  conférence  internationale  relative  à  la  protection  des  cûbles  sous-marins, 
qui  s'était  réunie  au  mois  de  mai  dernier  (l),  s'est  assemblée  de  nouveau  pour 
continuer  ses  travaux. 

La  première  séance  a  eu  lieu  le  l<^r  décembre,  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, sous  la  présidence  de  S.  Exe.  M.  Albareda,  ambassadeur  d'Espagne,  en 
l'absence  de  M.  Granet,  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  empêché  d'assis- 
ter à  la  conférence  par  suite  d'une  indisposition. 

Etaient  présents  les  délégués  des  Etats  suivants  : 

France,  Confédération  argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Costa- 
Rica,  Danemark,  Espagne,  Etats-Unis,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Guatemala, 
Italie,  Japon.  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Suède  et 
Norvège  et  Uruguay. 

Les  délégués  de  la  Turquie  et  de  la  République  dominicaine  s'étaient  fait 
excuser. 

.\près  avoir  tenu  plusieurs  séances,  la  Conférence  s'est  ajournée  au  1*"^  juil- 
let prochain,  un  certain  nombre  d'Etats  signataires  de  la  convention  interna- 
tionale relative  aux  cAbles  sous-marins  n'ayant  pas  encore  été  en  mesure 
(fadopter  la  législation  pénale  destinée  à  assurer  l'exécution  de  l'article  12  de 
cette  convention  (2). 

Affaires  de  Madagascar 

Le  «  Time^  »  a  publié,  le  10  décembre,  deux  lettres  qui  lui  ont  été  commu- 
niquées par  M.  W'illoughby  dans  les  termes  suivants  : 

Comme  ambassadeur  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  auprès  des  puissances 

(1)  Archioes,  1886,  H,  367. 

(i)  CeUe  Convention  est  du  14  mars  1884  ;  v.  Archives,  1885,  Uf,  15. 
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à  traité,  il  est  de  mon  devoir  envers  ces  puissances  et  envers  Sa  Majesté,  en 
présence  de  la  politique  suivie  par  le  gouvernement  de  la  République  française 
k  l'égard  de  Madagascar  et  de  l'attitude  de  protection  qu'il  a  prise  sur  un  £tat 
souverain  indépendant,  d'avoir  recours  à  Ja  mesure  nécessaire  de  publier  la 
correspondance  ci-jointe,  et  de  faire  connaître  aux  puissances  que  ni  la  reine 
de  Madagascar  ni  son  gouvernement  n'ont  cédé  à  la  France  un  droit  de  pro- 
tectorat d'aucune  sorte. 

Ainsi  que  je  le  dis  dans  ma  dépêche  à  M.  de  Freycinet,  plutôt  que  do  recon^ 
naître  le  protectorat  réclamé  par  la  France,  le  gouvernement  de  §a  Majesté  con- 
seillera à  la  reine  de  consulter  la  nation  sur  la  question  de  savoir  si  elle  ne  doit 
pas  en  appeler  de  nouveau  au  sort  des  armes  pour  défendre  la  souveraineté  et 
rindépenaance  de  la  nation. 

(Comme  on  le  voit,  M.  Willoughby  s'intitule  ambassadeur  de  S.  M.  la  reine 
de  Madagascar  auprès  des  puissances  à  traité,  mais  on  sait  qu'il  n'a  été  reçu 
officiellement  par  aucune  d'elles  et  qu'il  n'a  jamais  remis  de  lettres  de 
créance.) 

Après  avoir  rappelé  l'origine  de  la  lettre  explicative,  M.  Willoughby  s'exprime 
ainsi  : 

En  réalité,  si  le  gouvernement  français  répudie  la  lettre  et  le  post-scriptum  de 
ses  plénipotentiaires,  sur  la  foi  desquels  le  traité  a  été  signé,  le  gouvernement 
malgache,  de  son  côté,  a  le  droit  de  le  considérer  comme  nul  et  non  avenu. 

Voici  maintenant  la  lettre  qu'il  adresse  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères : 

Ambassade  malgache,  12,  Pall  Mail  S.  A.  12  novembre. 

Votre  Excellence, 

La  France  et  Madagascar  sont  en  désaccord  concernant  l'interprétation  du 
traité  de  paix  du  17  décembre  1885  et  son  annexe  du  9  janvier  1886. 

Ce  traité,  comme  le  sait  Votre  Excellence,  a  été  ratifié  par  mdi,  au  nom  delà 
reine  de  Madagascar,  le  10  janvier  1886,  après  avoir  reçu  comme  unique  con- 
dition à  ma  ratification  la  lettre  d'interprétation  ou  annexe  du  9  janvier  1886, 
signée  par  les  représentants  delà  République 

Malgré  les  expressions  de  joie  des  journaux  français  au  sujet  de  la  soumission 
du  premier  ministre  de  Madagascar  à  la  pression  exercée  sur  lui  par  la  France 
—  soumission  que  je  nie  formellement  —  j'ai  le  regret  d'être  onligé  de  vous 
informer  que  le  désaccord  durera  tant  que  la  France  croira  devoir  poursuivre  à 
Madagascar  une  politique  de  confusion  et  traiter  l'envoyé  de  la  reine  en  Europe, 
le  porteur  des  présents  au  président  de  la  République  française,  d'une  manière 
peu  empressée. 

Une  politique  d'inaction,  manquant  de  clarté  et  de  résolution,  ne  résoudra 
ni  ne  diminuera  la  difficulté.  Je  suis  allé  en  France  pour  conférer  avec  Votre 
Excellence,  pour  amener,  si  possible,  un  accord  amiable.  Mais,  tandis  que  j'étais 
prêt,  et  je  le  suis  encore,  à  examiner  les  difficultés  en  face  pour  arriver  à  les 
surmonter,  je  n'ai  rencontré  que  manque  de  résolution  de  la  part  du  cabinet 
français. 

Par  le  dernier  courrier,  le  premier  Ministre  à  Madagascar  m'a  envoyé  une 
lettre  ouverte  adressée  à  Votre  Excellence  en  me  laissant,  en  ma  qualité  d'am- 
bassadeur malgache,  le  soin  d'apprécier  si  je  devais  vous  la  faire  parvenir. 

C'est  la  dernière  et  la  plus  emphatique  expression  de  l'opinion  inébranlable 
de  la  reine  et  de  son  gouvernement.  Voici  ce  qu'elle  signifie  : 

La  reine  ne  permettra  aucune  ingérence  de  l'agent  français  dans  les  affaires 
intérieures  du  royaume  de  Madagascar,  par  exemple,  au  sujet  de  questions 
comme  la  conclusion  d'un  emprunt  et  Taflermage  des  droits  de  douane,  etc.; 
et  plutôt  que  d  admettre  une  telle  ingérence,  elle  fera  encore  une  fois  appel  à 
la  nation.  Elle  laisse  à  votre  appréciation  le  soin  de  décider  quel  serait  le  résul- 
tat de  cet  appel. 
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Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  les  hostilités  recommenceraient  ;  et  lors- 
que Votre  Excellence  se  rappellera  que  Madagascar  n'est  plus  dans  la  même 
situation  cpi^avant  la  dernière  guerre,  que  sa  puissance  nationale  et  ses  ressour- 
ces défensiTes  sont  considérablement  supérieures,  elle  comprendra  que  le  con- 
llit,  (pli  me  parait  imminent,  sera  lon^,  incertain,  coûteux  et  sanguinaire. 

Si  je  n'étais  un  ami  de  la  France,  sijene  m'en  étais  toujours  considéré  comme 
tel,  je  ne  m'empresserais  pas  aujourd'hui  de  vous  révéler  l'état  exact  des  rela- 
tions diplomatiques.  Ayant  prévenu  Votre  Excellence,  je  vous  adjure  mainte- 
nant, au  nom  des  intérêts  de  la  civilisation,  pour  l'honneur  de  la  France,  de 
réfléchir  avant  de  tirer  de  nouveau  l'épée  contre  une  nation  qui  a  déjà  fait 
beaucoup  de  sacrifices  et  qui  ne  demande  qu'à  remplir  à  la  lettre  les  obliga- 
tions du  traité  qu'elle  a  conclu  avec  la  France. 

Je  suis  prêt  à  me  rendre  officiellement  auprès  de  Votre  Excellence,  au  quai 
d'Ûrsaj,  le  jour  (^u'W  vous  conviendra,  d'ici  à  quinze  jours. 

En  terminant,  j  autorise  Votre  Excellence,  si  elle  le  juge  convenable,  à  publier 
celte  lettre  en  tout  ou  en  partie. 

Signé  :  Digby  Willoughby, 
Général,  ambassadeur  de  la  reine  de  Madagascar. 

Voici  la  lettre  adressée  par  le  premier  ministre  hova  à  M.  de  Freycinet  : 

(Traduction) 

Antananariie. 

A  Son  Excellence  M.  de  Freycinet^  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 

Président  du  Conseil^  Paris. 

Votre  Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  les  faits  authentioues  suivants 
concernant  les  relations  qui  existent  entre  nous  et  M.  Le  Mjre  de  Vilers,  votre 
envoyé. 

Le  31  août  dernier,  S.  Exe.  M.  Le  Myre  de  Vilers  a  eu  une  entrevue  avec  moi, 
et  voici  en  résumé  ce  qu'il  m'a  dit  : 

Premièrement  :  la  publicité  donnée  à  la  lettre  explicative  concernant  le 
traité  du  i 7  décembre  1885,  écrite  par  les  plénipotei\tiaires  l'amiral  Miot  et 
M.  Patrimonio.  n'a  plus  actuellement  aucune  valeur  ;  elle  est,  en  conséquence, 
considérée  par  le  gouvernement  français  comme  nulle  et  non  avenue. 

Secondement  :  l'emprunt  contracté  par  nous  avec  une  maison  de  banque  aiin 
de  payer  l'indemnité  n  est  pas  accepté  par  la  France,  et,  môme  dans  le  cas  où 
quelqu'un  serait  assez  malavisé  pour  vouloir  bien  avancer  de  l'argent,  dans  le 
cas  aussi  où  nous  serions  disposés  à  employer  cet  argent  pour  payer  l'indem- 
nité, son  gouvernement  ne  1  accepterait  pas,  Tamatave  ne  sera  pas,  par  suite, 
évacué,  et  les  Français  recevront  l'ordre  de  ne  pas  payer  les  droits  de  douane 
aux  agents  d'une  banque  anglaise. 

Troisièmement  :  en  ce  qui  regarde  le  territoire  entourant  la  baie  de  Diego- 
Soarez,  il  dit  que  la  limite  «  maximum  »  qu'il  pourrait  demander  est  la  chaîne 
de  montagnes  qui  enferme  la  baie,  et,  comme  argument,  il  fit  usage  des  ter- 
mes mêmes  du  traité,  «  d'installations  qui  puissent  lui  convenir  dans  la  baie  », 
et  qu'il  ne  voulait  pas  consentir  à  accepter  le  mille  et  demi  indiqué  et  que  ce 
qu'il  réclame  c'est  une  étendue  d'environ  huit  milles  au  sud. 

Quatrièmement  :  quanta  la  mission  du  général  Digby  Willoughby  en  Europe, 
il  dit  qu'il  n'y  avait  pas  déraison  pour  motiver  une  pareille  mission,  et  cela  en 
vertu  de  l'article  i^'  du  traité.  Il  me  dit  ensuite  que  le  général  Willoughby 
devrait  être  rappelé  ou  bien  qu'on  devrait  lui  retirer  ses  pouvoirs. 

Je  répondis  alors  : 

Premièrement  :  qne  les  négociations  du  traité,  qui  avaient  été  déclarées 
sujettes  à  ratification,  avaient  eu  lieu  à  Tamatave  et  que,  à  l'occasion  du  voyage 
que  fît  notre  Ministre  plénipotentiaire  à  la  capitale  pour  me  soumettre  ce  traité, 
je  Im  avais  fait  observer  que  certaines  clauses  dudit  traité  étaient  trop  com- 
plexes, qu'il  était  nécessaire  de  les  expliquer,  sans  quoi  elles  ne  sauraient  être 
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acceptées.  Je  rédigeai  alors  une  note  explicative  que  j^cnvoyai  à  notre  plénipo- 
tentiaire à  Tamatave,  en  lui  recommandant  formellement  que  s*il  n'obtenait 
pas  une  lettre  explicative  de  cette  nature  nous  n'accepterions  jamais  le  traité. 
Les  plénipotentiaires  français  acceptèrent  et  firent  parvenir  une  lettre  au  géné- 
ral Willoughby,  lettre  que  ndus  appelons  «  appenaicc  au  traité  »  (t).  Le  seul 
fait  de  l'envoi  de  cette  lettre  déciaa  mon  gouvernement  k  accepter  le  traité  et 
à  le  faire  ratifier  par  S.  M.  la  reine  de  Madagascar. 

Je  lui  déclarai,  en  outre,  que,  à  notre  sens,  le  traité  et  la  lettre  avaient  une 
valeur  égale. 

En  conséquence,  je  lui  dis  que  s'il  désapprouvait  ce  que  les  plénipotentiaires 
avaient  fait,  nous  devrions  savoir  à  qui  recourir  au  sujet  des  questions  que  nous 
traitions  avec  lui. 

Secondement  :  au  sujet  de  l'opposition  qu'il  fait  à  l'emprunt  et  à  l'établisse- 
ment d'une  banque  anglaise,  je  lui  fls  observer  que  nous  avions  le  droit  de  nou^ 
livrer  h  des  entreprises  commerciales  de  ce  genre  et  que  rien  dans  le  traité  ne 
nous  en  empêchait. 

Pour  preuve,  je  lui  citai  votre  dép/^clfb  du  27  décembre  1885,  adressée  aux 
ambassadeurs  français  près  les  différentes  cours  de  l'Europe,  par  laquelle  vous 
les  informiez  que  le  traité  n'avait  rien  à  voir  dans  les  intérêts  particuliers. 

Troisièmement  :  au  sujet  de  la  délimitation  de  la  baie  de  Diégo-Suarez.  je 
lui  dis  que  la  limite  revendiquée  par  lui  dépassait  de  beaucoup  celle  dontil  était 
question  dans  la  lettre  explicative  et  que  vos  plénipotentiaires  ont  reconnue 
comme  plus  que  suffisante  pour  les  installations  à  créer  dans  la  baie. 

Il  reprit  alors  ses  arguments  tendant  à  annuler  «  l'appendice  »,  à  quoi  je 
répondis  que  si  son  intention,  en  demandant  une  limite  plus  grande  que  celle 
indiquée,  était  d'annuler  l'annexe  au  traité,  jamais  je  n'y  consentirais,  et  j'ajou- 
tai que,  dans  le  cas  contraire,  quand  bien  même  la  limite  serait  un  peu  plus 
grande  que  celle  mdiquée,  si  c'était  une  erreur  de'rédaction,  je  consentirais. 

Quatrièmement  :  au  sujet  de  la  demande  faite  par  lui  du  rappel  du  général 
Willoughby  ou  du  retrait  dfes  pouvoirs  de  ce  général,  je  lui  exposai  clairement 
comme  quoi  la  mission  du  général  avait  un  caractère  non  pas  politique,  mais 
principalement  amical,  en  même  temps  qu'elle  avait  pour  but  de  prouver  au 
gouvernement  français  notre  sincère  désir  de  maintenir  les  relations  amicales 
qui  exislent  actuellement  entre  les  deux  nations. 

Il  me  notifia  aussi  son  intention  de  prendre  lui-même  on  main  la  direction 
des  affaires  étrangères  et  de  relever  de  leurs  fonctions  nos  consuls  à  Londres  et 
à  Maurice,  parce  que  c'était  lui  qui  devait  avoir  la  haute  main  sur  toutes  nos 
affaires  étrangères. 

Je  lui  répondis  que,  en  ce  qui  regardait  les  questions  politiques,  c'était 
la  France  qui  représenterait  Madagascar  à  l'étranger  ;  quant  au  reste,  nous  nous 
réservons  le  droit  de  traiter  avec  les  puissances  étrangères.  Quant  à  nos  con- 
suls, je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  devraient  être  relevés  de  leurs  fonctions.  S'ils 
rencontrent  quelques  questions  politiques,  il  est  de  leur  devoir  de  vous  en  réfé- 
rer. 

Je  lui  fis  aussi  remarquer  que  le  traité  récemment  conclu  entre  Madagascar 
et  la  France  n'apportait  aucun  changement  dans  les  traités  conclus  par  uou< 
avec  les  autres  puissances.  A  l'appui  de  ce  fait,  je  citai  la  dépêche  adressée  par 
vous  le  27  décembre  t885  aux  ambassadeurs  de  France  en  Europe  et  en  Amé- 
rique. 

Telles  sont.  Excellence,  les  paroles  prononcées  par  le  Ministre  plénipotentiaire 
Résident  général  nummé  par  vous  à  notre  Cour  pour  être  le  gage  d'une  solide 
amitié.  Ces  mots  nous  ont  grandement  surpris,  et  je  suis  convaincu  quMls  cau- 
seront la  même  surprise  à  tout  le  monde,  si  on  les  compare  aux  paroles  pro- 
noncées par  les  deux  plénipotentiaires  précédents,  M.  Patrimonio  et  Tara  irai 
Miot,  qui  ont  négocié  le  traité  de  paix  à  Madagascar  vers  la  fin  de  Tannée  de 
1885. 

(1)  V.  celte  leltre.  Archives,  1886,  t.  I,  p.  371. 
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Vous  n'êtes  pas  sans  savoir,  Excellence,  que  ce  traité  a  été  négoccié  à  Tania- 
lave  par  vos  denx  envoyés  et  Je  général  Willoughby  (l'envoyé  de  ma  souve- 
raine). 

Notre  plénipotentiaire  est  ensuite  retourné  à  la  capitale  pour  nie  soumettre  le 
traité,  et  je  lui  lis  alors  remarquer  que  les  privilèges  accordés  à  la  France  aux 
termes  du  traité  étaient  trop  complexes. 

Je  rédigeai  alors  un  autre  traité  auquel  j'apportai  bien  des  restrictions  et  que 
j'envoyai  à  Tamatave.  Vos  plénipotentiaires  ont  donné  leur  adhésion  à  ce  nou- 
veau traité  et  nous  envoyèrent  une  lettre  que  nous  appelons  <(  annexe  au 
traité  ». 

C'est  cette  lettre  que  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  et  son  gouvernement  ont 
considérée  comme  1  explication  et  la  restriction  du  traité. 

Cette  lettre  n'a  pas  été  donnée,  et  j'insiste  sur  ce  fait  auprès  de  Voire  Excel- 
lence, dans  le  but  de  tromper  ni  d'être  tenue  secrète;  elle  a  été  écrite  do  bonne 
foi  el  pour  être  publiée. 

Â  leur  arrivée  à  la  capitale  pour  recevoir  la  ratification  du  traité  par  la  reine 
de  Madagascar,  M.  Patrimonio  et  Tannral  Miot  ont  été  interrogés  par  moi  deux 
im  trois  fois  en  ces  termes  : 

—  Admettez-vous  que  cette  annexe  soit  l'explication  du  traité  ?  Car  sans 
cela,  ajoutais-je,  S.  M.  la  reine  ne  consentirait  pas  et  n'accorderait  certaine- 
ment pas  la  ratifîcalion. 

Leur  réponse  affirmative  vint  corroborer  ce  que  notre  plénipotentiaire  avait 
précédemment  dit  à  ce  sujet. 

Néanmoins,  pour  détruire  toute  ombre  de  doute,  je  leur  demandai  une  nou- 
velle déclaration  formelle,  dans  un  post-scriptum  ajouté  au  traité,  qui  nous  per- 
mit de  conclure  tel  traité  de  commerce  qu'il  nous  semblerait  bon. 

Eq  fait,  Votre  Excellence,  la  lettre  définissant  et  expliquant  le  traité  qu'ils 
nous  ont  délivré  pot  tait  bien  leur  signature  aussi  bien  que  le  traité  lui-même. 

En  réalité,  ce  fut  le  reçu  de  cette  annexe  au  traité  qui  a  décidé  la  reine  de 
Sladagascar  à  ratifier  le  traité,  et  sans  lui  Sa  Majesté  n  aurait  certainement  pas 
donné  sa  sig^natnre. 

De  plus,  Votre  Excellence,  je  dois  mentionner  un  autre  traité,  portant  ma 
si.çnalurc  et  celte  de  notre  plénipotentiaire,  que  nous  leur  avons  donné  à  tilre 
<ie  ^atisfaction  et  pour  chasser  leurs  doutes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  une  traduction  de  ce  traité. 

Ce  traité  secret  montrera  clairement  à  Votre  Excellence  et  au  moudedequel- 
les  dispositions  nous  étions  animés  lorsque  nous  avons  élaboré  le  traité  en 
question. 

Tandis  que  4'uu  de  vos  envoyés  nous  écrit  en  ces. termes  :  •  Le  gouverne- 
ment français  n'approuve  pas  l'annexe  au  traité  »^  et  même  alors  il  ajoute  des 
mots  calomniateurs,  en  disant  que  je  suis  un  <c  fourbe.  » 

Si  jamais  quelqu'un  a  usé  de  fourberie  envers  la  France,  on  le  trouvera  plu- 
tôt de  votre  côté  que  du  nôtre. 

Nous.  Malgaches,  nous  ne  nous  considérons  pas  comme  faisant  partie  des 
grandes  nations  de  l'Europe,  qui  se  vantent  de  propager  la  civilisation  par  tout 
fanivers,  mais  nous  savons,  néanmoins,  qu'il  est  infamant  de  désavouer  sciem- 
ment des  engagements  contractés  de  bonne  foi.  Car  s'il  en  était  autrement, 
aucune  confiance  mutuelle  ne  serait  possible,  et  comment  pourrions-nous  avan- 
cer dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation  si  nous  avions  constamment  à 
nous  méfier  de  la  conduite  de  vos  envoyés  à  notre  égard  ? 

Tel  est.  Excellence,  l'exposé  exact  de  la  question.  J'espère  que  vous  le  pren- 
drez eu  considération,  car  ce  serait  avec  un  profond  regret  que  mon  gouverne- 
ment verrait  la  rupture  des  relations  dont  nous  souhaitons  ardemment  la  conti- 
nuation, afin  que  nous  puissions  librement  avancer  dans  la  voie  du  progrès  et 
de  la  civilisation  pour  le  plus  grand  bonheur  des  deux  pays. 
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Gonflant  dans  l'espoir  que  Dieu  vous  maintiendra  sous  sa  garde, 
J*ai  l'honneur  d'être  Tami  de  Votre  Excellence, 

Ralnilaiarivony, 

Premier  Minî6lr«. 

La  dernière  pièce  est  celle  que  probablement  le  premier  Ministre  déclare  être 
un  traité  secret.  C'est  une  simple  lettre  adressée  par  M.  WilloughbyàMM.  Palri- 
monio  et  Miol. 

£a  rade  de  Tamatave,  a  bord  de  la  Naiade^ 
17  décembre  1885. 

Le  général  Digby  Willouglibyt  Ministre  plénipotentiaire  à  Madagascar^ 

aux  plénipotentiaires  français. 

Messieurs, 

Eu  vertu  des  pleins  pouvoirs  que  je  possède,  je  me  soumets,  au  nom  du  gou- 
vernement malgache,  que  je  représente,  aux  conditions  suivantes  : 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  malgache,  sans  le  consentement  delà  France, 
ferait  à  une  puissance  étrangère  l'abandon  d'un  port  ou  d'une  partie  du  terri- 
toire dans  le  but  d*j  établir  des  stations  de  charbon  ou  des  établissements  mili- 
taires, le  gouvernement  précité  déclare  que  ce  fait  en  lui-même  prouvera  le 
protectorat  de  la  France  :  la  cession  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue. 

11  va  sans  dire  que  la  présente  lettre  est  considérée  comme  une  convention 
secrète  entre  la  France  et  Madagascar. 

L'ofHcier  géuér&l  commandaDt  les  troupes  malgaches  de 
S.  M  •  la  reine  de  Madagascar, 

Digby  Willocgby,  général. 

Vu  et  approuvé  :  Hâinilâiârivony, 

Premier  Ministre  et  commandant  en  chef. 


Â  raison  de  la  publication  des  documents  précédents,  nous  croyons  devoir 
reproduire  la  partie  essentielle  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  le  29  novembre,  à 
la  Chambre  des  députés,  au  sujet  des  affaires  de  Madagascar  : 

]\l.  de  Freycinct,  ministre  des  affaires  étrangères,  président  du  conseil.  —  Je 
remercie  M.  de  Mahy  de  m'avoir  fourni  l'occasion  de  dire  nettement  et  claire- 
ment à  cette  tribune  quelle  est  la  politique  que  nous  suivons  et  que  nous  en- 
tendons continuer  de  suivre  à  Madagascar. 

I/honorable  M.  de  Mahy  désire  savoir  où  en  est  l'exécution  du  traité  ;  il  m'a 
demandé  particulièrement  ce  que  nous  comptions  faire  au  siget  de  la  lettre  de 
l'amiral  Miot  et  de  M.  Patrimonio,  dont  le  iP:ouvernement  hova  prétend  se  ser- 
vir pour  éluder  une  partie  des  obligations  du  traité  du  17  décembre. 

Ma  réponse  est  simple,  et  j'espère  que  l'honorable  M.  de  Mahy  et  la  Chambre 
tout  entière  la  trouveront  péremptolre. 

Aussitôt  que  notre  nouveau  résident  général  est  arrive  à  Madagascar,  c*est-à-* 
dire  vers  le  milieu  du  mois  de  mai  dernier,  nous  l'avons  chargé  de  faire  con- 
naître au  gouvernement  hova  que  nous  entendions  réclamer  l'exécution  stricte 
du  traité.  Cette  communication  fut  faite  dans  le  courant  du  mois  de  juin  ;  le? 
Quelques  semaines  qui  suivirent  se  passèrent  en  pourparlers,  qui  indiquèrent 
ae  la  part  du  gouvernement  hova  une  assez  vive  résistance  et  une  disposition  à 
se  retrancher  derrière  la  lettre  à  laquelle  M.  de  Mahy  a  fait  allusion  ;  c'est  alors 

Sue  j'ai  envové,  à  la  date  du  \  \  août,  à  M.  Le  Myre  de  Vilers  un  télégramme 
ont  je  vous  demande  la  permission  de  donner  lecture-,  parce  qu'il  caractérise 


CHRONIQUE  95 

if.ifiide  que  nous  avons  prise  et  que  nous  comptons  garder,  en  Taccentuant, 
-  l  e-t  utile  : 

«  Paris,  lo  11  août  !886. 

«  Le  gouvernement  français  ne  peut  se  considérer  comme  lié  par  la  lettre  de 
MM.  Miot  et  Patrimonio.  Celte  lettre  a  été  écrite  à  son  insu,  et  il  ne  Ta  point 
raUfiée.  Comment  le  gouvernement  hova  peut-il  l'assimiler  au  traité  qui  a  reçu 
la  ronsécratiou  formelle  des  deux  gouvernements?  il  prétend  n'avoir  adhéré  au 
traité  que  sous  réserve  des  explications  contenues  dans  ladite  lettre.  Cette 
ro^ervc  n'est  inscrite  nulle  part,  et  c^est  au  moment  de  Téchaugc  des  ratifica- 
tions qu'il  fallait  la  formuler. 

»  Le  gouvernement  bova,  qui  s'est  montré  fort  expert  en  diplomatie,  et  à 
qui  les  conseillers  européens  n  ont  pas  manqué,  sait  lort  bien  que  la  signature 
seule  des  plénipotentiaires  ne  suffit  pas  pour  donner  valeur  à  un  document.  Il 
la  prouvé  dans  des  circonstances  que  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler. 

«  Je  n'ai  pas  à  rechercher  les  motifs  qui  ont  fait  solliciter  une  pareille  lettre, 
ui  à  apprécier  les  considérations  qui  ont  déterminé  ses  auteurs  à  l'accorder  ;  je 
me  bornerai  à  constater  qu'eux-mêmes  nous  ont  itérativement  déclaré  de  vive 
voix  et  par  écrit  que  cette  lettre  n'engageait  pas,  dans  leur  pensée,  l&gouver- 
uement  français  et  qu'ils  l'avaient  fait  connaître  au  gouvernement  bova. 

«  Notre  droit  de  nous  maintenir  strictement  dans  les  termes  du  traité  est 
donc  indiscutable. 

((  Ce  point  bien  établi,  nous  sommes  disposés,  comme  nous  l'avons  toujours 
été,  à  appliquer  le  traité  avec  bienveillance  et  à  tenir  compte,  dans  une  mesure 
qui  ne  préjudicie  pas  à  nos  droits,  des  désirs  et  des  convenances  du  gouverne- 
ment hova. 

«  Ces  assurances,  que  vous  pouvez  donner  au  premier  ministre,  me  parais- 
sent de  nature  à  faire  tomber  les  dissentiments,  si  le  gouvernement  hova  n*a  en 
vue  que  l'exécution  loyale  de  ses  engagements.  Mais  si,  enhardi  par  notre  mo- 
dération,  ou  égaré  par  de  funestes  suggestions,  il  croyait  pouvoir  se  soustraire 
impunément  à  ses  obligations  envers  nous,  il  se  tromperait  gravement.  Nos 
sentiments  d'amitié  pour  le  peuple  hova,  notre  désir  de  le  seconder  dans  les 
voies  de  la  civilisation  et  du  progrès,  feraient  place  à  des  dispositions  tout 
autres.  Il  nous  trouverait  inflexibles  dans  la  poursuite  de  nos  droits,  et  aussi 
fermes  et  résoins  dans  la  lutte,  que  nous  nous  montrons  conciliants  &  l'heure 
actuelle  (Très  bien  !  très  bien  1).  » 

Telles  sont,  messieurs,  les  instructions  que  nous  avons  envoyées  à  l'honorable 
M.  Le  Myre  de  Vilers  et  tel  est  le  sens  des  dépêches  que  nous  lui  avons  fait  par- 
venir depuis. 

À  la  suite  de  ce  télégramme,  qui  est  arrivé  à  Madagascar  vers  le  milieu  du 
mois  de  septembre,  notre  résident  général  a  eu  des  entretiens  avec  le  premier 
ministre  et,  au  commencement  du  mois  d'octobre,  la  lettre  de  MM.  Miot  et  Pa- 
trimonio a  cessé  d'être  invoquée  par  le  gouvernement  hova.  Le  f  3  octobre,  date 
du  dernier  courrier  parvenu  à  Paris,  M.  Le  Myre  de  Vilers  nous  a  fait  connaître 
que  la  face  des  choses  avait  sensiblement  changé,  ^ue  le  gouvernement  hova 
entrait  dans  l'exécution  du  traité^  et  que  la  situation  lui  paraissait  en  voie 
d  améhoratiou  sérieuse. 

Il  a  résumé  ses  impressions  par  ces  mots  :  »  Lors  de  mon  arrivée,  nous  étions 
à  peine  tolérés  à  Madagascar  ;  nous  avons  ensuite  été  respectés  ;  nous  commen- 
çons à  être  redoutés.  »  £t  il  déclare  qu'en  continuant  la  politique  qu'il  suit 
depuis  trois  ou  quatre  mois,  il  est  absolument  assuré  que  l'influence  de  la 
France  deviendra  ce  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  prépondérante,  et  qu'aucune 
autre  influence  ne  pourra  entrer  en  balance  avec  elle. 

Quant  à  notre  action,  elle  a  déjà  produit  des  effets  notables.  Ainsi  que  je  l'ai 
dit,  le  gouvernement  hova  a  renoncé  à  se  prévaloir  d'engagements  qui  n'ont 
pas  de  valeur  pour  nous  et  qui,  dans  sa  propre  peasée,  ne  pouvaient  guère  eu 
avoir  pour  lui. 
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En  outre,  nous  avons  réus.5i  k  faire  écliouer  une  série  de  tentatives  qui 
auraient  eu  pour  résultat  de  battre  en  b^èche  notre  inUueuce  naissante. 

Ainsi,  vous  avez  entendu  parler,  et  la  presse  en  a  retenti,  d'entreprises  qui 
avaient  pour  but  d'aliéner  une  partie  des  ressources  du  gouvernement  hova,  et 
de  les  mettre  en  des  mains  étrangères,  notamment  les  droits  de  douane, 
l'émission  de  la  monnaie,  Texploitation  des  mines,  etc. 

Aussitôt  que  nous  avons  été  informés,  nous  avons  déclaré  que  nous  ne  recon- 
naîtrions pas  de  pareils  arrangements,  et  que,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous 
mettrions  al)solument  obstacle  à  la  concession,  en  dehors  de  l'action  de  notre 
résident  général,  de  droits  que  nous  considérions  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  souveraineté. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  notre  influence  est  entrée  dans  une  voie 
de  progrès,  que  M.  Le  Myrc  de  Vilers  allirmait  itérativement  par  les  courriers 
de  ces  deux  derniers  mois  ;  et,  encore,  i\  la  date  du  3  novemore  courant,  j'ai 
reçu  de  lui,  non  pas  une  dépcclie  écrite,  puisque  le  dernier  courrier  est  du  13 
octobre,  mais  un  télégramme  qui  confirme  et  développe  ces  assurances  :  il 
déclare  que  la  situation  continue  à  s'améliorer  et  que  nous  ne  devons  avoir 
aucune  inquiétude. 

Si  les  prévisions  de  M.  le  Myro  de  Vilers  étaient  déjouées,  si,  à  un  moment 
donné,  la  modération  dont  nous  avons  fait  preuve  jusqu'ici  ne  portait  pas  ses 
fruits,  nous  n'aurions  aucune  espèce  d'hésitation.  Nous  n'admettons  pas  qu'un 
traité  qui  porte  la  signature  de  la  France  ne  soit  pas  exécuté.  (Applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs.) 

Nous  puiserions  dans  le  sentiment  de  ce  que  nous  avons  le  droit  d'exiger  en 
pareil  cas,  le  choix  dos  mesures  que  nous  aurions  à  vous  proposer. 

L'énergie  que  nous  déploierions  alors,  serait  absolument  proportionnée  à  la 
bienveillance  et  à  la  modération  que  nous  continuons  à  montrer  encore. 

Mais  pourquoi  avpns-nous  usé  jusqu'ici  de  bienveillance  et  de  modération  ? 
C'est  parce  que  l'exécution  des  traités  exige  toujours  un  certain  temps  matériel, 
surtout  vis-À-vis  d'un  peuple  à  demi-barbare,  mal  éclairé,  avec  lequel  les  com- 
nmuications  sont  lentes  et  difficiles  ;  nous  ne  pouvons  vraiment  être  étonnés 
que  quelques  mois  après  l'installation  de  notre  résident  général,  le  traité  ne 
soit  pas  arrivé  à  sa  pleine  et  entière  exécution.  Songez  que  derrière  ce  peuple 
il  y  a  des  influences  étrangères  qui  s'agitent  autour  du  premier  ministre,  et  qui 
s'eU'orccnt  de  lui  persuader  qu'il  pourra  se  soustraire  à  certaines  exigences  du 
traité.  Nous  sommes  obligés  d'agir  d'une  façon  toute  spéciale  avec  ces  peupla- 
des nui  ne  sont  pas  arrivées  à  notre  état  de  civilisation  et  à  la  connaissance 
des  choses  européennes. 

Quand  je  vois  que  des  traités  signés,  en  Europe,  entre  les  nations  les  plus 
civilisées  ont  mis  souvent  des  années  avant  d'arriver  k  leur  entière  exécution,  je 
ne  puis  pas  m'élonner  que  quelques  mois  aient  été  nécessaires  pour  l'applica- 
tion partielle  du  traité  avec  les  Hovas. 

Mats  ce  que  nous  avons  obteim,  nous  sommes  décidés  à  le  compléter,  et  la 
(«hambre  peut  ^tre  Mire  que  nous  ne  nous  départirons  pas  un  seul  instant  de  la 
li^ne  do  conduite  que  nous  avons  adoptée,  conduite  sage,  prudente,  mais  abso- 
lument ferme,  de  laquelle  nous  n'entendons  pas  dévier.  A  aucun  moment,  il  n'y 
aura  recul,  nos  progrès  seront  plus  ou  moms  rapides,  mais  continus,  et  si  un 
délai  raisonnable  no  nous  procurait  pas  les  résultats  que  nous  poursuivons,  je 
lû  répète,  nous  n'aurions  aucune  espèce  d'hésitation  à  recourir  à  d'autres 
moyens. 

Mais,  auparavant,  nous  avons  cm  qu'il  était  de  notre  devoir  d'employer  les 
pi'ocèdès  que  la  diplomatie  nous  offre,  et  qui,  jusqu'à  présent,  nous  ont  réussi. 
O'rés  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements.) 

M.  Fi^ppol.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Freppel. 

M,  Freppel.  —  Messieurs,  je  remercie  pour  ma  part  M.  le  président  du  conseil 
dos  déclarations  qu'il  vient  d  apporter  à  cette  Iribane.  II  me  permettra,  cepen- 
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daol,  de  lui  dire  Irès  respeclueusemeut  qu'elles  iie  me  senibleiiL  pas  répoudre, 
de  tuQs  points,  à  la  gravité  de  la  situatiou  telle  qu'elle  nous  a  été  signalée  par 
DOS  honorables  collègues,  MM.  Boissy-d*Anglas  et  de  Mahy.  (Très  bien  !  très 
bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  suis  de  ceux  qui  ont  appuyé  de  leur  vote  et  même  de  leur  parole  la  ralili- 
cation  du  traité  du  17  déceinore  i88o  ;  je  pensais  alors,  connue  je  le  pense  encore 
CD  ce  moment,  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  ce  traité,  si  incomplet,  si 
(iêfcctueui  qu'il  pût  être,  tranchait  le  différend  d'une  façon  honorable  pour  les 
deux  parties,  à  la  condition,  toutefois,  qu'il  fût  iidèlement,  loyalement  observé 
par  les  Uovas  ;  et  j'ajoutais  que,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  de  l'honneur  de 
id  France  de  ne  pas  se  laisser  jouer  impunément  par  une  tribu  k  laquelle  nous 
aurions  fort  bien  pu  contester  son  droit  de  domination  sur  l'Ile  de  Madagascar. 

Or,  messieurs,  où  en  sommes-nous  aujourd'hui?  Nous  nous  trouvons  en  face 
d'uu  traité  qui  tombe  pièce  par  pièce,  d'un  traité  qui  est  contesté,  violé  dans  ses 
parties  essentielles  par  le  gouvernement  des  Uovas. 

Le  traité  du  17  décembre  188o  mettait  entre  les  mains  de  notre  résident  gé- 
néral la  direction  des  affaires  extérieures  de  Madagascar.  C'était  là,  pour  nous, 
UD  point  fondamental. 

Qu  est-il  devenu  pour  les  Hovas  ?  Au  mépris  de  ces  clauses  expresses,  for- 
melles, les  Hovas  font  des  conventions,  envoient  des  ambassadeurs,  conservent 
un  ministre  des  relations  extérieures,  traitent  à  l'étranger,  en  dehors  de  notic 
résident  général  et  absolument  comme  s'il  n'existait  pas. 

Vous  avez  cherché  tout  à  l'heure  à  atténuer  ces  faits,  monsieur  le  président 
du  conseil  ;  mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  ne  les  avez  pas  détruits. 
Eh  bien,  il  n'est  pas  possible  de  se  moquer  plus  ouvertement  de  la  France  et  de 
&0D  gouvernement. 

Le  traité  du  47  décembre  1885  contenait  des  stipulations  en  faveur  de  nos 
anciens  alliés,  les  Sakalaves  et  les  Antankares.  C'était  pour  nous  une  question 
de  loyauté  et  d'honneur. 

• 

Que  font  les  Hovas?  Fo'ilant  aux  pieds  cette  convention  à  l'exécution  de 
laquelle,  je  le  répète,  nous  sommes  engagés  d'honneur,  les  Hovas  se  vengent 
sur  nos  anciens  alliés  du  concours  que  ceux-ci  nous  avaient  pnHé.  Ils  les  rédui- 
sent en  esclavage;  ils  leur  font  subir  les  plus  mauvais  traitements.  Est-ce  qu'il 
•A}'  pas  là  une  insulte  à  la  générosité  et  à  la  dignité  de  la  France  ? 

Le  traité  du  17  décembre  1885  —  et  c'était  la  principale  raison  pour  laquelle 
j'en  avais  voté  et  conseillé  la  ratification  —  le  traité  du  17  décembre  1885  nous 
(!Oocédait  la  baie  de  Diégo-Suarez  avec  la  faculté  d'y  faire  tous  les  établisse- 
ments qui  seraient  à  notre  convenance  :  ce  sont  les  termes  du  traité. 

Que  font  encore  les  Hovas  ? 

S'appuyanl  sur  une  note  de  M.  Patrimonio,  qui  n'a  jamais  été  communiquée 
oflicielleraent  au  Parlement  et  qui,  par  conséquent,  demeure  pour  nous  nulle 
et  non  avenue,  les  Hovas  prétendent  nous  réduire  à  un  périmètre  dérisoire  ;  de 
telle  sorte  que,  si  nous  acceptions  de  pareilles  conditions,  nous  serions  cernés 
de  toutes  parts  et  bloqués  à  Diégo-Suarez,  au  lieu  de  pouvoir  en  faire,  comme 
uous  le  désirons,  un  port  de  relâche  et  de  ravitaillement  pour  nos  flottes. 

Vous  nous  avez  dit,  monsieur  le  président  du  conseil,  que  vous  vous  étiez 
empressé  de  réclamer  contre  cette  interprétation  ;  mais  vous  ne  nous  avez  pas 
coraniuniqué  la  réponse  que  l'on  vous  a  faite. 

Eh  bien,  est-ce  là  ce  qui  avait  été  convenu  dans  le  traité  du  17  décembre 
1885?  Assurément  non  ! 

Je  me  résume  donc,  et  je  dis  :  Il  n^est  pas  possible  de  laisser  protester  ainsi 
la  signature  de  la  France.  Evacuez  Madagascar,  si  vous  le  voulc;;  !  Uenvoycz  à 
des  temps  meilleurs  la  revendication  de  nos  droits  sur  la  grande  lie  africaine, 
mais,  de  grâce,  n'y  restez  pas  dans  des  conditions  aussi  humiliantes  pour  le 
pays  !  Plus  nous  avons  montré  de  modération  dans  le  traité  du  17  décembre 
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-    "  iruit  de  parler  haut  et  ferme.  (Marques 

•  in  tel  langap:e,  dans  la  bouche  du  ministre 
..imcre  les  résistances  des  Hovas. 
Mrole  autorisée  du  gouvernement  français 
bonne  fois  cette  marche  sur  Tananaiive 
bruyantes  exclamations  à  gauche.) 
-    1  irriverait  pas  au  pied  du  plateau  d'Emyrne, 
.^  1  résipiscence. 
•1-»  li,  vous  êtes  fort  heureusement  en  face  d'une 
'!•>  les  suffrages  du  Parlement.  Nous  pouvons 
.:,i.n,  et,  quanta  moi,  je  le  regrette  profondé- 
i:î  ivez  très  bien  exposées  dans  la  séance  d*hier  ; 
.    V-:  ir4:ar,  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  qu'une  voix  dans 

•'»  •  ^. 
li    îi  ou  d'une  autre,  il  est  urgent  de  sortir  d'une 
.1  ie  riionneur  du  nom  français.  Si  vous  vous  lais- 
.  -  '.ir  la  tribu  des  Hovas,  vous  deviendriez  la  risée  du 

'v«5  bien  !  à  droite.) 
•-•  •-  de  Madagascar,  mais  en  y  attachant,  en  ce  qui  me 
■i   i'aii  ultimatum  au  bout  duquel  il  devra  y  avoir,  soit 
.    ruité,  soit  une  expédition  militaire  sur  Tananarive.  11 
.    iiten  (inir.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

L  u<i.>iL  —  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  la  Chambre 
•    îuribie  M.  Freppel,  sur  un  point  où  il  me  parait  mal  ren- 
i».'  notre  situation  dans  la  baie  de  Diego-auarez. 
>>     .lit*  croire  que  nous  étions  enserrés  dans  les  limites   qui 
.  ^  -îaas  un  document  non-officiel,  et  il  a  supposé  que  nous 
.    n»  o-ard  les  exigences  du  gouvernement  hova.  Il  n'en  est 
-      •>  à  Diego-Suarez  la  position  que  nous  avons  jugé  à  propos 
-    v'tiptons  la  garder...  et  nous  retendrons  autant  que  cela 
»        .-;«tMi:iable,  tant  au  point  de  vue  de  notre  développement  com- 
^  .u  de  vue  de  nos  nécessités  militaires  et  de  notre  dignité. 
r  rs  bien  !  je  suis  heureux  de  l'apprendre  1 
V.  ..  ■     iu  conseil.  —  Quant  aux  envoyés  qu'entretiendrait  le  gouver- 
.  .   i     -t ranger,  je  n'en  connais,  pour  ma  part,  qu'un  seul,  qui  est 
...     ^  iM-ar  avant  le  moment  où  le  traité  a  commencé  4  entrer  en 
,t.  i  ic  dt»  ct't  envoyé  n'a  jamais  été  reconnue  ni  par  le  Gouverne- 
.  .    ,*^  i;  ^Mr  aucun  autre  ;  et  en  ce  qui  concerne  les  arrangements  qu'il 
»  mVv  jo  les  ignore  absolument.  Je  pense   môme  que  rhonorable 
.    .  >  j.>ou rrait  m'en  citer  aucun. 
.■»i.,    -  Vous  Tavez  reçu  ;  vous  devez  être  plus  au  courant  que  moi. 
..  '    ;iV  bien  !  et  rires  à  droite.) 


V    .     .  fK'U»  aucun  employé  du  gouvernement  hova  n'a  été,  à  ma  connais- 

.'»•-.; no,  si  ce  n'est  l'unique  personne  à  laquelle  l'honorable  M.  Freppel  a 

,      .  ;jvoa  tout  à  l'heure;  sa  qualité  d'envoyé  n'est  actuellement  reconnue 

v„»  uj  ;:ouYiM'nement  de  l'Europe,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'aucun 

....  ,.  aivMil  n'a  été  et  ne  sera  négocié  par  lui. 

i.x.  >  |o  no  ptMix  pas  laisser  dire  que  nous  avons  à  Tananarive  une  situation  hu- 
,.  .  ,^  1.0  ot  humiliée.  Si  la  situation  était  telle,  je  serais  le  premier  k  ne  pas 
..  ...V  a  a  supporter.  J'affirme,  au  contraire,  que  nous  avons  à  Tananarive,  pour 
,t  ,..oaMOiv  lois,  une  situation  que  la  France  peut  accepter,  avec  le  développe- 
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ment  logique  et  nalurcl  qu'elle  reçoit  tous  les  jours  et  ({ui,  je  le  repète,  dans  uu 
délai  raisonnable,  lorsque  le  traité  aura  reçu  sa  pleine  exécution,  sera  de 
nature  à  satisfaire  Tamour-propre  national.  (Applaudissements  à  gauche.) 


GRÈCE 


Lue  convention  provisoire  de  commerce  a  été  signée  avec  la  Frauce  le  25 
octûbre/o  novembre  1886.  En  voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  Les  citoyens,  les  navires  et  les  marchands  de  chacun  des 
deux  pays  jouiront  dans  l'autre  des  privilèges,  immunités  ou  avantages  quel- 
conques* accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée.  Toutefois,  ces  dispositions  ne 
coDcement  point  la  pêche,  ni  la  navigation  de  côte  ou  cabotage,  auxquelles  la 
législation  respective  des  deux  Etats  raste  applicable. 

Art.  2.  —  A  l'entrée  en  France,  toutes  les  marchandises  grecques  bénéficie- 
ront des  franchises  ou  réductions  de  tarifs  qui  sont  actuellement  ou  seront  à 
à  l'avenir  accordées  par  les  traités  ou  par  l'usage  à  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée. 

Art.  3.  —  A  l'entrée  en  Grèce,  les  vins  (n®  144  du  tarif  hellénique  de  1884), 
les  dentelles  et  les  blondes,  et  autres  articles  compris  dans  le  n°  190  de  ce  même 
tarif,  les  articles  de  parfumerie  (n«  90J,  les  chapeaux  hauts  de  forme  (n*  210), 
les  velours  et  peluches  (n»  193)  d'origme  français^,  bénéficieront  d'une  réduc- 
tion de  50  0/0  sur  les  taxes  inscrites  dans  le  tarif  général  de  1884.  Ces  produits 
jouiront  d'ailleurs,  ainsi  aue  tous  les  autres  articles  de  provenance  française, 
des  franchises  et  des  réductions  qui  sont  ou  seront  accordées  en  Grèce  aux 
nations  étrangères  les  plus  favorisées  par  les  traités  ou  par  l'usage. 

Art  4.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à  ne  pas 
relever,  pendant  la  durée  du  présent  acte,  les  droits  d'entrée  auxquels  sont 
aetaellemeut  soumis  en  France  les  raisins  secs  ou  autres  de  provenance 
grecque. 

Art.  5.  —  Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  Etats  seront  exempts  dans 
l'autre  de  tout  service  militaire,  de  toutes  réquisitions  et  contributions  extraor- 
dinaires qni  seraient  établies  par  suite  de  circontances  exceptionnelles,  en  tant 
que  ces  contributions  ne  seraient  pas  imposées  sur  la  propriété  foncière. 

Art.  6.  —  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
la  faculté  de  dénoncer  à  toute  époque  la  présente  convention  en  se  prévenant 
un  an  à  l'avance. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Athènes  dès  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitution- 
nelles des  Etats  contractants  auront  été  accomplies,  et  au  plus  tard  le  13  avril 
1887. 


ITALIE 


Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  10  décembre,  le  comte  Robi- 
lant,  répondant  à  une  question  de  M.  Tegas,  déclare  qu'après  mt^r  examen,  le 
^oovemement  a  décidé  de  dénoncer,  dans  le  courant  du  mois,  le  traité  de 
cominerce  et  de  navigation  avec  l'Autriche,  ainsi  que  le  traité  avec  la  France. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ajoute  que,  en  dénonçant  ces  traités,  le 
gouvernement  n'entend  pas  sortir  du  régime  conventionnel  en  matière  de 
douanes  et  laisser  subsister  les  seah  tarifs  généraux  autonomes.  Il  entend,  au 
contraire,  se  servir  de  sa  liberté  d'action,  dans  le  but  de  négocier  sans  retard 
de  nouveaux  tarifs  conventionnels  correspondant  aux  besoins  nouveaux  ou 
mieux  constatés  de  l'Italie. 

Le  gouvernement  a  donc  l'intention  de  déclarer  à  la  France  et  à  l'Autriche, 
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en  dénonçant  les  traités,  qu'il  est  disposé  à  rouvrir  les  négociations  pour  en 
conclure  de  nouveaux. 

M.  Tcgas  remercie  le  comte  Robilant  de  ses  déclarations,  mais  exprime  le 
désir  que  les  traités  de  commmerce  soient  négociés  en  ménie  temps  que  les 
traités  de  navigation. 

Le  comte  Robilant  répond  qu'il  fera  en  sorte  de  négocier  simultauémeut  les 
deux  traités. 

La  séance  est  levée  en  signe  de  deuil  pour  la  mort  de  M.  Minghelti. 

—  Un  vif  incident  s  est  produit  à  la  séance  du  20  décembre. 

Le  député  Higlii  a  demandé  pourquoi  le  gouvernement  interdisait  rércotiuii 
à  Vérone  d'une  plaque  comniémoralive  en  l'honneur  dune  fcïnme  massa<Mve 
par  les  Autrichiens. 

M.  Depretis  a  répondu  que  le  gouvernement  ne  pouvait  autoriser  l'expresssiun 
de  sentiments  dépassant  la  mesure  de  modération  permi">e.  De  vives  protesta- 
tions se  sont  fait  entendre  à  gauche. 

M.  Pantano  a  reproché  au  gouvernement  son  t  obséquiosité  euvers 
rAutrichc.  » 

il  a  été  rappelé  à  l'ordre. 


ROUMANIE 

Le  27  novembre  a  eu  lieu  la  rentrée  en  session  des  Cbambrcs  législatives  de 
Uoumanib. 

liC  discours  du  trône,  prononcé  à  cette  occasion,  renferme  les  passages 
suivants  : 

«  Les  relations  de  la  Roumanie  avec  toutes  les  puissances  sont  excellentes. 

o  Les  événements  politiques  qui  se  sont  déroulés  sur  nos  frontières,  bien 
qu'ils  aient  fait,  à  un  moment,  naitre  quelques  inquiétudes,  ne  nous  ont  pas 
atteints. 

«<  Le  soin  constant  avec  lequel  la  Roumanie  poursuit  sa  marche  pacifique,  son 
attitude  calme  et  digne  l'ont  placée  plus  haut  encore  qu'auparavant. 

«1  Plu.«>ieurs  conventions  commerciales  ont  expiré  dans  le  courant  de  l'année. 
Nous  espérons  que  les  négociations  commencées  aboutiront  à  de  bons  résultats. 

«<  Le  gouvernement  présentera  prochainement  de  nouvelles  conventions  pour 
régler  les  relations  commerciales  d'une  façon  satisfaisante.  » 

J,e  discours  relate  ensuite  les  travaux  et  les  améliorations  du  dernier  exercice, 
puis  annonce  un  projet  de  réforme  du  Code  de  commerce,  la  créatiou  d'un 
Conseil  d'Ktat,  la  présentation  de  divers  autres  projets  de  lois.  Il  relève,  en  ter- 
minant, les  sacrilioos  faits  pour  Tarmée,  qui,  dans  les  jours  dilticiles,  saura 
défendre  l'honneur,  la  sécurité  et  la  situation  du  royaume. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des  représentants,  M.  Phérékydc, 
ministre  des  alfaires  étrangères,  a,  le  29  novembre/ H  décembre. prononcé  un 
important  discours  sur  la  politique  extérieure  de  la  Roumanie.  Nous  le  repro- 
duisons d'après  VBloile  roumaifie  du  "l/W  décembre. 

Messieurs,  rhonoral)Ic  M.  Ionesco,  dans  son  discours,  parlant  de  ces  mots  du 
premier  paragraphe  du  projet  d'adresse  n  Icscvénemenls  dn  dehors  ne  nous  ont 
pas  (îUrinls  »,  disait  :  c'est  une  déclaration  qui  n'est  point  conforme  aux  senti* 
ments  vrais  du  pays.  Allant  plus  loin,  il  soutenait  que  l'assurance  relative  à  la 
paix  nélait  point  conforme  à  la  réalité  des  faits;  et,  pour  justifier  cette  der- 
nière affirmation,  il  apportait  devant  vous  le  témoignage  d'une  jiuguste  parole. 
L'bonorable  M.  Ionesco  a  été  induit  en  erreur  et  je  dois  rétablir  la  vérité  devant 

la  Chambre. 

Le  Message  a  dit  que  les  événements  qui  se  sont  passés  à  nos  frontières,  bien 
qu'ils  uous  aient  iu(|uiétés  un  moment,  ue  uous  ont  point  aUeiuts.  Cette  idée  a 
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reçu  l'approbation  de  la  commission  de  Tadresse,  qui  l'a  reproduite  dans  son 
projet  de  réponse.  Je  crois  que  rien  n*est  plus  exact.  Est-ce  donc  de  sentiments 
qu'il  est  question,  quand  nous  disons  que  nous  n'avons  pas  él6  atteints?  Ou 
bien  de  l'atteinte  et  de  Tébranlement  des  inti^rr^ts  du  pays?  Il  ne  s'agit  point  de 
l'inquiétude,  de  l'appréhension  que  nous  avons  pu  ressentir  au  moment  où  les 
événements  se  sont  déroulés  ,  elles  sont  mentionnées  dans  la  phrase  précédente 
qui  dit  précisément  qu'il  y  a  eu  réellement  de  l'appréhension,  mais  qu'elle 
a  heureusement  passé  sans  que  les  intérêts  roumains  fussent  entraînés  par  le 
courant  des  événements.  Tel  est  le  fait  vrai,  que  chacun  peut  constater,  et  je 
crois  que  l'honorable  M.  Ionesco  lui-même  ne  peut  nier  q^ue,  s'il  y  a  eu  émotion 
et  inquiétado,  il  n'y  a  pas  en  atteinte  des  intérêts  roumams. 

l/honorable  M.  Ionesco  a  blâmé  l'attitude  de  certains  journaux  de  l'opposition 
qui  ont  accusé  le  gouvernement,  parce  qu'il  avait  manifesté  sa  sympathie  pour 
les  Bulgares  dans  cette  circonstance  critique.  A  ce  sujet,  je  devrai  retenir  votre 
attention  plus  longtemps.  Je  remercie  M.  Ionesco  d'avoir  reconnu  et  déclaré  à 
la  tribune  qu'ils  n'ont  point  fait  acte  de  patriotisme,  ces  journalistes,  ces  mem- 
bres de  l'opposition  qui  ont  porté  une  telle  accusation  contre  le  gouvernement- 
Mais  l'accusation  était  injuste,  non  parce  que  les  sympathies  qu'aurait  mani- 
festées le  gouvernement  correspondaient  au  sentiment  du  pays  ;  elle  était 
injuste,  parce  que  le  fait  en  lui-même  était  inexact;  elle  n'était  point  patriotique, 
parce  qu'elle  tendait  à  provoquer  contre  la  Roumanie  le  ressentiment  d'un 
puissant  empire. 

J'ai  le  devoir  de  m'expliquer  au  sujet  de  l'attitude  du  gouvernement  dans  ces 
riivonstances,  car  elle  a  été  présentée  d'une  manière  inexacte  par  une  certaine 
presse  du  pays,  qui  est  destinée  principalement  à  l'étranger.  Je  regrette  vive- 
ment d'être  forcé  de  déclarer  que  cette  presse  emploie  tous  ses  eftorts  à  provo- 
quer contre  la  Roumanie  les  colères  des  puissances  étrangères  (applaudisse- 
ments.) 

Si  vous  voulez  bien,  Messieurs  les  députés,  vous  reporter  un  peu  en  arrière 
ol  observer  l'altitude  de  cette  presse  de  l'opposition,  chaque  foi>  qu'une  ques- 
tion sérieuse  a  été  débattue  entre  la  Roumanie  et  une  nation  étrangère,  vous 
verrez  comment  cette  presse  a  fait  tout  ce  qui  élait  en  son  pouvoir  pour  trou- 
bler nos  relations,  tour  à  tour,  et  avec  la  France,  et  avec  1  Allemagne,  et  avec 
rAutriche  et  avec  la  Russie. 

Lorsque  les  circonstances  ont  imposé  au  gouvernement  la  nécessité,  regrettée 
par  lui,  de  maintenir  une  certaine  rigueur  dans  les  relations  commerciales 
avec  la  France,  vous  avez  vu  comment  cette  presse  dénonçait  à  l'étranger  la 
Roumanie  comme  ennemie  de  la  France,  cherchant  à  ameuter  contre  elle  les 
ressentiments  des  hommes  politiques  de  la  France.  Etait-ce  un  .sentiment  de 
patriotisme,  était-ce  même  un  sentiment  d'attachement  vrai  pour  la  France  qui 
la  guidait  ?  Lorsque  plus  tard  le  gouvernement  a  été  heureux  de  pouvoir  appor- 
ter une  modification  à  ces  rapports  commerciaux,  vous  avez  vu  comment  cette 
même  presse  a  été  incapable  de  dissimuler  son  dépit,  comment  elle  critiquait 
les  représentants  de  la  France,  allant  jusqu'à  dire  qu'à  rencontre  de  l'intérêt 
français,  ils  ont  facilité  la  situation  de  la  Roumanie.  Ktait-ce  le  bien  du  pays  ((ui 
l'animait,  ou  bien  ne  cherchait-elle  point  à  exciter  contre  nous  l'opinion 
publique  de  la  France  ? 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  nous  avons  eu  des  difficultés  commerciales 
à  régler  avec  l'empire  voisin,  avec  rAutrichc-Hongrie.  Toutes  les  excitations 
^'l'aient  mises  en  œuvre  par  celte  même  presse  pour  nous  empêcher  d'arriver  à 
la  solution  des  difficultés  qui  avaient  surgi  entre  l'Autriche  et  nous.  Lorsque  le 
gouvernement,  interprète  fidèle  du  sentiment  unanime  du  pays  et  de  la  Cham- 
bre, défendait  avec  dignité  les  intérêts  du  pays,  et  lorsque,  ne  pouvant  faire 
des  concessions  contraires  à  ces  intérêts,  il  se  vit  forcé  d'interrompre  les  négo- 
ciations avec  l'Autriche,  vous  avez  vu  l'attitude  de  cette  presse,  cherchant  à 
exciter  l'Autriche  contre  nous,  nous  accusant  plus  vivement  que  ne  le  faisaient 
5es  journaux  eux-mêmes.  Récemment  encore,  lorsque  l'on  a  su  que  les  rapports 
entre  la  Roumanie  et  l'Autriche  étaient  des  meilleurs,  nos  relations  politiques 
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n'étant  nullement  atteintes  par  les  difficultés  économii^ues,  et  que  les  deux 
fj'ouvcrncmenls  cherchaient  ensemble  le  moyen  de  conciher  les  difficultés  et  de 
satisfaire  les  intérêts  en  souffrance,  vous  voyez  de  nouveau  la  même  attitude  de 
la  presse  de  l'opposition,  cherchant  à  aigrir  les  esprits,  essayant  d'empêcher 
ainsi  la  Roumanie  de  maintenir  ses  bonnes  relations  avec  la  puissance  voisine. 

Vis-à-vis  de  la  Russie,  la  mCme  chose  a  lieu.  Les  événements  que  vous  con- 
naissez se  produisent  :  la  situation  était  grave  et  de  nature  à  jeter  rinquiélude 
dans  tous  les  esprits.  Le  gouvernement  a  gardé  une  attitude  réservée,  digne, 
correcte,  et  la  Roumanie  s'est  tenue  à  l'écart.  Mais  qu'a  fait  la  presse  de  l'oppo- 
sition pendant  le  cours  de  ces  événements  ?  Elle  n  a  pas  cessé  un  instant  d  ac- 
cumuler toutes  les  inventions,  toutes  les  accusations  contre  le  gouvernement, 
alors  que  fatalement,  si  elles  avaient  trouvé  crédit  au  dehors,  elles  devaient 
attirer  à  la  Roumanie  les  colères  d'un  puissant  empire.  Y  avait-il  là  du  patrio- 
tisme ? 

l/honorable  M.  Ionesco  a  été  victime  des  inventions  sans  cesse  répétées  par 
cette  certaine  presse.  On  connaît  le  mot  :  Calomniez,  il  en  reste  toujours 
quelque  chose.  De  toutes  les  inventions  de  l'opposition,  M.  Ionesco  a  cru  aussi 
quelque  chose.  Je  l'ai  entendu,  non  sans  étonnement,  apporter  à  la  tribune  un 
fait  inexact,  surtout  après  qu'il  s'était  félicité  d'avoir  pu  connaître  par  le  livre 
Vert  de  Tltalie  la  conduite  réservée  et  correcte  de  notre  agent  à  Sofia.  Il  vous 
a  dit  que  le  premier  ministre  s'était  mis  à  la  tête  du  peuple  roumain  pour 
acclamer  avec  enthousiasme  le  héros  de  Slivnitza,  et  il  Ta  loué  pour  cette  action. 
Je  laisse  do  côté  les  idées  chevaleresques  développées  par  M.  Ionesco,  car  nous 
savons  tous  qu'en  politique  la  froide  raison  d'Etat  doit  seule  être  écoutée.  Je  me 
borne  à  rectifier  le  fait,  montrant  ce  qui  a  eu  lieu  en  réalité. 

Quels  qu'aient  été  les  sentimeuts  personnels  de  chacun,  quelque  appréciation 
que  les  uns  aient  pu  faire,  il  n'est  pas  exact  que  l'attitude  du  gouvernement 
roumain,  à  ce  moment,  puisse  être  considérée  comme  la  manifestation  d'une 
tendance  politique  déterminée,  comme  l'association  à  des  sentiments  qui 
auraient  pu  être  interprétés  comme  agressifs.  Lorsque,  après  les  évôuemenls 
de  Sofia,  après  ie  voyage  de  Reni,  le  Prince  Alexandre  est  retourné  en  Bulgarie, 
rappelé  par  son  peuple,  il  a  passé  par  Bucarest. 

Au  moment  où  il  traversait  la  Roumanie,  le  Prince  Alexandre  était  Prince  de 
Bulgarie.  Le  fait  que  trois  individus  lui  avaient,  la  nuit,  mis  la  main  au  collet, 
n'avait  pu  produire  cet  elfet  qu'il  cessât  d'êlre  le  souverain  de  la  Bulgarie.  Par 
conséquent,  il  avait  ce  caractère  quand  il  traversa  la  Roumanie.  Il  était  donc 
du  devoir  dn  gouvernement  d'avoir  pour  le  chef  couronné  d'une  nation  voisine 
et  amie  la  déférence  due  à  toute  tète  couronnée  (applaudissements). 

Le  gouvernement  s'en  est  tenu  à  cet  acte  de  déférence.  Il  y  a  loin  de  ce  fait, 
devoir  strict  de  courtoisie,  à  ce  qui  a  été  crié  sur  tous  les  tons  par  la  presse  de 
l'opposition,  qui  ne  sait  faire  assez  de  bruit  de  la  prétendue  attitude  agressive 
du  gouvernement  vis-à-vis  du  pui.ssant  empire  voisin. 

Messieurs,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  rappeler  cette  série  de 
manœuvres  do  la  presse  de  l'opposition,  cette  série  d'accusations  gratuites,  d'ef- 
forts faits  par  elle  pour  décrier  la  Roumanie  aux  yeux  des  puissances  étran- 
gères ;  chacun  peut  voir  que  si  ces  efforts  avaient  été  couronnés  du  succès 
qu'en  attendaient  leurs  auteurs,  les  colères  des  puissances  devaient  être  diri- 
gées non  pas  contre  les  personnes  qui  sout  au  gouvernement,  peu  importent 
ces  personnes  passagères,  elles  devaient  être  dirigées  contre  la  Roumanie  elle- 
même  (applaudissements). 

J'ai  dû  vous  rappeler  tout  cela,  pargî  que  je  devais  rétablir  dans  sa  vérité 
l'attitude  de  réserve  de  la  Roumanie.  En  même  temps,  cela  mettia  en  évidence 
et  dans  son  véritable  jour  une  nouvelle  invention  récente  qui,  elle  aussi,  a  été 
reproduite  à  la  tribune  par  l'honorable  M  Ionesco. 

M.  Ionesco  vous  a  dit  aue  le  Message  assure  à  tort  que  nous  aurons  la  paix, 
car  la  voix  Auguste  de  S.  A.  R.  le  Prince  Léopold  de  Hohenzollern,  l'hôte  de 
S.  M.  le  Roi,  a  déclaré  d'une  manière  catégorique  que  la  guerre  était  immi- 
nente entre  la  Franco  et  l'Allemagne. 
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Je  reconnais  que  riionorable  M.  Ionesco,  lorsqu'il  faisait  cette  affirmation, 
était  victime  de  sa  bonne  foi  ;  car  un  de  ces  malheureux  journaux  dont  je  par- 
lais a  publié  cette  nouvelle  en  ces  termes  :  «  Nous  pouvons  annoncer  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  que  dans  deux  conversations  qu*il  a  eues  avec  deux  per 
sonna«res  politiques,  le  Prince  Léopold  de  Hohenzollern  a  dit  de  la  façon  la  plus 
catégorique  qu'une  guerre  est  inévitable  et  que  la  guerre  commencera  entre  la 
France  et  l'Alleniagne  ».  C'est  une  contre-vérité  audacieuse,  je  le  déclare  hau- 
tement, pour  que  tous  Tenlendent.  Cette  invention  calomnieuse  a  été  reproduite 
par  d'autres  journaux  de  l'opposition  qui  ne  savent  pas  même  respecter  au 
moins  les  hôtes  du  pays,  et  inventent  chaque  jour  quelque  nouvelle  de  môme 
nature  pour  les  mêler  dans  le  cercle  de  leurs  polémiques  (applaudissements). 

Vous  vous  rappelez  que  ces  journaux  ont  publié  la  nouvelle  que  le  Prince  de 
Hohenzollern  avait  assisté,  au  palais,  à  une  séance  du  Conseil  des  ministres  : 
ils  cherchaient  ainsi  à  entraîner  dans  la  sphère  de  leurs  discussions  quotidiennes 
la  personne  de  l'Auguste  Frère  de  Notre  Souverain. 

D'ailleurs,  leur  habitude  d'inventer  de  fausses  nouvelles,  pour  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  S.  M.  le  Roi,  date  de  plus  loin.  Vous  vous  rappelez  comment  cet  été 
les  mêmes  journaux  avaient  annoncé  que  notre  bien-aimô  Souverain  avait  été 
frappé  d'une  maladie  terrible.  Il  est  vrai  que  cette  nouvelle  produisit  un  résul- 
tat, peut-être  recherché  par  ses  auteurs  :  on  en  ressentit  une  impression  à  la 
bourse  de  Vienne.  Quoiqu'il  en  soit, quelque  but  que  poursuive  cette  presse,  il 
est  manifeste  pour  tout  le  monde  qu'elle  travaille  d'après  un  plan  combiné, 
dirigé  contre  les  véritables  intérêts  de  l'Elat  roumain  (applaudissements). 

J'ai  cru,  Messieurs,  que  j'avais  le  devoir  d'appeler  l'attention  de  tous  sur  ces 
manaiuvres  malveillantes,  de  dénoncer  à  la  tribune  cette  officine  d'inventions  et 
de  nouvelles  fausses,  afin  que  tout  le  monde,  aussi  bien  dans  le  pays  qu'à 
l'étranger,  sache  qu'il  ne  faut  leur  accorder  aucune  créance,  mais  uniquement 
le  mépris  (applaudissements). 

Messieurs,  puisque  j'ai  la  parole  et  que  vous  voulez  bien  m'accorder  votre 
attention,  je  parlerai  aussi  d'un  fait  spécial  qui  a  été  présenté  de  manière  h 
justifier  une  accu'^ation  contre  le  gouvernement.  Je  me  bornenai  à  une  simple 
rectification. 

Les  difficultés  commerciales  qui  existent  entre  nous  et  l'empire  austre-hon- 
fçrois  sont  l'objet  de  préoccupations  sérieuses  dans  les  deux  pays.  Récemment, 
le  mmistre  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  Hongrie,  se  trouvant  devant  ses 
électeurs,  fît  un  discours  dans  lequel  il  exposait  ses  vues  au  sujet  des  négocia- 
tions avec  la  Roumanie  pour  une  convention  commerciale.  Les  journaux  hon- 
grois publièrent  un  compte-rendu  de  ce  discours.  Le  compte-rendu  était 
inexact  :  il  n'en  servit  pas  moins,  chez  nous,  d'acle  d'accusation  contre  le  gou- 
vernement, et  je  dois  mettre  la  Chambre  au  courant  de  cet  incident. 

Il  est  vrai  que  le  compte-rendu  publié  par  les  journaux  hongrois  met  dans  la 
bouche  du  ministre  des  paroles  peu  en  harmonie  avec  les  relations  amicales  qui 
existent  entre  les  deux  pays. 

Mais  le  jour  même  où  parut  le  premier  journal  qui  fit  cette  publication,  le 
ministre  eut  soin  de  rectifier  les  paroles  qui  lui  étaient  attribuées.  Nous  avons  à 
Pesth  un  consul  général.  Le  ministre  chercha  sans  retard  à  le  voir.  11  lui 
déclara,  avec  prière  d'en  faire  la  communication  au  gouvernement  roumain, 
que  le  journal  qui  avait  publié  le  compte-rendu  avait  été  induit  en  erreur  par  un 
journaliste,  lequel  avait  dénaturé  ses  paroles  et  lui  avait  même  attribué  des 
choses  qu'il  n'avait  jamais  songé  à  dire.  Le  comte  Szechenyi  montra  en  même 
temps  la  rectification  qu'il  envoyait  au  journal,  et  pria  notre  consul  de  nous 
exprimer  tout  son  regret  que  cet  incident  ait  pu  se  produire.  La  rectification 
faite  par  le  comte  Szechenyi  a  été  publiée  dans  les  journaux  hongrois,  et  par 
suite,  il  ne  subsiste  rien  qui  puisse  porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  Roumanie. 

Eu  réalité.  Messieurs,  la  préoccupation  des  gouvernements  sérieux  ne  saurait 
î^tre  de  chercher  à  portier  atteinte  à  la  dignité  des  gouvernements  avec  lesquels 
ils  «out  en  relation  ;  tout  au  contraire,  ils  apportent  un  soin  particulier  à  res- 
pecter leur  susceptibilité  légitime  ;  et  je  déclare  que  dans  les  rapports  que  nous 
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enlrelenons  avec  l'empire  aiislro-hongrois,  nous  pouvons  conslaler  les  meil- 
leures dispositions  et  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter  de  voir  que  nos  relations 
ne  s'écartent  jamais  en  rien  du  respect  réciproque  de  la  dignité  des  deux  Etats 
\^applaudissemcnls\ 

Dans  a  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  15/27  décembre,  M.  V.  Epuresco 
développe  son  interpellation  relative  aux  bruits  qui  courent  sur  la  reprise  des 
négociations  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Autriche  Hongrie, 
l/oratcur  se  prononce  contre  la  conclusion  d'une  convention  de  corr.merce  avec 
la  monarchie  voisine,  et,  selon  lui,  tout  le  pays  s'est  déjà  prononcé  dans  le  m^mc 
sens. 

M.  Phcrckrdc,  ministre  des  affaires  étrangères,  proteste  au  nom  du  gon- 
vcrnement  contre  l'affirmation  que  le  pays  serait  contre  la  conclusion  d'une 
convention  commerciale  avec  l'Au triche-Hongrie.  M.  le  Ministre  expose  ensuite 
hts  phases  par  lesquelles  ont  passé  les  négociations  pour  la  conclusion  de  cette 
convention.  La  cause  pour  laquelle  on  n'a  pu  arriver  jusqu'à  ce  jour  à  une 
entente  avec  l'empire  voisin,  n'est  pas  une  mauvaise  volonté  de  la  part  du 
pays. 

Au  contraire,  le  pays  la  désire,  car  la  rupture  des  négociations  et  l'état  actuel 
ddÀ  choses  ne  peuvent  qu'être  préjudiciables  à  l'industrie  agricole  roumaine.  Le 
ijouvernemcnt  et  le  pays  ont  observé  pendant  tout  le  cours  des  négociations  une 
conduite  des  plus  sincères. 

M.  J.-J.  Rîdulcsco.  —  Oui,  mais  c'est  rAutriche-Hongrie  qui  n'a  pas  été 
sincère. 

M.  Pherekyde,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  proteste  au  nom  du 
gouvernement  contre  ces  paroles  imméritées  qu'un  député  lance  contre  une 
puissance,  qui  est  notre  voisine.  Puis,  continuant,  M.  le  ministre  dit  que  les  négo- 
ciations ont  été  interrompues  parce  que  le  gouvernement  roumain  n'a  pu 
obtenir  les  garanties  et  les  compensations  qu'il  demandait  en  vue  de  la  protec- 
tion de  l'industrie  nationale,  en  rapport  de  ce  que  l'Autriche  demandait  en 
faveur  de  son  industrie. 

I^e  gouvernement  désire  et  a  toujours  désiré  des  compensations  réelles. 

Les  deux  gouvernements  cherchent  à  obtenir,  chacun  pour  son  pays,  des 
garanties  pour  les  intérêts  respectifs  et  à  trouver  les  moyens  de  mettre  d'accord 
certains  intérêts  opposés  les  uns  aux  autres. 

Les  négociations,  ajoute  M.  Pherekide,  sont  à  la  veille  d'être  reprises,  et 
elles  ne  le  seront  formellement  que  le  jour  où  l'on  pourra  avoir  la  conviction 
qu'une  entente  pourra  être  réalisée.  M.  le  ministre  déclare  ensuite  ne  pouvoir 
entrer  dans  d'autres  détails.  (Applaudissements). 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  qui  est  prononcée. 


SAINT-SIÊOE 

Le  '2^  ilécombre,  le  Pape  a  reçu,  à  l'occasion  de  la  fête  de  Norl,  les  félicita- 
tions du  Sacré-Collège  ot  lui  a  adressé  une  allocution. 

Après  avoir  déploré  la  guerre  chaque  jour  plus  violente  qui  est  dirigée  contre 
TEgiise  catholique  et  contre  1h  papauté  dans  plusieurs  Etats,  Léon  XHI  a  con- 
tinué eu  cf'S  termes  : 

Mais  nous  sommes  plus  profondément  touché  et  affligé  de  ce  qui  arrive  en 
Itali«î  et  à  ilome,  centre  du  catholicisme  et  siège  privilégié  du  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  ici,  où  les  attaques  ennemies  sont  d'autant  plus  graves  qu'elles  viennent 
atteindre  plus  directement  le  pouvoir  suprême  auquel  sont  étroitement  unis  le 
bien,  la  vie  et  l'action  sociale  de  l'Eglise  dans  le  monde. 

Or  les  motifs  que  nous  avons  toujours  eus  ici  de  nous  plaindre  amèrement  se 
««unt  arcrus  depuis  quelque  temps  au-delà  de  toute  mesure,  et  ils  révèlent  mieux 
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qae  jamais  quels  desseins,  sous  le  couvert  de  prétextes  inventés  et  de  vaines 
dislinctions,  se  cachent  contre  T Eglise. 

Ses  institutions  les  plus  bienfaisantes,  ses  doctrines  et  ses  ministres,  ses  droits, 
rien  nVst  épargné;  ou  menace  d*édicter  de  nouvelles  lois  qui.  d'après  ce  qu'en 
dit  la  rumeur  publique,  visent  à  atteindre  le  peu  de  ressources  qui  sont  encore 
laissées  en  propriété  à  l'Eglise,  pendant  qu'elles  tendent  aussi  à  favoriser  l'ingé- 
rence des  laïques  dans  les  choses  ecclésiastiques,  avec  tous  les  effets  désastreux 
qui  en  dérivent  toujours. 

On  aiguise  maintenant  toutes  les  armes  contre  l'enseignement  et  l'éducation 
chrétienne  de  la  jeunesse,  et,  selon  les  aspirations  des  sectes^  on  veut,  aujour- 
d'hui plus  que  jamais,  que  cette  éducaiion  ne  se  base  pas  sur  les  principes 
catholiques;  il  en  est  même  qui  la  réclament  ouvertement  anticatholique. 

Elles  sont  aussi  un  etfet  d'hostilité  croissante,  ces  mesures  odieuses  prises 
récemment  contre  de  pauvres  et  inolfensives  religieuses,  dignes  de  toute  com- 
passion, auxquelles  on  enlève  la  compagnie  et  l'aide  de  personnes  cbères,  qui 
avaient  librement  préféré  de  vivre  avec  elles  dans  leurs  modestes  retraites. 

Mais  les  assauts  les  plus  furieux  et  l3s  haines  les  plus  implacables  des  sectes 
et  de  ceux  qui  les  secondent  sont  dirigés  de  préférence  contre  le  souverain 
pontificat^  pierre  fondamentale  sur  laquelle  repose  le  sublime  édifice  de 
l'Efflife. 

Qu'il  suffise  de  dire  qu*on  a  osé  le  dénoncer  publiquement  comme  l'ennemi 
de  l'Italie  dans  tous  les  temps,  et  le  désigner  par  de  tels  noms  d'opprobre  et  de 
mépris  que  la  langue  a  horreur  de  les  répéter.  Quoi  d'étonnant  après  cela  si 
dans  les  réunions  populaires,  dans  les  comices  publics,  dans  la  presse,  on  a 
lancé  ^contre  le  Pape  les  outrages  les  plus  vils,  les  injures  les  plus  indignes? 
Quoi  d'étonnant  qu'une  fois  les  haines  ainsi  attisées,  on  ait  commis  dans  diverses 
villes  dltalie  dlioiTibles  affronts  k  la  dignité  pontificale?  Et,  en  venant  aux 
plus  féroces  desseins,  quoi  d'étonnant  qu'on  ait  menacé  de  se  livrer  contre  nous 
et  contre  notre  demeure  pacifique  aux  dernières  violences?  Le  pis  est  que  ces 
manifestations  de  haine  et  de  fureur  contre  la  plus  bienfaisante  institution  qui 
ait  jamais  existé  pour  l'avantage  commun  du  monde,  et  tout  particulièrement 
de  ritalie,  ont  pu  s'accomplir  librement,  sans  qu'on  ait  fait  quoi  que  ce  soit  pour 
les  empêcher  d*une  manière  efficace. 

Le  Pape  a  conclu  en  déclarant  c[ue  sa  confiance  est  placée  en  Dieu,  de  qui 
relèvent  tous  les  événements  humams. 


LA  CRISE  EN  ORIENT 

Noos  avons  simplement  mentionné  la  révolution  qui  avait  eu  lieu  à  Sofia  dans 
la  nuit  du  ?0  au  2i  août  et  à  la  suite  de  laquelle  le  prince  Alexandre  avait  été 
conduit  hors  do  la  principauté  (Archives,  1886,111,  329).  Des  protestations  s'éle- 
vèrent sur  plusieurs  points.  Un  gouvernement  provisoire  s'organisait  à  Tirnova 
^ous  la  présidence  de  M.  Stamboulofi*  et  lançait  la  prononciation  suivante  : 

Le  coup  d'Etat  de  Sophia  a  obligé  le  Prince,  notre  souverain  hienaimé,  à 
s'éloigner  momentanément  de  la  Bulgarie.  Je  vous  annonce  que,  conformément 
à  l'art.  19  de  la  Constitution,  l'administration  du  pays  a  été  confiée  à  une  lieu- 
tenance  composée  de  M.  Stamboulofi",  président  de  l'Assemblée  nationale  et  pré- 
sident de  la  iicutenance;  MM.  Petko,  Slaveikolf  et  Stransky,  membres. 

Le  lieutenant-colonel  Moutkourotf  est  confirmé  dans  les  fonctions  de  chef 
suprême  de  Tarniée  bulgare. 

Le  ministère  est  ainsi  composé  :  Radoslavoff,  intérieur  et  présidence  du  Con- 
seil ;  Natchevitch,  affaires  étrangères,  cultes  et  intérim  des  finances  ;  colonel 
Nicolaetf,  guerre  ;  Touschefl',  justice  ;  Jiwckoff',  instruction. 
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Confiant  aux  personnes  susmentionnées  la  défense  et  Tadministration  de  la 
patrie,  je  déclare  an  peuple  bulgare  que  la  Heuteuance,  de  concert  avec  le  minis- 
tère, emploiera  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  garantir  la  paix  et  la  tran- 
quillité, et  assurer,  avec  l'ordre  légal,  l'honneur  et  les  biens  de  tous  les  habi- 
tants. 

Le  pays,  jusqu'au  retour  du  prince  de  Bulgarie,  sera  administré  en  son  Dom 
et  selon  les  lois  et  les  règlements  existants. 

En  portant  ce  ^ui  précède  à  la  connaissance  du  peuple  bulgare,  je  suis  pro- 
fondément convamcu  que  la  nation  entière  s'empressera  de  se  grouper  autour 
de  la  lieutenance,  afin  de  sauver  la  patrie  du  dangcroù  l'ont  poussée  les  auteurs 
du  coup  d'Etat  de  Sophia,  et  que  chacun  respectera  les  lois  du  pays  et  les  auto- 
rites  légalement  constituées. 

Que  le  Tout-Puissant  protège  notre  chère  patrie  et  notre  souverain  bien-aimé 
le  prince  Alexandre,  et  qu'il  favorise  les  efforts  que  nous  faisons  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  Bulgarie. 

Signé  :  Stauboulopf. 

Voici  le  texte  de  la  note  par  laquelle  le  ministre  bulgare  des  affaires  étran- 
gères, M.  Natchevitch,  a,  comme  agent  diplomatique  à  Bucharest.  notifié  aux 
représentants  en  Roumanie  des  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  l'ins- 
titution de  la  régence  Stamboul off  : 

Excellence. 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  à  litre  de  renseignement,  la  copie  du  télé- 
gramme suivant,  qui  m'a  été  adressé  par  M.  Stamboul  off,  président  de  l'As- 
semblée nationale,  et  actuellement  chef  de  la  régence  en  Bulgarie.  Voici  ce 
télégramme  : 

Monsieur  l'Agent,  je  vous  prie  de  porter  à  la  connaissance  des  grandes  puis- 
sance signataires  du  traité  de  Berlin  lexposé  suivant  des  événements  qui  vien- 
nent d'affiiger  le  peuple  bulgare  : 

«  Le  9/2i  août,  quelques  conjurés,  suivis  par  le  régiment  de  Kustendil  et  les 
élèves  de  TEcole  militaire,  profitant  de  la  circonstance  que  la  ville  de  Sophia 
avait  été  complètement  dégarnie  de  troupes,  se  sont  introduits,  à  deux  heures 
du  matin,  dans  le  palais  de  Son  Altesse  et  ont  forcé,  le  revolver  à  la  main,  notre 
auguste  souverain  à  les  suivre  au  ministère  de  la  guerre,  d'où  ils  l'ont  dirigé 
vers  Rahova  sur  le  Danube,  le  faisant  voyager  la  nuit,  afin  que  la  population 
qui  adore  son  souverain  ne  se  révoltât  pas  et  ne  l'arrachât  pas  de  leurs  mains 
criminelles.  A  Rahova,  Son  Altesse  a  été  embarquée  sur  son  yacht  et  conduite 
directement  sur  lieni. 

<<  Sachant  que  leur  attentat  ne  trouverait  aucun  écho  dans  le  pays  et  se  sen- 
tant incapables  d'entraîner  par  leur  seule  autorité  la  population  dans  la  voie 
d'un  mouvement  révolutionnaire,  les  fauteurs  de  la  révolte  n'ont  trouvé  rien 
de  mieux  que  d'inonder  la  Bulgarie  de  fausses  nouvelles,  afin  d'induire  la  nation 
en  erreur  sur  la  nature  de  l'acte  de  trahison  qu'ils  venaient  de  commettre,  et 
de  faire  croire  au  peuple  que  le  détrônement  du  Prince  avait  été  fait  avec  le 
concours  de  tous  les  partis  politiques  et  constituait  un  acte  méritoire,  accompli 
dans  l'intérêt  de  la  patrie.  En  même  temps,  ils  expédièrent  dans  toutes  les 
directions  de  nombreux  télégrammes  portant  la  signature  de  personnes  influen- 
tes, tout  à  fait  étrangères  et  même  hostiles  au  coup  d  emain  du  9/21  août,  et 
engageant  les  patriotes  bulgares  à  appuyer  le  prétendu  gouvernement  provi- 
soire qui  venait  de  se  constituer.  Us  ont,  en  outre,  publié  plusieurs  listes  minis- 
térielles contenant  les  noms  des  chefs  des  différents  partis  politiques  en  Bulgarie 
qui  avaient  catégoriquement  refusé  leur  concours  à  ces  conspirateurs,  et  qiii, 
roéroe  pour  celte  raison,  avaient  été  jetés  en  prison. 

a  Toutes  ces  manœuvres  ne  servirent  cependant  qu'à  démontrer  une  fois  de 
plus  le  profond  amour  du  peuple  bulgare  pour  son  souverain  héros.  A  peine  la 
nouvelle  de  cet  attentat  se  fut-elle  répana ue  que,  de  tous  côtés,  la  population 
s'adressa  au  soussigné,  président  de  l'Assemblée  nationale,  me  sommant  de  faire 
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usage  de  Taolorité  que  ]a  conslitulion  m'accorde  afin  de  rétablir  Tordre  légal 
dans  le  pays.  L'^armée,  de  son  côté,  s'empressa  aussi  de  m'apporter  son  appui 
moral,  Fappui  matériel  n'ayant  pas  été  nécessaire,  en  se  déclarant  fidèle  à  son 
digne  chef  et  prête  à  soutenir  les  autorités  légales  de  la  nation. 

Ci  La  protestation  unanime  du  peuple  entier  contre  le  crime  du  9/21  août,  le 
refus  d'obéissance  aux  conspirateurs  suffirent  pour  le  rétablissement  de  Tordre 
If^gal  :  le  ministère  révolutionnaire  disparut  de  la  scène  quarante-huit  heures 
après  sa  constitution  et  avant  que  Ton  ait  pu  prendre  des  mesures  contre  lui. 
En  ce  moment,  la  capitale  bulgare  est  administrée  par  le  commandant  militaire 
que  j'ai  nommé  au  nom  de  S.  A.  le  prince  Alexandre,  tandis  que  le  reste  du  pays 
n'avait  jamais  reconnu  Tautorité  du  ministère. 

En  un  mot,  le  peuple  entier  ainsi  que  Tarmée  bulgare  se  soulevèrent  sponta- 
nément et  unanimement  pour  chasser  les  quelques  individus  qui,  mettant  leur 
ambition  et  leurs  intérêts  privés  plus  haut  que  Tintérêt  public,  ne  reculèrent 
pas  devant  la  crainte  de  déshonorer  Tarmée  bulgare  et  de  pousser  la  patrie  au 
bord  de  Tablme  pour  assouvir  leur  passion  et  eurent  le  triste  courage  de  recourir 
au  crime  et  à  la  trahison  pour  atteindre  leurs  buts  égfolstes. 

I  En  transmettant  aux  Cabinets  des  grandes  puissances  le  récit  succinct  et 
fidèle  des  événements  qui  ont  affigé  le  cœur  ae  tout  Bulgare,  je  vous  prie. 
Monsieur  TAgent,  d'attirer  leur  attention  sur  la  circonstance  que  la  crise  en 
question  n'a  duré  que  trois  jours,  que,  pendant  tout  ce  temps.  Tordre  le  plus 
4>arfait  a  régné  dans  tout  le  pays  et  que,  malgré  Thorreur  du  crime  et  les  pas- 
sions qu'il  ne  pouvait  pas  manquer  de  soulever,  pas  une  goutte  de  sang  n'a  été 
versée  pendant  tout  ce  temps. 

«  En  ce  moment,  trois  millions  de  Bulgares  demandent  à  hauts  cris  leur  sou- 
verain bien-aimé  ;  à  leur  désir  de  voir  par  le  retour  du  prince  Alexandre  Tordre 
légal  de  nouveau  rétabli,  se  mêle  Tintention  d'effacer  le  plus  tôt  possible  Tafflic- 
tion  queTinfAme  attentat  du  9/21  août  a  peut-être  produite  sur  Tâme  de  Son 
Altesse  en  lui  montrant  les  sentiments  d'amour  et  de  fidélité  qui  animent  le 
peuple  bulgare  tout  entier. 

«  Tirnova,  le  12/24  août  1886. 

«  Signé  :  Stamboulopf. 

•  Le  gouvernement  central  bulgare  se  trouvant  maintenant  éloigné  des  Repré- 
sentants des  grandes  puissances  enBulprarie,  s'est  adressé  à  son  agence  de  Bucba- 
restpour  transmettre  aux  Cabinets  desdites  puissances  l'exposé  des  événements 
qui  viennent  de  se  passer  en  Bulgarie.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir 

bien  faire  parvenir  au  Cabinet  de la  communication  présente  et  de  vouloir 

bien  agréer  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée.  )> 

Le  Prince  prenait  la  résolution  de  rentrer  en  Bulgarie  et  arrivait  le  29  août  à 
Ronlscbouk  où  il  recevait  un  accueil  enthousiaste.  Il  y  lançait  la  proclamation 
suivante  : 

Noos,  prince  de  Bulgarie^  déclarons  à  notre  peuple  bienaimé,  aujourd'hui 
oue  nous  sommes  rentré  sur  le  territoire  bulgare,  aue  nous  approuvons  et  con- 
iirmons  tous  les  actes  de  la  régence  composée  de  MM.  Stambouloif,  Slaveikof  et 
Stransky. 

Nous  confirmons  le  ministère  constitué  par  la  régence,  ainsi  que  la  nomina- 
tion de  M.  Moutkouroff  en  qualité  de  commandant  en  chef  des  troupes  bulgares. 

Nous  exprimons  de  vifs  remerciements  à  la  nation  et  à  Tarmée,  qui,  dans  un 
moment  critique  pour  le  pays,  se  sont  levées  unanimement  et  ont  su  rester 
tidèles  au  trône  et  à  la  renommée  de  la  Bulgarie. 

Nous  invoquons  la  bénédiction  divine  sur  la  patrie  pour  son  succès,  sa  gran- 
deur et  son  bien-être,  pour  lesquels  nous  travaillerons  comme  par  le  passé. 

Le  prince  est  arrivé  le  30  août  dans  la  soirée  à  Tirnova;  et  le  1^'  septembre 
il  était  À  Philippopoli.  Partout  il  a  reçu  le  même  accueil  qu'à  Routschouk. 
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Le  Message?'  officiel  de  [Saînl-Péfersboorg,  du  2  septembre,  publie  un  télé- 
gramme dû  prince  Alexandre  à  l'empereur,  télégramme  envoyé  le  18/30  août 
par  rintermédiaire  du  gérant  du  consulat  russe  à  Routschouk,  et  la  réponse 
télégraphique  de  Sa  Majesté  au  prince  Alexandre  à  Philippopoli. 

Voici  ces  deux  documents  ; 

Sire, 

Ayant  repris  en  mains  le  gouvernement  de  mon  pays,  j'ose  soumettre  à 
Votre  Majesté  mes  plus  respectueux  remerciements  de  ce  que  le  représentant 
de  Votre  Majesté  à  Routschouk,  par  sa  présence  ofiicielie  à  ma  réception,  a 
montré  au  peuple  bulgare  que  le  gouvernement  impérial  ne  saurait  approuver 
l'acte  révolutionnaire  dirigé  contre  ma  personne. 

En  ni^me  temps,  je  sollicite  la  permission  de  pouvoir  soumettre  à  Votre 
Majesté  toute  ma  gratitude  pour  1  envoi  du  général  prince  Dolgoroukof,  envoyé 
extraordinaire  de  Votre  Majesté,  car  en  reprenant  le  pouvoir  légal  en  mains, 
mon  premier  acte  est  de  soumettre  à  Votre  Majesté  ma  ferme  intention  de  faire 
tous  mes  efforts  afin  de  pouvoir  aider  à  la  magnanime  intention  de  Votre  Majesté 
de  faire  sortir  la  Bulgarie  de  la  grave  crise  qu'elle  traverse. 

Je  prie  Votre  Majeslé  d'autoriser  le  prince  Dolgoroukof  à  s'entendre  directe- 
ment et  le  plus  vite  possible  avec  moi,  et  je  serai  heureux  de  pouvoir  donner  si 
Votre  Majesté  une  preuve  défînitive  de  mon  dévouement  inaltérable  eu  vers  votre 
auguste  pei^onne.  Le  principe  monarchique  m'a  forcé  de  rétablir  la  légalité  en 
Bulgarie  et  en  Roumélie;  la  Hussio  m'ayant  donné  ma  couronne,  c'est  entre 
les  mains  de  son  souverain  que  je  suis  prêt  à  la  remettre. 

I.e  tzar  a  répondu  : 

J'ai  reçu  le  télégramme  do  Votre  Altesse,  je  ne  puis  approuver  votre  retour 
en  Bulgarie,  en  prévoyant  les  conséquences  sinistres  pour  un  pays  déjà  si 
éprouvé.  La  mission  du  prince  Dolgoroukof  devient  inopportune.  Je  m'abs- 
tiendrai de  toute  immixtion  dans  le  triste  état  de  choses  auquel  la  Bulgarie  a 
été  réduite  tant  que  vous  y  resterez. 

Votre  Altesse  appréciera  ce  qu'elle  a  à  faire  Je  me  réserve  de  juger  ce  que 
me  commandent  la  mémoire  vénérée  de  mon  père,  l'intérêt  de  la  Russie  et  la 
paix  de  l'Orient. 

Le  Journal  de  Saint-Pélershofirg*  à  la  date  du  3  septembre,  disait  au  sujet 
de  la  réponse  du  tzar  au  télégramme  du  prince  Alexandre  : 

La  déptVhe  impériale  n'a  besoin  d'aucun  commentaire  ;  elle  pose  sur  un 
terrain  parfaitement  net  la  question  soulevée  par  Tattitude  qu'il  a  plu  au  princo 
d'adopter. 

Le  prince  comprit  effectivement  la  portée  de  la  réponse  qui  lui  avait  été  faite 
et  il  résolut  d'abdiquer. 

Voici  le  texte  de  sa  proclamation. 

u  Avant  été  convaincu  de  la  triste  vérité  que  notre  départ  de  Bulgarie  faci- 
litera le  rétablissement  des  bonnes  relations  avec  la  Russie  et  ayant  reçu  l'assu- 
ranoe  du  gouvernement  de  Tempereui  de  Russie  que  l'indépendance,  la  liberté 
et  les  droiU  de  notre  Klat  resteront  intacts  et  que  personne  ne  s'ingérera  dans 
ses  affaires  intérieures,  je  déclare  à  mon  peuple  bien-aimé  que  je  renonce  au 
IrAne  bulgare,  désirant  prouver  devant  tous  combien  nous  sont  chers  les  inté- 
rêts de  notre  pairie  et  montrer  que  pour  son  indépendance,  nous  sommes  prêt 
i\  tout  <a«^ril)er,  même  ce  qui  nons  est  plus  cher  que  la  vie. 

«  Kn  exprimant  nos  sinoéi-es  remerciements  pour  le  dévouement  que  le  peuple 
nous  a  conservé  pendant  les  jours  heureux  et  pendant  les  jours  tristes  que  le 
peuple  et  le  IK^ne  ont  eu  à  traverser  depuis  notre  arrivée  en  Bulgarie,  nous 
surtons  de  la  principauté  en  invoquant  Dieu  —  et  nous  l'invoquerons  jusqu'à  la 
la  tin  do  nos  jours  —  pour  qu'il  conserve  et  aide  la  Bulgarie  et  la  rende  grande, 
forte,  heureuse,  unie  et  indépendante. 

«X  Nous  nommons  comme  l'ésrents  MM.  Stamhouloff,Karavelotf  et  Moutkourotf. 
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Nous  ordonnons  à  tous  les  citoyens  bulgares  de  se  soumettre  aux  ordres  et  aux 
dispositions  prises  par  la  régence  nommée  par  nous  et  de  conserver  au  pays  sa 
tranquillité  aiin  d  éviter  de  compliquer  la  situation  déjà  difficile  de  la  patrie. 

u  Que  Dieu  protège  la  Bulgane! 

«  Donné  en  la  résidence  de  Sofia,  le  20  août/7  septembre  1880. 

<c  Alex.\ndrk.  » 

Le  prince  quitta  immédiatement  le  territoire  de  la  principauté. 

Le  9,  il  aiTivait  à  Buda-Pestb  où  il  était  accueilli  avec  enthousiasme. 

Le  comte  Zichy  lui  adressa  en  allemand  Tallocution  suivante  : 

.Vitesse,  au  nom  de  la  jeunesse  de  TUniversitc,  de  la  population  de  notre 
capitale  et  de  toute  la  Hongrie,  je  viens  vous  saluer  et  vous  témoigner  nos 
sympathies  pour  Votre  Altesse.  Il  y  a  un  an,  vous  étiez  notre  hôte;  aujourd'hui 
nous  acclamons  le  héros  de  Slivnitza  et  Tsaribrod.  Votre  Altesse  avait  fondé  un 
empire  en  Orient  et  s'était  efForcé  de  le  placer  sur  un  point  élevé  de  la  civilisa- 
liou,  lorsque  lout  à  coup  une  puissance  voisine  se  mit  en  travers  et  paralysa 
vos  efforts.  Vous  avez  quitté  la  Bulgarie,  mais  la  nation  que  vous  avez  menée 
naguère  à  la  victoire  vous  accompagnera  de  .ses  sympathies. 

Le  prince  répondit  : 

Excellence,  recevez  mes  remerciements  pour  la  cordiale  réception  que  vous 
me  faites  au  nom  de  tous.  Un  prince  sans  trône  ne  doit  pas  prononcer  de  vaines 
paroles;  je  serai  donc  bref.  L'année  dernière,  dans  des  jours  plus  heureux,  vous 
m'avez  cordialement  reçu  ;  mais  combien  plus  me  touche  Taccucil  que  me  fait 
la  glorieuse  nation  hongroise  aujourd'hui  que  je  suis  malheureux.  C  est  avec  le 
plus  grand  zèle  que  j'ai  voulu  faire  le  bonheur  de  mon  peuple,  et  c'est  avec  la 
cûQscieucc  d'avoir  fait  le  possible  que  j'ai  quitté  la  Bulgarie.  Puissent  mes  suc- 
cesseurs être  plus  heureux  !  Gardez-moi  toujours  votre  amitié. 

Le  7  septembre,  la  Porte  a  fait  remettre  aux  grandes  puissances  par  ses  repré- 
seutanls  à  fétrauger,  relativement  aux  affaires  de  Bulgarie^  une  circulaire  ainsi 
coaçue  : 

Le  Comiuissaire  Impérial  à  Sofia  nous  informe  que  le  prince  Alexandre  de 
Bulgarie  a  résolu  de  résigner  ses  pouvoirs  et  de  quitter  la  Principauté  et  r^uo, 
de  leur  côté,  les  Présidents  de  rassemblée  bulgare  et  du  ministère  piincicr, 
tout  en  engageant  notre  Commissaire  à  nous  communiquer  officiellement  cette 
résolution  du  Prince,  ont  fait  en  même  temps  remarquer  que  le  gouvernement, 
l'armée  et  la  population  bulgares  ne  pourraient  se  résoudre  à  laisser  partir 
Sou  Altesse  avant  d^avoir  reçu  de  la  Cour  Suzeraine  et  des  grandes  puissances 
l'assurance  qu'il  n*y  aura  point  d'occupation  ni  d'ingérence  étrangère  en  Bul- 
garie, et  que  les  conditions  d'existence,  garanties  à  la  Principauté  par  les  traités, 
seront  sauvegardées.  ' 

Nous  avons  chargé  notre  Commissaire  de  déclarer  en  réponse  au  gouverne- 
ment princier,  que,  vu  les  circonstances  présentes,  nous  ne  pouvons  que  consentir 
à  la  résolution  du  Prince  de  quitter  la  Bulgarie,  que,  tautque  la  Principauté  ne 
s  écartera  point  de  )a  voie  de  la  légalité,  du  calme  et  de  la  sagesse  en  attendant 
la  uomination  du  successeur  du  Prince,  ainsi  que  des  devoirs  qui  lui  incombent 
vis-à-vis  de  la  i^our  Suzeraine,  une  intervention  quelconque  ne  saurait  y  avoir 
lieu  d'aucune  part,  que,  par  conséquent,  prenant  eu  considération  la  démarche 
doutil  s'agit,  nous  nous  sommes  mis  en  communication  k  cet  égard  avec  les 
grandes  puissances  pour  être  à  môme  de  satisfaire  au  désir  exprimé  par  les 
Présidents. 

Eu  faisant  part  de  ce  qui  précède  à  M.  le  Miuistrc  des  affaires  étrangères, 
vous  voudrez  bien  y  attirer  sa  sérieuse  attention  et  porter  à  sa  connaissance 
uue  la  démarche,  dont  il  s'agit,  des  ministres  bulj^ares  mérite  d'autant  plus 
d'être  prise  en  considération  par  le  gouvernement  impérial  qu'il  est  indispen- 
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sable  de  meltre  au  plus  tôl  Qn  à  la  situation  anormale  qui  désole  la  Principauté 
bulgare  et  la  Roumélie  Orientale  et  préoccupe,  à  juste  titre,  les  puissances,  au 
moment  surtout  où  le  Prince  se  retire  de  son  poste,  et  d'y  assurer  le  respect  des 
engagements  internationaux. 

Je  dois  ajouter  ici  que  le  Gouvernement  impérial  de  Russie  a  bien  voulu,  à 
plusieurs  reprises,  nous  assurer  que,  de?  l'instant  où  le  prince  Alexandre  quitte- 
rait la  Bulgarie,  la  Russie  u*aurait  nullement  Tintentlon  d'^  intervenir  et  qu'elle 
ne  désire  que  de  voir  régner  l'ordre  aussi  bien  dans  la  Principauté  que  dans  la 
Roumélie-Orientale. 

Dans  cette  occurrence,  nous  pensons  qu'il  serait  juste  et  urgent  que  nous 
soyons  en  mesure  d'assurer  au  Gouvernement  de  la  Principauté,  en  notre  nom 
et  en  celui  des  grandes  puissances,  qu'aucune  intervention  étrangère  n'aura  lieu 
en  Bulgarie,  et  que  les  conditions,  qui  lui  ont  été  garanties  par  les  traités,  seront 
à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Venillez  prier  le  Gouvernement,  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  de  vouloir 
bien  nous  donner  sa  réponse  sur  ce  qui  précède  et  nous  la  communiquer  sans 
retard.  (Signé)  Saîd. 

L'assemblée  bulgare  a  été  ouverte  à  Sophia  le  13  septembre. 
M.  Stambouloff  a  prononcé,  au  nom  de  la  régence,  un  discours  dont  voici 
les  passages  principaux  : 

Vous  n'ignorez  pas  les  derniers  et  tristes  événements  qui  ont  eu  lieu,  et  le 
manifeste  adressé  à  la  nation,  dans  lequel  le  prince  déclare  que,  persuadé  que 
la  liberté  et  les  droits  de  la  nation  ne  seront  pas  lésés,  il  a  résolu  de  renoncer 
au  trône,  afin  c[ue  les  bonnes  relations  soient  rétablies  entre  la  Bulgarie  et  la 
Russie  libératrice. 

Vu  l'état  critiaue  du  pays,  nous  sommes  convaincus  que  tous  les  Bulgares, 
sans  distinction  do  race,  de  culte  ou  de  parti,  donneront  au  gouvernement  leur 
solide  appui  et  leur  coopération  patriotique,  afin  que,  d'un  côté.  Tordre,  la 
tranquillité  et  la  sécurité  intérieure  soient  sauvegardés,  et  que,  de  l'autre,  le 
pays  puisse  sortir  de  la  crise  actuelle  en  conservant  ses  droits  intacts. 

Afin  que  le  trône  ne  reste  pas  longtemps  vacant,  le  gouvernement,  confor- 
mément à  la  Constitution,  convoquera  la  grande  Assemblée  dans  lé  plus  bref 
délai. 

Avant  l'élection  du  bureau,  un  député  ayant  dit  :  «  Notre  première  pensée 
doit  être  pour  le  prince  absent  »,  toute  l'Assemblée  s'est  levée  en  criant  : 
«  Vive  le  prince  !  » 

Dans  sa  séance  du  16,  la  Sobranié  bulgare  a  voté  une  adresse  au  Gzar  ainsi 
conçue  : 

Les  représentants  de  la  nation  bulgare  adressent  à  Dieu  des  prières  ardentes 
pour  qu'il  accorde  une  vie  longue  et  neureuse  au  Gzar. 

Ils  présentent  à  Sa  Majesté  leurs  félicitations  sincères  et  l'expression  de  leurs 
sentiments  d'attachement  et  de  dévouement  profond. 

ils  sont  convaincus  qu'après  tout  ce  qui  vient  de  se  passer,  la  tension  des 
relations  de  la  Russie  et  de  la  Bulgarie  disparaîtra  et  que  le  Gzar  prendra, 
comme  par  le  passé,  le  peuple  bulgare  et  son  œuvre  nationale  sous  sa  haute 
protection  pour  assurer  à  l'union  bulgare  une  existence  propre  et  indépen- 
dante. 


Cette  adresse  a  été  portée  par  une  députation  de  la  Chambre  au  consulat  de 
Russie. 

La  Chambre  s'est  occupée  ensuite  des  projets  financiers,  elle  a  donné  plein 
pouvoir  à  la  régence,  pour  conclure  à  n'importe  quelle  condition  l'emprunt 
de  i5  millions  voté  dans  la  précédente  session,  attendu  que  la  situation  actuelle 
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a  rendu  sensiblement  plus  difficile  cette  opération.  Le  lendemain,  on  a  discuté 
le  budget  ;  les  recettes  se  montent  à  43  millions,  les  dépenses  à  45. 

Après  une  longue  discussion  dans  la  commission,  la  Chambre  a  voté  par 
acclamation  le  texte  suivant  pour  la  réponse  au  discours  de  la  régence  : 

Les  représentants  de  la  nation,  appelés  dans  ces  temps  critiques  pour  la  patrie 
en  session  extraordinaire,  considèrent  comme  un  devoir  de  déclarer  honteux  et 
infâme  le  coup  d'Etat  du  21  août.  Cette  œuvre  d'une  poignée  dMndividus  mal- 
intentionnés, émut,  indigna  le  peuple  bulgare,  et  l'obligea  à  se  lever  en  armes 
pour  défendre  Thonneur  et  Tindépendance  de  la  couronne  de  Bulgarie,  pour 
rétablir  Tordre  lé>;Hl  et  en  même  temps  pour  exiger  du  gouvernement  la  puni- 
tion exemplaire  des  auteurs  d'un  coup  ae  main  aussi  criminel.  Le  peuple  bul  - 
gare  ne  trouve  pas  d'expression  pour  exprimer  son  admiration  en  présence  de 
l'abnégation  et  du  patriotisme  sans  exemple  du  prince  Alexandre,  qui,  porr 
sauve^rder  Tindépendance ,  la  liberté  et  les  droits  de  notre  Etat,  et  pour 
rétablir  les  bonnes  relations  entre  la  Russie  et  la  Bulgarie,  s'est  noblement 
désisté. 

Les  représentants  du  peuple  ont  la  ferme  espérance  qu'après  cet  immense 
sacrilice  ces  bonnes  relations  seront  pleinement  rétablies.  * 

Nous  sommes  profondément  convaincus  que  tous  les  citoyens  bulgares,  péné- 
trés du  grand  danger  qui  menace  la  patrie,  se  grouperont  autour  du  gouverne- 
ment et  lui  donneront  le  concours  et  l'appui  nécessaires  pour  la  conservation 
de  Tordre,  de  la  paix  et  de  la  sécurité  intérieure,  afîn  que  notre  Etat  sorte 
intact  de  la  crise  actuelle. 

La  représentation  nationale  exprime  sa  reconnaissance  aux  régents  et  au 
^gouvernement  pour  les  mesures  prises  en  vuo  d'assurer  la  paix  et  la  tranquil- 
lité du  pays,  ainsi  qne  pour  la  convocation  à  bref  délai  de  TAssemblée  natio- 
nale, qui,  conformément  à  la  Constitution,  devra  élire  un  prince  au  trône 
vacant. 

La  Chambre  examinera  avec  attention  et  votera  les  proicts  et  propositions 
du  gouvernement,  dans  lequel,  il  nous  est  agréable  de  le  déclarer,  nous  avons 
pleine  confiance,  et  nous  espérons  que,  par  sa  sagesse,  sa  clairvoyance  et  son 
énergie,  il  saura  sauvegarder  les  intérêts  et  la  délense  de  la  patrie. 

Vive  la  Bulgarie  ! 

* 
Le  10  septembre,  le  consul  de  Russie  a  remis  au  gouvernement  bulgare  la 
note  suivante  : 

Monsieur  le  Ministre, 

J  apprends  de  source  authentique  que  le  gouvernement  bulgare  compte  pro- 
céder sans  délai  au  jugement  des  personnes  qui  ont  participé  au  coup  d'Etat 
du  9/2!  août. 

Je  dois  vous  informer,  monsieur  le  ministre,  qu'en  ce  moment  le  jugement 
de  personnes  suspectées,  soit  militaires  ou  civiles,  serait  considéré  par  le  gou- 
vernement russe  comme  un  danger  pour  la  sécurité  et  la  tranquillité  de  la  Bul- 
garie. 

En  conséquence,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  d'adresser  par  votre  inter- 
médiaire des  recommandations  très  urgentes  au  gouvernement  bulgare,  à 
reflet  d'ajourner  le  jugement  des  personnes  suspectées  à  une  époque  où  les 
pa:»sions  populaires  seront  entièrement  apaisées. 

En  même  temps,  je  désire  que  le  gouvernement  bulgare  me  fasse  connaître 
la  situation  de  l'enquête.  Neklioudoff. 

L'Allemagne  a  appuyé  la  demande  de  la  Russie.  Elle  désire  qu'aucune  mesure 
de  répression  ne  soit  prise  avant  l'arrivée  du  général  Kaulbars. 

Le  gouvernement  bulgare  a  remis  sa  réponse  le  lendemain  :  elle  exprimait  le 
regret  que  la  Russie  eût  formulé  sa  demande  en  se  basant  sur  des  propos  non 
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fondés  ;  elle  disait  que  la  note  russe  était  de  nature  à  inquiéter  les  esprits.  Elle 
i^joutait  que  le  procès  en  question  ne  *.ieudrait  pas  avant  l'arrivée  du  général 
Kaulbars. 

La  Russie  a  refusé  d'accepter  cette  réponse;  mais  le  texte  eu  ayant  été  rectifié 
ainsi  qu'il  suit,  le  consul  russe  a  fini  par  l'accepter  : 

Le  gouvernement  bulgare,  vivement  impressionné  et  péniblement  affecté  de 
la  communication  russe  concernant  le  procès  des  auteurs  du  coup  d'Etat,  croit 
pouvoir  attribuer  à  des  esprits  timorés  et  malveillants  la  nouvelle  qui  «ogagea 
l'agence  de  Russie  à  adresser  la  note  au  sujet  de  laquelle,  selon  l'avis  du  gouver- 
nement bulgare,  sa  bonne  foi  fut  surprise. 

D'après  la  note  russe,  le  gouvernement  bulgare  aurait  eu  l'intention  déjuger 
sommairement  les  coupables. 

Le  jugement  des  prévenus  ne  finira  pas  de  sitôt,  l'enquête  étant  à  peine  com- 
mencée; et,  comme  beaucoup  de  personnes  impliquées  babitent  des  lieux  éloi- 
gnés, l'instruction  sera  lente. 

D'ailleui^,  le  gouvernement  bulgare  lui-môme  ignore  la  date  de  l'ouverture 
du  procès,  par  la  raison  que  la  justice  est  absolument  indépendante  du  pouvoir 
exécutif. 

En  terminant,  la  note  dit  que  le  gouvernement  est  toujours  à  la  disposition 
des  représentants  des  puissances,  particulièrement  du  représentant  russe,  pour 
fournir  les  renseignements  nécessaires. 

Le  général  Kaulbars,  attaché  militaire  de  Russie  à  Vienne,  a  été  nommé 
agent  diplomatique  à  Sofia.  Voici  comment  le  Messager  du  gouvernement  (de 
Saint-Pétersbourg)  expliquait  sa  nomination  : 

Par  suite  des  relations  tendues  qui  avaient  existé  dans  ces  derniers  temps 
entre  la  Russie  et  le  gouvernement  du  prince  Alexandre,  le  poste  d'agent 
diplomatique  de  la  Russie  à  Sofia  était  resté  vacant. 

Les  récents  événements  qui  se  sont  passés  eu  Bulgarie  exigeant  la  présence 
d'un  représentant  de  la  Russie  jouissant  de  l'autorité  requise,  la  direction 
momentanée  de  l'agence  diplomatique  russe  à  Sofia  a  été  confiée  au  baron  de 
Kaulbars,  actuellement  attaché  militaire  de  la  Russie  à  Vienne,  auquel  des  mis- 
sions dans  divers  pays  des  Balkans  avaient  déjà  été  confiées  à  différentes 
reprises. 

Le  baron  de  Kaulbai's  a  pour  tâche  d'étudier  à  fond  la  situation  de  la  Bulga- 
rie et  d  aider  de  ses  conseils  le  peuple  bulgare  à  trouver  une  solution  régulière 
de  la  crise  que  traverse  son  pays. 

Le  général  Kaulbai's  est  arrivé  à  Sofia  le  2o  septembre. 

Le  général  Kaulbars  a  tenu  en  substance  le  langage  suivant  aux  personnes 
venues  pour  le  saluer  à  son  arrivée. 

L'empereur  de  Russie  réclame  avant  tout  de  la  part  dès  gouvernants  bulgares, 
la  plus  entière  confiance,  mais  il  faut  s'entendre  sur  ce  mot  <c  confiance  ». 
Jusqu'à  ce  jour  le  czar  u'a  rien  que  des  paroles;  il  désire  aujourd'hui  des 
laits.  U  est  nécessaire  que  les  prot^édés  suivis  envers  la  Raidie  subissent  de  pro- 
fondes modifications,  et  ce  n'est  pas  en  agissant  comme  on  l'a  fait  ius<]u  à  ce 
jour  que  le  czar  reconnaîtra  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  la  Bulgarie  doit 
enli*ci\ 

La  Russie  ne  peut  comprendre  comment,  en  un  jour,  les  Bulgares  aient  pu 
se  livrer  à  deux  actes  aussi  contradictoires  que  l'envoi  de  la  dépêche  dans 
laquelle  on  exprimait  d'excellents  sentiments  envers  le  czar  et  l'envoi  d'une 
Adresse  dans  laquelle  les  regrets  du  passé  éclataient  à  chaque  mot. 

U  faut  cependant  se  pénétrer  de  cette  idée,  que  jamais  le  prince  Alexandre  ne 
reviendra  à  Sofia. 

Los  conditions  que  je  suis  chargé  d'indiquer  aux  Bulgares  soûl  très  catégo- 
riqueii» 
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Lps  é!ccUoii5  pour  \a  p^raudc  Assciuliléc  failcs  dans  le  délai  fixé  par  le  gou- 
vernement halgaro  sont  impossibles. 

Le  peuple  doit  être  éclairé  sur  le  but  des  élections,  et  ce  n'est  pas  en  quelques 
jours  que  ce  résultat  peut  être  atteint. 

La  Kussie  cousidèro  que  le  délai  de  doux  mois,  quoique  inconstitutionnel,  est 
né<-cssaire  entre  la  date  de  la  levée  de  Tétat  de  siège  et  la  date  des  élections. 

Tous  les  partis  doivent  avoir  la  liberté  de  concourir  aux  élections.  II  n'en 
^crait  pas  ainsi  si  le  gouvernement  conserve  les  mesures  exceptionnelles  prises 
contre  une  vingtaine  d'ortîciers  qui  ont  pris  part  au  renversement  do  leur  sou- 
rai  n. 

Le  prénéral  Kanibars  a  exprimé  ensuite  son  étonnemcnt  de  prétendues 
mesures  policières  jui.-jes  à  Sofia,  ces  derniers  jours,  qui  mettent  en  suspicion 
les  personnes  qui  entrent  au  consulat  de  Russie  et  celles  qui  se  sont  rendues 
au-devant  de  lui.  Os  mesures  indiquent  que  le  désir  du  gouvernement  bulgare 
de  s'entendre  avec  la  Russie  n'est  pas* précisément  exempt  d'arrière-pensée. 

Va  pareil  jeu,  a  ajouté  le  général,  est  dangereux,  et,  si  les  Bulgares  veulent 
ionsuUer  les  autres  puissances  sur  la  conduite  à  tenir,  ils  sauront  qu'il  n^  ou  a 
pas  d'autre  en  dehors  de  celle  qu'indique  ta  Russie. 

Le  général  Kaulbars  s'est  ensuite  vivement  élevé  contre  la  destruction  des 
drapeaux  appartenant  aux  régiments  révoltés,  le  drapeau  étant  un  symbole  qui 
doit  rester  au-dessus  des  actions  bnmaines. 

L'dçent  de  la  Russie  a  parié  aussi  du  faux  bruit  répandu  par  les  zankovistes 
cl  facilemeut  adopté  par  une  agence  russe,  quota  croix  de  Saint-Georges  déco* 
rdutle  drapeau  aurait  été  anéantie. 

Le  premier  ado  du  général  Kaulbars  a  été  de  remettre  à  M.  Natchevitcli  une 
lettre  de  M.  de  G i ers,  qui  l'accrédite  auprès  de  la  régence,  ainsi  qu'une  note 
d'après  laquelle  le  gouvernement  russe  considère  que  la  convocation  de  la 
grande  Assemblée  sans  une  longue  période  électorale  serait  illégale  et  que,  par 
ronséqucnt,  toutes  les  décisions  que  cette  Assemblée  pourrait  prendre  seraient 
non  avenues. 

Le  général  Kaulbars  a  donné  (es  conseils  suivants  au  gouvernement  bulgare  : 

!•  Ajourner  les  élections  le  plus  tard  possible  pour  permettre  au  pays  de  sor- 
tir de  l'état  de  trouble  et  pour  donner  à  la  période  électorale  une  durée  suffi- 
sante sans  laquelle  le  pays  ne  peut  se  prononcer  librement  ; 

•i*»  Lever  immédiatement  l'état  de  siège  ; 

3*  Mettre  eu  liberté  les  personnes  incarcérées  pour  Tairaire  du  coup  d'Etat. 

La  note  russe  a  été  également  distribuée  dans  la  ville. 

Le  29  septembre,  les  représentants  des  puissances  ont  eu  connaissance,  à 
litre  officieux  seulement,  de  la  circulaire  que  le  général  Kaulbars  a  envoyée 
aux  représentants  de  la  Russie  en  Bulgarie. 

La  circulaire  reconmiaude  aux  représentants  de  la  Russie  de  donner  la  publi- 
cité la  plus  graude  possible  aux  vues  du  gouvernement  russe,  telles  qu'elles 
sont  exprimées  ci-après  : 

L'empereur  espère  que,  dans  le  moment  actuel,  tous  les  Bulgares,  après 
avoir  laissé  de  ciîté  leurs  luttes  de  partis,  s'approcheront  sincèrement,  amicale- 
ment, de  la  Russie  avec  une  confiance  pleine  et  entière  et  qu'ils  s'adresseront 
auczarde  Russie  comme  à  leur  libérateur,  comme  au  seul  qui  ait  en  vue  le 
bien  de  la  Bulgarie. 

Le  temps  des  paroles  et  des  manifestations  vides  étant  passé,  le  czar  attend 
Hes  faits  par  lesquels  la  Bulgarie  doit  prouver  d'une  façon  indubitable  sou 
dévouement,  et,  seulement  alors,  le  czar  promettra  de  soutenir  le  progrès  du 
pays  autant  à  l'iutérieur  qu'à  l'extérieur. 
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La  Russie  ne  désire  pas  et  ne  vise  pas  la  destruction  de  la  Bulgarie  ;  au  con- 
îraire,  elle  désire  le  développement  de  ce  pays  sous  tous  les  rapports,  et,  ponnru 
seulement  que  les  Bulgares  s'approchent  amicalement  de  leurs  frères  russes, 
ils  peuvent  compter  d'être  pleinement  soutenus  dans  les  questions  si  intime- 
ment liées  à  leur  existence  et  à  l'avenir  de  leur  Etat. 

Ici  la  circulaire  dit  que  les  derniers  incidents  ne  prouvent  pas  la  confiance 
que  la  Russie  avait  le  droit  d'attendre  des  Bulgares.  Elle  cite  Tabsencc  de  publi- 
cité de  la  dépôche  de  remerciement  au  czar.  Elle  ajoute  que  la  destruction  du 
drapeau  a  produit  une  triste  impression  sur  tout  homme  de  guerre. 

Détruire  le  drapeau,  dit-elle,  est  un  fait  grossier,  inconnu  dans  Thistoire  3t 
un  attentat  qui  blesse  tous  les  sentiments  militaires  et  Tidée  de  discipline, 
parce  que  le  drapeau  est  un  lemple  {sic)  donné  en  garde  à  un  corps  militaire, 
lequel  ne  peut  être  retiré  à  ce  corps  que  s'il  s*en  montre  indigne. 

De  même  pour  TËcole  des  cadets,  ce  qui  a  été  fait  ne  peut  qu'être  funeste 
aux  idées  d'honneur  militaire  de  la  future  génération  d'officiers. 

S'il  est  vrai  que  la  décoration  de  Saint-Georges  ait  été  détruite  sur  le  drapeau, 
les  Bulgares  auraient  manqué  aux  convenances  internationales. 

La  circulaire  traite  d'inconséquence  ridicule,  et  de  nature  à  jeter  un  iour 
fâcheux  sur  les  députés,  le  fait  aes  deux  envois  simultanés  faits  nar  rAsserablée 
au  czar  et  au  prince  de  Battenberg.  Ni  ce  dernier  ni  aucun  de  ses  frères  ne  pourra 
remonter  sur  le  trône  de  Bulgarie. 

La  circulaire  déclare  que  la  réunion  de  la  grande  Assemblée  ne  peut  avoir 
lieu  qu*à  la  suite  d'élections  effectuées  librement  et  en  dehors  de  toute  pression. 

Nous  considérons  donc  comme  indispensable  et  nous  exigeons,  ajoute-t  elle, 
que  l'état  de  siège  soit  levé,  que  les  officiers  qui  ont  pris  part  à  la  révolution 
soient  relâchés  immédiatement  et  que  le  délai  entre  la  levée  de  l'état  de  siège 
et  Télection  soit  de  deux  mois. 

A  l'appui  de  ma  demande  de  libération  des  officiers,  j'ai  exprimé  qu*à  notre 
point  de  vue  nous  ne  reconnaissions  pas  au  gouvernement  actuel,  composé  de 
partis  politiques,  et  eu  l'absence  d'un  gouvernement  légal  et  stable,  le  droit 
moral  de  juger  et  de  poursuivre  un  autre  parti  politique. 

Enfin,  nous  conseillons  à  tous  les  patriotes  bulgares  d'oublier  le  passé,  de  ne 
penser  qu'à  l'avenir,  d'entrer  amicalement,  unanimement  dans  la  nouvelle  vie 
de  l'Etat  qui  va  s'ouvrir  devant  eux,  et  de  préparer  ainsi  pour  son  jeune  gouver- 
nement un  terrain  expurgé  de  tous  miasmes.  Signé  :  Kallbars. 

La  veille,  la  dépêche-circulaire  suivante  du  général  Kaulbars  avait  été  remise 
au  consulat  russe  àPhilippopoli  : 

Sur  l'ordre  du  gouxernement  imfiérial,  j'ai  fait  savoir  à  M.  Natchevitch  que, 
dans  la  situatiên  actuelle  du  pays,  la  grande  assemblée  ne  peut  pas  être  recon- 
nue légale;  que  ses  décisions  n'auront  pas,  à  nos  yeux,  de  signification. 

Je  cx)nseille  au  gouverneur  d'ajourner  les  élections,  de  lever  l'état  de  siège  et 
de  rendre  la  liberté  à  toutes  les  persones  arrêtées.  Signé  :  Kâulbads. 

Le  gouvernement  bulgare  a  fait  la  réponse  suivante  à  la  deuxième  note, 
remise  par  l'ordre  du  général  Kaulbars  : 

Vous  avez  bien  voulu  me  déclarer,  dans  votre  note  du  28  septembre,  que  les 
élections  faites  à  cette  date  seraient  considérées  par  le  gouvernement  impérial 
comme  illégales,  c'est-à-dire  comme  contraires  aux  lois  de  la  principauté. 
Comme  cette  note  n'indique  aucun  texte  de  loi  démontrant  cette  illégalité, veuil- 
lez me  permettre  d'exposer  les  raisons  qui,  aux  yeux  du  gouvernement  bulgare, 
établissent  le  caractère  légal  des  élections  en  question. 

Vous  n'içnorcz  pas  que  le  traité  de  Berlin  pose  la  base  de  l'existence  politique 
de  la  priucipauté,  qu'il  stipule  également  qu'une  Assemblée  nationale  sera  cou- 
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voqiiéc  à  Tirnova  pour  l'élaboration  d'une  Constitution  qui  servira  de  base  au 
droit  public  intérieur  du  pays.  Cette  Constitution,  qui  fut,  en  cU'et,  élaborée 
sous  les  auspices  du  commissaire  impérial  russe  et  approuvée  par  les  représen- 
tants des  ()uissances,  est  le  fondement  de  toute  la  législation  bulgare^ 

Aussi,  bien  loin  de  contester  jamais  la  légalité  de  cet  acte,  le  gouvernement 
impérial  a  plus  d'une  fois,  et  d'une  manière  ulfîcielle,  témoigné  par  ses  agents 
en  Bulgarie,  le  désir  de  voir  en  vigueur  la  Constitution  bulgare.  L'art.  43  de  la 
Constitution  stipule  que  la  principauté  bulgare  sera  gouvernée  strictement  par 
les  lois  qui  seront  promulguées  dans  les  formes  indiquées  dans  la  présente 
Constitution. 

Par  suite,  pour  établir  la  légalité  ou  l'illégalité  des  élections  qui  ont  eu  lieu 
ilimancbc  dernier,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  lois  spéciales  qui  régis- 
sent la  matière.  Or,  d'après  l'art.  25  de  la  loi  électorale,  les  élections  sont 
vériGées  par  l'Assemblée  nationale  elle-même  seule  et  unique  juge  de  leur 
ré^Tilarité  et  de  leur  validité. 

Mais,  s'il  ne  lui  est  point  donné  de  préjuger  une  question  qui  relève  de  la 
compétence  exclusive  de  l'Assemblée  nationale,  le  gouvernement  bulgare  croit, 
CD  ce  qui  concerne  son  action,  s'être  maintenu  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs 
et  de  ses  attributions,  en  convoquant  les  collèges  électoraux  pour  le  28  du  mois 
prochain  ;  car,  dans  ces  faits  encore,  il  s'est  conformé  au  désir  bautement  expri- 
mé par  les  représentants  du  peuple  dans  leur  récente  session  extraordinaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre  les  considérations  précédentes  à  votre 
gouvernement,  qui,  j'aime  à  Tespérer,  daignera  apprécier  les  raisons  qui  por- 
tent le  goavernement  bulgare  à  regarder  comme  légales  les  élections  dont  il 
b'agit. 

■ 

U  lo  octobre,  le  gouvernement  bulgare  a  protesté  contre  les  accusations  de 
la  presse  russe,  qui  prétend  qu'il  a  terrorisé  les  populations  pendant  la  période 
électorale  et  falsifié  les  dépêches  : 

Les  élections  ont  été  partout  libres,  et  si  quelques  excès  se  sont  produits,  il 
faut  les  attribuer  au  parti  russe.  Les  deux  candidats  qui  ont  été  assassinés  à 
Hubnitza  appartenaient  au  parti  gouvernemental,  et  c'est  par  des  paysans  rus- 
i^ophiles  que  le  bureau  électoral  de  Sofia  a  été  attaqué. 

Quant  aux  dépêches  falsifiées,  les  correspondants  étrangers  établis  à  Sofia 
peuvent  témoigner  que  leurs  télégrammes  n'ont  été  soumis  à  aucune 
censure. 

Le  16,  le  gouvernement  bulgare  a  notifié  aux  représentants  des  puissances  le 
décret  qui  convoque  pour  le  io/27  octobre  la  Sobranié  à  Tirnova. 

Le  gouvernement  déclare  que  la  régence,  en  convoquant  la  grande  Sobranié, 
dépositaire  de  la  volonté  nationale,  veut  permettre  à  cette  assemblée  de  vérifier 
ses  pouvoirs  et  de  se  constituer. 

La  notification  se  termine  par  ces  mots  : 

Après  que  l'Assemblée  nationale  aura  vérifié  ses  pouvoirs  et  se  sera  cons- 
tituée, elle  se  mettra  en  rapport,  comme  représentant  de  la  souveraineté  natio- 
nale, avec  la  Sublime-Porte  et  les  grandes  puissances,  dans  le  but  d'élire  le 
nouveau  souverain  de  la  Bulgarie. 

Les  représentants  des  puissances  à  Sofia  ont  fait  savoir  au  gouvernement  bul- 
gare que,  vu  les  difficultés  du  voyage,  ils  ne  pourraient  assister  à  l'ouverture  de 
la  Sobranié  à  Tirnova;  mais  ils  s*y  rendront  après  la  vérification  des  pouvoirs 
et  la  constitution  définitive  de  la  Sobranié.  On  pense  qu'il  faudra  environ 
quinze  jours  à  l'assemblée  pour  terminer  ces  travaux  préliminaires. 

Le  général  Kaulbars  a  adr<!ssé  de  Roustcbouk  au  gouvernement  bulgare  une 
note  par  laquelle  il  proteste  énergiquement  contre  les  agissements  des  autorités 
bolgares  envers  les  sujets  russes  habitant  la  Bulgarie. 
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]  o  -.Mi.iMl  -miidle  los  mauvais  Iraiteineuts  et  les  arreslalious   dont  un  cer- 
Mii  iiiMii»»'/!*  «ie  personnes  auraient  été  victimes   dans  plusieurs  localités,  sous 
'    (ii'i.'xio  .pii'llf's  lui  auraient  rendu  visite   Pour  mettre  ces  personnes  à  l'abri 
L-  ,  .n>'iib  |>nM!é«iês,  le  i^énéral   Kaulbars  a  dû   aviser.  A  Roustchouk,   parlicu- 
S!<M!ieiiL.  il   a  du   faire  rapatrier  plusieurs  sous-officiers  russes,  restés  au  ser- 
vi. .*  .n'  i;i  Bul;;arie.  En  terminant,  le  général  dit  que,   si  ces  faits  se  rcprudui- 
.utiiL,  lis  duraient  les  plus  graves  conséquences. 


l.L'  -rnavernemeut  bulgare  a  répondu  le  18  à  la  note  du  consul  russe  qui  dé- 
.  i.uMil  qur  tout  acte  accompli  depuis  le  \H  octobre, et  qui  était  en  contradiction 
iwr  k's  conseils  de  la  Russie,  serait  considéré  comme  illégal  par  le  gouverue- 
lueiiL  «lu  tzar.  Le  gouvernement  Bulgare  déclare  qu'il  agira,  comme  il  la  tou- 
•  mrs  tait,  conformément  aux  lois  et  à  la  Constitution  et  conclut,  d'après  la  teneur 
même  de  la  note  russe,  que  les  élections  faites  avant  le  1«»"  octobre  (vieux  style) 
>e  trouvent  donc  reconnues  parla  Russie. 

Lo  commissaire  de  la  Porte,  Gabdan  Elfendi,  qui  était  reparti  de  Constau- 
linople  pour  Sofia  le  \iy  octobre,  a,  dés  son  arrivée,  remis  au  gouvernement 
buk'are  une  note  dans  laquelle  il  demande,  an  nom  du  gouvernement  turc, 
que  la  réunion  de  la  Sobranié  soit  ajournée  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Celte  note  porte,  d'une  part,  que  la  Russie  n'admet  ni  la  légalité  des  élec- 
tions, ni  la  réunion  de  l'assemblée;  d'autre  part,  que  les  grandes  puissances 
Il  ont  pas  encore  désigné  leur  candidat  au  tronc  de  Bulgarie,  ni  pris  aucune 
dccision  au  sujet  de  certaines  questions  qui  concernent  la  Bulgarie.  La  noie 
ajoute  que  la  Bulgarie  doit  se  conformer  au  traité  de  Berlin. 

(iabdan  Elfendi  fait  remarquer  que,  dans  cette  situatiqn,  la  réunion  de  la 
Sobranié  n'amènerait  aucun  résultat. 

Lo  gouvervement  bulgare  a  décidé  de  répondre  à  la  note  de  Gabdan  ElTendi 
tpie  l'ajournement  de  la  convocation  de  la  Sabranié  est  impossible  en  vertu  de 
la  Constitution  et  des  lois  du  pays,  et  que,  si  ces  lois  étaient  transgressées, 
lo  gouvernement  ne  répondrait  plus  du  maintien  de  Tordre  et  de  la  tran- 
quillité. 

Dans  la  matinée  du  dimanche  3  octobre,  le  consulat  général  de  Russie  à  Pbi- 
lippopoli,  en  conformité  des  ordres  reçus  de  l'agence  diplomatique  de  Sofia, 
faisait  afficher  sur  les  murs  la  traduction  bulgare  d'une  lettre  officielle  que  lui 
avait  adressée  le  général  baron  de  Kaulbars.  Peu  après,  le  groupe  des  sopadjis 
(porteurs  de  gourdins),  composé  déjeunes  Bulgares,  déchirait  avec  ostentation 
ci'H  afiichrs  et  en  jetait  les  morceaux  dans  la  boue.  Chaque  exemplaire  portait, 
outre  la  signature  du  drogman,  le  sceau  officiel  du  consulat  général. 

Nous  empruntons  au  Temps  la  traduction  de  ce  document,  qui  présente  pour 
lo  moins  un  intérêt  historique  • 

Jj'ltre  du  (jêncral-major  baron  de  Kaulbars  au  (jcrant  du  consulat  fjênéral 
de  llussie  à  PkiUp})0})oliy  en  date  du  17/^1)  septembre  1880. 

(Traduction) 
Lors  de  mon  arrivée  ici,  une  députalion  est  venue  k  ma  rencontre  à  l'entrée 

(1(5  la  ville. 

Vm  réponse  aux  souhaits  de  bienvenue  que  cette  députation  m'a  adressés, 
j'ai  pris  la  parole  et,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que  S.  M.  l'empereur  a  bien 
voulu  me  donner,  j  ai  exprimé  les  idées  et  les  vues  de  notre  gouvernement, 
lesquelles  je  crois  nécessaire  de  porter  à  votre  connaissance,  en  les  résumant 
dans  les  points  ci-après,  et  en  même  temps  je  vous  prie  de  leur  donner  la 
plus  granac  publicité  possible,    par  tous  les  moyens   qui  se  trouvent  à  votre 

disposition.  .  •  ^  j    j     , 

1)  La  Bulgarie  traverse  une  crise  sérieuse,  et  son  avenir  dépend  de  la  solu- 
tion avantageuse  de  cette  crise.  S.  M.  l'empereur  espère  qu'aujourd'hui  tous  les 
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Balgares,  en  laissant  de  cdté  leui*s  luttes  intestines,  se  rapprocheront  de  la 
Russie  d*une  façon  ouverte  et  unanime,  et  qu'ils  accueilleront  avec  une  entière 
et  inébranlable  confîance  les  intentions  de  leur  libérateur  le  tsar  de  Russie, 
intentions  ayant  uniquement  en  vue  le  bien  de  la  Bulgarie. 

2)  Cependant  le  temps  des  mots  et  des  manifestations  futiles  est  déjà  passé. 
Aussi  S.  M.  Tempereur  et  la  Russie  attendent-ils  des  faits  par  lesquels  les  Bul- 
gares soient  à  même  de  prouver  d'une  manière  indubitable  leur  dévouement, 
et  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'ils  pourront  espérer  que  S.  M.  Tempereur  voudra 
bien  appuyer  la  prospérité  du  pays,  au  dedans  comme  au  dehors. 

3)  La  Russie  ne  désire  ni  n'aspire  à  conquérir  la  Bulgarie;  au  contraire,  elle 
veut  Je  développement  du  pays  sous  tous  les  rapports,  et  ce  n'est  que  si  les 
Bulgares  ont  unanimement  recours  à  leur  sœur  aînée,  la  Russie,  qu'ils  pourront 
lompter  entièrement  sur  un  appui  dans  les  questions  si  intimement  liées  à 
leur  existence  et  à  l'avenir  de  leur  Etat. 

4)  Toutefois  les  faits  ne  prouvent  pas  tous  la  confiance  que  la  Russie  a  le 
droit  d'altendrf  de  la  part  des  Bulgares.  Ainsi,  par  exemple,  le  gouvernement 
H  cm  nécessaire  de  féliciter  le  tsar  à  l'occasion  de  sa  fête  onomastique;  cepen- 
daul  il  a  caché  et  n'a  pas  publié  l'auguste  télégramme  qu'il  a  reçu  en  réponse. 
Les  paroles  de  S.  M.  1  empereur,  qui  s'adressaient  au  peuple  bulgare,  auraient 
dû  être  publiées  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. 

5)  Tout  homme  vraiment  militaire  a  éprouvé  une  pénible  impression  par  le 
fait  étonnant  de  l'incinération  des  drapeaux  du  r^igiment  Stroumsky  et  de 
TErole  des  cadets.  Le  draj»eau  est  un  symbole  sacré  que  l'on  confie  à  la  garde 
d'un  corps  militaire.  Si  ce  corps  se  montre  indigne  de  garder  le  drapeau,  on 
peut  le  lui  enlever  et,  avec  tous  les  honneurs,  le  déposer  dans  la  cathédrale. 
Oonséqueniment,  brûler  le  symbole  le  plus  sacré  pour  l'armée,  c'est  saper  par 
l;i  base  les  sentiments  guerriers  et  toute  notion  de  discipline  militaire;  cela 
roiîstitue  quelque  chose  d'énorme  et  jusqu'ici  inouï  dans  l'histoire.  Pour  ce  qui 
cu..«i'rue  lEcole  des  cadets,  ce  fait  est,  sous  le  rapport  de  l'éducation,  de  nature 
à  se  refléter  d'une  façon  subversive  sur  les  notions  de  l'honneur  militaire  chez 
la  jeune  génération  des  officiers  de  l'armée. 

<))  S'il  est  prouvé  qu'avec  les  drapeaux  on  a  brûlé  aussi  la  croix  russe  de 
Saint-Georges  qui  les  aécorait,  les  Bulgares  auraient  violé  les  règles  fondamen- 
tales de  la  convenance  internationale. 

7)  Le  fait  que  la  dernière  Assemblée  nationale  a  voté  le  matin  ta  résolution 
d'exprimer  ses  sentiments  de  dévouement  à  S.  M.  l'emporeur,  tandis  que,  dans 
la  séance  suivante,  elle  a  manifesté  ses  sympathies  au  prince  de  Batteuberg,  ce 
fait  constitue  une  inconséquence  ridicule,  qui  jette  sur  les  députés  de  l'Assem- 
hlée  une  ombre  peu  enviable. 

8)  Ni  le  prince  de  Battenberg  ni  aucun  de  ses  frères  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  retourner  en  Bulgarie  et  monter  sur  le  trône. 

9)  Nous  demandons  que  la  grande  Assemblée  ne  soit  réunie  qu'à  la  suite 
d'élections  faites  sans  aucune  pression  et  tout-à-fait  librement,  parce  que  nous 
désirons  que  le  peuple  bulgare  s'occupe  de  la  discussion  de  l'élection  au  prince 
et  de  son  propre  avenir  aussi  ouvertement  et  aussi  librement  que  possible. 

^0)  A  cet  etfet.  nous  considérons  comme  indispensable  et  nous  demandons  que 
I  état  de  siège  soit  levé,  et  que  les  officiers  qui  ont  pris  part  au  coup  d'Etat  soient 
Ininiédiatement  mis  en  liberté;  que  les  élections  pour  la  grande  Assemblée 
soient  ajournées,  de  sorte  qu'entre  les  deux  points  ci-dessus  et  les  élections  il 
se  soit  écoulé  environ  deux  mois.  Pendant  ce  temps,  le  peuple  bulgare  pourra 
se  calmer  et  mûrir  aussi  complètement  que  possible  la  décision  qu'il  a  à 
prendre. 

H)  Par  rapport  à  la  mise  en  liberté  des  officiers,  j'ai  exprimé  l'opinion  que 
le  gouvernement  actuel,  issu  de  partis  politiques,  et  vu  l'aosence  d'un  gouver- 
nement légal  stable,  ne  pourrait  avoir  le  dioit  moral  de  juger  et  de  poursuivre 
un  autre  parti  également  politique.  Aussi  demandons-nous  la  mise  en  liberté 
immédiate  de  ces  officiers. 
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i2)  Enfin,  nous  conseillons  à  tous  les  vrais  pairioles  bulgares  d'oublier  le 
passé,  d'envisager  l'avenir,  de  s'occuper  en  commun  et  unanimement  des  pré- 
paratifs pour  là  nouvelle  vie  politique  qui  s'ouvrira  devant  eux,  tout  ou  pré- 
parant à  leur  nouveau  et  jeune  gouvernement  un  terrain  sain  et  exempt  de 
tout  miasme. 

Certifié  conforme  à  l'original.  Le  drogman. 

Signé  :  St.  Kovandjief. 

(Sceau  du  consulat  général  de  Russio  à  Philippopoli}. 

I 

Le  gouvernement  bulgare  a  répondu,  le  21  octobre,  à  trois  notes  russes  : 
t  A  la  première  note,  relative  au  voyage  du  général  Kaulbars,  il  répofid  que, 

!  dès  que  le  général  manifesta  l'intention  de  parcourir  la  Bulgarie,  on  ordonna 

aux  préfets  de  se  mettre  à  sa  disposition  pour  lui  faciliter  sa  tâche.  Partout  des 
députations  allèrent  à  la  rencontre  du  général  et  eurent  même  des  entrevues 
;  avec  lui  dans  la  maison  où  il  descendait.  Il  n\y  a  donc  eu  aucun   obstacle  aax 

^  communications  entre  le  peuple  et  le  général  Kaulbars.  11  est  vrai  que  la  majo- 

'  rite  des  députations  se  déclarèrent  en  faveur  du  gouvernement  bulgare,  mais 

I  les  autorités   gardèrent  la  neutralité  la  plus  absolue.  Une  enquête  a  été,   en 

outre,  ordonnée  sur  quelques  faits  spéciaux  signalés  par  la  note. 
{  A  la  seconde  note,  relative  aux  faits  qui  se  sont  passés  le  jour  des  élections 

I  devant  le  consulat  russe,  le  gouvernement  répond  qu'il  n'a  reçu  aucune  plainte 

i  sur  les  prétendues  violences  commises  par  les  autorités.  Il  prie  donc  M.  Nek- 

lioudoiT  de  spécifier  les  différents  points  contre  lesquels  il  proteste,  de  nommer 
les  coupables,  afin  qu'une  enquête  soit  ordonnée  et  que  les  coupables  soient 
punis. 
Le  gouvernement  bulgare,  répondant  à  la  note  russe  qui  réfutait  le  rapport 
;.  du  ministre  de  Tintérieur,  dit  notamment  : 

Sans  avoir  la  prétention  do  vous  voir  admettre  les  conclusions  du  ministre  de 
I  l'insérieur,    nous   sommes  heureux   de   constater   que   l'expression    airoritv, 

employée  dans  votre  première  note,  est  remplacée  dans  la  deuxième  par  les 
f  mots  acte  de  violence.  Quant  aux  plaintes  venues  de  tous  cùtés  des  provinces, 

comme  le  gouvernemen  n'a  reçu  aucune  réclamation,  je  vous  prie  d'indiquer 
nominativement  les  cas  de  vexations,  d'ennuis,  d'emprisonnements  cruels, 
d'hommes  morts  sous  le  bâton  des  gendarmes,  afin  d'en  poursuivre  les  auteui*s 
et  de  les  punir  avec  toute  la  rigueur  des  lois. 

Réponaant  au  télégramme  du  général  Kaulbars,  daté  de  Routschouk,  où  il 
est  dit  que  les  autorités  locales  avaient  empêché  des  députations  russophiles  de 
se  présenter  au  général  et  auraient  facilité  au  contraire  l'accès  des  députa- 
tions favorables  au  gouvernement,  celui-ci  répond  par  la  communication  d'un 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  constatant  que  beaucoup  de  députations  ont 
rendu  visite  au  général,  sur  tout  son  parcours,  sans  aucun  obstacle  de  la  pari 
du  gouvernement.  Il  est  vrai  que  des  députations  en  sens  contraire,  plus  nom- 
breuses peut-être,  se  sont  partout  également  présentées  ;  mais  à  ce  jour  il  est 
acquis  que  les  autorités  locales  ont  observé  la  neutralité. 

Malgré  ces  affirmations,  le  ministre  de  l'intérieur  dit  quMl  a  ouvert  une 
enquête  minutieuse  et  qu'il  livrera  les  coupables  à  la  sévérité  des  lois. 

Le  général  Kaulbars  a  adressé,  le  25  octobre,  aux  ministres  bulgares  une 
nouvelle  note  dans  laquelle  il  déclare  que  le  gouvernement  russe  considérera 
comme  illégales  toutes  les  décisions  que  prendra  la  Sobranié.  Le  texte  de  cette 
note  a  été  communiqué  aux  représentants  des  puissances. 

Le  2o  octobre,  avant  de  partir  de  Sopbia  pour  Tirnova,  M.  Natchewitch, 
ministre  des  afi'aires  étrangères  de  Bulgarie,  a  répondu  à  M.  NéklioudofT,  le 
consul  russe,  qui  lui  communiauait  une  note  du  général  Kaulbars  blâmant  les 
agissements  du  gouvernenidnt  Bulgare  : 

£n  ce  qui  concerne  le  blâme  énergique  que  le  générai  Kaulbars  vous  a 
chargé  de  m'exprimer,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  faire  savoir  à  Son 
Excellence  que  les  ministres  de  la  Bulgarie  n'ont  â  recevoir  de  blâme  que  de 
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rAssemblôc  nationale,  ainsi  qu'il  est  d'usage  dans  tous  les  pays  constitutioa- 
nels. 

On  lit  dans  le  Messaçier  du  Gouveimement,  organe  ofliciel  de  la  cour  de 
Russie,  à  la  date  dn  26  octobre  : 

Par  suite  de  Tanarchie  qui  rè^ne  partout  en  Bulgarie,  il  est  devenu  impossible 
à  DOS  consulats  de  protéger  les  intérêts  légitimes  des  sujets  rosses  dans  ce  pays. 

Après  le  départ  du  général  Kaulbars  de  Varna,  il  y  a  eu  des  arrestations  de 
sujets  russes  sous  les  prétextes  les  plus  illégaux. 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  deux  navires  russes  ont  été  envoyés  à 
Varna. 

L'ouverture  de  la  grande  Assemblée  a  eu  lieu  à  Tirnova  le  31  octobre  : 

M.  Stamboulotr  a  donné  lecture  du  Message  suivant  : 

«  Après  l'abdication  du  premier  prince  de  Bulgarie,  le  prince  de  Battemberg, 
le  gouvernement' a  pris  la  direction  des  affaires  du  pays  et  a  consacré  ses  efforts 
à  maintenir  la  paix,  la  tranquillité  et  la  sécurité,  et  à  conserver  la  vie,  les  biens 
et  rhonneur  des  citoyens  bulgares.  Son  but.  cnfîn,  était  de  tirer  la  patrie  de  la 
crise  dans  laquelle  Ta  jeté  le  coup  d'Etat  du  21  août. 

«  Le  gouvernement  a  considéré  comme  l'acte  le  plus  important  qui  lui 
incombait  la  convocation  de  la  grande  Assemblée  en  vue  d'élire  un  prince  au 
trône  vacant. 

«  Malgré  les  difficultés  inhérentes  au  régime  provisoire  dans  lequel  nous  nous 
trouvons,  les  élections  ont  été  accomplies  sans  de  graves  incidents,  et  le  gou- 
vernement voit  avec  plaisir,  aujourd'hui,  les  représentants  du  peuple  bulgare 
réunis  dans  l'ancienne  capitale  du  royaume  bulgare. 

«  Etant  pleinement  persuadés  que  Vous  saurez  élire  un  prince  qui  consacrera 
sa  vie  à  sauvegarder  les  intérêts  et  la  liberté  de  la  patrie,  et  qui  conduira  la 
nation  dans  la  voie  du  progrès,  de  la  grandeur,  de  la  gloire  et  de  ses  destinées 
btsloriques,  nous  déclarons  ouverte  la  grande  Assemblée,  et  nous  appelons  la 
bénédiction  de  Dieu  sur  ses  travaux. 

«(  Vive  la  Bulgarie  indépendante  et  libre  ! 

Signé  :  Stamboulof,  Karavelof,  Moutkourof.  » 

Le  iO  novembre,  la  Sobranié  a  élu  le  prince  Waldemar  de  Danemark  prince 
de  Bulgarie. 
Voici  la  dépêche  qui  lui  a  été  adressée  : 

«  A  San  A  Itesse  le  prince  Waldemar  de  Danemark, 

«  Les  soussignés  régents,  membres  du  Gouvernement,  ont  l'honneur  de 
porter  à  la  connaissance  de  Votre  Altesse  qu'aujourd'hui,  à  dix  heures  et  demie, 
la  grande  Assemblée  nationale,  convoquée  dans  Tancienne  capitale  de  la  Bul- 
garie, vous  a  élu  unanimement  et  par  acclamation  prince  de  Bulgarie. 

•<  L'acte  d'élection  sera  présenté  à  Votre  Altesse  par  une  députation  spéciale 
élue  par  la  même  Assemblée. 

««  Convaincus  que  Votre  Altesse  acceptera  la  noble  tâche  de  consacrer  sa  vie 
précieuse  au  bonheur  et  à  la  prospérité  d'un  peuple  qui  a  donné  tant  de 
preuves  de  vitalité  et  d'aptitude  au  progrès  et  à  la  civilisation,  et  qu'elle 
s'empressera  de  venir  prendre  en  mains  les  rênes  du  Gouvernement, 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  ses  très  humbles  et  très  dévoués  serviteurs. 

0  Stamboulof,  Moutkoorop,  Radoslavof,  Natchevitch, 
Stoilof,  Guechof,  Nicolaïef,  ïvantchof.  » 

Dès  le  lendemain,  le  Prince  remerciait,  mais  réservait  la  décision  k  son  père. 
Le  roi  de  Danemark  faisait  la  réponse  suivante  : 
«  Tflut  en   appréciant  la  marque  de  confiance  que  la  Sobranié  vient  de 
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donner  à  ma  Maison  royale,  je  ne  me  trouve  pas  en  état  d'autoriser  mon  fils  à 
accepter  le  choix  fait  par  la  Sobranié  dans  les  circonstances  actuelles  ;  par 
conséquent,  il  lui  sera  impossible  de  recevoir  la  députation  qui  lui  a  été 
envoyée.  » 

le  \S  novembre,  le  général  Kaulbars  remettait  la  note  suivante  : 

Sa  Majesté  a  daigné  ni'envoyer  en  Bulgarie  ?vcc  mission  de  faire  connailre 
au  peuple  bulgare  tout  entier  ses  sentiments  sincères  de  bienveillance.  J'ai 
transmis  «lu  Gouvernement  bulgare  l'expression  de  ces  sentiments,  ainsi  que 
les  conseils  loyaux  qui  devront,  selon  l'avis  du  (Gouvernement  impérial,  contri- 
buer fi  faire  sortir  le  pa3's  de  sa  position  pénible. 

Aucun  des  conseils  n'a  été  suivi  de  manière  à  pouvoir  satisfaire  Tatlenle  légi- 
time de  la  Russie. 

En  outre,  les  agents  diplomatiques  du  Gouvernement  impérial  ont  été  témoins 
des  actes  insolents  conmiis  sur  les  sujets  russes  ainsi  que  juir  les  personnes 
ayant  droit  à  la  protection  de  la  Russie. 

Le  Gouvernement  bulgare  continue  à  ne  prêter  aucune  attention  à  ces 
attentats. 

Enfin  la  grande  Assemblée  a  été  réunie  pour  l'élection  du  nouveau  Prince, 
non  seulement  sans  enicnte  préalable  avec  le  Représentant  de  la  Russie,  mais 
encore  après  sa  déclaration  formelle  sur  l'inopportunité  d'un  pareil  acte. 

Ces  faits  prouvent  jusqu'il  l'évidence  la  ferme  résolution  de  la  régence  d'agir 
en  dépit  des  actes  du  Gouvernement  impérial. 

Je  considère,  par  conséquent,  ma  présence  en  Bulgarie  comme  inutile.  Je 
déclare  que  le  Gouvernement  actuel  du  pays  a  complètement  perdu  la  confianre 
de  la  Russie  et  que  le  Gouvernement  impérial  se  voit  dans  Timpossibilité  de 
continuer  ses  relations  avec  le  Gouvernement  bulgare  tant  qu'il  se  composera 
des  membres  actuels. 


[.e  20  novembre,  le  gouvernement  russe  a  fait  publier  la  communication 
suivante  : 

«  Comme  le  Mcssagrr  du  Gouvernement  l'a  annoncé  le  21  octobre  (2  novem- 
bre), les  ollenscs  que  des  sujets  russes  et  des  personnes  placées  sous  la  protec- 
tion dTe  la  Russsie  ont  endurées  sur  différents  points  de  la  Bulgarie  ont  obligé 
le  général  Kaulbars  à  déclarer  à  M.  Natchewilcb  que,  la  première  fois  qu'un 
acte  du  mt^me  genre  se  reproduirait  sur  le  territoire  bulgare,  il  se  verrait  forcé 
de  quitter  la  Bulgarie  avec  tout  le  personnel  des  consulats  russes. 

«  Un  nouvel  attentat  a  eu  lieu  le  2i  octobre  (7  novembre)  contre  le  kawass 
du  consulat  générai  de  Russie  à  Philippopoli.  Le  kawass,  qui  se  rendait  an 
bureau  du  télégraphe  pour  expédier  des  dépêches,  a  été  assailli  par  une  troupe 
de  soldats  et  d'autres  personnes  armées  de  bâtons,  et  a  été  tellement  maltraité 
qu'on  Vu  emporté  sans  connaissance  au  consulat  général. 

«  Ayant  appris  que  cette  agression  avaiC  été  commise  par  ordre  des  autorités 
militaires,  le  général  Kaulbars  a  invité  M.  Natchewilch  à  destituer  le  comman- 
dant en  dief  de  la  brigade  de  Philippopoli  et  le  commandant  de  la  place  à 
infliger  une  punition  exemplaire  aux  individus  qui  ont  pris  part  à  l'attentat  et 
àfaiiv.  rendre  les  honneurs  militaires  au  drapeau  russe,  conformément  à  l'usage 
adîplé  en  pareil  cas;  le  général  Kaulbars  a,  en  outre,  fait  savoir  à  M.  Natche- 
witch  que,  s'il  n'avait  pas  obtenu  le  5/17  novembre  au  soir  la  satisfaction  qu'il 
demandait,  il  quitterait  immédiatement  la  Bulgarie. 

ce  .N'ayant  pas  obtenu,  à  la  date  ci-dessus  indiquée,  la  satisfaction  en  question 
et  n'ayant  pas  non  plus  reçu  de  réponse,  le  général  Kaulbars  doit  quitter  ce 
matin  Sofia,  et  tous  les  consuls  de  Rus>ie  en  Bulgarie  et  dans  la  Roumélie 
Orientale  ont  également  reçu  l'ordre  de  quitter  leurs  postes.  » 

La  communication  du  gouvernement  russe  se  termine  par  la  reproduction  du 
texte  de  la  déclaration  adressée  par  le  général  Kaulbars  au  ministère  bulgare. 
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Circaiaire  de  S.  E.  M.  de  Oiers  aux  ambassadeurs  de  Russie 
à  Berlin,  Constantinopley  Paris,  Londres,  Rome  et  Vienne. 

Saint-Pétorabourg,  le  11/23  novembre  1886. 

V.  Exe.  aura  déjà  appris  qu'en  présence  de  l'état  de  choses  arbitraire  et  anar- 
rhique  qui  subsiste  en  Bulgarie  et  de  l'impossibilité  de  poursuivre  aucun  rapport 
avec  le  gouvcrnfmeut  de  fait  dans  sa  composition  actuelle,  le  général  Baron  de 
Kaulbars  ainsi  que  tous  nos  consuls  viennent  do  quitter  ce  pays  oX  la  Rouméiio 
Orientale. 

Je  crois  nécessaire  de  vous  exposer  les  vues  de  l'Empereur  dans  la  situation 
qui  en  résulte. 

I.orsque  le  prince  de  Battonbcr^  quitta  définitivement  la  Bulgarie,  le  Cabinet 
Impérial  ne  crut  pas  possible  d'abuudonner  dans  cet  état  do  crise  un  pays 
créé  par  la  Russie.  II  avait  le  droit  et  le  devoir  de  l'aider  à  en  sortir. 

Ce  fut  l'objet  de  la  mission  du  général  Kaulbars.  Elle  avait  deux  buts  : 
assister  de  ses  conseils  les  hommes  au  pouvoir  et  s'enquérir  des  vœux  réels  de 
la  population. 

Les  conseils  que  lit  entendre  le  général  Kaulbars  au  gouvernement  de  fait 
furent  ceux  que  réclamait  la  situation,  c'est-à-dire  la  cessation  des  luttes  de 
partis.  Tapaisement  des  passions  et  l'ajournement  de  toute  mesure  pouvant  y 
fournir  de  nouveaux  aliments,  afin  de  donner  à  la  Russie  et  au  Sultan  la  pos- 
sibilité de  se  concerter  avec  les  puissances  sur  la  meilleure  solution  de  la  crise. 

Cependant  les  délenleurs  du  pouvoir  refusèrent  de  déférer  aux  conseils  du 
général  Kaulbars.  Ils  poursuivirent  le  cours  de  leurs  violences  contre  toute 
upposition  et  convoquèrent  une  Assemblée  qui,  élue  sous  un  pareil  régime, 
représentait  leur  propre  parti,  mais  nullement  le  peuple  bulgare. 

Le  général  Kaulbars  fut  obligé  do  déclarer  en  conséquence  que  le  Cabinet 
Impérial  ne  reconnaissait  ni  la  Régence,  ni  le  Gouvernement,  ni  l'Assemblée 
issue  d'élections  illégales,  ni  aucune  des  décisions  qu'elle  prendrait. 

I^  première  partie  de  sa  mission  —  celle  des  conseils  —  était  épuisée.  Restait 
la  seconde,  Tenquête  sur  les  vo?ux  de  la  population.  Ce  nVilait  pas  à  Sofia, 
sous  les  yeux  de  ce  gouvernement,  qu'il  pouvait  la  remplir.  11  dut  se  rendre  dans 
l'intérieur  du  pays  et  se  mettre  en  contact  direct  avec  la  population.  Il  avait 
non  seulement  à  s'enquérir  des  vœux  du  peuple  bulgare,  mais  encore  à  lui  faire 
connaître  les  vues  bienveillantes  de  l'Empereur,  cachées  ou  dénaturées  par  les 
agents  du  gouvernement. 

Il  le  fit  ouvertement,  loyalement,  au  grand  jour,  et  put  confirmer  de  ses 
propres  yeux  la  certitude  que  In  grande  majorité  du  peuple  bulgare,  confiante 
dans  la  sollicitude  du  Souverain  de  la  Russie,  invoquait  sa  protection  pour  être 
soustraite  à  l'oppression,  mais  que,  incapable  par  elle-même  d'aucune  initiative, 
elle  se  laissait  terroriser  par  la  minorité  radicale. 

En  eft'et,  la  présence  du  général  Kaulbars  en  province  devint  le  signal  d'un 
rodoublemenl  de  violences  de  la  part  des  agents  du  gouvernement  contre 
les  Bulgares  qui  avaient  osé  exprimer  leurs  sentiments  .au  représentant  de 
TKmpereur  de  Russie  et  même  contre  des  sujets  russes. 

Le  général  Kaulbars  protesta  en  vain  contre  ces  brutalités.  11  n'obtint  que 
des  réponses  évasives  ou  des  satisfactions  apparentes. 

I  es  choses  en  vinrent  au  point  que  le  Cabinet  Impérial  dut  envoyer  à  Varna 
deux  bâtiments  de  la  marine  impériale  pour  protéger  le  consulat  et  les  sujets 
russes  cl  les  soustraire  au  besoin  à  ces  actes  de  violence. 

Cette  mesure  n'imposa  pas  un  frein  aux  atteintes  contre  la  sécurité  des  con- 
sulats et  des  sujets  russes. 

Le  généra]  Kaulbars  se  vit  alors  obligé  de  déclarer  à  M.  Natchewitch  qu'au 
premier  attentat  qui  serait  dirigé  contre  un  des  sujets  ou  protégés  russes,  il  se 
trouverait  dans  la  nécessité  de  quitter  la  Bulgarie  avec  tous  les  consuls. 

Mais  cette  déclaration  ne  devait  pas  non  plus  avoir  de  résultat. 

Les  gouvernants,  aérant  la  force  en  main,  étaient  résolus  à  en  user  jusqu'au 
bout  pour  se  maintenir. 
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Le  méconlcntement  croissant  du  pays  ne  les  intimidait  pas.  Les  révoltes  par- 
tielles et  isolées  étaient  réprimées  par  la  force. 

En  proposant  à  l'As^emolée  l'élection  du  prince  Waldemar  de  Danemark,  ils 
se  donnaient  l'apparence  de  vouloir  se  conformer  aux  prévisions  du  traité  de 
Ikrlin.  Ils  devaient  être  certains  qu^aucun  prince  n'accepterait  la  tâche  de  gou- 
verner le  pays  dans  ces  conditions.  La  réélection  du  prince  de  Battenberg 
n'offrait  pas  plus  de  chances.  Elle  avait  été  exclue  d'avance.  Il  ne  restait  aux 
dictateurs  qu'à  faire  confirmer  leur  pouvoir  par  FAssemblée,  la  dissoudre  et 
à  former  un  Triumvirat  qui  resterait  à  la  tête  du  pays. 

Dans  ces  conditions,  uu  moyen  de  conciliation  avait  été  suggéré.  Une  des 
premières  demandes  du  général  Kaulbars  avait  été  la  formation  d'un  gouver- 
nement de  fusion  qui  fit  cesser  la  lutte  des  partis,  apaisât  les  passions^ 
ajournai  l'Assemblée  jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  fût  rétablie.  Le  Sultan,  inté- 
ressé comme  nous  à  accélérer  le  terme  de  cette  crise,  avait  donné  à  son  délégué 
Tordre  de  s'entendre  avec  le  général  Kaulbars.  Il  conseilla  aux  Triumvirs  de 
modifier  la  composition  de  la  Régence,  d'y  faire  entrer  des  hommes  de  divers 
partis,  inspirant  assez  de  confiance  pour  qu'on  pût  traiter  avec  eux,  puis  de 
dissoudre  l'Assemblée  pour  en  convoquer  une  nouvelle  légalement  élue,  lorsque 
les  Puissances  se  seraient  mises  d'accord  sur  le  choix  d'un  Prince  et  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  pourrait  prendre  le  pouvoir. 

Un  instant,  les  dictateurs  parurent  vouloir  entrer  dans  cette  voie.  Leur  posi- 
tion était  fortement  ébranlée,  la  discorde  régnait  entre  eux,  leur  avenir  était 
compromis.  Ils  se  prêtèrent  à  des  négociations  avec  les  chefs  de  l'opposition. 
Elles  ne  purent  pus  aboutir  à  la  suite  d'encouragements  que  les  gens  au  pouvoir 
crurent  pouvoir  puiser  du  dehors  et  dans  leur  confiance  d'une  impunité  assurée 
par  l'absence  de  toute  intervention  militaire.  Dès  lors,  loin  de  modifier  la 
Hégence  dans  le  sens  de  la  conciliation,  ils  la  complétèrent  dans  le  sens  le  plus 
radical. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  une  nouvelle  atteinte  ayant  été  portée  à 
la  sécurité  du  cawas  du  consulat  général  de  Russie  à  Philippopoli  sans  que  la 
satisfaction  exigée  ait  été  donnée,  il  a  été  prescrit  au  général  Kaulbars  et  à 
tous  les  consuls  russes  de  quitter  la  Bulgarie  avec  tout  leur  personnel.  En 
même  temps,  ordre  a  été  donné  aux  navires  de  la  marine  impériale  en  station 
à  Varna  d'embarquer  les  sujets  russes  qui  voudraient  s'éloigner  du  pays  où  ils 
ne  se  sentent  plus  en  sûreté. 

Telle  est  la  marche  suivie  par  le  Cabinet  Impérial.  Elle  est  conforme  aux  tra- 
ditions de  la  Russie,  et  à  sa  nieuveillance  pour  la  nation  bulgare,  à  sa  sollici- 
tude pour  la  paix  de  l'Orient  et  de  l'Europe. 

La  Russie  qui  a  créé  la  Bulgarie  ne  veut  certainement  pas  attenter  à  son  indé- 
pendance. Elle  veut  la  lui  rendre.  Elle  a  le  droit  et  le  aevoir  de  ne  point  per- 
mettre que  le  peuple  bulgare,  pour  lequel  elle  a  combattu,  —  le  peuple  qui  ne 
fait  pas  de  politique,  mais  qui  travaille,  veut  vivre  en  ordre  et  en  paix  et  con- 
tient en  lui  le  germe  do  l'avenir  du  pays,  —  soit  opprimé  par  une  minorité 
d'agitateurs  radicaux,  détourné  de  sa  voie  naturelle  et  transformé  en  un  foyer 
d'anarchie,  de  révolution  et  d'hostilité  envers  la  nation  qui  l'a  appelé  à  la  vie 
et  n'a  pas  d'autre  désir  que  de  la  lui  conserver. 

Sa  Majesté  l'Empereur  ne  renonce  pas  à  l'espoir  d'atteindre  ce  but.  Sa  Majesté 
continuera  à  y  vouer  ses  efforts.  Elle  veut  le  poursuivre  par  des  voies  pacifiques 
et  sans  s'écarter  des  traités  tant  qu'ils  seront  également  respectés  pai*  les  autres 
puissances. 

C'est  dans  ces  conditions  que  notre  Auguste  Maître  attendra  le  développement 
de  la  situation. 

Veuillez  donner  lecture  de  la  présente  dépêche  à  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  lui  en  laisser  copie  si  S.  E.  le  désire.  (Signé)  Gibrs. 

Le  3  décembre,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie  a  adressé  le 
télégramme  suivant  aux  représentants  ottomans  à  Berlin,  Londres,  Paris, 
Rome  et  Vienne. 
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Depuis  les  derniers  événements  survenus  en  Bulgarie,  la  situation  reste  indé- 
cise dans  cette  principauté.  Il  est  vrai  qu&  le  Gouvernement  provisoire  s'efforce 
d'y  maintenir  Tordre,  mais  tant  qu*on  s  y  trouvera  placé  en  présence  d'éléments 
opposés,  qui  envisagent  les  intérêts  du  pays  &  des  points  do  vue  dillerents,  la 
porte  resterait  à  tout  moment  ouverte  ù  des  éventualités  que  Ton  ne  saurait 
prévoir.  Les  préjudices  qui  résulteraient  de  cet  état  de  choses,  sont  de  nature  & 
toacher  directement  le  Gouvernement  impérial  qui,  dès  lors,  doit  tenir,  à  l'instar 
des  grandes  puissances,  à  ce  que  les  difficultés  actuelîes  disparaissent  sans 
donner  motif  à  la  reproduction  d'incidents  inattendus. 

Justement  préoccupés  de  la  question  de  la  vacance  du  poste  princier,  les 
Bulgares  ont  déjà  eu  recours  à  la  cour  suzeraine,  leur  autorité  suprême  légi- 
time, pour  leur  désigner  le  candidat  à  élire  par  eux. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Gouvernement  impérial  de  Russie  nous  a  proposé  la 
candidature  du  prince  de  Mingrélie,  et  le  Gouvernement  impérial,  après  avoir 
constaté  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de  décliner  cette  proposition,  y  a  donné, 
eu  vue  de  la  prompte  solution  de  la  question,  son  adhésion,  persuadé  qu'il  est 
que  les  autres  puissances  ne  refuseraient  pas,  à  leur  tour,  leur  assentiment. 

£n  soumettant  co  qui  précède  à  la  haute  attention  du  Gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité,  vous  voudrez  bien  lui  exprimer  notre  confiance  de 
le  voir  nous  prêter  son  bienveillant  concours  dans  les  dispositions  que  le  Gou- 
vernement impérial  croira  devoir  recommander  k  Sofia  pour  l'élection  du  prince 
de  Hingrclic. 

Vous  êtes  autorisé  à  donner  copie  do  cette  dépêche  à  S.  E.  M.  le  ministre  des 
alTaires  étrangères. 

\^  15  décembre,  le  Gouvernement  russe  a  adressé  aux  journaux  le  commu- 
niqué suivant  : 

M  Les  événements  de  Bulgarie  qui  ont  causé  en  Russie,  dans  le  public  et  dans 
la  presse,  une  émotion  bien  compréhensible,  ont  fourni  aux  journaux  russes 
1  occasion  de  parler  des  relations  politicjues,  que  les  puissances  européennes 
entretiennent  avec  la  Russie. 

«  Les  journaux  no  so  soiit  pas  bornés  ii  apprécier  les  faiî.s  qui  sont  connus  de 
tout  la  monde  et  ne  sont  soumis  à  aucun  doute  ;  plusieurs  d'entre  eux  voulant 
donner  des  éclaircissements  touchant  los  relations  en  question,  ont  eu  recours 
à  des  probabilités  et  à  des  hypothèses,  et  les  raisonnements  qu'ils  ont  cons- 
truits sur  cette  base  peu  solide  sont  dénués  do  l'impartialité  sans  laquelle  on  ne 
viurait  avoir  une  intelligence  plus  ou  moins  exacte  des  questions  politiques  et 
>oot  même  par  moments  formellement  contraires  à  la  réalité. 

«<  Ces  défauts  caractérisent,  eu  particulier,  quelques  articles  qui,  ont  été 
publiés  dans  les  derniers  temps,  concernant  la  politique  do  l'Allemagne,  et  dans 
lesquels  on  faisait  croire  au  peuple  russe  nue  les  difficultés  qui  s'opposaient  à 
une  solution  satisfaisante  de  la  question  bulgare  étaient  dues  surtout  à  l'oppo- 
Mtion  secrète  de  l'Allemagne,  que  Ton  désignait  ainsi  comme  un  dangereux 
f'nncmi  de  la  Russie,  qui  nourrissait  de  mauvais  desseins  contre  la  dignité  et 
la  sécurité  de  ce  pays. 

«  On  ne  peut  que  regretter  ces  excitations. 

«  La  Russie  est  unie  à  TAllemagne,  sa  voisine  immédiate,  par  une  foule 
d'intérêts  vitaux,  grâce  auxquels  les  relations  des  deux  puissances  se  sont  conso- 
lidées de  plus  en  plus  et  ont  surmonté  déjà  plusieurs  épreuves. 

«  Le  maintien  de  ces  relations  est  aussi  important  pour  le  bien-être  de  l'un 
des  Etats  que  pour  celui  de  l'autre  ;  co  fait  est  reconnu  par  les  deux  gouverne- 
ments, et  l'on  peut  seulement  désirer  que  les  rapports  qui  existent  entre  les 
deux  pays  durent  de  longues  années. 

»  Le  Gouvernement  impérial,  qui  a  la  ferme  intention  de  continuer  à  avoir, 
spécialement  pour  les  intérêts  allemands,  tous  les  égards  que  Ton  est  en  droit 
de  demander,  a,  de  son  côté,  tout  lieu  de  compter  que  l'Allemagne  continuera 
aussi  à  s'abstenir  de  tout  acte  pouvant  porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  Russie 
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et  aux  intérêts  qui  résultent  de  nos  reintions  historiques  avec  nos  coreligian- 
naires  d'Orient,  et  que  l'inllucnce  de  rAlIcmaf^ne  sera  eicJusivemcnt  employée 
à  maintenir  la  paii  générale,  dont  l'Europe  a  besoin,  et  qui  est  aussi  l'objet  des 
vifs  désirs  du  tsar  et  de  son  peuple. 

«  Plus  la  situation  politique  csL  compliquée  et  irriliguc,  plus  il  faut  montrer 
de  prudence  cl  de  calme  dans  l'appréciation  de  l'état  dea  choses  ; 

■  On  ne  saurait  donc  approuver  la  précipitation  cl  la  présomption  des  raÎMtn- 
nements  publiée  par  les  journaux,  dont  le  langage  ne  manque  pa»  d'eieicfr 
une  certaine  influence  'or  les  relations  inlernationalefl.  « 
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législation  sur  les  mines,  par  Ch.  Gomel.  —  De  l\Uilitc  et  de  Vopporiunitt 
des  établissements  de  jeux  (discussion  à  la  Société  d'économie  politique,  détails 
curieux  sur  des  établissements  de  jeux  ou  des  loteries  de  l'étranger).  —  Us 
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(labiUsemenls  français  en  Océanie,  par  de  Fontperlnis  (à  propos  d'un  livre 
réeeol}. 

18.  —  De  la  rrjvtrtilion  des  revenus  dans  divers  pays,  notammenl  en 
France,  par  Pau!  Leroy-Beaulieu.  —  La  production  du  blÉ  et  le  réfiitr.e  agri- 
cole dam  l'iitde,  par  A.  ïtallalovicb.  —  Fureur  d'armements,  par  L.  Vacher, 
itpalé.  —  Le  recensement  de  l'AUjérie. 

ïa.  —  La  crise  commerciale  et  agricole  jugée  d'a/irès  les  produits  des  droits 
d'enrefiislrciaent  et  de  timbre,  par  Paul  Leroy-lleaulicu.  —  Le  service  militaire 
et  tes  inlérils  économiijues  en  France,  par  Arthur  Haugia.  —  Li  flelriique  : 
m  silualion  économique  et  la  concurrence  des  pays  étrangers,  par  de  Font- 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée. 

Novembre  1886.  —  France:  Héor^anisalion  du  niinistéro  des  Huanri-.; 
«ITeclir  de  la  marine  marchande  depuis  ISÏU  el  mouvcnienls  de  la,  uavigatiuu 
ru  1885-  pro^amme  éconumiquc  du  gouvcrDcur-géDËral  de  l'Algérie.  — 
Anijlelerre :  discours  de  lord  Ucrby  sur  la  cri^e  économique;  renseigoemeuls 
di«èr5  sur  les  impôts.  —  Belijique':  le  discours  royal  et  la  question  ouvrière,  — 
Mltmagne  :  dispositions  législatives  et  tableaux  statistiques  sur  les  Banques.  — 
Àtilricne- Hongrie  :  le  projet  de  budget  autricbieu  et  le  projet  bougrois  pour 

mi. 

Décembre.  —  France  :  lasitualion  financière  des  communes  el  des  dépai  - 
IflWHis  depuis  1878.  —  Les  Caisses  d'éparcue  postales  de  l'Europe  (le  svstémo 
fooctiiiune  dans  six  pays).  —  AlUmagne  :  le  message  impérial  et  le  budget  do 
lEoipire  pour  1887-1888.  —  Le  cens  électoral  à  l'étranger  (relevé  pour  un 
p-and  nombre  de  pays). 


C'est  la  lîi"  anoée  de  la  célèbre  publication  qui  ne  se  contente  pas  de  vivre 
jur  sa  vieille  renommée,  mab  qui  s'clforce  de  toujours  progresser.  C'est  un 
manuel  in dispeu sable  pour  quiconque  s'occupe  un  peu  des  rappni-ts  interna- 
tionaui;  on  est  sûr  d'y  trouver  les  renseignements  les  plus  récents  et  les  plus 
MacU  <ur  le  baut  personnel  gouvernemental,  l'organisation  administrative,  les 
liiiinees  de  chaque  pays.  En  outre,  il  y  a  une  série  de  tableaux  comparatifs  nous 
présentant  les  btats  de  l'Europe  au  point  do  vue  de  leur  population,  de  leurs 
rtseaui  de  chemins  de  fer,  des  postes  et  télégraphes.  En  Europe,  c'est  dans  la 
prinripautc  de  Monaco  que  la  populaliou  est  le  plus  dense  et  en  Norvège 
i|n'cllc  l'est  le  moins  (570  et  6  bab.  par  kit.  carrée  ;  c'est  la  Russie  qui  l'cniporïc 
pour  la  population  (25  0/0  du  chill're  total)  et  la  superlicie  (51  0/0)  ;  c'est  la 
République  d'Andorre  qui  est  la  moins  peuplée  et  la  Principauté  de  Mouaco  la 
muins  étendue.  —  Eiiliu  nous  signalerons  quelqties  aperçus  sur  les  métaux 
précieux  ainsi  çue  sur  te  système  des  monnaies  et  des  banques  par  le  docteur 
-U.  Sœlbcei  qui  fait  auturilé  eu  cette  matière. 


Nou)  signalons  celte  édition  française  des  conslilutions  de  truis  pa)[s  qui 
jouent  un  rdle  impartant  dans  la  crise  oriootale.  La  politique  intérieure  inllue 
nécessairement  sur  la  politique  extérieure  et  pour  comprendre  le  jeu  de  la 
politique  intérieure,  il  est  indispensable  de  connaître  l'orgauiaation  des 
PoQioifs  publics  du  pays.  Nous  approuvons  donc  l'éditeur  d'avoir  eu  l'idée  de 
réunir  dans  une  brochure  ces  trois  constitutions  qu'il  fallait  chercher  dans  divers 
recueils. 


On  i^uuuiiK  ccUe  pulilkatioii  donl  il  scrail  supcrllu  il'eTpljtjurr  l'intérèl.  i'x 
vulaiiii;  cuiiliciit  la  Iradurtioti  JnU'i^ralc  des  di^c^urs  prouoiiûs  )>ar  le  priur-' 
au  Ueicltsliig  ^siissiun  de  l8'Si>-lK8b'  et  aux  dcui  Cliambres  prussieuneft  is^^ioii 
de  lJt86).  Pre!«)ucluu!^<'i-»di.troiir3  util  eo  un  Rratid  rclentj.iseiiical  en  Allemaini'' 
«l  ailleurs.  Parmi  les  di!ir.us>ious  ijui  ont  eu  lieu  au  Heichslaij  et  daus  lesquelles 
est  iiilervenu  lo  CUaucelter,  il  noua  suflil  de  citer  les  i  nie  rpe  Nation  s  du  parti  du 
l'ciilre  sur  les  missiuus  clirélicintcs  dans  les  colonies  allemaudes  Ja  loi  de 
rtlnipire  qui  ferme  rAllema^nc  ft  l'ordre  de»  Jésaile»  cl  k  plusieurs  oon^ré^a- 
liiins  afliliécs  s'applitiue-L-clie  l'ttaleineul  aux  colonies  allemandes?;  cl  du  parti 
polonais  ï-ur  les  expulMoiis  urduniiées  dans  les  provinces  oricnlalcs  de  la  Pru»?c 
\iiicssuge  royal  niant  la  rooipétericc  du  IkiclnUig  en  i:etle  matière),  le  projet 
de  lui  siir  le  nionopule  de  l'alcool  et  le  renouvellement  de  la  loi  sur  les  «kiu- 
liïlcs. 

Non  moins  iinporlaiilcs  sont  les  di?cussiuns  de  la  Dicte  prussienne  et  l'édileur 
des  discours  dit  qu'elles  ont  clé  )>liiï  fct-undes.  Voici  c<!  qui  résulte,  suivant  lui, 
lie  leur  Étude  irumparativc  :  «  ilelle  expéricnre  coucnrreutc  de  l'exercice  du 
Pi'iivoir  purlcmcnlaire  dans  les  deux  l'.orp'  Ic^tislatirs  élus  :  —  l'uu,  la  Cbambre 
des  députés  prnsTicnne,  i.-siie  do  lélcition  à  deui  Uei;rcs;  l'autre,  Ifi  Iteictul'i'i, 
éinaLiauL  du  âuirni^c  universel,  —  pourrait  £trc  donnée  comme  I3  déniouslra- 
lion  vivante,  —  qui  n'est  plus  à  faire  d'ailleurs,  ^-  di:  la  valeur  respective  rif- 
deux  systèmes  clecluruux,  ju;;és  k  l'o-iivre  l'uu  et  l'autre  et  comparés  daus  leurs 
firoduits».  Noos  n'avons  pas  ii  prendre  parti;  nous  appelons  seulement  j'atten- 
tion  sur  les  très  idlércssantes  discussions  qui  eurent  lieu  au  sujet  de  la  politique 
allemande  ^uc  lo  (gouverne  m  et  il  voulait  adopter  au  sujet  des  provinces  fiulo- 
iiaiscs  prussiennes  et  au  sujet  du  projet  de  loi  niodiliant  resTélèbres/oû  tfet/i'fi. 
«  Dans  les  discours  qu'il  prononça  pour  appuyer  le  pritiet  do  loi,  le  Ministre-Pré- 
sident, après  avoir  nettement  établi  la  part  personnelle  qn'il  avait  eue  dans  la 
créatioa  des  lois  dites  de  combat,  -  dont  il  acceptait  d'ailleurs  l'eutière  respon- 
sabilité, se  dégagea  sans  ambages  du  faux  jour  d'une  situation  aujourd'hui 
retournée  et  apparemnient  cuntradictoire.  !»o  fùl-il  primitivement  tiMnipê  sur 
la  nécessité  des  lois  do  mai  I.S73  el  sur  les  clfets  qu'elles  devaient  produire, 
■'  r/est  le  fait  d'un  homme  ••  a-t-il  dit  lui-même  daus  une  autre  occasion,  —  <  de 
savoir  reconnaître  son  erreur  ».  Mais  il  n'avait  pas  à  faire  un  Tel  ConfUeur.  " 

Kappplons  enfin  que  les  discuui's  sont  précc>dés  d'explications  et  accompagnés 
de  notes  qui  permettent  de  se  iiindre  parfaitement  compte  des  circonstaiii~ei 
dans  lesquelles  ils  ont  été  prononcés.  Le  volume  se  termine  par  des  laMes 
détaillées  qui  ruinprennenl  la  culleclion  eiilièi'c  des  discours  prononcés  par  le 
Chancelier  depuis  186:;. 


I.'liuinnic  d'c.Hprit  i|ui  se  caclie  sous  ce  pseudonyme  a,  dil-il,  vécu  sept  ans  en 
Allemagne, ce  qui  lui  a  permis  d'observer  les  liouimcs  et  Iks  choses.  Il  veut  être 
iinpartml,  se  tenir  A  é^ale  dislaiicc  des  dùlractcuivi  k  outrance  el  des  adniira- 
Icui's  aveugles  de  rAllcma(,'ne.  Dans  une  série  de  chapitres  courts  et  vifs,  il 

Basse  en  rcTiie  les  principaux  personnages  (l'Empereur,  le  Chancelier,  H.  de 
oilke,  divci-s  princes  ou  princesses)  et  diiréreiitcs  conditions  sociales  (l'ofQcicr. 
rëtudiant,  le  savant,  le  payban,  l'employé,  etc.).  Tout  se  lit  avec  agrémcut. 
mais  nous  ne  voudrions  pas  répondre  toujours  de  la  fldélité  absolue  des  por- 
traits. L'cspnt  satirique  sest  donné  souvent  libre  carrière;  quelques  observii- 
tions  justes  ont  amené  parfois  une  (jéuéralisution  e 


Le  Gérant  :  Fkchoz. 

t'ÂTiba.  —  impriinorio  L6011  PrËuont. 
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TRAITÉS,   CONVENTIONS,    PROTOCOLES 


JAPON 

A^ccessioxi    à  la  Déclaration  de  Paris  du  lô   avril  185Ô  relative 

à  divers  points  de  droit  maritime. 

(30  oclobre  1886). 

Sa  Majesté  T Empereur  du  Japon  ayant  accédé  à  la  déclaration  signée 
le  16  avril  1856,  au  Congrès  de  Paris,  pour  régler  divers  points  de  droit 
maritime,  par  l'acte  d'accession  délivré  par  S.  Exe.  M.  înouyé  Kaoru, 
ministre  des  affaires  étrangères,  muni  de  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme, 
acte  d'accession  dont  la  teneur  suit  ici  mot  pour  mot  : 

a  Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur du  Japon,  a  Thonneur  de  faire  savoir  à  M.  Sienkiewicz,  ministre 
<ie  la  France  à  Tokio,  que  le  gouvernement  du  Mikado,  appréciant  la 
Haute  justice  des  principes  proclamés  dans  la  déclaration  dressée,  le 
1 0  avril  1856,  par  le  Congrès  de  .^aris,  et  dont  le  texte  est  ci-joint,  donne 
son  adhésion  entière  et  définitive  aux  quatre  clauses  contenues  dans 
celte  déclaration  et  s'engage  à  s'y  conformer  exactement. 

c  Le  soussigné  attacherait  du  prix  à  ce  que  son  gouvernement  f(kt 
informé  des  adhésions  qui  se  sont  déjà  produites  et  de  celles  qui  pourront 
avoir  lieu  dans  la  suite. 

«  Il  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  les  assurances  de  ses  plus 
hautes  considérations. 

«  (L.  S.)  Signé  :  Inouyé  Kaoru, 

*  Ministre  da  Affaires  étrangères,  » 

o  Tokio,  le  30*  jour  du  10«  mois  de  la  19®  année  du  Meiji  (30  octobre 
1886). 

AACH.  DJPL.  1887.  —  2«  sÉaiB,  T.  XXI  (83)  9 
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Nous,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française, 
dûment  autorisé  à  cet  effet,  acceptons  formellement  ladite  accession,  tant 
au  nom  du  gouvernement  de  la  République  qu'au  nom  des  Hautes  Puis- 
sances signataires  de  la  déclaration  du  16  avril  1856(1),  et  nous  nous 
engageons  a  accomplir  les  obligations  contenues  dans  ladite  déclaration 
qui  pourront  concerner  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Japon. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  acte  d'acceptation  d'acces- 
sion et  y  avons  fait  apposer  notre  cachet. 

Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1886  (2). 

(Z.  S.)  Signé  :  Floubens. 


BELGIQUE-FRANCE 
Convention  télégraphique. 

(22  juin  1886). 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  Fart.  17  de  la  con- 
vention télégraphique  internationale  signée  le  2i  juillet  1875  à  Saint- 
Pétersbourg, 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés 
directement  entre  la  France  et  la  Belgique  est  fixée  uniformément  et 
par  mot  à  quinze  centimes  (15  c.)  pour  la  correspondance  générale  et  à 
dix  centimes  (10  c.)  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  un 
bureau  quelconque  de  l'un  des  départements  français  limitrophes  de  la 
Belgique  et  un  bureau  quelconque  de  Tune  des  pro\inces  belges  limi- 
trophes de  la  France. 

Art.  2.  —  Le  montant  des  recettes  effectuées  de  part  et  d'autre  sera 
réparti  entre  les  deux  administrations  dans  les  proportions  suivantes: 

Il  sera  attribué  à  la  France  neuf  centimes  (9  c.)  des  taxes  perçues  pour 
la  correspondance  générale  et  six  centirties  (6  c.)  de  celles  perçues  pour 
les  relations  frontières. 

Il  sera  attribué  à  la  Belgique  six  centimes  (6  c.)  des  taxes  perçues  pour 
la  correspondance  générale  et  quatre  centimes  (4  e.)  de  celles  perçues 
pour  les  relations  frontières. 

Les  deux  administrations  restent  libres  d'adopter  pour  le  règlement 
des  comptes  soit  des  moyennes  établies  contradictoirement,  soit  toute 
autre  disposition. 

(1)  Le  Goaveraement  français  a  été  chargé  de  communiqaor  la  DéclaratioQ  du  16  avril 
1856  aux  Gouvernemenls  noa  représentés  au  Congrus  da  Paris  en  les  iovitaalà  j  accéder. 
M.  Wolewski  a  rendu  compte  des  démarches  fditeâà  ce  sujet  deos  son  Rapport  adressa  à 
l'Empereur  le  12  Juin  1858.  ensuite  duquel  a  été  ordonnée  l'ius^^rlion  au  Bulletiu  des  lois 
des  notes  officielles  exprimant  Taccession  d'un  grand  nombre  d'£tats.  V.  ce  rapport  dans  le 
Recueil  des  TiaUés  de  la  France^  de  M.  de  Clercq,  VU  409. 

(2)  La  déclaration  d'acceptalion  est  promulguée  dans  le  Journal  officiel  de  la  République 
françaiio  da  li  janvier  18b7. 
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Art.  3.  —  Chacune  des  deux  administrations  aura  la  faculté  de  perce- 
voir sous  la  forme  qui  lui  conviendra  la  taxe  établie  par  l'art.  !•' ci-dessus, 
à  condition  toutefois  que  la  somme  peiçue  pour  les  télégrammes  de 
quinze  mots,  en  France  comme  en  Belgique,  représente  exactement 
quinze  fois  la  taxe  du  mot,  ou  ne  s'écarte  de  ce  total  que  dans  les 
limites  admises  par  le  règlement  de  service  international  revisé  à 
Berlin. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  cor- 
respondances échangées  entre  la  Belgique  d'une  part,  l'Algérie  et  la 
Tunisie  d'autre  part,  par^  la  voie  des  câbles  atterrissant  en  France.  Il 
sera,  toutefois,  perçu  pour  ces  correspondances  une  taxe  additionnelle 
de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par  mot,  exclusivement  attribuée  à  la  France 
pour  le  transit  sous-marin. 

Art.  5.  —  Les  télégrammes  échangés  entre  la  France  et  la  Belgique 
qui,  par  suite  d'interruptions  des  lignes  directes,  emprunteraient  le 
réseau  d'une  administration  étrangère  ne  seront  soumis  à  aucune 
surtaxe,  le  prix  du  transit  restant  à  ia  charge  de  l'administration  expé- 
ditrice. 

Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  la  voie  directe  sur  la 
demande  de  l'expéditeur  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions  de 
la  convention  télégraphique  internationale  signée  le  22  juillet  1875  à 
Saint-Pétersbourg  ainsi  qu'à  celles  du  règlement  de  service  international 
avec  tarifs  annexés  signé  le  17  septembre  1885  à  Berlin. 

Art.  0.  —  Les  télégrammes  intérieurs  de  chacun  des  deux  pays  qui, 
par  suite  d'interruption  momentanée  de  ses  propres  lignes,  auraient  à 
emprunter,  pour  arriver  à  destination,  les  lignes  télégraphiques  de 
l'autre,  seront  transmis  gratuitement  sur  ces  dernières. 

Art.  7.  —  Lorsque  des  correspondances  seront  échangées  entre  l'un 
des  deux  pays  contractants  et  la  Grande-Bretagne  en  empruntant  les 
lignes  télégraphiques  de  l'autre  pays,  la  taxe  de  ce  transit  sera  fixée  à 
trois  centimes  (3  c.)  par  mot. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  convention  internationale  en  vigueur 
seront  applicables  aux  relations  directes  entre  la  France  et  la  Belgique 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  le  [premier 
juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 

Elle  formera,  avec  la  convention  télégraphique  internationale  de 
Saint-Pétersbourg  et  le  règlement  de  service  revisé  à  Berlin,  l'ensemble 
des  dispositions  qui  devront  être  observées  dans  les  relations  télégra- 
phiques entre  la  France  (Algérie  et  Tunisie  comprises)  et  la  Belgique. 

Celte  convention  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  la  prochaine  révision 
du  règlement  de  service  international  arrêté  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  savoir  : 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  dé  la  République  française 
et  l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  près  le  gouvernement  de  la  République  française. 

Dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  la  présente  convention  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  22  juin  1886. 

(Z.  S.)  Signé  :  F.  Ghanet. 
(Z.  S.)  Signé  :  Beyens. 
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—  Voici  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Georges 
Cochery,  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  convention 
précédente  : 

Messieurs,  en  vous  présentant  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation des  règlement  et  tarifs  télégraphiques  arrêtés  dans  la  conférence  inter- 
nationale de  Berlin,  nous  tous  indiquions  qu  il  nous  avait  paru  nécessaire  de 
réclamer  le  maintien  dans  nos  relations  avec  TAngleterre,  la  Belgique,  la  Suisse 
et  le  Luxembourg,  des  taxes  actuelles  plus  favorables  aux  intérêts  du  public  et 
de  l'administration  française.  Nous  ajoutions  qu'en  ce  qui  concerne  la  Suisse  et 
le  Luxembourg  ce  résultat  était  atteint  ;  les  conventions  existantes,  conclues 
sans  termes  fixes,  doivent  en  effet  rester  en  vigueur  ;  cela  résulte  des  déclara- 
tions formelles  du  Gouvernement. 

Pour  nos  relations  avec  la  Grande-Bretagne,  une  convention  spéciale  ayant  le 
même  eflfet,  était  soumise  au  Parlenient,  et  recevait  sa  sanction  en  même  temps 
que  l'acte  principal  de  Berlin. 

Il  ne  restait  donc  d'incertitude  que  sur  le  tarif  franco-belge. 

Les  conventions  existantes  le  fixaient  à  1 5  centimes,  dont  9,5  pour  la  France, 
i>,5  pour  la  Belgique  (avec  réduction  à  10  centimes  pour  les  relations  dites  limi- 
trophes). 

Les  tarifs  de  Berlin  relevaient  à  16,5,  dont  10  pour  la  France,  6,5  pour  la 
Belgique.  C'était  une  majoration  de  taxe  de  1,5  par  mot  pour  le  public,  et  en 
même  temps  une  diminution  de  la  part  proportionnelle  de  la  France  qui  des- 
cendait de  63  p.  100  à  60  p.  100. 

Notre  trafic  avec  la  Belgique  représentant  près  de  11  p.  100  de  notre  trafic 
télégraphique  international,  c'était  pour  le  public  français  une  perle  de  cin- 
quante mille  francs. 

Entrant  dans  le  même  ordre  d'idées  que  votre  commission,  le  Gouvernement 
entreprit  les  négociations  avec  la  Belgique.  Au  moment  où  nous  vous  présen- 
tions notre  rapport  sur  les  tarifs  de  Berlin,  nous  vous  indiquions  qu'elle  n'avait 
pu,  vu  la  proximité  du  l*^**  juillet,  date  fixée  pour  l'apphcation  des  nouveaux 
tarifs,  attendre  la  signature  de  la  Convention  avec  la  Belgique  ;  mais  nous 
ajoutions  : 

«  Votre  commission  insiste  seulement  tout  particulièrement  auprès  du  Gou- 
vernement pour  la  prorogation,  avant  le  l*''  juillet  prochain,  d'accord  avec  la 
Belgique,  de  la  convention  actuelle,  tant  pour  la  fixation  des  tarifs  généraux  et 
des  tarifs  limitrophes  que  pour  la  répartition  des  taxes.  » 

L'arrangement  diplomatique,  réalisant  cet  accord,  vient  d'être  signé  seule- 
ment le  22  juin.  Il  maintient  les  tarifs  actuels  pour  les  télégrammes  franco- 
belges  ;  mais  il  ne  conserve  malheureusement  pas  la  répartition  existante. 

La  taxe  de  15  centimes  applicable  aux  relations  générales  se  répartit  désor- 
mais ainsi  : 

France,  9  centimes  au  lieu  de  9,5. 

Belgique,  6  centimes  au  lieu  de  5,5. 

C'est  donc  un  demi-centime  par  mot  que  perd  la  France  et  que  gagne  la  Bel* 
giaue. 

Notre  part,  fixée  à  63  p.  100  par  la  convention  actuelle,  descend  à  60  p.  100, 
comme  le  tarif  de  Berlin. 

Sur  ce  point  donc,  notre  attente  est  trompée. 

Si  le  public  continue  à  bénéficier  de  la  taxe  actuelle,  la  part  proportionnelle 
de  la  France  est  diminuée.  Cette  modification  à  notre  préjudice,  dans  la  répar- 
tition des  taxes,  est  de  nature  à  nous  toucher  plus  en  raison  du  principe  même 
qu'elle  admet,  qu'en  raison  de  la  perte  qui  en  résultera  pour  le  Trésor;  21,000 
francs,  d'après  les  chitîres  du  Gouvernement. 

Il  est  vrai  que  l'exposé  des  motifs  fait  ressortir,  à  titre  d'atténuation,  la  mo- 
dification de  répartition  des  taxes  applicables  aux  relations  limitrophes  et  la 
diminution  du  transit  dont  sont  grevées  nos  relations  avec  les  Pays-Bas. 

La  convention  actuelle  fixait,  en  effet,  pour  les  relations  entre  les  départe- 
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metil5  français  limitrophes  de  la  Belgique  et  les  provinces  belges  limitrophes  d» 
la  France,  une  taxe  de  IQ  centimes  répartie  par  moitié  entre  les  deux  oiflces. 
Ce  tarif  spécial  est  mainteou.  mats  la  répartition  en  est  changée  à  notre 

E rôtit.  La  part  française  est  portée  à  B  ceutîrues,  la  part  belge  réduite  k  4  cen- 
mes.  Malheureusement ,  il  ne  s'applique  qu'à  une  faible  parue  de  nos  relations 
arec  noa  voisins. 

D'un  autre  cOté,  le  transit  belge,  pour  notre  correspondance  avec  les  Paya- 
Bas,  était  rémunéré  à  raison  de  5  centimes  par  mot. 

L'application  des  tarifs  de  Berlin  le  réduit  &  4  centimes  par  mot.  C'est  une 
diminutioD  de  ïl.OOO  fr.  environ  dans  les  sommes  que  nous  avons  à  payer  à  la 
Belgiqae  de  ce  chef. 

Le  Goavernemeut,  en  le  faisant  ressortir,  ne  nons  a  pas  indiqué  qu'il  eût 
dénoncé  la  convention  en  vertu  de  laquelle  la  taie  de  S  centimes  était  acquise 
à  la  Belgique.  Nous  comptons  qu'il  l'a  fait  en  temps  utile.  Hais  nous  appelons 
lau  attention  sur  I4  nécessité  d'obtenir,  avant  ratilication  de  la  convention 
franco-belge,  que  cette  dénonciation  ait  son  effet  dès  à  présent  et  non  pas  seu- 
lement âl'eipiratiou  des  délais  flxés  par  la  convention. 

En  résumé,  la  convention  du  22  juin  avec  la  Belgique,  qui  bous  est  soumise, 
maintient  au  public  le  tarif  actuel  et  sauvegarde  ses  intérêts. 

Elle  modifie  la  répartition  des  taxes  dans  une  certaine  mesure  au  détriment 
du  Trésor,  et  fait  perdre  à  celui-ci  une  somme  évaluée  par  le  Gouvernement  à 
!t,000  francs  par  an.  Si  on  vent,  comme  l'eiposé  des  motifs,  en  retrancher  les 
9,000  francs  que  nous  gagnons  sur  le  transit  franco-hollandais,  bien  que  ce 
modeste  avantage  soit  absolument  étranger  à  la  convention  en  question  et  réa- 
lisable de  plein  droit  en  vertu  des  actes  de  Berlin,  par  une  simple  dénonciation 
de  la  convention  actuelle  avec  la  Hollande,  la  perte  est  réduite  à  12,000  fr. 

Hais,  nous  le  répétons,  ce  qui  nous  parait  le  plus  regrellable,  ce  n'est  pas 
cettcperta  elle-même,  c'est  la  diminution  de  la  part  proportionnelle  attribuée 
â  l'ofBre  français. 

Tiulefois,  vu  les  circonstances  spéciales  relatées  plus  haut,  nous  n'y  trouvons 
pas  un  motif  suffisant  pour  entraîner  le  refus  d'approbation  du  traité. 
-N'eus  sommes,  en  effet,  à  la  veille  du  1"  juillet  ;  les  négociations  ont  été  lan- 
gues; et  des  négociations  nouvelles  ne  sauraient  être  entreprises  en  temps 
utile.  Or,  il  importe  que  le  public  n'ait  pas  à  supporter  l'aggravation  de  taie 
qui  résulterait,  en  l'absence  d'une  convention,  de  l'application  des  tarifs  de 

Nous  ne  pouvons  donc  que  renouveler  le  regret  déjà  exprimé  par  votre  com- 
mission dans  un  précédent  rapport,  que,  avant  de  signer  les  actes  de  Berlin,  ou 
n'ait  pas,  comme  cela  s'était  fait  antérieurement,  pris  les  précautions  indispen- 
sables pour  garantir  le  public  français  contre  toute  augmentation  de  tarifs,  et 
conclu  dès  ce  moment  les  conventions  spéciales  nécessaires.  L'accord  avec 
l'Aa^leterre  eût  été  plus  prompt,  la  convention  avec  la  Belgique  plus  favorable. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  Ift  ae  simples  rétlexions  que  votre  commission  a  cru 
ie  ion  devoir  de  signaler  au  Gouvernement. 


GRANDE-BRETAGNE  —  ROUMANIE 

TraiU  de 'Gommer  ce 

{IVIS  Dovembra  1883} 

S.  M.  le  Roi  de  Roumanie  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  reconnu  utile  de  réviser  le  texte 
des  articles  3  et  H  du  traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  & 
Bucarest  le  24  mars  (5  avril)  t880.  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un 
traité  et  ont  nommé  pour  leurs  tlénipotentiaires,  à  savoir  : 
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S.  M.  le  Roi  de  Roumanie,  M.  Michel  Pherekyde,  son  Ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères,  grand-oCQcier  de 
Tordre  de  V Etoile  de  Roumanie,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  dlrlande, 

M.  Percy  Sanderson,  Esquire,  membre  de  son  ordre  très  distingué  de 
Si-Michel  et  de  St-GeorgeSj  son  consul  général  en  Roumanie  et  son 
chargé  d'affaires  à  Bucarest  ; 

Lesquels,  après  s'êlre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d  accord  et  ont  arrêté  les  articles  sui- 
vants : 

ARTICLE  PREMIER 

Les  dispositions  de  Tarticle  3  du  traité  du  24  mars  (5  avril)  1880  sont 
remplacées  par  les  stipulations  suivantes  : 

Les  marchandises  suivantes  payeront,  à  leur  entrée  eu  Roumanie,  les 
droits  ci-après  : 

4 .  Biscuits  pour  le  thé,  non  sucrés les  400  k .   25  fr. 

2.  Poix,  colophane  et  goudron  (Catran) —        5  fr. 

3.  Couleurs  ordinaires,  préparées  à  l'huile  (couleur 

de  fond)  servant  aux  constructions,  bâtiments,  etc —       8  fr. 

4.  Huile  de  lin.. . , —      10  fr. 

5.  Feutre  pour  tapis,  de  toutes  couleurs,  imprimé  ou 

non,  au  mètre  ou  à  la  pièce —      20  fr. 

6.  Fils  de  coton  simples,  cardés,  écrus  ou  blanchis, 

appelés  en  Roumanie  :  Cre^  certizor  extra  cre^ —  45  fr. 

7.  Fils  de  coton  retors  à  deux  ou  plusieurs  fils,  blan- 
chis ou  écrus —  20  fr. 

8.  Fils  de  coton  de  toute  sorte,  teints —  45  fr. 

9.  Toile  de  jute  tout  à  fait  ordinaire  et  sacs  confection- 
nés en  pareille  toile —  5  fr. 

40.  Ciments  naturels  et  ciments  préparés —         60  c. 

44.  Poterie  ordinaire,  c'est-à-dire  : 

4®  Faïence  unicolore  ou  blanche,  ainsi  que  blanche 
décorée  seulement  de  bordures  en  couleurs,  mais  ni 
dorées,  ni  argentées  ; 

2*  Assiettes  ordinaires  imprimées  en  deux  couleurs, 
qui  arrivent  dans  des  paniers —       2f.40 

42.  Cuivre,  laiton  et  bronze,  bruts,  sous  toutes  formes, 
débris  d'objets  de  cuivre,  de  laiton  et  de  bronze  non 

doré,  non  argenté,  limaille  de  cuivre —    exempt. 

43.  Cuivre,  laiton  et  bronze  en  plaques  ou  étirés  en 
fils  (y  compris  les  fils  pour  cordes  d'instruments  de  musi- 
que); cuivre  ou  laiton  en  fils  pour  tissus  et  broderies;  non 

doré,  non  argenté  ;  tourillons  et  coussinets  pour  machines.      —    exempt. 

44.  Lits  en  métal  de  toute  sorte,  tels  qu'en  fer,  laiton, 
bronze,  etc.,  avec  ou  sans  ornemeut; peints,  vernis,  avec 
peintures,  bronzés,  et  meubles  en  fer  pour  appartements, 

même  dorés  ou  argentés,  tapissés  ou  non —       8  f,50 

15.  Etain  brut  sous  toutes  formes,  en  plaques,  en  ver- 
ges, etc.  ;  limaille  d'étain,  débris  de  vieux  objets  en 
étain —    exempt. 
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PROTOCOLE 


Au  moment  de  signer  ce  traité  de  commerce  et,  considérant  que  dès  le 
jour  de  l'ouverture  des  négociations  entre  les  deux  Gouvernements,  il  a 
été  manifesté  le  désir  de  voir  les  stipulations  établies  mises  aussitôt  à 
exécution  par  suite  du  droit  qu'a,  en  spécial,  le  Gouvernement  roumain 
de  faire  Tapplication  immédiate  des  Conventions  conclues  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  16  juin  4886,  comme  stussi  par  suite  de  la 
faculté  qu'a  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  d'après  ses  préro- 
gatives constitutionnelles,  les  soussignés  ont  convenu  que  le  traité  conclu 
cejourd'hui  14  (26)  novembre  serait,  bien  que  non  ratifié,  rais  immédia- 
tement en  application  —  cette  entente  étant  valable  jusqu'au  20  décem- 
bre 1886  (l®**  janvier  1887)  —  pour  qu'il  ne  soit  point  porté  dommage 
aux  intérêts  du  commerce,  tant  que  la  navigation  sur  le  Danube  est 
encore  ouverte. 

(L.  S.)  M.  Pherekyde,  (L.  S.)  Percy  Sanderson. 


BULGARIE-ROUMANIE 
ConTention  postale. 

(13  mars  1885). 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
Et  le  gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Bulgarie,  désirant 
régler  le  service  de  la  correspondance  entre  les  Etats  respectifs  au 
moyen  d'une  Convention  postale,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires à  cet  effet,  savoir  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  M.  le  colonel 
Michel  Pastia,  Directeur  général  des  Postes  et  Télégraphes  du  royaume, 

Et  le  gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Bulgarie,  M.  G.  D. 
Natchovits,  Agent  diplomatique  de  Bulgarie  en  Roumanie. 

Lesquels,  sous  réserve  de  ratification  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Entre  l'Administration  postale  de  Roumanie  d'une 
part,  et  l'Administration  postale  de  Bulgarie  d'autre  part,  il  y  aura  un 
échange  périodique  et  régulier  de  correspondance  de  messageries  origi- 
naires des  pays  respectifs  ou  provenant  des  pays  auxquels  les  Adminis- 
trations contractantes  servent  ou  pourront  servir  d'intermédiaires. 

Art.  2.  —  Cet  échange  sera  effectué  au  moyen  de  services  établis  ou 
à  établir  entre  les  territoires  des  pays  contractants  par  les  voies  sui- 
vantes, savoir  :  1"  Entre  Calafat  et  Villdin  ;  2<*  Entre  Giurgevo  et  Rust- 
chouk  ;  3®  Entre  Nouvelle  Silistrie  et  Silistrie  (bulgare). 

Art.  3.  —  Le  nombre  et  l'organisation  des  services  de  poste  sur  les 
voies  indiquées,  ainsi  que  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  cour- 
riers, seront  réglés  d'une  commune  entente  entre  les  Administrations 
respectives  selon  les  besoins  du  service. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  transport  entre  les  deux  pays  seront  supportés 
par  moitié  par  les  deux  Administrations  contractantes. 
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Art.  5.  —Les Administrations contractantesdésigneront d'un  commun 
accord  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  Téchange  de  paquets, 
de  dépêches  closes  et  de  messageries. 

Elles  s'engagent  à  se  remettre  mutuellement  tous  les  envois  postaux 
internationaux  aiosi  que  ceux  en  transit,  et  en  elTectuer  le  transport  par 
ies  moyens  les  plus  accélérés  dont  elles  peuvent  disposer. 

Elles  feront  dresser  et  se  communiqueront  mutuellement  les  tableaux 
indiquant  la  direction  à  donner  aux  envois  de  poste. 

Art.  6,  —  Seront  expédiés  par  la  poste  aux  lettres  toutes  les  corres- 
pondances comprises  dans  la  Convention  postale  universelle  de  Paris. 

Seront  expédiés  par  la  poste  de  messageries  : 

Les  lettres  avec  déclaration  de  valeur  ; 

Les  groupes  ; 

Et  ies  paqueis  avec  ou  sans  déclaration  de  valeur. 

Art.  7.  —  Les  taxes  perçues  pour  les  correspondances  et  lettres  avec 
déclaration  de  valeur  seront  celles  prescrites  par  la  ConventioD  de 
rUoion  postale  universelle,  la  taxe  des  messageries  sera  celle  prescrite 
par  les  fois  de  chaque  pays. 

Art.  8.  —  Exceptionnellement,  la  taxe  des  lettres  des  localités  limi- 
trophes roumaines  &  destination  des  localités  limitrophes  bulgares,  et 
vice  versa,  sera  fixée,  pour  chaque  port  simple  de  15  grammes,  à  15  cen- 
times pour  les  lettres  aiTranchies  et  de  30  centimes  pour  les  lettres  non 
affranchies. 

On  considère  comme  limitrophes  tes  stations  qui  sont  situées  près  de 
frontières  communes  vis-à-vis  l'une  de  l'autre. 

Art.  9.—  L'affranchissement  des  groupes  et  des  paquets  avec  déclara- 
tion de  valeur  est  facultatif  ;  celui  des  paquets  sans  déclaration  de  valeur 
et  des  lettres  avec  déclaration  de  valeur  est  obligatoire. 

Art.  10.  —  Les  taxes  seront  perçues  d'après  les  tarifs  en  vigueurdans 
les  pays  d'origine  et  le  pays  de  destination,  savoir  : 

Pour  le  parcours  sur  le  territoire  roumain, d'après  le  tarif  roumain,  et 
pour  le  parcours  sur  le  territoire  bulgare,  d'après  le  tarif  bulgare. 

Art.  11.  —  L'expéditeur  d'un  article  quelconque  de  messageries 
pourra  demander  au  moment  du  dépCt  de  l'objet,  qu'il  lui  soit  procuré 
de  la  part  du  destinataire  un  accusé  de  réception  (retour  récépissé),  pour 
lequel  il  payera  une  taxe  de  25  centimes. 

Cette  taxe  restera  en  totalité  à  l'OfUce  expéditeur. 

Art.  12.  —  Chaque  envoi  sera  accompagné  d'une  lettre  de  voiture, 
m<iis  s'il  renferme  des  objets  soumis  aux  droits  de  douane,  les  déclara- 
tions douanières  seront  aussi  attachées  à  l'objet. 

Art  13.  —  Quand  plusieurs  colis  seront  accompagnés  d'une  seule 
lettre  de  voiture,  les  taxes  .seront  néanmoins  perçues  pour  chaque  colis 
séparément. 

Art.  14.  —  Les  messageries  renvoyées  au  lieu  d'origine  pour  un  motif 
quelconque,  et  les  articles  réexpédiés  par  suite  du  changement  de  rési- 
dence des  destinataires,  seront  soumis  à  une  nouvelle  taxe  comme  s'ils 
avaient  été  de  nouveau  mis  à  la  poste. 

Art.  15.  —  Seules  les  messageries  des  administrations  postales  seront 
e7.pédié^  exemptes  de  taxes. 

Art.  16.  —  L'expéditeur  d'un  article  de  messageries  aura  la  faculté  de 
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déclarer  la  valeur  du  contenu  pour  laquelle  il  aura  garantie  en  cas  de 
perte  ou  d'avarie  de  l'objet. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie  de  l'objet.  Findemnité  sera  payée  d'après 
la  valeur  déclarée,  à  moins  que  Tadministration  ne  fournisse  la  preuve 
que  la  valeur  déclarée  est  supérieure  à  la  valeur  réelle 

Dans  ce  cas,  rAdmmistration  des  postes  n'est  tenue  qu'au  rembour- 
sement de  la  valeur  réelle. 

Lorsque  Texpédiieur  n'aura  pas  fait  de  déclaration  de  valeur,  il  n'aura 
droit  qu'à  l'indemnité  fixée  par  la  Convention  de  Paris  de  1880  pour  les 
colis  postaux  sans  valeur  déclarée. 

En  règle  générale,  l'indemnité  est  payée  à  l'expéditeur  de  l'objet. 

Néanmoins,  elle  pourra  être  payée  au  destinataire  sur  la  demande 
expresse  de  l'expéditeur. 

Art.  17.  —  Les  administrations  ne  seront  ni  responsables  ni  tenues 
au  remboursement  des  pertes  ou  avaries  lésultant  d  un  cas  de  guerre, 
pourvu  que  le  public  soit  prévenu  d'avance  que  la  poste  cesse  d'être 
responsable. 

Elles  ne  le  sont  pas  non  plus  des  dommages  indirects  et  des  bénéfices 
non  réalisés. 

Les  administrations  n'assument  aucune  responsabilité  dans  les  cas 
suivants  : 

1)  Si  les  avaries  n'ont  pas  été  constatées  dès  l'arrivée  des  objets  et 
avant  leur  réception  par  le  destinataire  ; 

2)  Si  l'emballage  ne  porte  aucune  trace  extérieure  de  bris  ou  de 
mouillure  ; 

3)  Si  lorsqu'il  s'agit  d'un  paquet  avec  déclaration  de  valeur,  le  poids 
de  l'objet  à  son  arrivée  au  lieu  de  destination  est  trouvé  conforme  à  celui 
constaté  par  le  bureau  expéditeur. 

Art.  18.  —  En  cas  de  retard,  soit  dans  le  transport,  soit  dans  la  remise 
des  objets,  les  Administrations  contractantes  ne  sont  responsables  qu'en 
tant  que  le  retard  aura  eu  pour  conséquence  de  détériorer  complètement 
ou  partiellement  ou  pour  toujours  le  contenu  du  paquet. 

Dans  aucun  cas  les  Administrations  n'auront  égard  aux  variations  de 
cours  et  de  marché. 

Art.  19  —  Un  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  du  dépôt  de  l'objet,  est 
accordé  à  l'expéditeur  pour  faire  valoir  ses  droits  à  une  indemnité. 

Passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  20.  —  Les  Administrations  contractantes  seront  responsables 
réciproquement  des  pertes  et  des  avaries,  d'après  les  principes  établis 
aux  articles  18,  19  et  20. 

Lorsqu  une  perte  ou  avarie  aura  lieu  sur  un  territoire  étranger  aux 
parties  contractantes,  l'Administration  en  cause  fera  valoir  auprès  de 
l'Administration  étrangère  la  réclamation  de  l'expéditeur  à  une  indem- 
nité, avec  le  même  intérêt  que  s'il  s  agissait  de  ses  propres  envois  et 
conformément  aux  dispositions  des  conventions  existantes  entre  les 
Administrations  contractantes  et  l'Administration  étrangère. 

Art.  21.  —  Les  messageries  échangées  entre  la  Bulgarie  et  les  pays 
étrangers  expédiées  par  la  Roumanie,  sont  soumises,  pour  leur  parcours 
sur  le  territoire  roumain,  aux  taxes  el  règlements  prescrits  en  Roumanie 
en  lc  qui  a  rapport  à  la  loi  douanière  et  postale. 

Art.  22.  —  Les  Administrations  contractantes  établiront  chaque  mois 
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leurs  comptes  pour  les  messaf^eries  échangées  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  Convention. 

A  ces  comptes  seront  annexées,  comme  pif^ces  justificatives,  les  fac- 
tures des  messageries. 

La  solde  sera  payée  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  sur  la  base  d'un 
compte  général  établi  par  les  soins  de  l'Administration. 

Le  payement  sera  fait  en  numéraire  en  or  et  sera  effectué  de  la  part 
de  l'Administration  qui  restera  débitrice  à  1  autre,  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  l'approbation  du  compte  géntïral  trimestriel. 

Le  payement  sera  fait  à  la  résidence  même  de  l'Administration  créan- 
cière. 

Art.  23,  —  Les  Administrations  contractantes  arrêteront  par  un 
règlement  la  forme  des  comptes  et  toute  autre  mesure  de  détail  et 
d  ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exacte  exécution  de  la  présente  Con-  . 
veniion. 

Art.  24.  —  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  dix  jours 
après  l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  à  Bucarest,  et  elle  demeu- 
rera obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Administra- 
lion.'!  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  six  mois  à  l'avance,  son 
inlenlion  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  (le  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
e(  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original,  à  Bucarest,  le  treizième  jour  du  mois  de  mars 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé  :  Colonel  M.  Pastia. 
D.  G.  Natchovits. 


!il 
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accusé  M.  Gutting,  est  la  publication  d'un  communiqué  à  Emigdio 
Médina,  de  Paso  del  Norte,  dans  un  journal  qui  se  publie  à  «  El  Paso,  » 
et  où  il  fail  des  réflexions  sur  le  caractère  de  ce  dernier. 

Mon  but  n'est  pas  de  discuter,  dans  la  présente  note,  si  un  tribunal 
mexicain  est  ou  non  compétent  pour  juger  un  délit  commis  sur  le  ter- 
ritoire du  Texas,  ni  d'émettre  aucune  opinion  au  sujet  de  la  controverse 
existante  entre  M.  A.  K.  Gutting  d'une  part,  et  M.  Émigdio  Médina  de 
l'autre. 

Je  sais  que  le  consul  M.  Brigbam  a  soumis  ces  points  au  Département 
d'Etat  à  Washington.  J*ai  seulement  pour  but  d'appeler  1  attention  de 
Votre  Excellence  sur  le  fait  qu'un  citoyen  américain  de  respectabilité, 
accusé  non  d'un  crime  grave,  sinon  d'actes  qui,  même  dans  le  cas  où  il 
serait  coupable,  ne  constitueraient  qu'une  faute  des  plus  légères,  subit 
en  ce  moment  un  châtiment  très  sévère,  avant  d'être  reconnu  coupable 
et  après  avoir  ollei  t  la  meilleure  garantie  de  sa  présentation  pour  être 
jugé;  et  que  sa  santé  et  même  sa  vie  ont  été  mises  en  danger  et  conti- 
nuent de  l'être,  malgré  les  efforts  faits  en  sa  faveur  par  un  représentant 
officiel  de  son  pays. 

Quoique,  en  vue  de  l'aspect  grave  de  cette  question,  j'eusse  dû  attendre 
les  instructions  de  mon  Gouvernement  avant  de  m'adresser  à  Votre 
Excellence  à  ce  sujet,  je  le  fais,  néanmoins,  dans  le  but  de  la  supplier 
qu'on  accorde  la  protection  due  à  M.  Gutting,  le  plus  brièvement  pos- 
sible et  par  le  moyen  le  plus  rapide  et  le  plus  praticable. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  réitérer  à  Votre  Excellence  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée.  Henry  R.  Jackson. 


M.  J.  Mariscal  à  M.  Jackson. 

Mexico,  le  7  juillet  1886. 

Monsieur  le  Ministre, 

J  ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  sa  note  du  6 
du  courant,  relative  à  la  prison  de  M.  A.  K.  Gutting  à  Paso  del  Norte,  et 
de  l'intorraer  que,  par  décision  de  M.  le  Président,  je  m'adresse  à  la  date 
de  ce  jour  à  M.  le  Gouverneur  de  l'Etat  de  Ghihuahua,  en  lui  recom- 
mandant qu'il  ait  soin  que  Ton  administre  justice  promptement  et 
dûment  à  M.  Gutting,  en  améliorant  sa  situation  matérielle  autant  que 
les  lois  le  permettent. 

Offrant  à  Votre  Excellence  de  lui  communiquer  la  réponse  dudit  Gou- 
verneur, dès  que  je  la  recevrai,  j'ai  le  plaisir  de  lui  réitérer  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée.  Ignacio  Mahiscal. 


M.  Jackson  à  M.  Mariscal. 

Mexico,  le  19  juillet  18S6. 

Monsieur, 

Je  m'empresse  de  communiquer  à  Votre  Excellence  le  télégramme 
suivant  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  Bayard,  secrétaire  d'Etat  à 
Washington  :  «  Il  vous  est  ordonné  d'exiger  du  Gouvernement  mexi- 


Cdin  la  ;rJîir  imtit .:. . 
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En  Li^tn  rr'-i  i-. 


A  la  ûal£  J3  ;.-  2_  :.  7-  :"- 
nement  n,exiii^-.  :  ■  •  "^  ■ 
imincdiaie  et  ._:-t".T  iv  "_.  - 
gaiement  ilrte:;-  â  J'i.-:  .t-  '.- 
graphiiiae  dr  IL  -G.:'t~- 
consuldes  E-^iî-U:^  i  j  ^ 
liberté  de  SI.  C-jt-_:.^  je  i.V  t- 
pré:ient. 

Pour  ce>  m-:  t  ir.  je  cr— .i  i 
panenne  à  Vdre  Eici_ir^J 
ordinaire. 

En  appelant  l^Uei,',^  ::  -ii 
réilère  l'assuraiice  de  cl  vi'~ 


Monsieur  le  mini^T?. 
.  Hier  seulement  j'ai  eu  1  i.Ln.ï^r  ce  rt:c»i.:r  '.a  i.o:o  l'.i'Wtn'  Vv.vî- 
leiire,  dalêe  de  la  veille.  ci.!.;c!.;i;.;  un  ■r.;_r..r:.;i.c  tia  ^;V.Y.;,;iv  iVV"Mt. 
M.  Bavard,  qui  ordonne  â  celie  i  êpi.;  ;i  liex  ji^t  du  jio.ivonioni.-nl 
mexicain  la  mise  in. médiate  m  ::l.(r;ê  l'-i-  A.  K.  Cu;t'iii:.  l'iit  p.icwoul 
détenu,  d'après  ce  message,  â  Pa^»  del  NVrie.  Ai  j.  ur.i  iuii  'y  m,-iis  ito 
rtcevoir  dans  la  matinée  une  nouvtile  n^le  par  L'Uielii"  Vntro  Kxi'ol- 
lence  m'inTorme  que,  n'ayant  reçu  aucune  n.iuviiio  ik>  la  mifo  en 
liberté  du  détenu,  elle  suppose  que  je  nai  pas  rei;u  la  proiuièra  dos*Ulos 

Aussitiit  après  en  avoir  pris  connaîr^sance,  j  ai  léUVi'aplii'"  ^  M-  '>^' 
Gouverneur  de  Chihuahua,  en  lui  recommandant  de  nouwau  l'alViiirc  fl 
tni  demandant  de  vouloir  bien  m'infomier  do  l'étal  où  elle  so  trouvait, 
A  l'heure  qu'il  est  (2  h-  de  raprès-midi),  je  n'ai  encore  n>cu  uucuno 
réponse  à  ce  télégramme;  et  en  vérilé  je  ne  dois  pas  m'en  i^lonniT.  ci»r 
jo  comprends  que  ce  fonctionnaire  a  dû  s'adresser  au  Tribunal  supi^rieur 
lie  l'Etat,  et  le  Tribunal  au  Juge  de  Paso  del  Norle,  Ces  rutardd  soiil  iiiù  ■ 
vitables,  M.  le  Ministre,  dans  un  pays  régi  par  des  inatiluUons  comnio 
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les  nôtres  où  l'Exécutif  fédéral  ne  peut  communiquer  directement  avec 
les  fonctionnaires  locaux  des  Etats.  Il  est  encore  bien  moins  possible 
qu'il  leur  donne  des  ordres;  agir  de  cette  manière  constituerait  un 
véritable  attentat,  spécialement  quand  il  est  question  de  juges  indépen- 
dants même  du  pouvoir  administratif  de  l'Etat  auquel  ils  appartien- 
nent. Et  cet  attentat  serait  encore  plus  scandaleux  s'il  se  commettait 
pour  mettre  une  fin  brusque  et  violente  à  un  procès  légal  intenté  par 
une  partie  intéressée,  comme  il  me  semble  qu'il  arrive  dans  le  cas  de 
M.  Gutting. 

Ces  considérations  ne  peuvent  avoir  passé  inaperçues  aux  yeux  du 
Gouvernement  de  Votre  Excellence,  puisqu'elles  se  rapportent  à  la 
nature  d'institutions  identiques  dans  ce  cas  à  celles  qui  régissent  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  Je  crois,  conséquemment,  que  ce  n'est  que  la 
pression  occasionnée  par  les  instances  de  particuliers,  ou  peut-être 
d'une  presse  mal  informée,  qui  a  pu  porter  ce  Gouvernement  ami  du 
Mexique  et  qui  jusqu'à  présent  n'a  aucun  sujet  de  plainte  contre  cette 
nation  pour  manque  d'accomplissement  de  ses  obligations  internatio- 
nales, à  exiger  d'une  manière  absolue  ce  qui,  de  toute  évidence,  est 
moralement  impossible.  Dans  l'aiTaire  dont  il  s'agit,  ce  Gouvernement  a 
fait  jusqu'ici  tout  ce  qui  entre  dans  la  sphère  de  ses  facultés,  autant  qu'il 
peut  lui  être  demandé  alors  qu'une  paix  amiable  règne  entre  les  deux 
peuples.  L'influence  morale  du  Président  de  la  République  interposée, 
comme  elle  l'a  déjà  été,  pour  que  l'on  procède  dans  ce  cas  en  toute 
justice,  il  faut  avec  confiance  espérer,  que  cette  afi'aire  se  terminera 
promptement  d'une  manière  satisfaisante. 

Je  le  crois  ainsi,  non-seulement  par  ces  réflexions,  mais  aussi  à  cause 
de  la  recommandation  faite  par  le  Tribunal  suprême  de  justice  de  Chi- 
huahua,  comme  le  verra  Votre  Excellence  par  l'annexe  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  envoyer  ci-jointe,  et  dont  j'ai  reçu  aujourd'hui  même  l'ori- 
ginal qui  m'a  été  envoyé  par  suite  de  la  communication  que  j'ai  dirigée 
relativement  à  cette  affaire,  à  la  date  du  7  du  courant,  à  M.  le  Gouver- 
neur de  cet  Etal. 

J'ai  l'honneur,  en  cette  occasion,  de  réitérer  à  Votre  Excellence 
l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Ignacio  Mahiscal. 


ÂNNEXK 


Le  Président  du  Tribunal  suprême  de  justice  de  l'Etat,  dans  son  office 
num.  733,  du  i4  du  courant,  dit  à  ce  Gouvernement  : 

c(  Le  Tribunal  suprême  de  justice  que  j'ai  l'honneur  de  présider,  informé 
par  votre  estimée  note  num.  i,279,  datée  du  12  du  courant,  dans  laquelle  vous 
transcrivez  celle  que  vous  a  dirigée  le  Secrétaire  d'Etat  et  du  Département  des 
Relations  extérieures,  recommandant  de  considérer  avec  justice  M.  A.  K.  Gut- 
ting dans  Tétat  de  détention  où  il  se  trouve  et  dont  il  se  plaint;  en  date  de  ce 
jour,  le  même  Tribunal  suprême  a  accordé  ce  qui  suit  : 

«  Sans  préjudice  de  ce  que  le  juge  2<'  de  Bravos  administre  prompte  et 
entière  justice  dans  l'affaire  à  laauelle  le  secrétaire  du  Département  des  Kela- 
tions  extérieures  se  réfère  dans  1  office  que  transcrit  Texécutif  de  FEtat,  ledit 
Juge  2<  informera  dans  le  terme  de  trois  jours  avec  équité  et  par  Tintermé- 
diaire  du  Lettré  du  District,  sur  les  faits  mentionnés  dans  ladite  note  dont 
Toriginal  lui  sera  envoyé,  en  lui  recommandant  l'application  de  l'article  260  du 
Code  de  procédure  pénale.  » 
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'(  J'ai  l'honneur  de  vous  en  donner  communication  pour  votre  gouverne,  et 
en  réponse  à  votre  note  déjà  citée.  » 

J  ai  rhonneur  de  l'insérer  ici  pour  votre  connaissance  et  comme  résultat  de 
Totre  note  relative  du  7  du  courant. 

Liberté  et  Constitution. 


Cbibuahua,  le  17  Juillel  1886. 


Félix-Francisco  Maceyrà. 


.1  Monsieur  le  âiinistre  d'Etat  et  du  Département  des  Relations  Extérieures. 

(Mexico,) 


Le  Président-adjoint  au  Tribunal  suprôme  de  justice,  Lie.  Miguel  Aldaz,  à  la 
date  du  24  du  courant,  dit  à  ce  Gouvernement  : 

«  A  Ja  date  d'hier,  le  Tribunal  suprême  de  justice,  en  séance  extraordinaire, 
a  accordé  ce  qui  suit  : 

«  Ayant  reçu  par  voie  télégraphique  des  nouvelles  ainsi  que  des  communi- 
rations  du  Ministre  des  Relations  extérieures,  recommandant  a<'.tivité,  rectitude 
et  équité  dans  les  procédures  contre  l'américain  A.  K.  Cutting,  détenu  à  Paso 
del  Norte  pour  le  délit  de  diffamation,  le  Tribunal  suprême,  considérant  grave 
le  cas  dont  il  s'agit,  a  résolu  :  que  par  le  train  de  cet  après-midi  le  président  de 
cette  corporation,  Lie.  Francisco  N.  Ramos,  accompagné  du  secrétaire- de  la 
deuxième  Salle,  le  0.  Jésus  C.  Najera,  se  rende  à  Paso  del  Norte,  afm  d'éviter 
par  sa  présence  et  son  intervention  efficace  tout  conflit  qui  pourrait  surgir  en 
ce  qui  se  rapporte  à  la  sage  administration  de  justice.  Le  môme  Tribunal 
suprême  a  décidé  que  cet  arrêté  soit  communiqué  à  TExécutif  de  l'Etat,  pour 

Sue,  s'il  le  juge  convenable,  il  veuille  bien  en  donner  copie  au  Secrétariat  des 
eialious  extérieures  de  la  République. 

«  J'ai  rhonneur  de  le  communiquer  au  Département  que  vous  représentez, 
pour  votre  gouverne  et  autres  eifets  eu  usage.  » 

Jai  rhonneur  de  vous   transmettre  le  présent  communiqué,  pour  votre 
connaissance. 
Liberté  et  Constitution. 


Chihuahaa,  26  juiUet  1886. 


Félix-Francisco  Maceyra. 


A  Monsieur  le  Ministre  d'Etat  et  du  Département  des  Relations  Extérieures. 

{Mexico.) 


Télégramme  déposé  à  Paso  del  Norte,  le  23  juillet  1886. 
Reçu  à  Mexico,  le  même  jour,  à  9  h.  35  m.  du  soir. 

Monsieur  le  Ministre  des  Relations  extérieures, 

Le  Tribunal  de  justice  de  Chibuahua  a  décidé  que  Ton  mette  Cutting  en 
liberté  sous  caution.  Cutting  a  refusé  de  donner  garantie,  méconnaissant  de 
nouveau  la  compétence  du  juge  pour  décider  de  son  cas.  L'ordre  a  été  donné 
d'ouvrir  une  fenêtre  dans  la  salle  où  il  se  trouve  détenu  et  de  lui  donner  cin- 
quante sous  par  jour  pour  sa  subsistance  au  lieu  de  dix  que  reçoivent  les  autres 
prisonniers. 

Emigdio  Médina,  contendant  de  Cutting,  a  commis  hier  des  désordres  sous 
liulluence  de  la  boisson;  quelque^  mots  ont  été  échangés  entre  lui  et  le  Consul 
américain,  et  il  a  été  conduit  à  la  prison  de  Paso  del  Norte.  Vous  recevrez  par 
courrier  une  note  et  des  journaux.  J.  Escobar  y  Armendàriz, 

Consul. 
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TélégruDme  dÀposé  &  Cliibuahua,  le  27  juillet  1886. 
Reçu  à  Mexico   le  mAme  jour,   à  8  h.   40  m.   du  soir. 

Haiisieur  le  Ministre  dm  Relations  extérieures, 

Le  Président  du  Tribunal  suprême  de  justice  nie  communique  de  Pasa  dd 
Morte  ce  qui  suit  : 

(1  Je  m'occupe  activement  d'abréger  le  proeès  Culling.  Aujourd'hui,  Vasenl 
du  Ministère  Public  présentera  sa  requéli^  et  l'un  lliera  le  jour  des  débat'. 
H,  Riiicon  <  I  moi  nous  vivons  visité  le  détenu;  les  conditions  hygiéniques  ie  la 
prison  ont  été  améliorées,  et  l'on  donne  au  détenu  une  bonne  nourriture  au 
compte  del'Ayiinlamieiilo.  n 

Ce  que  Je  vous  commnnique  pour  votre  gouverne. 

[''élix-K.  MiCEïRi. 


Le  ministre  du  Mexique  i  Wastùngton,  à  M.  Maiiscal, 
ministre  des  Relations  extérieures  du  Mexique. 

Wa-tiiDglQD,  le  21  juittet  tm. 
Monsieur  )e  Ministre, 
Hier  des  propositions  ont  été  présenléi?s  à  la  Chambre  des  sénateurs 
et  à  la  Chambre  des  dcpulés  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
demundant  au  Président  des  Etals-Unis  des  informutions  sur  la  question 
Cutling.  Le  Ministre  d'Etat  m'a  demandé  aujourd'hui,  dans  une  lettre 
particulière,  s'il  pouvait  annoncer  sa  liberté  effectuée  déjà  oa  prochaine; 
s'il  y  a  probabilité  qu'elle  ait  lieu  brièvement,  il  pourrait  relarder  son 
rapport.  ________  ^-  Romebo 

M.  Hariscal  au  Ministre  du  Mexique  à  Washington. 

Mexico,  Is  2S  joilUt  16^. 
Le  triliunal  de  Chihuahua  active  les  procédures  de  raiïaire  Cutting. 
Le  résultat  dépendra  de  sa  qualification  légale.  Mariscal. 


Le  Ministre  du  Mexique  h  'Washington,  &  M.  Hariscal. 

Washington,  le  29  juillet  iS>G. 
J'ai  communiqué  aujourd'hui  au  Secrétaire  d'Etat  votre  message  d  hier, 
Il  a  paru  très  contrarié  et  m'a  dit  qu'il  communiquerait  l'airaire  au  Coït- 
grès  des  Etats-Unis.  M.  Romebo. 

Le  Ministre  du  Mexique  à  'Washin^on,  k  U.  Mariscal. 

WBEhiDgtoa,  la  i  aoCll  1S«6. 

Le  Congrès  des  Etals-Uniis  a  clos  aujourd'hui  ses  sessions, sans  que  la 
la  Chambre  des  Députés  se  soit  occupée  de  la  proposition  relative  ■■> 
l'affaire  Cutting,  M.  Ronero. 

Le  Ministre  du  Mexique  à  'Washington ,  à  M.  Mariscal. 

WashingtoD,  le  II  soQI  ISSi!. 
J'ai  reçu  votre  télégramme  d'hier.  J'ai  vu  aujourd'hui  le  Secrétaire 
d'Etat,  et  il  a  protesté  être  animé  de  sentiments  amicaux  envers  le  Meii- 
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que.  Je  crois  qu'il  ne  demandera  plus  la  liberté  de  Cutting  avant  qu  on 
ne  prononce  la  sentence  en  seconde  instance.  ^.  Romero. 


Extrait  du  rapport  du  Secrétaire  Bavard,  annexé  au  message 

sur  le  cas  Cuttmg. 

Ci-joint,  je  remets  une  copie  de  TarticlelSô  du  Code  mexicain,  laquelle 
m'a  été  délivrée  par  M.  Romero,  à  Tappui  du  droit  du  Mexique  pour 
juger  les  délits  commis  en  pays  étranger  contre  des  mexicains. 

Ce  conflit  de  lois  est  encore  plus  patent  que  la  différence  littérale  entre 
les  institutions  correspondantes,  parce  qu'il  affecte  les  principes  fonda- 
mentaux des  garanties  de  liberté  personnelle  et  du  droit  d'émettre  ses 
idées,  lesqueUes  se  trouvent  au  nombre  des  buts  principaux  que  nous 
avons  voulu  obtenir  au  moyen  de  notre  système  administratif. 

Le  cas  présent  peut  établir  un  précédent  eutrainant  les  plus  graves 
conséquences. 

Le  délit  imputé  pourra  être  considéré  aux  Etats-Unis,  et  il  Test  évi- 
demment dans  le  cas  présent,  comme  une  faute  peu  grave  ;  mais  au 
Mexique  il  peut  entraîner  pour  conséquences  des  châtiments  du  caractère 
le  plus  grave.  Une  loi  mexicaine  ne  peut  déclarer  délit  d'un  degré  supé- 
rieur un  fait  qui,  aux  Etats-Unis,  ne  serait  puni  d'aucune  manière.  La 
sécurité  de  nos  citoyens  et  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  légalement 
sous  notre  juridiction,  serait  grandement  affectée,  sinon  complètement 
détruite,  si  l'on  permettait  qu'une  nation  étrangère  jugeât  comme  délits, 
en  leur  appliquant  des  peines,  les  actes  commis  dans  la  juridiction  des 
Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  et  les  Etats  qui  composent  cette  Union,  sont  les  seuls 
en  qui  réside  la  faculté  de  poursuivre  les  infractions  à  ses  lois,  et  concé- 
der la  juridiction  du  Mexique  dans  le  cas  Cutting,  selon  que  le  réfère  le 
Consul  Brigham  dans  son  rapport,  équivaudrait  à  substituer  la  juridiction 
et  les  lois  du  Mexique  à  celle  des  Etats-Unis,  touchant  les  délits  commis 
uniquement  dans  le  territoire  des  dits  Etats  par  un  de  leurs  citoyens. 

Le  délit  qui  est  imputé,  est  la  publication  faite  au  Texas  par  un  citoyen 
des  Etats-Unis,  d'un  article  considéré  comme  diffamatoire  et  criminel 
au  Mexique.  On  n'  impute  pas  à  M.  Cutting  de  l'avoir  fait  circuler  au 
Mexique,  et  certainement  cette  circulation  n'était  ni  praticable  ni  possi* 
ble,  vu  qu'il  fpt  arrêté  précisément  le  jour  même  de  la  publication  en 
anglais  au  Texas  et  à  l'arrivée  de  l'auteur  au  Mexique.  La  correspondance 
accompagnant  le  refus  de  M.  Mariscal  de  mettre  Cutting  en  liberté, 
laquelle  apparaît  dans  les  annexes  à  la  dépêche  du  Ministre  Jackson, 
numéro  27i  du  22  juillet  1886,  indique  que  l'article  186  du  Code  mexi- 
cain est  la  base  de  la  prétention  juridictionnelle. 

Conformément  à  cette  prétention,  il  est  évident  que  tout  éditeur  ou 
rédacteur  d'un  article  de  journal  quelconque,  se  trouvant  dans  les  limi- 
tes et  la  juridiction  des  Etats-Unis,  pourrait  être  arrêté  et  puni  au.  Mexi- 
que si  les  autorités  de  ce  pays  trouvaient  l'article  censurable,  selon  la 
manière  mexicaine  d'administrer  la  justice  et  si  ledit  rédacteur  se  trou- 
vait dans  les  limites  du  Mexique. 

À  part  la  prétention  du  pouvoir  extra-territorial  ainsi  établi  par  les  lois 
du  Mexique,  qui  étendent  leur  juridiction  à  de  prétendus  délits  reconnus 
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comme  ayant  été  commis  dans  les  limites  des  Etats-Unis,  il  faut  prendre 
en  considération  les  proc(5dures  arbitraires  et  oppressives  qui,  contras- 
tant avec  la  mesure  constitutionnelle  qui  sert  du  base  dans  notre  pa)>, 
détruisent  la  base  du  procès  et  des  procédures  auxquelles  M  Cutting  a 
été  soumis. 

Je  présente  respectueusement  la  correspondance  et  le  cas  tel  qu'il 
apparaît  d'après  les  procédures  çiexicaines.  J.-F.  Bavard. 

Département  d'Etat.  Washington,  2  août  1886. 


H.  Hariscal  au  Hinistre  du  Mexique  à  'Washington. 

Meiico,  le  IS  aaUt  ISâli. 

J'ai  lu  avec  soin  votre  note,  datée  du  24  du  mois  dernier,  par  laquelle 
vous  m'informez  de  la  conférence  que  vous  avez  eue  ce  même  jour  avec 
M.  le  Secrétaire  Bayard  sur  le  cas  A.-K.  Cutting.  Vous  dites  dans  celle 
note  que  vous  ne  connaissiez  ce  cas  que  par  ce  qui  a  été  publié  dans  les 
journaux  des  E(at3-Uniî>  et  par  quelques-uns  de  mes  télégrammes,  qui 
ne  renfermaient  pas  de  détails.  Cela  est  vrai,  attendu  que  je  n'avais  pas 
eu  le  temps  de  vous  communiquer  la  correspondance  échangée  sur  cette 
affaire  avec  la  Légation  américaine,  et  il  n'était  pas  possible  de  vous 
donner  des  détails  relatiOs  à  ce  qui  s'est  passé  devant  le  Juge  de  Paso  del 
Norte.vu  que  ce  Ministère  n'avait  pas  encore  reçu  l'explication  coraplèle 
(qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'ailleurs  de  recevoir)  sinon  ii  présent  que 
la.  sentence  a  été  prononcée  ;  vous  la  verrez,  ainsi  que  les  notes,  dans  le 
Diario  oficial  de  ce  Jour. 

Il  a  paru  convenable  de  faire  cette  publication  pour  satisfaire  la  juste 
anxiété  du  peuple  mexicain,  puisque  la  correspondance  dont  il  s'agit  a 
déjà  paru  dans  les  journaux  de  cette  République.  Par  le  contenu  de  la 
seutence,  vous  verrez  surtout  que  quelques  affirmations  de  M.  Bayard 
étaient  inexactes,  par  suite  sans  doute  de  rapports  contraires  à  la  vérité 
reçus  par  lui  de  personnes  passionnées.  Au  nombre  de  ces  fausses  infor- 
mations, est  celle  d'après  laquelle  le  procès  aurait  été  suivi  d'ofSce  et  non 
à  la  requête  de  la  partie  offensée,  alors  qu'il  a  commencé  «t  continué  en 
vue  de  l'accusation  formelle  de  l'offensé;  de  même  que  celle  disant  qu'on 
ne  lui  a  pas  permis  de  nommer  un  avocat  ou  défenseur,  alors  qu'il  a 
nommé  ceux  qu'il  a  jugé  convenable;  mais  deux  d'entre  eux  s'étaiit 
récusés  sans  qu'il  voulût  en  uommer  un  autre, il  lui  a  été  donné  un  défen- 
seur d'office.  Quant  aux  plaintes  de  ce  qu'on  le  traitait  mal  dans  la 
prison,  vous  verrez,  par  les  télégrammes  publiés,  que  le  trailementqu'il 
y  a  reçu  a  été  aussi  bon  que  possible,  et  beaucoup  meilleur  que  celui 
donné  aux  autres  prisonniers. 

Au  sujet  de  la  question  juridictionnelle  ou  delà  compétence  du  juge 
mexicain  de  Paso  del  Norte,  pour  juger  Cutting,  qui,  au  moins  dans  son 
second  acte  de  ditTamation,  a  contrevenu  à  la  loi  au  Texas,  c'est-à-dire  à 
l'étranger,  je  considère  nécessaire  de  faire  ici  quelques  longues 
réflexions.  Le  Consul  Brigham,  résidant  dans  la  même  ville,  s'est  fixé  à 
ce  qu'il  para»  sur  ce  point,  et  c'est  aussi  là-dessus  que  s'est  fixé  sans 
aucun  doute  M.  le  Secrétaire  Bayard.  pour  considérer  comme  illégale  la 
détention  de  Cutting.  Je  ferai  observer  en  passant,  que,. lors  même  que 
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e  Consul  opinerait  pour  l'incompétence  du  Tribunal,  lors  môme  que  ce 
point  lui  paraîtrait  clair,  il  n'aurait  pas  dû  conseiller  au  détenu  de  refuser 
de  déclarer  el  de  se  défendre,  comme  il  a  été  dit  qu'il  l'a  fait  ;  cela  était 
lai  conseiller  le  manque  de  respect,  la  résistance  à  la  justice.  Il  n'a  pas 
eu  raison  non  plus  de  se  plaindre  immédiatement  à  son  Gouvernement, 
occasionnant  ainsi  Texcitat^on  et  l'alarme  qui  en  sont  résultées.  Il  aurait 
dû,  dans  ce  cas,  conseiller  à  Cutting  de  décliner  la  juridiction  et  lui  faci- 
liter les  moyens  de  prouver  rincompétence  du  Tribunal,  lequel  était  au 
moins  compétent  pour  traiter  cette  question  ;  on  sait,  en  effet,  que  tout 
tribunal  qui  exerce  une  autorité  judiciaire  quelconque  est  compétent 
pour  statuer  sur  sa  propre  juridiction  lorsqu'elle  est  méconnue.  La  réso- 
lution sur  le  point  de  compétence  pouvait  donner  lieu  à  un  appel,  et  c'est 
seulement  lorsque  les  recours  légaux  auraient  été  épuisés,  et  s'il  avait 
subsisté  une  décision  contraire  aux  profondes  convictions  du  Consul,  que 
ce  fonctionnaire  aurait  pu  s'imaginer  qu'il  e^stait  une  injustice  flagrante. 

Revenant  sur  la  question  émise  relativement  à  la  juridiction  d'un  pays 
pour  poursuivre,  en  certains  cas  déterminés  par  la  loi,  les  délits  commis 
à  l'étranger,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  y  ait  opposition  entre  la 
manière  de  voir  des  légistes  et  des  personnes  intelligentes  de  ce  pays 
et  celle  qui  a  prévalu  dans  la  formation  du  Code  Pénal  du  District  Fédé- 
ral, en  vigueur  à  Chihuabua.  Notre  manière  de  résoudre  cette  question 
qui,  avant  d'être  résolue  par  une  loi  positive,  est  simplement  de  droit 
international  privé,  se  trouve  conforme  avec  les  principes  adoptés  par  la 
majorité  et  avec  la  législation  en  vigueur  dans  un  ^raud  nombre  de 
nations  civilisées,  dans  presque  toutes  celles  qui  ont  adopté  le  système 
de  la  jurisprudence  romaine,  en  opposition  à  ce  qu'on  nomme  le  droit 
commun  [ctyinmon  iaw)  d'Angleterre.  Ainsi  le  reconnaît  une  autorité  amé- 
ricaine, "Wheaton,  par  les  paroles  suivantes  :  «  By  the  comrnon  Iaw  of 
England,  which  bas  been  adopted  in  this  point  in  the  United  States,  cri- 
rainal  offences  are  considered  altogether  local,  and  are  justiciable  only  by 
the  courts  of  thatcountry  where  the  offence  is  committed.  But  this  prin- 
ciple  is  peculiar  to  the  jurisprudence  of  Great  Britain  and  the  United 
States,  and  even  in  thèse  two  countries  it  bas  frequenlly  been  disregar- 
ded  by  the  positive  législation  of  each.  »  (Dana'sWheaton,  §  113.)  (1). 

On  voit  donc  que  le  principe  absolu  d'après  lequel  les  délits  ne  peu- 
vent jamais  être  punis  que  dans  le  pays  où  ils  ont  été  commis,  n'est  pas 
admis  par  la  généralité  des  nations  et  appartient  seulement  à  la  jurispru- 
dence des  pays  anglo-saxons,  où  malgré  son  adoption  on  s'en  écarte 
généralement  dans  la  législation  positive.  C'est  là  précisément  ce  qu'en- 
seigne Phillimore,  auteur  anglais,  sur  la  matière,  lequel  fait  observer  en 
outre  que  la  doctrine  du  common  Iaw  est  sujette  à  des  iRConvénients  très 
visibles  (conspicuous),  spécialement  dans  le  cas  de  populations  de  la 
frontière  (Phill.  International  Iaw  vol.  IV,  §  985).  L'inconvénient  qui  se 
présente  de  prime  abord  pour  les  environs  d'une  frontière  consiste  dans 
la  facilité  de  la  traverser  pour  aller  ofifenser  sur  un  autre  territoire  la 
nation  qu'on  abandonne  momentanément,  ou  ses  sujets,  et  y  retourner 

(1)  Par  le  droit  commun  {common  Iaw)  d'Angleterre,  qui  b  été  adopté  en  ce  point  aux 
Buts-Unis,  les  crimes  et  délits  ne  considèrent  entièrement  et  relèvent  seulement  des  iri- 
bttotuz  du  pays  où  ils  ont  été  commis.  Mais  ce  principe  est  spécial  è  la  jurisprudence  de 
la  Orande-Breiagne  et  des  Etats-Unis,  et  m6me  dans  ces  deux  pays  il  a  été  enfreint  fré- 
qoemment  par  leur  législation  positive. 
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immédiatement,  se  moquant  ainsi  de  rofîensé  et  de  la  justice  nationale. 
Tel  serait  pour  nous  le  résultat  de  déclarer  nos  tribunaux  incompétents 
pour  poursuivre  les  délits  commis  dans  la  nation  voisine  contre  la  nôtre 
ou  contre  ses  citoyens. 

Les  deux  écrivains  précités  confirment  la  prépondérance  qui  existe 
dans  les  opinions  de  droit  public  favorables  à  la  juridiction  extraterrito  • 
riale  pour  le  châtiment,  dans  certains  cas,  de  délits  déterminés,  et  s'il  est 
vrai  qu'ils  s*^  rapportent  à  ceux  que  com^nettent  hors  du  pays  ses  pro- 
pres citoyens,  Phillimore  rapporte  que,  d'après  la  législation  française 
(nous  verrons  bientôt  qu  il  en  est  de  même  dans  celle  d'autres  pays), 
l'étranger  qui  se  trouve  dans  la  nation,  après  avoir  contrevenu  à  la  loi  au 
dehors  et  contre  la  mémo  nation  considérée  dans  son  ensemble,  relève 
des  tribunaux  de  celle-ci.  Punir  l'étranger  dans  ce  cas  dépend  duprincipe 
qui  aura  été  adopté  sur  la  compétence  en  général  pour  certains  délits 
perpétrés  à  Textérieur  ;  car  il  ne  semble  pas  juste  d'imposer  pour  ces 
délits  une  peine  aux  sujets  de  la  nation  et  de  laisser  l'étranger  impuni 
dans  les  mômes  circonstances.  Telle  est  l'opinion  de  Dana,  l'annotateur 
de  Wheaton,  lequel  s'exprime  comme  il  suit  :  «  The  question  whether  a 
State  shail  punish  a  foreigner  found  within  its  limits  for  a  crime  pre- 
viously  committed  abroad  against  that  State  or  its  subjects,  also  dépends 
upon  its  System  respecting  punishing  generally  for  crimes  committed 
abroad.  Great  Britain  and  the  United  States,  respecting  strictly  the  prin- 
ciple  ofthe  territoriality  of  crime,  leave  them  unpunished.  France  foUows 
the  analogy  of  its  treatment  of  its  own  subjects  under  like  circumstan- 
ces.  »  Dana's-Wheaton,  8th.  edit.,  note  77,  §  120  (1). 

Quant  à  nous,  ayant  adopté  le  système  de  punir  nos  propres  nationaux 
pour  les  délits  qu'ils  commettent  à  l'extérieur,  fût-ce  même  contre  des 
étrangers,  il  était  naturel  que  nous  eussions  également  envisagé  le  châ- 
timent de  l'étranger  qui,  à  l'extérieur,  commettrait  un  délit  contre  notre 
République  ou  contre  un  mexicain.  En  effet,  le  Code  Pénal,  en  vigueur 
sur  ce  point  dans  tout  le  pays,  l'a  disposé  ainsi  par  ses  articles  184  à  187. 
Dans  l'édition  de  ce  Code  faite  par  le  Lie  A.  Médina  y  Ormaechea,  on 
lit  dans  une  note  ce  qui  suit  :  «  La  Commission  a  fait  une  étude  sérieuse 
sur  cette  matière  et  a  résolu  d'adopter  les  principes  généralement  admis  ; 
ce  sont  ceux  qu'elle  a  consignés  dans  les  articles  cités  (du  184  au  189). 
Elle  n'a  pas  perdu  de  vue  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  punissent 
seulement  les  délits  commis  sur  leur  territoire  ;  mais  il  lui  a  paru  plus 
•  juste  et  plus  convenable  qu'on  punisse  ceux  commis  à  l'étranger  contre 
la  République  et  ceux  que  commettent  là-même  les  mexicains  contre 
des  mexicains  ou  des  étrangers,  ou  ceux-ci  contre  des  mexicains  ;  parce 
qu'en  pareils  cas  le  principe  sur  lequel  se  base  le  droit  de  punir,  c'est-à- 
dire  la  justice  unie  à  l'utilité,  est  parfaitement  applicable.  > 

Aux  Etats-Unis  môme,  il  n'est  pas  aussi  constant  et  uniforme  qu'on 
pourrait  le  croire,  de  ne  pas  considérer  comme  punissables  les  délits 
commis  à  l'étranger.  Nous  avons  déjà  vu  que,  d'après  Wheaton,  on 


l»iÉll^ltV>^f 


SV.1 


1.5 


m 


m 


mm 

! 


Miii 


m\ 


îl 


(1)  La  question  de  savoir  si  un  Btat  doit  punir  un  étranger  qui  se  trouve  sur  son  terri- 
toire pour  un  délit  commis  antérieurement  à  l'extérieur  contre  cet  Etal«ou  contre  ses  sajais, 
dépend  aussi  de  son  syâlème  a  Tc^gard  du  cbâlimenl  en  général  pour  délits  commis  bord  da 
pays.  La  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  respectant  strictement  le  principe  de  U  ter- 
riloriaUté  des  délits,  les  laissent  impunis  ;   la   France,   au  contraire,   suit  l'aaalogte  du 
traitement  qu'elle  inflige  à  ses  propres  sujets  dans  les  mêmes  circonstance  s. 


RSLATTVB  A  L'aFFAIBB  OUTTINa  151 

oublie  fréquemment  ce  principe  dans  la  législation  positive.  Le  savant 
jurisconsulte  Edward  Livingstone  a  propoi^é  pour  le  Code  pénal  de  la 
Louisiane  la  disposition  suivante  :  c  Citizens  or  inhabitants  of  the  State 
may  be  punished  for  acts  commiUed  oui  of  the  limits  th  reof,  in  those 
cases  in  which  there  is  a  spécial  provision  of  law  declaring  that  the  act 
forbidden  shail  be  an  offence,  although  out  of  the  State.  »  (Œuvres  de 
Livingstone,  vol.  II,  §  18.)  {{)  Il  est  démontré,  de  môme,  qu'en  1794 
un  tribunal  de  Pensylvanie  mit  en  jugement  le  gouverneur  français  de 
la  Guadeloupe,  qui  se  trouvait  accidentellement  aux  Etats-Unis,  pour 
avoir  capturé  un  navire,  sans  facultés  pour  le  faire,  hors  des  mers  du 
dernier  pays,  et  cela  sans  qu'il  y  eût  une  loi  expresse  (comme  nous 
lavons)  qui  1  autorisât  à  juger  un  étranger  pour  des  faits  survenus  à 
Texiérieur  En  vérité,  il  n'apparaît  pas  qu'on  discutât  alors  la  compé- 
tence du  Tribunal,  quoiqu'il  y  ait  eu  plainte  du  Minisire  de  France; 
mais  comme  ce  Tribunal  dut  examiner  avant  tout  s  il  avait  la  juridiction 
nécessaire  pour  de  telles  procédures,  et  comme  le  Procureur  général 
Bradfort  ne  fit  aucune  observation  à  ce  sujet  (Opinions  of  Attorneys 
General,  vol.  I,  pag.  45),  cela  prouve  tout  au  moins  que  c'est  très 
naturel  de  croire  qu  il  est  juste  de  punir  un  fait  survenu  à  l  étranger, 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  son  auteur,  toutefois  qu'il  attaque  les 
iniérôts  du  pays  ou  ceux  des  citoyens  du  pays  où  il  se  trouve.  Telle  est 
la  clarté  de  la  base  sur  laquelle  repose  notre  législation  criminelle  rela- 
tive à  cette  affaire. 

Par  cette  législation  on  ne  punit  pas  les  délits  commis  à  l'extérieur 
par  un  étranger,  sinon  lorsqu'ils  constituent  une  offense  contre  le 
Mexique  ou  contre  un  mexicam  <l  No  society  takes  concern  in  any 
crime  but  what  is  huriful  to  itself.  •  comme  l'a  dit  lord  Kames  (Kames 
on  Equily»  B3,  ch.  iS,  §  1»)  (2).  Notre  Code  exige  une  circonstance  de 
plus,  et  il  faut  y  admirer  la  prudence  du  législateur,  qui  concilie  de  la 
sorte  le  respect  â  ces  deux  principes  :  «  Il  n'y  a  pas  de  délit  là  où 
n'existe  pas  d'infraction  à  une  loi,  »  et  «  la  loi  qu'expédie  un  souverain 
n  oblige  pas  ceux  qui  ne  sont  pas  ses  sujets,  sinon  sur  son  territoire.  » 
Notre  législation  s'est  réduite  de  celte  manière  à  l'un  des  accommode- 
ments qu  ont  adoptés  les  nations  modernes,  selon  l'observation  de  Fiore, 
(Droit  Internat.  Privé,  chap.  5«),  évitant  dans  la  question  les  deux 
extrêmes.  La  circonstance  à  laquelle  je  fais  allusion,  est  celle  que  ledit 
Code  exprime  de  cette  manière  :  «  Que  l'infraction  dont  on  l'accuse  (le 
mexicain  ou  l'étranger)  ait  le  caractère  de  délit  dam  le  pays  où  il  a  été 
eiéculé  et  dans  la  République.  »  (Art.  186,  frac.  IV.) 

Aux  autorités  américaines  que  j'ai  citées  pour  prouver  que  même  aux 
Etats-Unis  (quoiqu'on  dise  qu'ils  aient  adopté  le  principe  du  common 
i(iw\  ce  point,  comme  doctrine  de  droit  public  ou  international,  est 
quelquefois  sujet  à  controverse,  je  dois  ajouter  tout  ce  qu'enseigne 
Slory  dans  son  Conflit  f/e  Lois,  chap.  XVI,  et  spécialement  ce  que  dit 
Redlield  dans  ses  additions  (6«  édition  dudit  ouvrage,  §  625,  b)  se  réfé- 
Tiiui  h  une  déci>ion  prononcée  dans  l  Etat  de  New-York  11  s'exprime 
î'orniellenirnt  de  la  sorte  :  *  Although  the  pénal  laws  of  every  country 

(1)  Les  citpy^i  s  f'U  liblilBt.is  cîc  l'Etû»  fcnvri.t  être  punis  pour  «les  acles  exécutas /ior« 
dfs  Urnucs  du  viémc  Kl(^l.  dons  les  cpb  où.  pordisj>osilion  spi^ciale  de  la  loi,  il  est  déclaré 
<]\:e  i  acte  pichiLé  consliluc  lin  rJéiit.  quoiqu'il  soit  exécuté  hors  de  l'Ëtet. 

[t]  Âucaue  Société  do  prend  intérOt  à  un  délit  sinon  quhnd  il  lui  porte  préjudice. 
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.     liure  local,  yet  an  offence  may  be  commitled  in  one  sove- 

^muh  ot'  tbe  laws  of  another,  and  if  the  ofTender  be  after- 

.  .1  ne  latter  state,  he  may  be  punished  according  to  the 

«  u    aid  the  fact  that  he  owes  allegiance  to  another  sove- 

-  .■  •    iir  to  the  indictment  »  (4). 

.  -     iii^lation,  et  particulièrement  Tarticle  186  de  notre  Code 

uiu  t  .iitnir  quelques  délits  d'étrangers^  commis  hors  dupays^ 

■  rd  uoii-seulement  avec  les  doctrines  les  plus  respectables  du 

.   iMaiional  privé  (de  Fœlix,  Voet,  Boehemer,  Martens,  Saalfeld 

.  .lo  F^rreira,  auxquels  vient  s'ajouter  Fiore  pour  ses  thèses 

•  .  >j.  mais  encore  avec  la  législation  positive  de  diverses  nations 

♦  lit eut  un  profond  respect  en  semblable  matière,  comme  la 
y  l'Autriche,  où  ces  délits  sont  |»unis  s'ils  ont  été  commis 

.     ^'  ia  nation;  la  Prusse,  où  ils  sont  tous  punis,  conformément  à  la 

.     i   »  lys  où  ils  ont  été  commis;  la  Bavière  et  la  Norvège,  sans  celte 

-^^Oî.iUie  et  sans  les  détails  et  circonstances  exigées  par  notre  Code. 

i>  .<.nvz  cela  démontré  dans  l'étude  du  cas  de  Cutting,  qui  a  été 

•.  .  lite  pur  un  juge  intelligent  de  cette  capitale  dans  le  numéro  du  Foto 

.M.'  0  vous  remets  séparément. 

îl  .'>t  donc  évident  que  nos  législateurs  ont  non-seulement  exercé  la 

H  r .'  K\vkûs  avaient  pour  déQnir  le  point  de  droit  international  auquel 

•    lie  réfère,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  parce  que  c'est  là  une  matière 

'  iiMU>sioïu  mais  ils  ont  aussi  adopté  le  système  qui  compte  le  plus 

;Kind  nombre  de  suffrages  parmi  les  nations  civilisées  et  celui  qui 

.  .)i  re^spoiidait  en  outre  au  système  de  jurisprudence  observé  dans  notre 

Uepubiique. 

Jo  prenils  à  tdche  de  défendre  l'art.  486  de  notre  Code  pénal,  sur 
îr^iuei  j  ai  appelé  votre  attention  dans  un  télégramme,  comme  applicable 
au  cas  de  Cutting,  non  parce  que  je  le  juge  indispensable  pour  prouver 
ia  iompétence  des  Tribunaux  mexicains  dans  ce  cas,  car,  comme  vous 
U^  verrez  par  la  sentence  qui  est  annexée  à  cette  note,  le  délit  commis 
Ml  Texas  par  Cutting  peut  aussi  être  considéré,  et  il  l'est  avec  fonde- 
tiioiit,  eomme  une  continuation  de  celui  qu'il  avait  commis  à  Paso  del 
Ni»rti',  où  il  est  enfin  venu  le  consommer,  en  faisant  circuler  ce  qu'il 
avait  publié  à  El  Paso.  Mon  principal  dé.sir  n'a  pas  été  en  ce  moment  de 
î%outi*nir  la  justice  avec  laquelle  le  Tribunal  a  été  réputé  compétent, 
sjaoïi  de  donner  une  réponse  à  certaines  observations,  très  respec- 
td»li's  comme  provenant  de  M.  le  secrétaire  Bayard,  contre  notre  légis- 
l.iiioii  pénale,  et  de  déf^^^ndre  le  bon  renom  du  Mexique,  intéressé  à  ce 
qiio  l'on  n(î  croie  pas  ses  lois  singulières  et  contraires  aux  principes  du 
droit  des  gens. 

\\\\  moment  où  elles  se  trouvent  d'accord  avec  ces  principes,  comme 
Iv'.i  eiMupronnent  beaucoup  d'autres  nations,  il  est  évident  que  les  incon- 
\emeiils  qui  pourraient  survenir  à  nos  voisins  de  leur  application  dans 
notre  pays,  ne  motiveraient  jamais  un  grief  contre  nous.  Si  au  Mexique 
l  ^  manière  d'instruire  un  procès  est  dilTérente,  si  les  procédures  dans 

it)  Ouolqiio  loB  lois  pénales  do  tout  pays  soient  par  leur  nature  locales,  néanmoins  un 
\\A\K  ixutl  MU  commettre  dans  une  souveraineté  en  violation  des  lois  d'une  autre,  et  si  le 
vl,<liii(|iiiint  6tQit  trouvé  ensuite  sur  le  territoire  de  celte  dernière,  il  peut  Ôlre  puni  confor- 
vu  liu  utt  II  IX  lois  de  celle-ci,  et  la  circonstance  qu'il  dépend  d'une  autre  souveraineté  n'est 
Il  tj  \\\\  iMnpOciicmeut  pour  qu'il  8oit  mis  en  jugement. 
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Tordre  criminel  sont  diverses  de  celles  qui  s'observent  aux  Etats-Unis, 
et  s'il  est  possible  que  quelquefois  la  loi  réprime  dans  notre  République 
ce  qui  est  permis  dans  l'autre,  ce  sont  des  maux  (en  supposant  qu'ils 
méritent  ce  nom)  dont  n^aura  pas  à  souffrir  seulement  l'Américain  qui 
viendra  au  Mexique  après  avoir  offensé  (dans  le  sens  de  nos  lois)  ce 
pays  ou  l'un  de  ses  citoyens  ;  ils  seront  ressentis  de  la  même  manière 
par  celui  qui  viendra  sur  notre  territoire  sans  cet  antécédent,  toutefois 
qu'il  n^aura  pas  soin,  comme  doit  Favoir  tout  étranger,  de  s'informer  des 
principales  différences  existant  entre  la  législation  de  sa  patrie,  qu'il 
connaît,  et  la  nouvelle  à  laquelle  il  vient  se  soumettre. 

D'autre  part,  les  inconvénients  de  cette  différence  naturelle  entre  les 
deux  législations  ne  sont  pas  si  graves;  car  il  doit  toujours  y  avoir  dans 
le  fond  de  la  similitude  entre  les  garanties  accordées  à  un  accusé  au 
Mexique  et  celles  qui  lui  sont  accordées  aux  Etats-Unis;  similitude  qui 
en  ce  point  se  remarque  entre  les  nations  civilisées,  et  elle  est  d'autant 
plus  grande  si  elles  sont  gouvernées  par  les  mêmes  institutions.  Quant 
à  la  qualification  de  quelques  faits  comme  délits,  il  no  paraît  pas  qu'il  y 
ait  une  grande  diversité  ou  opposition  entre  les  deux  pays  ;  et  môme  si 
à  l'avenir  elle  existait,  elle  ne  pourra  jamais  occasionner  aucun  inconvé- 
nient aux  américains,  car  Tarticle  186  de  notre  Code  pénal,  qui  a  donné 
lieu  à  l'observation,  ne  déclare  pas  (comme  on  Ta  déjà  vu)  punissable 
l'acte  exécuté  par  un  étranger  à  Textérieur,  sinon  quand  cet  acte  a:  a  le 
caractère  de  délit  dans  le  pays  on  il  a  été  exécuté  et  dans  la  République.  » 
Il  n'y  a  pas  non  plus  de  dUférences  notables  entre  les  peines  par  les- 
quelles les  délits  sont  punis  dans  l'une  et  l'autre  nation,  i^  preuve  en 
est  que,  dans  le  cas  de  Cuttitig,  par  exemple,  le  maximum  de  la  peine 
qu  on  pouvait  lui  appliquer,  conformément  à  l'article  646  de  notre  Code, 
est  le  même  (avec  une  légère  différence  dans  l'amende)  qu'on  aurait  pu 
I  ui  appliquer  conformément  à  l'article  617  du  Code  du  Texas. 

Je  crois,  par  cela  même,  que  les  observations  faites  par  M.  Bayard, 
dans  son  message  au  Congrès  des  Etals-Unis,  appuyées  sur  les  incon- 
vénients supposés  que  j'ai  indiqués,  et  qu'il  craint  de  voir  résulter  de 
notre  législation,  ont  été  la  conséquence  d'informations  erronées  qu*il 
aura  reçues  touchant  notre  pays. 

Du  reste,  je  suis  convaincu  de  sa  haute  intelligence  et  de  sa  complète 
rectitude,  manifeste  dans  la  conduite  prudente  qu'il  a  observée  apr  es 
s'être  assuré  par  ma  note  adressée  à  M.  Jackson,  qu'il  était  irnpossible 
à  notre  Gouvernement  d'ordonner  la  mise  en  hberté  de  Cutting.  Je  juge 
également  très  sincères  les  protestations  qu'il  vous  a  faites  à  ce  sujet 
de  ses  dispositions  bienveillantes   pour  le  Mexique.   Celles  dont  nous 
sommes  animés  envers  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  sont  à  la  fois 
sincères  et  profondes,  et  nous  avons  pleine  confiance  dans  sa  sagesse  et 
son  équité  pour  espérer  que,  si,  par  quelque  éventualité,  mal  iniorm  é  il 
ne  saisit  pas  tout  d'abord  le  bon  droit  qui  nous  assiste,  il  ne  refusera 
jamais  de  nous  entendre,  et  que,  lorsqu'il  connaîtra  toute  la  vérité,  il 
saura  nous  rendre  justice,  reconnaissant  la  disposition  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons,  par  sentiment  et  conviction  au  sujet  de  notre  con- 
venance mutuelle,  de  consolider  les  plus  cordiales  relations  entre  les 
deux  pays. 
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Vous  éles  autorisé  à  user  de  cette  note  dans  les  termes  que  vous  dic- 
tera votre  prudence,  et  selon  les  circonstances. 
Je  vous  réitère  ma  considération  distinguée.  Mariscal. 


Annexe.  —  Ju^mont  rendu  dans  l'affaire  Cutting 

Pasp  del  Notle,  le  6  tOÛt  1886. 

Dans  le  présent  procès  en  diffamation  instruit  contre  A.  K.  CutlinR,  qui  a 
dticlaré  lyti'c  célibataire,  fl^é  de  40  ans,  originaire  de  l'Ftal  de  New-York,  liabi- 
tanl  dans  ceLtc  ville  et  éditeur  du  journal  El  Ceiitiifla. 

Vu  l'inlerrogaloiro  de  l'ocpiisé,  le  réquisitoire  du  représentant  du  Minislirc 
public,  l'exposé  des  griefs  do  M.  Ejnijidio  Médina,  partie  civile,  la  plaidoirie  du 
défenseur  M.  Jésus  E.  Islas  el  les  autres  circonstances  du  procès  qu'il  a  été  juge 
coni'enable  d  examiner  : 

Attendu  1*  Que  le  numéro  14  du  journal  El  Cenlinelii,  qui  sfl  publie  dans 
cette  vilie,  contient,  à  la  date  du  (i  juin  dernier,  un  paragraplie  de  faits  divi^rs 
rédigt  en  andaîs,  qui  traite  de  frauduleux  un  prospectus  publié  à  El  Pasu, 
Texas,  pour  annoncer  la  prochaine  apparition  d'un  journal  sous  le  titre  de 
Revhia  inleraalkmU; 

Attendu  2"  ;  Que  M.  Emiiçdio  Mcdina,  se  considérant  comme  visé  et  injurïii 
par  ce  paragrapbe,  s'est  présenté  devant  le  deuxième  adjoint  de  service  fiisanl 
fonctions  de  juge  criminel  dans  tetle  ville,  à  l'eltet  de  requérir  que  A.  K,  Cul- 
tiug  fût  assigné  en  conciliation,  en  sa  qualité  d'éditeur  responsable  de  £1 
Cenlinda  ; 

Attendu  3'  :  Que  les  parties  présentes  devant  le  juge  ont  convenu,  par  vole 
de  conciliation,  que  le  dit  journal  El  Centiiiela  publierait  quatre  fois  en  anglais, 
et  en  espagnol  si  M.  A.  N.  Daffuerre,  co-éditeur  du  journal,  le  permettait,  uae 
rétraclalion  rédigée  séance  tenante  par  Hedina  et  revue  par  Cutling; 

Attendu  4' :  Que,  loin  d'observer  les  termes  de  conciliation,  Cultin?  a  pu- 
blié dans  Et  Ctntinela,  le  20  du  dit  mois  de  juin,  la  rétractation  en  anglais  sai- 
lemeiil,  en  lettres  minuscules  et  avec  des  luules  graves  qui  la  rendent  à  |ieu 
près  inintelligible,  cL  qu'il  fuisiiil  iuséi-cr  le  mèmejuur  dau'i  El  Paso  Suml'i-i 
Jieiald  nue  annunco  ou  communiqué  raliliant  et  aggravant  lo»  espèces  dilla- 
maloircs  publiées  par  lui  contre  Mcdina  el  qiialiliant  d'indigne  l'acte  de  conci- 
liation intervenu  devant  le  deuxième  aiijoint  do  cette  ville; 

Attendu  ii'  Que  la  personne  uifcnséc  a  déposé  une  plainio  en  diiïumatien 
contre  t;utting,  cum'orniémenL  aux  articles  liiA  et  CHi,  paragraphe  deui,  du 
Code  Pénal,  et  qu'en  cunséquence  un  niundat  d'an-êt  a  été  lancé  contre  l'iii- 

Atteiidu  8°  :  Que  la  jiartio  diffamée,  le  22  du  même  mois,  a  maintenu  et 
amplié  l'accusation,  en  déclaranlquc  :  biuii  que  le  journal  The  El  l'dso  Sint- 
diiy  Hcfnl'i  se  publie  au  Texas,  Cuttin;  en  a  fuit  répandre  un  grand  nombre 
d'exenipbiires  dans  cette  ville  et  dans  rinléi'ieur  de  la  République,  qu'il  a  été 
lu  par  plus  de  trois  personnes,  et  qu'il  a  été  procédé  ii.  la  saisie  des  exem- 
plaires existant  dans  le  bureau  du  dilCutting; 

Attendu  7°  :  Que  l'inculpé  a  été  soumis  dans  les  délais  lé<rau);  ft  un  premier 
interi'ogatoire,  au  cours  duquel  il  a  décliné  la  juridiction  du  tribunal,  sum 
prétexte  qu'il  s'agissait  d'un  acte  consommé  au  Texas  en  déclarant  qu'il  se 
plaçait  sons  la  protection  du  consul  des  Etals-Unis  ;  et  que  l'arrestalioa  a  VA 
maintenue  et  sigiiiliéo  fi  qui  de  droit  ; 

Attendu  H"  :  Que  l'iustruclionBuivant  son  cours  régulier,  l'inculpé  a  reproduit 
la  mémo  réponse  :  qu'il  a  refusé  de  noninier  un  défenseur,  en  reniplai-o nient 
de  M.  lo  Lie.  José  Maria  Itarujas,  qui  s'est  récusé  ;  que  il.  A.  N.  Uagucrre,  Hin 
associé,  ayant  été  alors  désigné  d'ollice,  s'est  également  récusé,  el  qu'il  a  été 
fuliâtitué  par  M.  Jésus  E.  Islas,  qui  a  assisté  C.utting  et  présenté  ses  moyens  de 
défense; 
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Attendu  9«  :  Que  surTavîs  du  Ministère  public  concluant  àla  prise  en  consi- 
dération de  1  accusation,  le  dossier  a  été  déposé  au  secrétariat  pendant  le  délai 
prévu  à  l'article  409  réformé  du  Code  de  Procédure  criminelle,  et  que  ce  délai 
expiré,  sans  qu'aucune  exception  ait  été  présentée,  les  parties  ont  été  assignées 
pour  prendre  part  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  le  5  du  courant  dans  les  formes 
et  termes  prescrits  par  le  Code  déjà  cité,  et  que  l'audience  a  été  levée  en  citant 
les  parties  à  comparaître  pour  le  prononcé  de  la  sentence  ; 

Considérant  i^  :  Que,  conformément  à  Tarticle  i21  du  Code  de  Procédure 
criminelle^  la  preuve  du  fait  réputé  délit  par  la  loi  constitue  la  base  de  la  pro- 
cédure en  matière  criminelle;  que  l'existence  du  fait  est  pleinement  démontrée 
dans  le  cas  présent,  attendu  que  ce  fait  n'est  autre  que  1  insertion  dans  le  Cen^ 
linela  du  6  juin  dernier  du  paragraphe  qualifiant  de  frauduleux  le  prospectus 
publié  pour  annoncer  l'apparition  de  la  nevista  înternacional  ; 

Considérant  2«  :  Que,  s'il  est  vrai  qu'il  est  intervenu  à  propos  de  ce  fait  un 
arrangement  amiable  dont  les  stipulations  devaient  donner  satisfaction  à  la 
partie  offensée,  si  elles  avaient  été  observées,  il  n'est  pas  moins  certain  que  cet 
arrangement  n'a  pas  été  suivi  d'exécution  et  que  la  responsabilité  du  délin- 
quant subsiste  en  conséquence  tout  entière  ; 

Considérant  S""  :  Que  la  preuve  de  la  non-exécution  de  l'engagement  pris  par 
Cuttiog  dans  l'acte  de  conciliation  résulte  pn^cisénient  de  Ta  publication  du 
communiqué  remis  par  lui  au  journal  The  EL  Paso  Sinnlay  Herald,  dans  lequel 
il  coufirme  sa  première  assertion  qu'Emigdio  Médina  est  un  fraudeur,  un 
escroc,  et  aussi  ne  Tinserlion  dans  El  Cenlinela  du  môme  jour,  où  toutes  les 
majuscules  sont  supprimées  et  où  le  nom  de  Mcdina  est  écrit  en  lettres  micros- 
copiques afin  de  le  rendre  à  peu  près  illisible; 

Considérant  4<»  :  Que  la  ratification,  suivant  le  Dictionnaire  d'Escricbe,  n'est 
que  la  confirmation,  l'approbation  de  ce  qui  a  été  dit  ou  fait;  qu'elle  a  un 
effet  rétroactif,  qu'elle  ue  constitue  par  conséquent  pas  un  acte  différent  de 
celui  auquel  elle  se  rapporte  :  «  ratihabitio  retrotrahitur  ad  initium,  »  et  qu'elle 
n'engenare  pas  de  nouvelle  responsabilité  distincte  de  celle  qui  a  surgi  dès  le 
principe  ; 

Considérant  5«  :  Que  ces  points  établis,  la  responsabilité  criminelle  de  Cut- 
ting  a  pria  naissance  dans  la  publication  faite  par  le  Centinrla  qui  parait  dans 
cette  ville,  et  que  cette  publication  a  été  ratifiée  dans  le  journal  du  Texas,  sans 
que  la  ratification  constitue  un  nouveau  délit  passible  d'une  peine  difïôrente  do 
celle  qui  est  applicable  en  raison  de  la  première  publication; 

Considérant  6»  :  Que  supposé  même,  ce  qui  n'est  pas  admissible,  que  la  dif- 
famation résulte  du  communiqué  ins»Té  le  20  juin  par  El  PasoSiind'iy  Herald, 
l'article  i80  du  Code  pénal  mexicain  prescrit  »  que  les  délits  commis  en  terri- 
toire étranger  par  un  mexicain  contre  des  mexicains  ou  des  étrauf^crs,  ou  par 
un  étranger  contre  des  mexicains  »  pourront  ôtrc  punis  dans  la  République  et 
conformément  à  ses  lois,  s'ils  réunissent  les  conditions  suivantes:  1"  que  l'accusé 
se  trouve  dans  la  République,  qu'il  y  soit  venu  de  son  plein  gré  ou  que  son 
extradition  ait  été  obtenue  ;  2°  qu'une  plainte  en  due  forme  ait  été  déposée  par 
la  personne  lésée  si  elle  est  étrangère  ;  3»  que  l'inculpé  n'ait  pas  été  jugé  en 
dernier  ressort  dans  le  pays  où  le  délit  a  été  commis,  ou  que  s'il  l'a  été,  il  n  ail 
pas  été  absous,  amnistié  ou  gracié;  4°  que  l'acte  dont  on  l'accuse  ait  le  carac- 
tère de  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  commis  et  dans  la  République  ;  5'  que  con- 
formément aux  lois  de  celle-ci,  lo  délit  soit  passible  d'une  peine  supérieure  à 
Tarreslalion  majeure  ;  que  toutes  ces  conditions  ont  été  parfaitement  remplies 
dans  le  cas  présent,  puisque  Cutling  a  été  arrêté  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, qu'il  y  a  plainte  en  due  forme  de  la  partie  lésée,  c'est-à-dire  de  M.  Mé- 
dina, que  l'inculpé  n'a  été  ni  jugé  en  dernier  ressort,  ni  acquitté,  ni  amnistié, 
m  gracié  dans  le  pays  où  il  a  commis  le  délit  ;  que  l'acte  reproché  à  Cutting  est 
qualifié  de  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  accompli  et  dans  la  République,  ainsi 
qu'il  résulte  de5  articles  61t),  617^618  et6IU  du  Code  pénal  en  vigueur  au  Texas, 
et  des  articles  642  et  646  du  Code  pénal  de  l'Etat  de  Ghihuahua;  et  qu'enfin. 
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d'après  le  paragraphe  deux  de  ce  dernier  article,  il  s'agit  d'une  peine  plus  grave 
que  celle  d'arrestation  majeure; 

Considérant  7»  :  Que,  suivant  la  maxime  de  droit  Judex  non  de  legièus,  sed 
secundum  leqes  débet  jud Icare,  il  n'appartient  pas  au  juge  qui  décrète  d'exa- 
miner le  principe  établi  par  Tarticle  186  cité  plus  haut,  mais  de  l'appliquer  dans 
toute  son  étendue,  car  il  constitue  la  loi  en  vigueur  dans  lEtat  ; 

Considérant  S*»  :  Que  cette  règle  générale  n'a  d'autre  limite  que  celle  fixée  par 
l'article  126  de  la  Constitution  générale  ainsi  conçue  :  «  Cette  Constitution,  les 
lois  du  Congrès  de  l'Union  qui  en  émanent,  et  tous  les  traités  conclus  ou  à 
conclure  par  le  Président  de  la  République  avec  l'approbation  du  Congrès, 
seront  la  loi  suprême  de  toute  TUnion.  Les  juges  de  chaque  Etat  observeront 
cette  Constitution,  ces  lois,  ces  traités,  malgré  les  dispositions  contraires  que 
pourraient  renfermer  les  Constitutions  ou  les  lois  des  Etats  ;  » 

Considérant  9*  :  Que  l'article  186  du  Code  pénal  déjà  cité,  loin  d'être  en 
contradiction  avec  la  loi  suprême  ou  les  traités  faits  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique, a  eu  pour  but,  ainsi  qu'on  peut  le  lire  à  la  page  38  de  l'introduction 
du  dit  Code,  «  de  mettre  en  pratique  le  principe  sur  lequel  se  fonde  le  droit 
de  punir  autrement  dit  de  joindre  la  justice  à  Futilité  ;  » 

Considérant  lO»  :  Que  supposé  même,  sans  l'admettre,  que  le  délit  de  diffa- 
mation ait  été  commis  sur  le  terriroire  du  Texas,  le  fait  de  la  distribution  daus 
cette  ville  du  journal  The  El  Paso  Sunday  Herald,  qui  a  motivé  la  fdainte  de 
Mcdina,  et  de  ia  saisie  des  exemplaires  trouvés  dans  le  bureau  de  Cuttin^,  cons- 
titue, à  proprement  parler,  la  consommation  du  délit,  contormément  à  rarticle 
644  du  Code  pénal  ; 

Considérant  U«:  Que,  selon  l'article  7°  modifié  de  la  Constitution  générale, 
les  délits  de  presse  doivent  être  jugés  par  les  tribunaux  compétents  de  ia  Fédé- 
ration ou  des  Etats,  conformément  à  leur  législation  pénale  ; 

Considérant  12»  :  Que  la  publication  faite  par  Culting  dans  le  Centinela^ 
reproduite  ensuite  dans  Tlie  El  Paso  Sunday  Herald  et  dans  le  The  Evening 
Tribune  annexés  au  dossier,  attaque  la  vie  privée  de  M.  Emigdio  Médina,  en 
l'accusant  de  fraude  et  d'escroquene,  et  rentre  par  cela  môme  dans  les  restric- 
tions apportées  ii  la  liberté  de  la  presse  par  l'article  de  la  Constitution  déjà  cité  ; 

Considérant  13**  :  Que  ce«  faits  s'étant  passés  sur  le  territoire  du  canton  de 
Rravos,  de  l'Etat  de  Cliihuahua,  il  appartient  au  magistrat  soussigné  de  les  juger 
conformément  à  la  législation  en  vigueur  dans  le  dit  Etat,  si  Ton  tient  compte 
surtout  de  ce  que  l'inculpé  réside  dans  cette  ville,  où  il  a  établi  son  domicile 
il  y  a  plus  de  deux  ans,  ainsi  qu'il  résulte  des  dépositions,  pages  20,  21  et  22  du 
dossier,  affirmation  qui  n'a  pas  été  contredite  par  Cutting,  lequel  a  déclaré 
(page  i9)  qu'il  habile  les  deux  rives  du  fleuve,  c'est-à-dire  à  Paso  del  Norte,  au 
Mexique,  et  El  Paso,  au  Texas,  sans  domicile  fixe  d'aucun  côté  ; 

Considérant  l^o  :  Que,  bien  plus,  Cutting  a  reconnu  expressément  la  juridic- 
tion des  auturités  de  cette  ville  en  comparaissant  devant  le  deuxième  adjointde 
service,  faisant  fonctions  de  juge  criminel,  et  en  se  présentant  pour  répondre  à 
la  demande  en  conciliation  déposée  par  M.  Médina  à  la  suite  de  la  diffamation 
dont  il  avait  à  se  plaindre  ; 

Considérant  <5  :  Que  la  responsabilité  de  Cutting  est  pleinement  établie,  car 
elle  résulte  de  documents  dont  l'authenticité  n'a  été  nullement  contredite  par 
son  auteur,  et  s'il  existait  quelque  doute  sur  l'intention  de  nuire  qui  a  présidé  à 
la  première  publication,  il  disparaîtrait  devant  la  reproduction  postérieure  faite 
par  le  El  Paso  Sunday  Herald  et  le  Ihe  Evening  Irlbune^  dans  laquelle  Cut- 
ting reproche  textuellement  à  Médina  d'être  un  fraudrur,  un  escroc,  un  lâche 
et  un  voleur  ;  de  sorte  que  les  conditions  requises  par  l'article  391  du  Code  de 
procédure  criminelle  se  trouvent  remplies  ; 

Considérant  16°  :  Que  pour  graduer  la  peine  qui  doit  être  appliquée,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  que,  si  le  fait  incriminé  est  une  cause  de  déshonneur  et  de 
grave  préjudice  pour  la  partie  lésée  et  s'il  n'existe  pas  de  circonstances  atté- 
nuantes, il  s'agit  d'un  délit  de  caractère  privé  entre  deux  éditeurs,  sans  autres 
circonstances  aggravantes  que  celles  contenues  dans  les  paragraphes  sept  et 
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ooze  de  Tarticle  44  et  les  articles  656  et  657,  paragraphe  quatre,  du  Code  pénal  : 
que  les  autres  circonstances  aggravantes  signalées  par  le  Ministère  public  ne 
sont  pas  pleinement  justifiées,  car  s'il  est  vrai  que  le  cas  présent  a  causé  une 
alarme  profonde  dans  la  société,  on  ne  peut  pas  l'attribuer  au  délit  imputé  & 
Culting,  mais  aux  mesures  irréfléchies  prises  pour  sa  défense,  de  sorte  que  la 
partie  finale  de  Tarticlc  66  du  Code  précité  trouve  ici  sa  parfaite  application  ; 

Considérant,  enfin,  17*  :  Que  la  personne  responsable  d'un  délit  Test  égale- 
ment de  ses  conséquences,  et  qu'elle  est  tenue  d'indemniser  la  partie  civile  dans 
les  termes  prévus  par  les  articles  326  et  327  du  Code  pénal  ; 

Faisant  application  des  dispositions  citées  et  des  articles  646,  paragraphe 
deuXp  661,  119  et  218  du  dit  Code:  je  résous  le  cas  présent  de  la  manière  sui- 
vante : 

1°  :  A.  K.  Cutting,  coupable  de  diffamation  envers  M.  Emigdio  Médina,  est 
rondamné  à  un  an  de  travaux  publics  et  à  une  amende  de  600  piastres,  ou  à 
$0D  défaut  à  cent  jours  d'emprisonnement  de  plus. 

20  :  Cutting  est  condamné  également  à  payer  à  Médina  des  dommages-inté- 
rêts, qui  sont  fixés  conformément  à  l'article  313  du  Code  pénal. 

P  Qu'une  admonestation  soit  adressée  au  coupable,  afin  c^u'il  no  retombe 
pas  dans  le  délit  pour  lequel  il  est  condamné,  et  que  lecture  lui  soit  donnée  des 
peines  auxquelles  il  s'exposerait  en  r.as  de  récidive. 

4"  :  Le  présent  jugement  sera  publié  dans  les  termes  prévus  par  rarticle661 
du  Code  pénal. 

5*  :  Qu'on  remette  la  cause  au  Tribunal  Suprême  de  Justice  pour  les  effets 
dont  il  est  question  dans  la  partie  finale  du  réquisitoire  de  Tagent  du  Ministère 
public,  relative  à  l'intervention  du  Consul  des  Etats-Unis  dans  cette  affaire. 

6**  :  Que  la  sentence  soit  notifiée  aux  parties,  et  que  le  condamné  soit  infor- 
mé du  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  interjeter  appel. 

Ju^é  en  premier  ressort  par  le  Lie.  Miguel  Zubia^  juge  de  première  instance 
du  district  de  Bravos,  qui  a  signé  avec  les  témoins. 

Miguel  Zubiâ.  —  Â.-L.  Flores.  ^  A.-S.  Vargas. 


Le  Ministre  des  Relations  extérieures  du  ^  Mexique  à  M.  Jackson, 

ministre  du  Mexique  à  Washington. 

Mexico,  le  13  août  1886. 

Par  ma  note,  en  date  d'hier,  je  vous  ai  annoncé  que  je  vous  enverrais 
une  étude  publiée  par  M.  le  Juge  de  cette  capitale,  le  Lie.  José 
M.  Gamboa,  sur  le  cas  Cutting.  Aujourd'hui  je  vous  la  remets  dans 
lexeraplaire  ci-joint  (annexe  n»  2)  de  Bl  Foro,  journal  destiné  aux 
matières  juridiques.  Tout  en  reconnaissant  le  mérite  de  cette  étude,  je 
ne  peux  m'empêcher  d'ajouter  de  mon  côté  quelques  explications  à  ce 
qu  on  y  avance  par  rapport  aux  législations  d  autres  pays,  comme  étant 
plus  ou  moins  semblable  à  ce  que  prévoit  Tarticie  186  de  notre  Gode 
pénal. 

La  législation  do  France,  touchant  le  point  de  punir  les  étrangers 
trouvés  dans  le  pays  après  avoir  commis  un  délit  hors  de  son  territoire, 
est  encore  presque  la  même  que  celle  contenue  dans  le  Code  d  instruc- 
tion criminelle  de  1808.  La  loi  du  27  juin  1866  a  introduit  seulement 
quelques  modifications  dans  ce  qui  a  rapport  aux  crimes  et  délits 
commis  à  Textérieur  par  des  français. 

Maintenant,  je  dois  faire  Tobjet  d'une  mention,  un  fait  très  important 
pour  comprendre  le  mérite  de  notre  article  186  cité.  Le  fait  auquel  je 
Cais  allusion  consiste  en  ce  que  cet  article  s  accorde  en  tous  ses  points 
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eissentiels,  avec  ce  que  prévoit  le  dernier  Code  pénal  proposé  en  IkaLe  : 
ce  qui  honore  à  un  haut  degré  les  jurisconsultes  qui  avaient  rédige  le 
nôtre  six  ans  auparavant.  Cet  honneur  se  base,  non-seulement  sur  ce 
que  l'Italie  est  une  nation  extrêmement  avancée  dan»  la  science  juridi- 
que, bei'ceau  du  droit  romain,  et  qui  a  toujours  excellé  en  juristes  de 
grand  mérite  :  elle  se  base  en  outre  sur  des  circonstances  spéciales  que 
je  rapporterai  plus  loin.  Le  Code  auquel  je  me  réfère,  fut  présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  de  ce  royaume  par  l'émînent  professeur  de  droit 
et  homme  d'Etat.  M.  P. -S.  Mancini,  aloi's  minisire  de  la  justice  et  pré- 
sident de  la  Commission  qui  donna  au  projet  sa  dernière  forme.  Dans 
l'exposé  des  motifs,  M.  Mancini,  après  avoir  mentionné  les  nombreuses 
Commissions  et  Corps  scientifiques,  ou  ceux  de  l'Etat,  qui  le  revisèrent 
successivement,  s'exprime  de  celte  manière  : 

«  A  l'avenir,  il  n'y  aura  pei-son'ne  en  Italie  qui  puisse  aspirer  au 
mérite  de  se  dire  auteur  du  Code  pénal.  Etant  le  fruit  de  trois  lustres  de 
méditatioDs  et  d'études  incessantes,  c'est  l'œuvre  collective  des  déposi- 
taires les  plus  fidèles  et  les  plus  autorisés  des  traditions  de  l'école  ita- 
lienne, des  représentants  les  plus  compétents  de  la  science  juridique  et 
des  sciences  médico-légales,  de  l'expérience  pratique  de  la  magistrature 
et  du  barreau  italien,  des  intelligences  les  plus  éminentes  du  pays.  11 
peut  donc  s'appeler  une  œuvre  nationale.  » 

Or,  ce  Code,  dont  le  livre  I  jusqu'à  l'article  H9,  a  été  approuvé  par 
ladite  Chambre  en  1877,  renferme  les  dispositions  suivantes,  que  je 
traduis  littéralement  : 

«  Art.  5.  —  Le  citoyen  ou  l'étranger  sera  jugé  et  puni  d'après  les 
lois  du  royaume  toutes  les  fois  qu'il  aura  commis  en  territoire  étranger 
un  crime  contre  la  sécurité  de  l'Etat,  ou  le  crime  de  falsifier  delà 
monnaie  ayant  un  cours  légal  dans  le  royaume,  ou  de  falsification  du 
sceau  ou  des  titres  de  la  dette  publique  de  l'Etat,  ou  de  documents  du 
crédit  public.  »  • 

Art.  6.  —  (Il  se  réfère  à  d'autres  crimes  et  délits  d'italiens  k  l'exté- 
rieur.) 

V  Art.  7.  — l.es  crimes  ùu  déliis  commis  en  territoire  étranger,  hors 
des  cas  exprimés  dans  rarticie  5,  par  un  étranger  au  préjudice  d'un 
citoyen  ou  du  royaume  italien,  et  qui  sont  punis  tant  par  les  lois  d'Italie 
que  par  celles  de  la  nation  où  ils  auront  été  commis,  lorsque  le  cou- 
pable sera  venu  dans  l'Etat  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  lorsqu'il 
sera  question  de  délits  pour  lesquels  plainte  ail  été  portée  par  la  partie 
lésée,  ils  pourront  être  jugés  par  les  Tribunaux  du  royaume  avec  appli- 
cation de  la  loi  la  plus  bénigne.  ■ 

<  Art.  8.  —  Les  dispositions  des  articles  6  et  7  ne  seront  pas  appli- 
quées : 

1°  Quand,  selon  l'une  ou  l'autre  loi,  l'action  pénale  aura  été  éteinte. 

3"  Lorsqu'il  sera  question  de  délits  pour  lesquels,  selon  le  para- 
graphe 2  de  l'article  9,  l'extradition  n'est  pas  permise  (délits  politiques 
ou  autres  s'y  rapportant). 

3"  Quand  le  prévenu,  accusé  en  pays  étranger,  aura  été  absous,  ou 
s'il  a  été  condamné,  aura  souffert  la  peine,  ou  que  celle-ci  aura  été 
éteinte  ;  s'il  n'a  pas  souffert  entièrement  la  peine,  le  procès  pourra  se 
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renouveler  par  les  Tribunaux  du  royaume,  en  tenant  compte  de  la  partie 
de  la  peine  déjà  soufferte.  » 

Ces  citations  sont  suffisantes  pour  comprendre  que,  sauf  la  disposition 
d'appliquer  la  peine  la  moins  sévère  entre  celles  prescrites  par  les  deux 
législations,  et  sauf  Texception  des  délits  purement  politiques,  l'article  5 
du  Code  italien  est  en  substance  le  185'  du  nôtre  et  le  7^  est  le  186*  dont 
on  a  tant  parlé  au  sujet  du  cas  (lutting.  Il  y  a  une  autre  différence,  et 
elle  se  réduit  à  ce  que  le  Gode  mexicain  exige,  dans  sa  fraction  5<^,  que 
rinfraction  dont  Télran^er  peut  être  accusé,  mérite  une  peine  plus  grave 
que  celle  d'arrêt  majeur,  tandis  que  celui  d'Italie  ne  limite  pas  sa  pré- 
vention de  la  même  manière  La  disposition  générale  de  notre  article  et 
quatre  de  ses  cinq  circonstances  se  trouvent  reproduites  dans  celui  pré- 
cité :  coïncidence  très  notable  dans  une  matière  comme  celle-ci,  où  une 
nation  peut  choisir  librement,  sans  pour  cela  mériter  aucune  censure, 
Tun  ou  l'autre  tempérament  entre  des  doctnnes  rivales,  en  tenant 
compte  de  la  territorialité,  de  la  personnalité  ou  de  l'action  exlra-terri- 
loriale  des  peines. 

Voyons  maintenant,  quoique  très  brièvement,  les  principes  que 
M.  Mancini  fait  valoir  en  faveur  des  dispositions  de  l'article  7  du  Code 
pénal  italien. 

^  J'ai  examiné  (dit-il)  la  matière  avec  le  guide  des  principes  sains  et 
géaéralement  admis  du  Droit  International.  Le  premier  de  ces  principes, 
qui  est  fondamental,  est  celui  de  l'indépendance  réciproque  des  nations 
et  des  souverainetés  politiques  qui  y  sont  établies.  Ce  principe  confie 
exclusivement  la  tutelle  de  Tordre  public  dans  tout  pays  à  l'action  du 
Gouveruement  national,  en  excluant  avec  un  soin  jaloux  toute  ingérence 
d'un  Gouvernement  étranger.  Il  est  difficile  de  concilier  avec  cette  inter- 
prétation celle  qui  attribue  à  une  autre  souveraineté,  sans  titre  juridique 
spécial,  une  juridiction  ambigiie  pour  réprimer  les  infractions  de  l'ordre 
public,  survenues  en  pays  étranger,  lorsque  les  infracteurs  ne  sont  pas 
citoyens  du  pays  où  est  encouru  le  châtiment 

il  II  est  néanmoins  nécessaire  de  chercher  un  titre  spécial  qui  mette 
en  mouvement,  dans  des  cas  déterminés,  la  juridiction  pénale  dans  un 
Etat  pour  délits  commis  à  l'extérieur,  et  ce  titre  ne  pourra  pas  être  le 
même  pour  des  délits  que  commettent  nos  nationaux  que  pour  ceux 
commis  par  un  étranger. 

<  En  plus,  dans  tous  ces  cas,  on  ne  doit  pas  confondre  Tautorité  du 
législateur  avec  la  compétence  juridictionnelle  du  juge.  » 

M.  Mancini  démontre  ensuite  que  l'origine  de  la  juridiction  d'un  pays 
pour  punir  un  de  ses  nationaux  lorsqu'il  tombe  sous  la  loi  à  l'extérieur 
et  revient  sur  son  territoire,  n'est  pas  seulement  le  statut  personnelj 
mais  aussi  la  convenance  ou  l'utilité  publique,  et  après  diverses  consi- 
dérations il  ajoute  : 

«  Dans  Vautre  hypothèse,  celle  d'après  laquelle  le  délinquant  à  l'exté- 
rieur est  un  étranger^  toutefois  que  son  infraction  porte  préjudice  à  l'un 
de  nos  compatriotes  ou  en  général  à  l'Etat  et  à  l'Administration  italienne, 
et  qu'en  plus  le  fait  est  un  délit  dans  les  deux  nations,  on  comprend  éga- 
lement que  Tintérêt  du  châtiment  pour  la  sauvegarde  de  l'ordre  social 
appartienne  aux  deux  sociétés,  et  de  là  dérive  pour  elles  une  légitime 
promiscuité,  tant  dans  l'exercice  de  l'autorité  législative  que  dans  la 
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idîction  des  Tribunaux,  quoique  avec  le  même  ordre  de  prévention 
ie  préférence.  » 

e  ne  prolongerai  pus  mes  citations,  mon  but  étant  uniquement 
ppeler  votre  attention  sur  l'exposé  de  M.  Mancini,  car  avec  son 
orité  et  ses  raisons  on  démontre  que  notre  article  186  n'est  pas 
itraii-e  aux  bons  principes  de  législation.  Qu'il  y  ait  similitude  princi- 
emeniavec  les  dispositions  du  dernier  Code  pénal  [d'Italie,  comnie 
is  l'avez  très  bien  dit  ù  M.  Bayard,  c'est  ce  que  démontrent  les 
larques  contenues  dans  la  présente  note;  et  s'il  est  vrai  que  ledit 
le  n'est  pas  encore  en  vigueur,  c'est  à  cause  des  diRicultés  relatives 
lU  seconde  partie,  qui  nest  pas  encore  revisée  par  la  Chambre 
<  députés  de  ce  pays,  non  pour  ce  qui  a  rapport  au  livre  premier, 
uel  a  été  approuvé  définitivement  en  1877,  comme  je  l'ai  indiqué 
s  haut. 

joire  article  a  aussi  de  l'analogie  avec  la  législation  d'autres  nations 
opéennes,  quant  au  point  général  de  punir  des  délits  commis  à  l' eilé- 
ir  par  des  étrangers,  lorsque  ceux-ci  viennent  ensuite  au  pays,  se 
mettant  rie  cette  manière  à  ses  lois.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les 
liions  de  Codes  étrangers  contenues  dans  l'étude  de  M.  Gamboa,  Par 
i  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'il  y  ail  là  contradiction  avec  le 
it  international,  quoique  l'on  ait  voulu  opposer  celte  objection. 
e  dois  enfin  avertir  que,  quoique  la  législation  de  quelques  Etats 
mands  mentionnés  par  M.  Gamboa  et  auxquels  je  fais  allusion  dans 
note  précitée,  ne  soit  pas  celle  qui  y  règne  actuellement,  attendu 
un  Code  pénal  aétésanctionnéen1872  pour  tout  l'Empire,  ce  nouveau 
te  a  aussi  adopté  le  système  d'étendre  la  juridiction  criminelle  à  des 
actions  de  loi  commises  hors  du  pays,  dans  certains  cas,  même  par 

étrangers.  Ci-joint,  je  vous  remets  [annexe  n"  1)  une  note  des  prin- 
ales  législations  qui,  à  diverses  époques,  ont  infligé  un  châtiment  à 

sujets  de  l'Etat  pour  délits  et  crimes  commis  k  l'extérieur,  et 
atres  qui  les  ont  déclarés  punissables,  même  étant  commis  par  des 
mgers. 
e  vous  réitère  ma  considération  distinguée.  Mapuscal. 


Eis  I.   —  Législations  qui  ont  iitfiîgé  des  clUtiments  aux  sujets 
de  l'Etat  pour  délits  commis  à  l'extérieur. 

rancc.  Code  d'instruction  criminelle  et  loi  du  27  juin  IS66. 

ulriche.  Code  Pénal  de  1S72. 

alie.  Code  Pénal  Sarde  de  18S9. 

Bigique.  Loi  du  3(1  octobre  1836. 

arlugal.  Code  Pénal  de  1S52. 

rëce.  Code  l'énal  de  1834. 

es  looiennes.  Code  Péual  de  1841. 

ollandc.  Code  d'instrucUon  criminelle. 

orwège.  Code  Pénal  de  18*2. 

usaie.  Code  Pénal. 

aviëre.  Code  Pénal  de  1861. 

russe.  Code  Pénal  do  1S3I. 

'urtemberjr-  Code  Pénal  de  1839. 

ue.  Code  PéuaJ  de  1838. 
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Bade.  Gode  Pénal  de  i84o. 

Oldembourg.  Gode  Pénal  de  i814. 

Bnioswick.  Gode  Pénal  de  1840. 

Hesse.  Gode  Pénal  de  4841. 

Empire  Allemand.    Gode  Pénal  mis  en  vigueur  par  la  loi  du  15  mai  1872. 


Législations  qui  ont  déclaré  punissables  tous  ou  quelques  délits 
commis  h  l'extérieur  par  des  étrangers  (lorsque  ceux-ci  se  ren- 
dent sur  le  territoire). 

France.  Gode  d'instruclion  criminelle  et  loi  du  27  juin  1866. 
Âutricbe.  Gode  Pénal. 
Portugal.  Gode  Pénal. 

Italie.  Gode  Pénal  de  1859  et  livre  l®',  approuvé  eu  1877,  du  Gode  proposé 
par  H.  Mancini. 
Belgique.  Gode  Pénal. 
Norwège.  Gode  Pénal. 
Bavière.  Gode  Pénal. 
Prusse.  Gode  Pénal. 
Wurtemberg.  Gode  Pénal. 
Saxe.  Code  Pénal. 
Bade.  Gode  Pénal. 
Oldembourg.  Gode  Pénal. 
Brunswick.  Constitution,  ait.  205. 
Hanovre.   Code  Pénal. 
Empire  Allemand.  Gode  Pénal  mis  en  vigueur  par  la  loi  du  15  mai  1872. 


ANNEXE  II.  -—  El  Foro.  —  Affaire  Cutting. 

Mexico,  le  6  août  1886. 

Au  milieu  de  Funanimité  d'opinions  exprimées  par  toute  la  presse  sur  le 
bon  droit  du  Mexique  dans  la  question  Guttiog,  El  Foro  s'est  abstenu  pour  ne 
parler  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause,  afin  de  traiter  le  cas  sous  un 
poiot  de  vue  strictement  scientifique,  comme  il  convient  au  caractère  de  notre 
publication.  Anjoud'hui  que  nous  avons  pu  réunir  les  renseignements 
le5  plus  certains  sur  cette  question,  nous  allons  nous  en  occuper  à  notre  tour 
avec  un  véritable  plabir,  car  nous  jouerions  un  vilain  rôle  en  notre  qualité  de 
journalistes  mexicains,  si  nous  n'élevions  pas  la  voix  en  faveur  de  la  Patrie, 
d'autant  plus  que  ce  cas  ressort  naturellement  de  notre  spécialité,  puisqu'il 
s'agit  d'à  ne  question  de  droit  international  privé. 

Eu  laissant  de  côté  les  détails  secondaires,  les  faits  sont  d'une  grande  sim- 
plicité. 

Ditfamé  par  M.  Cutting  dans  un  journal  publié  par  celui-ci  à  Paso  del  Norte, 
M.  Médina  porta  plainte  devant  le  juge  de  l'endroit.  L'alfaire  fut  arrangée  par 
voie  de  conciliation,  sur  la  promesse  formelle  de  M.  Cutting  de  donner  satis- 
faction à  M.  Médina,  dans  le  journal  môme  où  il  avait  otfeusé  ce  dernier. 

La  rétractation  fut  publiée,  en  effet,  bien  qu'en  caractères  microscopiques; 
mais,  peu  de  temps  après,  Cutting  passa  sur  Tautre  rive  du  Bravo  et  fit  insérer 
dans  le  journal  El  Paso  Herald,  à  £1  Paso  (Texas),  les  mêmes  injures,  les 
mêmes  insultes  dont  il  s'était  rétracté  devant  le  juge  de  Paso  del  Norte,  lors 
de  la  conciliation, 

AACH.  DIPU  1887.  —  2«  SÉRIE,  T.  XXI  (83)  11 
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Désireux  d'appoKer  le  plus  de  clarté  possible  dans  l'exposé  des  questions, 
nous  avons  bien  garde  de  nous  engager  sur  le  terrain  épineux  de  la  métaphy- 
si(]ue,  et  nous  ne  rattachons  par  conséquent  pas  la  conciliation  survenue  à  la 
suite  <i'un  délit  commis  au  Mexique^  aux  injures  proféréHs  dans  El  Paso 
Herald;  et  pour  aborder  la  question  avec  toutes  ses  difficultés  apparentes,  nous 
convenons  qu'il  n'existe  aucune  relation,  si  éloignée  qu'elle  soit^  entre  les  deai 
faits  que  nous  venons  de  rapporter. 

Nous  prenons  donc  pour  point  de  départ  les  faits  qui  se  sont  passés  sur  le 
territoire  américain,  et  que  l'exposé  suivant  relate  aussi  clairement  et  aussi 
simplement  (jue  possible  :  Un  certain  Gutttng,  qui  ne  connaissait  même  pas  on 
nommé  Mediua,  attaque  ce  dernier  dans  El  Paso  Herald,  journal  qui  se  publie 
à  El  Paso  (Texas)  et  pousse  les  choses  au  point  do  le  traiter  d*escroCf  ou  en 
d'autres  termes,  de  le  diffamer,  attendu  que,  d'après  l'art.  642  du  Code  Pénal 
mexicain,  «la  diffamation  consiste  :  à  faire  savoir  à  une  ou  plusieurs  personnes, 
dans  l'intention  de  nuire,  que  l'on  reproche  à  un  autre  un  fait  vrai  ou  faai. 
déterminé  ou  indéterminé,  qui  peut  causer  à  cet  autre  du  déshonneur  ou  da 
discrédit,  ou  l'exposer  au  mépris.  » 

M.  Médina,  qui  est  mexicain  et  domicilié  à  Paso  del  Norte,  porte  une  plainte 
en  diffamation  contre  M.  Cutling  devant  le  juge  de  cette  ville,  si  bien  que, 
quand  Cutting  arrive  à  Paso  del  Norte,  le  Juge  mexicain  le  fait  arrêter  et 
mettre''  en  prison. 

Sans  présenter  aucun  moyen  de  défense  au  Juge  chargé  de  l'instruction  de 
la  cause,  Cutting  s'adresse  au  Consul  américain  à  Paso  del  Norte,  M.  Brigham  ; 
celui-ci  en  réfère  de  son  côté  au  Ministre  d'Ëtat  à  Washington,  M.  Bajard,  qui 
prête  Toreille  à  la  requête  et  entame  une  réclamation  diplomatique  par  Tinter- 
médiaire  du  Ministre  des  Etats-Unis  au  Mexique,  M.  Jackson. 

Ces  faits  une  fois  établis,  nous  allons  répondre  aux  questions  de  droit  sui- 
vantes qu'ils  ont  soulevées  : 

La  conduite  des  autorités  de  l'Etat  do  Chihuahua  a-t*  elle  été  légale  et 
régulière  ? 
Devait-on  avoir  recoui^  à  la  voie  diplomatique  dans  le  cas  présent? 
Aux  Etats-Unis  du  Nord,  aussi  bien  qu'au  Mexique  et  chez  toutes  les  nations 
civilisées,  on  entend  par  procès  le  déoat  légitime  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  devant  le  juge  compétent;  il  résulte  de  cette  définition. que  la  com- 
pétence du  juge  devant  lequel  le  débat  est  ouvert  est  une  des  conditions  essen- 
tielles pour  que  le  procès  ait  lieu.  C'est  pourquoi  les  juristes  qualifient  de  préa- 
lable ou  de  préjudicieUe  la  question  de  la  compétence  du  juge. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  on  confond  la  signification  du  mot  compétence 
avec  celle  du  mot  juridiction.  La  vérité  est  qu'il  existe  entre  ces  deux  mots  des 
différences  radicales  et  profondes.  «  il  ne  faut  pas  confondre  —  disent  de  célè- 
bres commentateurs  (1)  —  la  juridiction  avec  la  compétence.  La  promit' re 
constitue  le  pouvoir  dont  les  juges  sont  revêtus  pour  administrer  la  justice  :  la 
seconde  est  la  faculté  qu'ils  possèdent  de  connaître  de  certaines  affaires,  soit 
par  la  nature  même  des  choses,  soit  en  raison  des  personnes  ;  la  première  est 
le  genre  et  la  seconde,  l'espèce. ...» 

Mais  ces  différences,  dont  la  doctrine  précitée  détermine  admirablement  la 
nuance,  n'apparaissent  pas  avec  toute  leur  valeur  dans  des  cas  comme  celai  qui 
nous  occupe,  où  il  revient  au  même  de  parler  du  genre  ou  de  Tespèce;  c'est 
pourquoi  nous  emploierons  indistinctement  ici  les  mots  compétence  et  juri- 
diction. 

Que  le  Juge  local  de  Paso  del  Nortc  ait  été  compétent  pour  lancer  un  mandat 
contre  Cutting  et  le  faire  mettre  en  détention  préventive,  cela  est  indiscutable. 
Poui'quoi?  Par  suite  des  prescriptions  de  l'art.  186  du  Gode  Pénal  du  District, 
en  vigueur  dans  l'Etat  de  Chihuahua. 
Voici  la  teneur  de  cet  article  : 

(1)  Manrésa,  Miguel  et  Reutf.  Commentaires  de  la  loi  espagnole  d'iastraction  judiciaire. 
Edition  mexicaine.  Tome  I,  page  4« 
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«  Les  délits  commis  en  territoire  étranger  par  un  mexicain  contre  des  mexi- 
cains on  des  étrangers  ou  par  un  étranger  contre  des  mexicains,  pourront  être 
'poursuivis  dans  la  République  et  conformément  À  ses  lois,  s'ils  réunissent  les 
conditions  suivantes  : 

«  I.  Que  l'accusé  se  trouve  dans  la  République,  qu'il  y  soit  venu  spontané- 
ment ou  que  son  extradition  ait  été  obtenue  ; 

«  II.  Qu'il  y  ait  plainte  de  l'ayant  droit,  si  la  personne  offensée  est  étran- 
gère; 

«  m.  Que  Taccusé  n'ait  pas  été  jugé  en  dernier  ressort  dans  le  pajs  oti  le 
délit  a  été  commis,  ou  que  s'il  l'a  été,  il  n'ait  pas  été  absous,  amnistié  ou 
gracié; 

«  IV*  Que  l'infraction  dont  il  est  accusé  ait  le  caractère  de  délit  dans  le  pays 
uù  elle  a  été  commise  et  dans  la  République  ; 

«  V.  Que  cette  infraction  soit  passible  d  une  peine  supérieure  ft  l'arrêt  majeur 
conformément  aux  lois  de  la  République.  f> 

Il  suffit  de  lire  attentivement  ces  prescriptions  formelles  de  la  loi  et  connaître 
les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés  dans  le  cas  présent,  pour  que  le  sens  commun 
le  plus  simple  approuve  la  conduite  de  l'autorité  juciiciaire  de  (  hihuahua.  En 
effet,  le  concours  des  cinq  conditions  exigées  par  Part.  180  cité  plus  haut,  ne 
saurait  élre  mia  en  doute. 

M.  Cutting  est  venu  de  son  plein  gré  sur  le  territoire  de  la  République  : 

M.  Médina  a  déposé  une  plainte  eu  due  forme,  bien  qu'il  soit  mexicain  (1). 

M.  Cutting  n'a  pas  été  jugé,  ni  çiême  mis  en  accusation  aux  Etats-Unis. 

La  diffamation  qui  a  motivé  la  plainte  de  M.  Médina,  est  réputée  délit  aussi 
bien  au  Mexique  qu'aux  Etats-Unis  du  Nord.  Le  Code  Pénal  de  TEtat  du  Texas, 
promulgué  le  24  juillet  <879,  punit  (titre  XVI,  art.  617)  la  diffamation  par 
libelle  imprimé  d'une  amende  maximum  de  deux  mille  piastres  et  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  plus  dans  les  maisons  de  détention  du  Comté. 
D'autre  part,  l'art.  644  du  Coae  Pénal  mexicain  déjà  cité  dit  en  toutes  lettres  : 
«  L'injure,  la  diffamation  et  la  calomnie  sont  punissables,  quel  que  soit  le  moyen 
emplmfé  pour  commettre  ces  délits,  tel  que  :  la  parole,  Vécrit  manuscrit  ou 
imprimé,  les  télégrammes,  la  gravure,  la  lithographie,  la  photographie,  le 
dessin  ou  la  peinture,  la  sculpture,  les  représentations  théâtrales  et  les  signes,  i 

Enfin,  la  peine  encourue  par  le  diffamateur  qui  impute  un  délit  au  dif- 
famé (2),  est  de  beaucoup  supérieure  (S)  à  l'arrêt  majeur,  car  l'art.  646  de  notre 
Code  Pénal  dit  que  :  «  La  diffamation  sera  punie  de  six  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement (4)  et  d'une  amende  de  300  à  2,000  piastres,  «  quand  on  reproche 
on  délit,  un  fait  ou  un  vice  qui  entraînent  pour  l'offensé  le  déshonneur  ou  de 
graves  préjudices.  » 

Cela  dit,  se  trouvera-t-il  quelqu'un  qui  puisse  raisonnablement  douter  de  la 
légalité  des  actes  de  l'autorité  judiciaire  de  Chihuahua? 

Les  prescriptions  de  l'article  186  de  notre  Code  Pénal  ne  sont  pas  en  désac- 
cord avec  les  principes  du  droit  des  gens.  Comme  cet  article  a  été  calqué  sur 
les  articles  5  et  7  du  Code  français  d'instruction  criminelle,  voyons  ce  que  dit  À 
ce  sujet  un  des  commentateurs  du  di oit  pénal  les  plus  distingués  de  ce  pays  (5). 

(1)  Pour  qn'oo  ne  paisse  pas  élever  le  moindrn  doute  sur  noire  bonne  foi,  nous  nous 
empressons  de  dire  que  la  vlainte  était  nécestairê,  non  pas  parce  que  ToffenBeur  était 


par  rarticle  414  de 
punie  comme  le  voi  a  rart.  4 1 5  suivaDt. 

(3)  c  L'arrêt  majeur  —  dit  l'article  124  de  notre  Code  Pénal  —  durera  de  un  à  onse 
mois;  et  quand  il  dépassera  ce  temps  par  suite  de  l'accumula tion  de  deux  peines,  Use 
trtnifonuera  en  emprisonnement.  » 

(4)  L'article  66  de  notre  Code  Pénal  dit  :  c  Toute  peine  temporelle  a  trois  termes,  à 
MTotr  :  mmjmttm.  mttyen  et  maximum,  à  ntoins  que  la  loi  ne  fixt  le  premier  et  le  der- 
nier. Dans  ce  cas  te  juge  pourra  appliquer  la  peine  quUl  jugera  suffisante  entre  ces 
deux  termes. 

(5)  Ortolan,  —  Bléments  de  droit  pénal,  nom.  377. 
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i<  Les  plus  évidents  de  ces  cas  (quand  on  puniL  un  étranger  pour  un  délit 
commis  en  pays  étranger)  sont  :  1*  quand  le  crime,  bien  que  commis  eu  dehon 
des  iiOQtiéres  de  rElat.attaque  l'Etat  même, soit  dans  son  existence,  sûreté  ia- 
lérisure  ou  extérieure,  soit  dans  la  fortune  publique  :  S*  quand  il  s'agit  its 
crimes  de  droit  commun  contre  des  particuliers,  et  que  le  coupable,  enUanl 
sur  ie  territoire  nationat,  apporte  avec  lui  le  risque  de  la  récidive,  une 
menace  pour  la  sûreté,  le  scandale  et  ie  danger  du  mauvais  exemple.  L'in- 
térêt social  est  encore  plus  vif  pour  t'Etat,  si  te  coupiible  est  uit  de  sa 
nationaux,  ou  si  le  déhl  a  éU  perpétré  conlre  l'un  d'ettx.  >< 

Après  avoir  approuvé  les  dispositions  des  articles  5  et  7  da  Code  frantais 
d'instruction  criminelle,  et  opiué  dans  le  même  sens  que  H.  Ortolao,  M.  F<elii, 
écrivain  compétent,  cita  cinq  auteurs  bien  connus  qui  partagent  à  ce  sujet  lu 
mêmes  idées  :  Voet,  Boebmer,  Hartens,  Saalfeld  et  Pinheiro-Ferreira  (l);et 
lorsqu'il  en  arrive  à  s'occuper  des  lois  positives  rendues  sur  la  maUtre,  il 
nous  apprend  que  l'art.  186  de  notre  Code  Pénal  est  non-seulement  d'accord 
avec  les  prescnptions  du  Code  français,  mais  encore  avec  celles  des  législations 
de  l'Italie,  des  Etats  allemands  et  de  la  Norwëge  (2). 

Après  avoir  démontré,  comme  nous  venons  de  le  faire,  la  parfaite  analo^e 
de  la  loi  mexicaine  avec  les  principes  de  droit  international,  ainsi  que  le  bi«D 
fondé  de  la  procédure  suivie  par  les  autorités  de  Cliibushua,  dont  les  actes 
sont  strictement  conformes  aux  prescriptions  légales,  il  convient  d'analjsfr, 
fût-ce  même  brièvement,  la  conduite  de  H.  Cutting  et  de  son  Consul, 
M.  Brigham. 

Toutes  les  nations  civilisées,  au  dire  de  l'écrivain  compétent  que  nous  venons 
de  citer,  sont  d'avis  qu'eu  matière  de  procédure  judiciaire  ou  d'instrucUon,  la 
seule  loi  applicable  est  celle  du  lieu  od  le  procès  s'instruit.  «  La  loi  du  pays  où 
la  plainte  est  déposée,  décide  de  la  compétence  des  autorités  et  de  la  forme  de 
la  procédure  à  suivre  devant  elle,  quelle  que  soit  la  loi  sous  le  régime  de  laquelle 
se  sont  passés  les  faits  qui  motivent  cette  plainte.  Il  résulte,  en  elfet,  du  pria- 
cipe  d'indépendance  des  Etats,  que  l'oreanisalion  et  la  compétence  des  auto- 
rités de  chacun  d'eux  ne  peuvent  dépendre  des  lois  d'un  autre  Etat;  de  même, 
les  formalités  &  obseiTer  parles  parties  pour  introduire  et  soutenir  une  action 
devant  les  autorités,  ainsi  que  les  règles  auxquelles  celles-ci  doivent  s'astrein- 
dre pour  le  prononcé  d'une  sentence,  ne  peuvent  reposer  que  sur  la  loi  de  ce 
même  territoire  pour  jouir  d'une  sanction  eflicace.  S  il  en  était  autrement,  les 
autorités  dépendraient  de  fait  de  l'Etat  qui  dicterait  les  lois  imposant  une 
norme  et  une  régie  de  conduite  aux  fonctionnaires,  lijsl  sans  exemple  qu'âne 


(1)  Fœlii  —  Troilé  de  droit  iaterualionil  privé  —  uam,  SU. 

(1)  Fœtix   —   Op.  cit.  dUhi.  S1S  i  596.  Voici  le  tcil«  de  quclqueE-iiHB  de  cta  arliclït  ; 

<  Si  un  rilranger  commet,  en  dehors  de  nOB  Blets,  ud  crime  ou  un  délit  coolro  U  roDS- 
tiluliOD  de  1b  moBArchie,  ou  qui  >oîl  auisible  aux  effets  poblics  ou  A  ta  monnaie  uationilt. 
il  sers  trsitâ  comme  uu  da  nos  sujels  et  puni  conlonDément  à  cello  loi.  Si  le  c:ime  on  le 
délit  DO  renlre  pas  dans  le  spécification  d-dassua,  lé  délinig^usnt  ttrangar  aet»  anflé  cl 
aon  extradition  réclamée  i  bref  ai[ti  de  l'Ktat  sur  le  ternuire  duquel  le  criffle  ou  1« 
délit  surs  été  commis,  £1  cil  Etat  refuis  de  It  recevoir  ou  de  ftrocedsr  d'une  façon  dis- 
tincle  iet  pri^criplions  de  la  présente  loi,  il  lera  procédé  conformément  à  cet  dermères 
rontr«  le  délinquant...*  [${{  32,  33  et3t  du  Code  Pénsl  aulrichien]. 

«  let  étrangers  pourimvis  pour  crime*  ou  délita  commit  en  dehon  du  royaume,  terott 
punis  conformément  à  la  loi  du  Ucu  de  ta  perpétration  du  crime  ou  du  délit.  »  [g  U, 
part.  II,  lit.  S9  du  Code  Pénal  de  Prusse], 

«  Les  étrangers  geronl  jugés  conformément  aux  prescriptions  du  présent  Coda  pour 
tout  crime  ou  délit  commis  sur  !e  territoire  du  roysuma  ;  ils  ne  seront  pas  poursuivis  pour 
les  iafrsstions  commises  eu  pevs  étranger,  A  moins  que  ces  infractions  ns  portent  slttinls 
i  notre  personne,  à  l'Ulat  ou  i  l'un  de  nos  sujels.  >  (Art.  4  du  Coda  Pénal  de  Bavière). 

f  Les  étrangers  seront  Jugea  selon  Icb  lois  du  rojsume  et  par  ses  tribaasui  pour  !m 
crimes  ou  délits  commis  dans  le  rojraume  ou  en  deAort,  si  les  iniractions  portent  préjadice 
i  la  Noiwège.  i  des  sujets  ac.rwègisna  ou  bien  encors  à  des  ëtrengers  se  trouveat  i  bord 
deUilimeatB  norwégiena.  »  (§  !  du  Code  Pénal  du  royaume  de  Norwège}. 
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nation  ait  accordé,  sur  son  territoire,  un  effet  quelconque  aux  lois  étran- 
gères relatives  à  la  compétence  des  autorités  et  à  la  forme  de  procéder  devant 
elles. 

Les  formalités  dont  il  vient  d'être  question  sont  comprises  dans  la  catégorie 
dite  ordinatoriœ  litis,  contrairement  à  celles  qai  se  relient  au  fond  môme  du 
procès  et  qae  l'on  nomme  decisoriœ  litis. 

«  Les  auteurs  sont  d'une  opinion  unanime  sur  la  règle  que  nous  venons 
d'énoncer.  Tels  sont  :  Fabrc,  Paul  Voet,  Sande,  Borgondus,  Hodenburg,  Boul- 
lenois,  Bonhier,  Mevio,  Hammel,  Hert,  Weber,  Gluck,  Danz,  Tittman,  Meier, 
Merlin.  Linde,  Mûhlenbruch,  Mittermaier,  Wening-Ingenhen,  Pardessus,  Henry, 
Kent,  ^heaton,  Rocco  et  Bnrge  (1).  » 

Cela  étant,  la  loi  d'instruction  criminelle  de  Chihuahua  prévoit  et  régle- 
mente la  façon  de  décider  une  question  de  compétence. 

Les  articles  286  et  4i0  à  413  du  Gode  de  procédure  pénale  en  vigueur  à  Chi- 
huahua, sont  conçus  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  286.  Si  l'accusé  oppose  l* exception  dHncompétence  ou  quelqu'une 
de  celles  qai  mettent  iiu  à  l'action  criminelle,  conformément  au  tit.  VI,  livre  I 
dn  Code  Pénal,  cet  incident  fera  l'objet  d'une  instance  séparée  qui  sera  suivie 
conformément  aux  art.  410  à  413. 

M  Art.  410.  Quand  une  des  exceptions  mentionnées  à  l'article  antérieur 
aura  été  soulevée,  le  juge  fixera  le  jour  où  il  devra  être  statué  &  cet  égard  et 
citera  les  parties  à  comparaître.  L'audience  aura  lieu  dans  les  huit  jours. 

«Art.  411.  Le  jour  de  l'audience,  en  présence  de  l'accusé,  s'il  lui  a 
plu  de  comparaître,  le  défenseur  motivera  ces  exceptions;  la  partie  civile 
fera  valoir  son  droit  et  le  Ministère  Public  présentera  et  développera  ses  con- 
clusions. 

«  Si  Ton  offre  d'apporter  des  preuves  et  si  le  juge  le  croit  à  propos,  elles 
seront  produites  à  l'audience  même.  » 

M  Art  412.  Le  juge  prononcera  sur  les  exceptions  dans  un  délai  maximum 
de  Irois  joursl 

«  Art.  413.  La  sentence  dont  il  est  question  dans  ^article  antérieur,  est 
susceptible  d'appel  dans  les  deux  sens.  On  devra  interjeter  appel  au  moment 
même  de  la  notification  de  la  sentence,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  ; 
Cappel  sera  vidé  par  le  Tribunal  supérieur,  et  1  on  observera  les  mêmes  for- 
mes que  celles  prescrites  par  les  trois  articles  précédents.  Le  jugement  de 
deuxième  instance  sera  exécutoire.  » 

La  tAche  de  M.  Cutting  et  de  son  Consul  était,  on  le  voit,  aussi  simple  que 
facile  :  au  lieu  d'occuper  l'attention  de  M.  Bayard,  il  leur  suffirait  de  soulever 
la  question  de  compétence  (s'ils  croyaient  que  le  juge  de  Paso  del  Norle  n'était 
pas  compétent),  en  déclinant  sa  juridiction.  S'ils  estimaient  qu'elle  était  con- 
traire à  leur  droit,  la  sentence  prononcée  par  ce  juge  était  susceptible  d'appel 
dans  les  deux  sens,  et  dans  ce  cas  la  cause  serait  venue  pour  être  revisée  de- 
Tant  le  Tribunal  de  Chihuahua,  où  ils  auraient  eu  à  faire  à  des  Magistrats  ins- 
truits et  versés  dans  la  science  du  droit. 

Nos  lois  ont  sagement  prévu  les  cas  où  peut  s'exercer  légalement  l'action 
diplomatique.  La  loi  récente  sur  les  étrangers,  du  28  mai  dernier,  s'exprime 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  35.  Les  étrangers  sont  dans  l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses 
publiques  de  la  façon  prescrite  par  les  lois,  d'observer  et  de  respecter  les  insti- 
tutions, les  lois  et  les  autorités  du  pays,  de  se  soumettre  aux  décisions  et  aux 
sentences  aes  tribunaux,  sans  pouvoir  exercer  d'autres  recours  que  ceux  que 
les  lois  accordent  aux  mexicains.  Ils  ne  peuvent  en  appeler  à  la  voie  diplomatique 
qu'en  cas  de  déni  de  justice  ou  de  retard  volontaire  dans  son  administration, 
après  avoir  épuisé  inutilement  les  recours  ordinaires  prévus  par  les  lois  et 
dans  les  formes  indiquées  par  le  droit  international.  '> 

(1)  Fœliz  —  Op.  cit.,  num.  125. 
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EL  le  droit  intercatioaal  renferme  des  doctrines  dont  les  lois  que  nous  Tenuni 
de  citer  ne  soot  que  la  copie  (2). 

Alore  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  ni  dâni  de  justice,  ni  retard  dans  son  admiDii- 
tration,  puisque  la  justice  eh  était  aux  premières  formalités,  et  que  l'instruc- 
tion commençait  à  peine,  étaiUon  autorisé  à  recourir  à  la  voie  diplomatitjueî 

Nous  avons  terminé  pour  aujourd'hui,  et  —  nous  le  disons  avec  sincènlé  — 
bien  que  nous  n'ayons  pas  la  prétention  de  croire  k  notre  valeur  penonnells. 
la  cause  du  Heiique  est  si  juste,  que  nous  espérons  avoir  inculqué  à  ceui  qui 
nous  liront  cetUi  profonde  conviction  ■ 

Sue  le*  autorités  de  Cbihuabua  ont  procédé  d'une  façon  légale. 
ue  UM.  Br'gham  et  Cuttiu^  se  sont  trompés  de  route;  car,  au  lieu  de  se  sou- 
mettre k  la  loi  ordinaloria  Itiis  et  de  décliner  la  juridiction  du  juge,  ils  se 
sont  adressés  à  M.  Baj'ard  ; 

Qu'on  ne  peut  admettre  eu  aucune  façon  qu'il  fallait  avoir  recours  dans  ce 
cas  à  l'acLion  diplomatique. 

Nous  le  disons  sans  forfantene  :  toute  nation  qui  se  donne  pour  civilisée  — 
et  nous  nous  plaisons  &  reconnaître  cette  qualité  aui  Etals-Unis  du  Nord — 

1 .  (  Loraqu'DDe  réel  sm  s  lion  !«Tt  ténttét  tu  GauvcnieiceDi  gtoirtl,  Fur  la  pliints  <l'aa 
•genl  commercial  ou  aans  imcrv^nlion  de  ce  fonclianniire.  lu  (ujct  de  qucEtiona  qui  doi- 
Tent  être  réioluei,  coDforinéiDaiil  aux  loii,  paclea  Iribonauide  la  Fédéralion  ou  d«>  Etait, 
on  obtervara  les  priceptat  suivanta  : 

(  I*  Les  principal  R4n#r«ul  du  droit  daa  gans,  laa  atipulalioDa  tipraaaai  das  traitts  qui 
engagent  la  Naliou,  al  les  prescriplians  de  lu  Conalitution  géuérale  accordenL  bui  élrlDRiii, 
en  tout  cB  qui  conoarus  l'adminiatralian  de  U  juiLca,  les  mSmek  gatautiet  el  lei  milom 

a  i'  Le  Gauveruemrnl  doîl  faire  en  sorte,  par  touB  Ira  moyens  que  la  ConElllnlion  rt 
laa  loie  lui  fournlesent,  que  ce  pHnaipe  d'égalité  et  de  juatîce  leur  loit  réeliemeul  eppUi|i;f. 

t  3*  Eu  coaséquance.  on  oe  pourra,  ni  pour  nuire  aux  tlrangeie.  rii  pour  laa  iaioriter 
prendra  lucune  mesura  ayant  pour  but  il'empAchnr  ou  da  retarder  l'ouverture  uu  la  i;otiU- 
Quation  du  procba  itguliar  qui  doit  décider  la  queiliun,  ou  de  nommer  des  Jugeji  extriar- 
dinairea  d'intlruclioo.  ou  do  désigner  tlei  tribunaux  autres  que  ceux  dont  U  compdleoca  e)l 
MD'urnie  aut  lois  du  pays. 

<  4"  Cue  rèjile  élémentair'!  du  droit  commun  et  du  droit  inlernalional  privé  veul  que  li 

digne  d'Slre  miaa  a  exécution  dans  le  peys  où  elle  b  été  rendue 

I  S<  Dans  les  cae,  marquée  par  la  droit  dea  gens,  où  une  réclemition  esl  foriDnlée 
pour  «aule  de  déni  da  justice  ou  de  retard  volontaire  dane  aon  adminislralion,  il  faut 
epporUr  la  preuve  complète  de  l'eilalence  et  da  la  réalité  des  fiila  qui  constituant  une  lio- 
lalioD  uoIoIm  des  lois  du  pays,  cl  démonlrer  que  pour  obtenir  justice  on  a  présenté  et 
développé,  dan*  les  délais  et  les  formes  prescrilee  per  cei  mêmes  loi*,  le*  raiseos,  lei 
requtleii,  lea  recours  tiécesseires  cl  conformes  aux  prescriptions  lé^'ales,  pour  obtenir  Jari- 
diquemant  la  cesaaliui)  da  ces  faila  ou  Is  réparation  légitime  des  dommage)  qu'il*  ont  pu 
eaeser.  tant  que  ces  iottances  eienl  été  auiiie*  de  leun  eSets  légaux,  par  la  faute  évi- 
dente de  l'auturité  judiciaire  cbarjjée  da  poursuivre  l'afliire. 

«  û*  Cei  ortuvae  une  foia  refuea,  lo  Gouvernement  mettra  en  ceuvre  1«  moyeat  que  lui 
fonrnistent  lea  loia  el  la  Coostilulion.  pour  tatlaraire  aux  réclamationa  relatives  ï  l'accom- 
plissement des  sentences  "xécutoiree.  \lsis  les  Ju[:i?iiienls  q<ii  ordonneront  un  paiement 
dont  la  Qonvememeiit  sers  responsable,  ne  pourront  porter  Dllainte  i  la  stricte  eièoutlcn 
des  engasptDeols  eootrsctés  eu  suj'^l  de  la  dette  publique  ni  aux  lois  concerusnt  le» ordres 
.    _   ,  _..   .....,._.., _._j.._   e  lo  Trésor '•■'  -'   '•-'-'-   •-   •-   •-  •-'   '  -  *■• 


de  pulrmeiil  ludicisiremenl  rendus  contre  le  Trésor  tédéial.  [Article  U  de  la 
novembrol859.)  » 

C.  Noua  fmprunions  su  célèbre  Pépertoîre  de  Dalloi  iee  préeeptea  luivints  (V*.  néni 
de  justice]  :  Il  y  s  déni  de  justice  chiqua  fois  que  t'antorilé  Judiciaire  refuse  de  rendre  una 
sanieDce  formelle  sur  le  fuad  du  l'atfaire  ou  aur  ua  ïncldenl  quelconque  du  procès  dont  die 
connall  ;  maie  la  seul  lait  de  Juger,  soit  sur  le  fond  soil  aur  lea  incident*,  dont  qiatique 
*tni  qu»  ce  lOit,  ne  pourra  psi  être  allégué  comme  un  déni  de  jualica.  anooee  que  l'on  dise 
que  U  seotence  eat  inique  au  contraire  eux  prescriptions  expresse*  de  !■  loi.  Quiol  au 
retard  dans  l'adminiEtretion  de  la  justice,  il  cesse  d  être  volootaire  si  le  \ape  le  motive  pir 
une  raison  quelconque  d«  droit  oa  un  empéchïmant  physique  impossible  à  éviter, 


BSLAnyfl  A  l'aFPAIBB  GUTTXIIO  167 

devra  prononcer  la  sentence  suivante  :  La  raison  est  du  cAlé  du  Mexique  dans 
le  cas  de  Cutting.  J.-M«  Gamboa. 

Le  Ministre  mezioAin  à  Washington,  au  Ministre 
des  affaires  étrangères  du  Mexique. 

Washington,  le  7  août  1886. 

Jugeant  qn'il  est  convenable  de  rectifier  certaines  assertions  inexactes 
mises  en  circulation  dans  ce  pays  au  sujet  du  cas  Cutting,  et  particu- 
lièrement celles  qui  figurent  dans  le  rapport  remis,  le  2  de  ce  mois,  par 
M.  Bayard  au  Président  des  Etats-Unis  et  transmis  au  Congrès  J)ar 
celui-cij  j'adresse,  à  la  date  d'aujourd'hui,  une  lettre  au  Secrétaire  d'Etat 
pour  lui  exposer  notre  manière  de  voir  dans  cette  question. 

Je  regrette  vivement  que  le  manque  de^enseignements  suffisants 
d'une  part,  et  du  temps  nécessaire  pour  préparer  un  travail  plus  étudié 
et  plus  complet  d'autre  part,  ne  me  permette  pas  de  rapporter  toutes  les 
considérations  qui  militent  en  notre  faveur  f  mais  j'ai  cherché  à  consi- 
gner les  plus  importantes,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  ci-jointe 
de  la  lettre  en  question. 

Je  vous  renouvelle  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

M.  ROHBRO. 


ANNBXK 

Washington,  le  7  août  1880. 
Mon  cher  monsieur  Bayard, 

Pour  éviter  que  la  mauvaise  intelligence  entre  nos  deux  pays  ne  rende  plus 
dilticile  la  prompte  solution  des  difOcultés  actuelles  motivées  par  Temprison- 
neroeut  à  Paso  ael  Norle,  Mexique,  du  citoyen  américain  Augustus  K.  Culting, 
au  détriment  des  bonnes  relations  qui  ont  existé  entre  ces  pays  et  que  tous 
deux  désirent  conserver,  je  prends  Ja  liberté,  étant  donné  Timportance  capitale 
de  cette  atraire,  de  vous  soumettre  quelques  observations  capables,  je  l'espère, 
de  servir  à  rectifier  les  faits  que  je  crains  de  ne  pas  voir  exactement  apprécier 
ici. 

Je  crois  tout  d'abord  devoir  vous  dire  que  je  ne  suis  pas  autorisé  par  mon 
Gouvernement  k  traiter  cette  question  avec  celui  des  Etats-Unis,  car  sa  cavité 
fait  natureilcment  que  le  Gouvernement  mexicain  préfère  la  traiter  directe- 
ment, et  que  je  me  borne  à  vous  transmettre  mes  impressions  personnelles  fon- 
dées sur  la  connaissance  que  j'ai  de  cette  affaire,  des  intentions  du  peuple  et 
du  Gouvernement  mexicain  à  l'égard  des  Etats-Unis,  et  de  la  portée  ainsi  que 
des  tendances  de  la  législation  de  mon  pays. 

M.  A.  K.  Cutting  a  vécu  dix-huit  mois  à  Paso  del  Norte  (Mexique),  dont  il  est 
par  cela  même  habitant.  II  y  prend  part  à  la  publication  d'un  journal  hebdo- 
madaire El  Cenlinela,  qui  parait  en  anglais  et  en  espagnol. 

Dans  un  numéro  de  ce  journal,  celui  du  6  juin  dernier,  il  attaqua  un  citoyen 
mexicain,  M.  Emigdio  Médina,  qui  avait  annoncé  la  publication  d'une  feuille 
rivale  dans  la  môme  ville  de  Paso  del  Norte,  Mexique. 

Mediua  se  crut  diffamé  par  cet  article  ;  av^nt  de  déposer  sa  plainte,  confor- 
mémeutà  l'art.  642  du  Code  pénal  mexicain  du  7  décembre  1871,  adopté  par 
TEtat  de  Cbihuahua,  il  fit,  le  i4  du  môme  mois  de  juin,  conformément  à  une 
ancienne  loi  espagnole  également  en  vigueur  au  Ciiihuahua,  une  tentative  de 
conciliation  devant  le  deuxième  juge  municipal,  de  service  au  criminel,  M.  Re- 
gÎDO  Castaneda,  avec  M.  Alexandre  N.  Daguerre,  responsable  du  journal  El 
Centintla,  M.  Daguerre  ayant  décliné  toute  responsabilité  au  sujet  de  Tarticle 
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et  rayant  rejetée  snr  M.  Cattin^,  ce  dernier  fnt  cité  à  comparaître  devant  le  Juge, 
et  s'engagea  par  écrit  à  publier  dans  son  journal  une  satisfaction  pour  M. 
Médina,  avec  lequel  il  se  trouva  réconcilié  par  le  fait  de  celte  promesse. 

Gulting  ne  fut  pas,  comme  il  l'a  assuré  dans  un  article  publié  plus  tard  à  El 
Paso,  Texas,  conaamné  par  le  juge  à  rétracter  ce  qu'il  avait  écrit  contre  Médina, 
ni  obligé  en  aucune  façon  à  retirer  les  paroles  injurieuses  dont  il  s*était  serrf  ; 
au  contraire,  il  signa  sa  rétractation  tout  à  fait  spontanément,  et  peut-être  pour 
échapper  aux  conséquences  d'un  procès  criminel  entamé  par  Medma. 

Cutting  publia  la  rectification  dans  El  Centinela  en  anglais  seulement,  en 
choisissant  les  caractères  les  plus  petits  pour  en  rendre  la  lecture  difficile  ;  et  le 
même  jour,  le  20  juin,  il  faisait  paraître  en  anglais  et  en  espagnol,  dans  un 
journal  de  El  Paso,  Texas,  le  Sunday  Herald,  un  article  dans  lequel  il  répétait 
les  inculpations  lancées  contre  Médina  dans  El  Centinela, 

Cutting  distribua  ensuite  à  Paso  del  Norte,  Mexique,  plusieurs  exemplaires 
du  numéro  du  Sunday  Herald  où  se  trouvait  inséré  son  article  contre  Médina. 
Ceci  fut  cause  que  Médina  déposa  le  lendemain,  21  juin,  une  nouvelle  plainte 
en  diffamation  contre  lui.  en  se  fondant  sur  les  articles  642  et  186  du  Code 
pénal  mexicain.  Cutting  fut  arrêté  le  jour  suivant,  22,  par  ordre  du  juge,  mais 
il  lui  fut  permis  sur  sa  deman^  d'aller  coucher  chez  lui  celte  nuit  là.  Cutting 
comparut  le  23  devant  le  Tribunal,  mais  il  refusa  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  furent  posées,  en  disant  que  cette  affaire  serait  débattue  par  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis;  incarcéré  provisoirement  le  23,  il  fut  maintenu  le  25 
au  matin  en  état  d'arrestation  par  ordre  du  juge,  conformément  k  la  disposi- 
tion de  l'article  19  de  la  Constitution  mexicaine. 

Voilà,  me  semble4-il,  la  relation  exacte  et  détaillée  des  faits  que  j'ai  puisée, 
partie  dans  les  rapports  privés,  mais  dignes  do  foi.  que  j'ai  reçus  de  Paso  del 
Norte,  et  partie  à  diverses  sources  également  particulières.  Je  vais  examiner 
maintenant  les  questions  soulevées  par  ces  faits  : 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  croit  que  Cutting  n'est  jugé  à  Paso  del 
Norte  que  pour  un  article  publié  à  El  Paso,  Texas,  conformément  à  l'art.  186 
du  Code  pénal  mexicain,  et  il  considère  que  cet  article  est  incompatible  avec 
les  principes  du  droit  international. 

J'estime  convenable  de  déclarer,  quant  au  premier  point,  que  Cutting  est 
poursuivi,  à  mon  avis,  pour  Tinsertiou  dans  El  Centinela^  journal  qui  se  publie 
à  Paso  del  Norte.  Mexique,  d'un  article  contre  Médina,  considéré  par  celui-ci 
comme  diffamatoire,  et  bien  qu  on  ait  pu  alléguer  comme  circonstance  aggra- 
vante la  pnl)1ication  d'un  autre  article  à  El  Paso,  Texas,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  là  le  délit  principal  attribué  à  Cutting. 

On  a  prétendu  soutenir  que  la  conciliation  survenue  le  4  juin  entre  Médina 
et  Cutting  devant  le  Juge  de  Paso  del  Norte,  Mexique,  a  mis  fin  à  l'action  de 
Médina  contre  Cutting  en  raison  de  l'article  publié  dans  El  Centinela  :  mais  il 
convient  de  faire  remarquer  que  la  conciliation  n'est  pas  un  jugement,  qu'elle 
ne  contient  pas  de  sentence  judiciaire  et  qu'elle  ne  termine  rien  que  lorsque 
les  intéressés  sont  disposés  à  en  remplir  les  conditions. 

La  conciliation  est  une  tentative  faite  par  la  loi  pour  éviter  les  litiges;  elle  a 
pour  but  d'accommoder  les  parties  intéressées  dans  un  procès  à  venir.  Si  les 
parties  s'accommodent  et  que  chacune  d'elles  remplisse  les  conditions  de 
l'accord  ou  de  la  conciliation,  le  procès  se  trouve  évité.  Si  elles  ne  s'accommodent 
pas,  le  procès  commence  en  due  forme;  il  en  est  do  môme  si,  après  s'être 
mises  d'accord,  elles  manquent  aux  engagements  contractés  dans  la  concilia- 
tion. 

Tel  est  précisément  le  cas  de  Cutting  et  de  Médina.  Ils  avaient  pris  un  arran- 
gement qui  rendait  inutile  le  procès  criminel  intenté  par  celui-ci  contre  celui-là 
pour  cause  de  diffamation;  mais  cet  arrangement  n'empêchait  pas  l'un  des 
mtéressés  ou  les  deux  ensemble  de  s'abstenir  d'en  remplir  les  conditions,  et, 
dans  ce  cas,  de  pouvoir  reprendre  le  procès  criminel  pour  cause  de  diffamation, 
ainsi  que  cela  est  arrivé,  à  ce  qu'il  me  semble. 

Lorsque  je  vous  ai  remis,  le  24  juillet  dernier,  au  cours  de  notre  entrevue  au 
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Ministère  d'Etat,  une  traduction  de  l'art.  486  da  Code  pénal  mexicain,  je  neme 
proposais  pas  de  tous  déclarer  que  le  Juge  de  Paso  del  Norte  procédait  contre 
Cutting  exclusivement  en  vertu  de  cet  article,  mais  de  vous  faire  remarquer 
aussi  Qpi'il  ny  avait  rien  d'arbitraire,  comme  on  semblait  le  croire  ici,  dans  la 
conduite  d'un  juge  mexicain  qui,  dans  certaines  circonstances  et  certaines  con- 
ditions, commençait  un  procès  pour  un  délit  commis  en  pays  étranger,  attendu 
3 ne,  conformément  à  la  législation  mexicaine,  ce  cas  était  prévu  par  l'article 
éjà  cité.  Gomme  il  renferme  une  disposition  générale  qui,  loin  d'être  restreinte 
aux  Etats-Unis,  s'applique  également  à  tous  les  délits  commis  en  pays  étranger, 
il  m'a  paru  qn'on  pouvait  en  déduire  la  preuve  que  le  Mexique  avait  tenu,  en 
rendant  cette  loi,  à  se  conformer  aux  préceptes  du  droit  international. 

Permettez-moi,  je  vous  prie,  de  vous  manifester  que  le  Code  pénal,  approuvé 
le  7  décembre  187Î  par  le  Congrès  mexicain,  a  été  rédigé  par  une  Commission 
d'avocats  mexicains  distingués,  (jni  avaient  fait  une  étude  spéciale  de  la  légis- 
lation pénale  des  pays  les  plus  civilisés,  et  emprunté  aux  Codes  européens  leurs 
meilleures  dispositions  et  les  plus  applicables  au  Mexique.  L'art.  180  renferme 
des  prescriptions  qui  sont  plus  ou  moins  largement  adoptées  dans  les  Codes  cri- 
ninels  de  Belçiqud  et  d'Italie,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  4,  chapitre  4«', 
liv.  i"'  du  Code  pénal  de  Belgique,  5«  édition  de  Bruxelles,  et  des  articles  6,  7, 
8  et  9  du  Code  pénal  italien  du  20  novembre  1857,  édition  de  Milan  de  1880; 
elles  étaient  en  vigueur  en  France  jusqu'à  ces  derniers  temps  où  elles  ont  été 
restreintes,  ainsi  qu'il  résulte  des  commentaires  sur  la  législation  française  que 
vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  dans  notre  entrevue  d'hier;  mais  elles 
maintiennent  encore  ce  principe  qu'un  pays  peut  juger,  dans  certains  cas,  des 
délits  commis  à  l'étranger. 

La  disposition  du  Code  pénal  mexicain  semble,  à  première  vue,  contraire 
aax  principes  ;  mais  si  l'on  tient  compte  que  la  tendance  de  la  civilisation 
moderne  est  de  ne  pas  laisser  les  délits  impunis,  et  que  le  premier  pas  fait 
dans  celte  voie  est  le  consentement  donné  pour  l'extradition  des  criminels, 
pratique  universellement  adoptée  parmi  les  nations  civilisées,  on  ne  trouve  pas 
étonnant  que  le  second  pas  ait  été  fait  pour  reconnaître  aux  tribunaux  natio- 
naux le  droit  de  connaître  des  délits  commis  à  l'étranger,  avec  certaines  res- 
trictions et  conditions  du  genre  de  celles  qui  sont  indiquées  dans  les  cinq  para- 
graphes de  rai*L  186  du  Code  pénal  mexicain. 

Avant  de  passer  à  un  autre  point,  je  crois  devoir  vous  faire  observer  que  la 
tradtwtion  de  l'article  précité,  que  je  vous  ai  remise  dans  notre  entrevue  du 
24  juillet,  n'est  pas  absolument  correcte,  car  il  n'est  pas  facile  de  rendre  en 
anglais  l'expression  arresto  mayor  qui  figure  dans  le  paragraphe  V  dudit 
article,  comme  vons  le  verrez  par  la  nouvelle  traduction  ci-jointe  de  ce  dernier 
et  celle  de  l'art.  124  cfaï  définit  Varreslo  mayor. 

Le  système  de  châtier  des  délits  commis  à  l'étranger,  surtout  lorsque  ceux-ci, 
bien  que  perpétrés  à  l'extérieur,  se  complètent,  se  réalisent  ou  produisent  leurs 
effets  dans  le  pays  qui  les  châtie,  ce  système  est  en  vigueur  chez  plusieurs 
nations,  non-seulement  dans  les  dispositions  de  leurs  Codes  criminels,  mais 
encore  dans  les  procès  suivis  journellement  et  dans  les  doctrines  de  quelques 
criminalistes  modernes. 

11  est  certain  que  les  lois  (common  law)  des  Etats-Unis  et  d'Angleterre  n'éta- 
blissent pas  la  juridiction  pour  connaître  des  délits  commis  à  l'étranger;  et 
malgré  cela,  à  Ui  suite  d'une  plainte  déposée  récemment  &  Londres  par 
H.  (^rus  Field  contre  M.  James  Gordon  Bennet,  éditeur  du  Herald  de  New- 
York,  en  raison  d'articles  publiés  à  New- York  dans  le  journal  de  M.  Bennett, 
et  (me  M.  Field  jugeait  diffamatoires  à  son  égard,  M.  Bennet  fut  condamné  par 
les  Tribunaux  anglais  à  payer  à  M.  Field  une  somme  de  $  25,000  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  les  préjudices  à  lui  causés  par  ces  articles,  bien  que 
ceux-ci  eussent  été  publiés  à  New-York  et  non  à  Londres.  —  Il  faut,  en  outre, 
tenir  compte  que  M.  Bennett  n'est  pas  domicilié  à  Londres,  tandis  que  Cutting 
Test  à  Paso  del  Norte. 

Il  est  vrai  que  la  sentence  des  tribunaux  semble  s'appuyer  sur  ce  fait  que 
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bien  que  le  délit  ait  été  commis  à  New-York,  ses  effets  se  sont  produits  à  Lon- 
dres où  circule  le  Herald  de  New-York;  mais  la  même  raison  se  produit  exac- 
tement dans  le  cas  de  Gutting,  attendu  que,  tout  en  ayant  été  publié  à  El  Paso 
(Texas),  Tarticle  a  circulé  à  Paso  del  Norte  (Mexique),  où  Médina  est  connu,  et 
où  Ton  peut  dire  que  l'etTet  s'est  produit. 

Plusieurs  commentaires  du  droit  pénal  anglais  et  anglo-américain  soutiennent 
des  doctrines  semblables  à  celle  que  renferme  Tart.  186  du  Code  pénal  mexi- 
cain.  Oans  ses  commentaires  sur  le  droit  criminel  (Gommentaries  on  the  iaw, 
7*^  édition  i882,  vol.  11,  cbap.  VI,  section  liO,  pag.  59,  Boston,  Little,  Brown 
et  G°),  Joël  Prentiss  Bishop  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

t<  One  vbo  is  personall^  out  of  tbe  country  maj  put  iu  motion  a  force  which 
tf  takes  effect  on  it,  and  m  sucli  a  case  he  in  answerable  where  tbe  evil  is  done, 
a  though  bis  présence  is  eîsewhere.  Tbus,  murder,  libel,  false  pretences,  etc. 
«  If  a  man  standing  beyond  tbe  outer  line  of  our  territory,  bv  discbarging  a 
u  bail  over  tbe  lines,  kiJis  anotber  within  it.  or  bimself  beiii^  abroad  circulâtes 

n  tbrougb  an  agent  libels  bere or  does  auy  otber  crime  in  our  own  locality, 

u  against  our  iaws,  be  is  punisbabie,  tbougb  absent,  tbe  same  as  if  be  were 
c(  présent  »  (1). 

Il  cite,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  quelques  autorités  américaines  et  anglaises 
qui  soutiennent  les  principes  énoncés  par  lui. 

Bisbop  soutient  la  môme  doctrine  dans  son  ouvrage  intitulé  :  CrimituU  pro- 
cédure or  Gommentaries  on  tàe  Iaw  of  Pleading  and  Evidence,  and  the 
Practice  in  criminal  case»,  (Tbird  édition  1880,  vol.  1,  Book  II,  Ghapter  IV, 
Section  53,  page  27,  Boston,  Liitle,  Brown  et  Gp).  Voici  ce  qu'il  dit  à  ce 
sujet  : 

f<  Personal  présence.  Tbe  Iaw  deems  tbat  a  crime  is  committed  in  the  place 
«  wbere  tbe  criminal  act  takes  effect.  Henoe,  in  many  circumstances.  one  beco- 
«  mes  liable  to  punisbment  in  a  particular  jurisdiction,  wbile  bis  perïonal  pre- 
u  sence  is  elsewnere.  Eveen,  in  tbis  way,  he  may  commit  an  otfense  against  a 
«  State  or  country  upon  wbose  soil  be  never  set  bis  foot  as  explained  in  criminal 
«  Iaw  »  (2). 

Bisbop  mentionne  ensuite  la  diffamation  (libel)  parmi  les  crimes  punissables 
dans  l'endroit  où  ils  produisent  leurs  effets,  bien  que  le  responsable  n'y  ait  pas 
son  domicile,  et  il  cite  plusieurs  autorités  à  l'appui  de  cette  tbéorie. 
'  Avant  de  passer  à  un  autre  point,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  remar- 
quer qu'il  résulte  de  la  correspondance  diplomatique  annexée  au  message  du 
Président  des  Etats-Unis  du  6  décembre  1880  —  pages  707  à  719  —  que  le 
Gouvernement  américain  a  connaissance  depuis  l'année  1879  de  la  disposition 
de  lart.  I8tf  du  Gode  pénal  mexicain,  car,  à.  U  suite  d'une  plainte  portée  par  le 
général  Ord  devant  M.  Zamacona  contre  un  soldat  mexicain  nommé  Zererino 
Âvalos  qui  s'était  réfugié  au  Mexique  après  avoir  commis  un  assassinat  au  Texas, 
ce  soldat  fut  jugé  pour  un  crime  commis  à  l'étranger,  condamné  à  la  peine 
capitale  et  exécuté.  M.  Poster  témoigna  alors  toute  sa  satisfaction  pour  la  stricte 
application  de  la  loi  mexicaine,  et  !e  Gouvernement  du  Mexique  se  montra  beu- 
reux  de  pouvoir  prouver  qu'il  poursuivait  les  criminels. 

(1)  <x  L'individu  qui  commet  en  dehors  du  territoire  un  acte  dont  les  elTets  se  font  sentir 
à  riutérieur  de  ce  territoire,  est  responsable  dans  ce  cas  du  dommage  causé,  encore  quM 
ne  soit  pas  présent  sur  les  lieux.  Tels  sont  le  meurtre,  les  écrits  dilfaroatoirss,  les  fauasea 
inculpations,  etc.  Si  quelqu'un  placé  au -delà  des  limites  de  notre  territoire  tue  un  homme 

?[ui  se  truuve  eadeçâ,  en  déchargeant  une  arme  de  noire  côté,  on  si  restant  en  dehors  il 
ail  distribuer  au  dedans  un  écrit  diffamatoire ou  s'il  commet  un  autre  attentat 

contre  nos  lois,  sur  notre  propre  terrain,  il  pourra  être  poursui\i,  quoique  absent,  comme 
s'il  était  présent.  » 

(2)  «  Présence  supposée.  La  loi  estime  qu'un  crime  a  été  commis  dans  Tendroit  oil  ses 
effets  se  produisent.  Il  en  résulte,  dans  nombre  de  cas,  qu'un  individu  peut  être  condamné 
par  une  jurid.ction  particulière,  bien  qu'il  ne  soil  pas  présent  sur  les  lienz.  Il  peut  de  raêrne 
se  rendre  coupable  d'une  oflense  contre  un  Ktat  ou  un  pays  oà  il  n'a  Jamais  mis  le  pied, 
ainsi  que  l'expliquent  les  lois  criminelles.  » 
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Il  est  certain  que  la  loi  fut  appliquée  dans  cette  circonstance  à  un  meucain^ 
et  que  les  choses  changent  d'aspect  dès  qu'il  s'agit  d'un  étranger;  mais  je  rap- 

f^orte  cet  incident  qui  démontre  que  la  loi  a  été  apoliquée  il  y  a  longternps.  à 
a  connaissance,  je  puis  môme  dire  &  la  satisfaction  au  Gouvernement  des  Etats- 
Uqîs,  ou  du  moins  de  sou  représentant  au  Mexique. 

Dans  sa  note  adressée  à  M.  Jackson  le  21  juillet  dernier,  M.  Mariscal,  Miniftrô 
des  Affaires  Etrangères  du  Âlexique,  lui  déclara  que  les  institutions  politiques  de 
ce  pays,  semhlahles  à  celles  des  £tats*Unis  sur  lesquelles  elles  ont  été  réellement 
copiées,  ne  permettaient  pas  au  Pouvoir  exécutif  de  la  Fédération  de  s'immiscer 
dans  Fadministration  de  la  justice  des  Etats,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  par  con* 
séquent  donner  au  Juge  de  Paso  del  Norte  Tordre  de  remettre  Cutting  en 
liberté.  La  valeur  de  cette  considération  s'impose  avec  plus  de  force  si  Ton  tient 
compte  du  cas  d'Alexandre  Mac  Lcod  dont  vous  avez  eu  la  honte  do  me  parler 
dans  notre  entrevue  d'hier. 

J'ai  attentivement  examiné  ce  cas,  et  j'y  trouve  que  Mac  Leod,  sujet  hritan- 
nique  domicilié  au  Canada,  fut  arrêté  dans  l'Etat  de  New-York  en  l84i.  pour 
avoir  soi-disant  pris  part  à  la  capture  du  vapeur  «  Carolina,  »  qui  eut  lieu  en 
1837  sur  la  rive  américaine  du  Niagara,  et  qu'à  la  suite  de  ce  fait  il  fut  pour- 
suivi sous  rinculpation  d'homicide.  Le  Ministre  anglais  à  Washington,  M.  Fox, 
demanda  la  mise  en  liberté  immédiate  de  Mac  Leod,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  capture  du  vapeur  «  Carolina  »  constituait  un  acte  public  de  personnes  au 
service  du  Gouvernement  anglais,  que  ces  personnes  avaient  exécuté  les  ordres 
émanant  de  leurs  ofQciers  supérieurs,  et  que,  conformémeut  aux  principes  du 
droit  international,  Mac  Leoa  ne  pouvait  être  détenu  pour  des  actes  commis 
en  exécution  de  ces  ordres.  Le  Secrétaire  d'Etat,  M.  Webster,  reconnut,  dans 
sa  réponse  à  M.  Fox,  le  bien-fondé  des  observations  du  Ministre  britannique 
pour  ce  qui  regarde  le  droit  international,  et  déclara  dans  une  communication 
adressée  par  lui  le  15  mars  1841  à  M.  Crittenden,  Procureur  général  des  Etats- 
Lois,  aue  si  Tafiaire  était  pendante  devant  un  des  Tribunaux  fédéraux  des 
Etats-Unis,  le  Président  donnerait  satisfaction  k  la  réclamation  du  Ministre 
augiais  en  prescrivant  l'emploi  immédiat  du  recours  noUe  prosequi  ;  mais  il 
ajouta  que  le  Président  n'avait  pas  le  droit  d'intervenir  dans  la  procédure  des 
Cours  civiles  ou  criminelles  de  l'Etat  de  New-York.  Ce  point  fut  clairement 
établi  par  M.  We.bster,  qui  s'exprimait  de  la  façon  suivante  dans  sa  note  du 
24  avril  i841  ad  Ministre  britannique  :  »  Aux  Etats-Unis,  aussi  bien  qu'en 
Angleterre,  les  personnes  emprisonnées  en  vertu  de  mandats  judiciaires  ne 
peavent  être  mises  en  liberté  que  sur  un  ordre  de  la  justice  ;  dans  aucun  des 
deux  pays,  le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  intervenir  directement  et  employer  la 
force  pour  mettre  un  détenu  en  liberté. 

ïï  La  mise  en  liberté  doit  être  obtenue  conformément  aux  prescriptions  léga* 
les  et  à  la  procédure  juridique.  >» 

Je  constate,  en  outre,  que  bien  que  le  Gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis 
ait  reconnu  que  Mac  Leod  avait  été  arrêté  contrairement  au  principes  du  droit 
international,  et  qu'on  eût  employé  sur  son  conseil  le  recours  de  habeas  corpus 
devant  la  Cour  Suprême  de  l  Etat  de  New-York,  celle-ci  rejeta  la  demande  de 
mise  en  liberté  de  Mac  Leod,  contre  lequel  les  poursuites  furent  continuées  sous 
l'inculpation  d'homicide. 

Dans  le  cas  de  Cutting,  un  délit  a  été  comniis,  qui  est  puni  avec  la  même 
sévérité  par  les  lois  des  deux  pays,  car  le  Code  du  Textis  le  frappe  d'une  amende 
maximum  de  $  2,000  et  de  deux  années  d'emprisonnement  au  plus,  et  la  loi 
mexicaine  d'une  amende  de  $  200  à  $  2,000  et  de  six  mois  à  deux  ans  de  pri- 
son (article  64<5  du  Code  Pénal  mexicain). 

Si  Cutting  a  été  arrêté  sur  Tordre  des  autorités  de  l'Etat  de  Chihuahua.  pour 
un  acte  qualifié  de  criminel  par  les  lois  des  deux  pays,  c'est-à-dire,  par  celles 
du  Mexique  et  du  Texas,  et  si  la  personne  arrêtée  peut  être  jugée  conformé- 
ment au  droit  international,  le  cas  de  M&c  Leod  constitue  un  précédent  d'im- 
portance qui  ju&tiûe  la  conduite  du  Gouvernement  Fédéral  du  Mexique  en  n'in- 
tervenant pas  dans  la  procédure  suivie  par  les  tribunaux  de  l'Etat  de  Chihuahua. 
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Il  est  certain  qu'à  la  snite  de  l'incident  Mac  Leod,  le  Congrès  des  Etafs^aii 
vota  la  loi  du  29  août  1842,  en  vertu  de  laquelle  les  juges  iédéraux  sont  antori' 
ses  &  connaître  de  cas  semblables  à  relui  de  Cutting,  et  même  à  poursuivre  la 
mbe  en  liberté  immédiate  d'un  sujet  étranger  dont  le  procès  s'instruit  devant 
les  Iribunaui  locaux  ;  mais,  outre  qu'il  n'existe  pas  au  Mexique  de  lai  semblable 
k  celle  du  29  août  1842,  j'estime  que,  même  si  elle  existait,  elle  ne  serait  pas 
applicable  au  cas  de  Cutting,  pour  deni  raisons  :  la  première,  parce  que  celle 
loi  exige  que  l'étranger  arrêté  soit  domicilié  dans  no  pays  étranger,  tandis  que 
CuUing  avait  son  domicile  au  Mexique  ;  la  seconde,  parce  que  l'exception  invo- 
quée doit  s'appuyer  sur  le  droit  des  gens,  et  il  ne  parait  pas  que  le  cas  de  Cut- 
ting rentre  dans  cette  exception. 

On  ne  saurait  mécocnaltre  l'iotérét  que  le  Gouvernement  mexicain  a  pris  à 
cette  affaire,  aussitôt  que  le  Couvemement  des  Etats-Unis  l'eât  signalée  à  sou 
attention,  par  l'entremise  de  H.  Jackson,  son  Nîoistre  au  Mexique,  c'est-ft -dire 
dés  le  6  juillet  dernier. 

AussilAt  que  le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains  eut  connaissance  de  cet 
incident,  par  la  note  que  M.  Jachson  adressa  ce  jour-là  à  H.  Mariscal,  il  recom- 
manda au  Gouverneur  de  l'Etat  de  Chihuahua  de  veiller  à  ce  que  bonne  et 
prompte  justice  fût  faite  dans  le  cas  de  Cutling,  et  d'adoucir  la  silualion  du 
détenu,  envers  lequel  on  se  montrait  très  rigoureux,  au  dire  de  Cutling  et  de 
M.  Brigham,  Consul  des  Etats-Unis  à  Paso  delNorte. 

A  la  suile  d'une  nouvelle  noie  adressée  li^  19  juillet  sur  la  mSme  affaire  par 
H.  Jacitson  à  H.  Mariscal,  ces  recommandations  furent  renouvelées,  et  en  con- 
séquence le  Gouverneur  de  l'Elat  do  Chihuahua  envoya  d'abord  son  secrétaire 
H.  Manuel  E.  Riocon,  à  Pa.'o  dcl  Norte.  avec  ordre  de  visiler  la  prison  de  cette 
villa  et  de  faire  tout  ce  qui  serait  possible  en  faveur  de  Cutling,  et  porta  aus- 
sitAt  la  recommandation  du  Président  à  la  connaissance  du  Tnbunai  Suprême 
de  l'Elat,  qui,  non  content  de  demander  un  rapport  au  Juge  chargé  de  la  cause, 
conlla  à  son  président  la  mission  de  se  rendre  en  personne  à  Paso  del  Norle 
pour  Bcliver,  autant  que  possible,  la  conclusion  du  procès  et  s'assurer  qu'il  était 
procédé  conformément  aux  lois. 

Bien  que  les  déclarations  de  Cutting  devant  le  Consul  des  Etats-Unis  a  Paso 
del  Norte  et  les  rapports  de  ce  fonctionnaire  dépeignent  sous  les  couleurs  tes 
plus  sombres  le  régime  appliqué  à  Cutting  dans  sa  prison,  je. crois  devutr  vous 
dire  que,  loin  d'élre  enfermé  dans  un  cachot  infect  et  immonde,  comme  il  s'est 

Îilu  à  le  dire,  Cutting  avait  toui  l'intérieur  de  l'établissement  pour  prison,  avec 
a  faculté  de  se  tenir  pendant  le  jour  où  il  voulait  et  de  passer  la  nuil  dans  la 
chambre  du  directeur,  qui  est  la  meilleure  de  toutes.  A  son  arrivée  à  Paso  del 
Norle,  M.  Francisco  N.  Hamos,  Président  du  Tribunal  Suprême  de  Chihuahua, 

J'ugea  que  celte  pièce  n'avait  pas  une  ventilation  sufUsante  et  fit  onvnr  une 
enStrc,  afin  d'améliorer  la  situation  du  prisonnier. 

11  serait  à  désirer  que  toutes  les  villes  du  Mexique  fussent  dotées  de  prisaos 
bien  aménagées,  comme  il  en  existe  sur  nombre  de  points  des  Etats-Uuis; 
malheureusement,  la  situation  financière  n'a  pas  permis  d'y  construire  des  pri- 
sons réunissant  les  conditions  favorables  de  certaines  maisons  de  détention  des 
Etats-Unis  ;  et  si  celle  de  Paso  del  Norte  est  des  plus  mal  partagées,  il  est  im- 

fiossible,  A  tous  égards,  de  voir  dans  cette  circonstaoce  une  intention  de  mo- 
Bsler  sans  raison  les  citoyens  des  Etats-Unis  qui  se  mettent  dans  le  cas  d'y  Hie 
incarcérés. 

Comme  une  nouvelle  preuve  du  lèle  déployé  par  les  autorités  mexicaines 
pour  améliorer  la  situation  de  Cutting,  je  citerai  ce  fait  que,  contrairement  au 
règlement  de  la  prison  de  Paso  del  Norte  qui  n'accorde  que  dix  cenlavos  par 
jour  à  chaque  prisonnier  pour  sa  nourriture,  le  Président  du  Tribunal  Suprfme 
de  l'Etat  donna  l'ordre  d'accorder  à  Cutting  une  somme  de  cinquante  centaTos, 
avec  laquelle  on  peut,  d'après  mes  renseignements,  se  procurer  deux  repas  par 
jour  dans  les  restaurants  ae  l'endroit. 

On  a  prétendu  que  le  Juge  de  Paso  del  Norte  roulait  juger  Cutting  selou  les 
lois  du  Texas  ;  je  crois  devoir  rectifier  cette  assertion,  en  faisant  observer  que. 
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s'il  a  été  question  des  lois  du  Texas  au  Tribunal  de  Paso  del  Norte,  c*est  proba- 
blement parce  que,  conformément  au  paragraphe  IV  de  l'article  186  du  Code 
Pénal  mexicain,  il  est  nécessaire,  pour  qu'un  délit  commis  à  Tétranger  soit 
punissable  au  Meiique,  qu'il  soit  qualifié  délit  par  les  lois  du  Mexique  et  du 
pays  où  il  a  été  commis.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  il  aura  probablement  fallu 
consulter  les  lois  du  TexaSt  afin  de  s'assurer  que  l'acte  reproché  à  Gutting  est 
qualifié  délit  par  le  Gode*  de  cet  Etat. 

Je  crois  devoir  tous  déclarer,  avant  de  clore  cette  lettre,  que  si  le  procès  de 
Cutting  a  souffert  quelque  retard  à  Paso  del  Norte,  la  faute  en  est  due  proba- 
blement en  grande  partie  à  l'attitude  adoptée  par  l'accusé,  qui  refusait  de 
reconnaître  1  autorité  du  Juge  chargé  des  poursuites. 

J'espère,  ainsi  que  je  vous  l'ai  témoigné  dans  les  différentes  entrevues  que 
nous  avons  eues  au  sujet  de  cette  affaire,  qu'elle  sera  bientôt  terminée  d'une 
façon  honorable  et  satisfaisante  pour  les  deux  pays,  et  que  loin  d'interrompre 
les  bonnes  relations  qui  les  unissent,  elle  leur  servira  à  mieux  se  comprendre  et 
à  éviter  des  difficultés  dans  l'avenir. 

Je  suis,  mon  cher  M.  Bayard,  votre  tout  dévoué. 

M.  ROMERO. 


Le  Ministre  mexicain  à  'Waahingtony  au  Ministre 
des  affaires  étrangères  du  Mexique. 


Washington,  8  août  1886. 

Le  jugement  rendu  hier  contre  Cutting  est-il  définitif?  Le  Secrétaire 
d'Etat  m'a  entretenu  aujourd'hui  avec  un  vif  intérêt  de  la  question  de 
grâce.  M.  Rohero. 

Le  Ministre  des  relations  extérieures  du  Mexique, 
au  Ministre  mexicain  à  Washington. 


Mexico,  10  août  1886. 

Âflfaire  Cutting  pendante  devant  le  Tribunal  Supérieur.  Le  recours  en 
grâce  sera  examiné  en  son  temps.  Marisgal. 


Jagement  rendu  dans  Falfaire  Cutting  par  le  Tribunal  Supérieur 

de  l'Etat  de  Chihuahua. 

(21  août  1886) 

Le  deuxième  adjoint  du  Canton  de  Bravos,  de  service  au  criminel,  a 
commencé  l'instruction  de  la  présente  cause  ouverte  sur  la  plainte  de 
la  partie  légitime  contre  A.  K.  Cutting,  célibataire,  âgé  de  40  ans,  né 
dans  l'Etat  de  New- York,  domicilié  à  Paso  del  Norte  et  éditeur  du  jour- 
nal hebdomadaire  El  Centineîa  qui  parait  dans  cette  ville,  pour  délit  de 
diflamation  commis  contre  le  C.  Êmigdio  Médina.  La  plainte  déposée  par 
le  diffamé  a  donné  lieu  à  l'ouverture  de  la  procédure  criminelle  qui  a  été 
suiWe  ensuite  par  le  Juge  de  ce  district  dans  la  forme  prescrite  par  le 
Code  Pénal,  jusqu'au  prononcé  de  la  sentence  définitive  condamnant 
Vinculpé  à  une  année  de  travaux  publics  et  à  une  amende  de  six  cents 
piastres,  sans  préjudice  de  l'indemnité  civile  prévue  par  la  loi.  La 
défense  n'ayant  pas  accepté  les  termes  de  la  sentence,  interjeta  dans  les 
deux  sens  un  appel  qui  fut  admis  par  le  Tribunal,  dont  la  S^'Chambre  fut 
chargée  de  revoir  la  procédure.  L'accusé  fut  averti  d'avoir  à  nommer  un 
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fiéfensenr  pour  le  représenter  dans  cette  seconde  instance,  et  soutenir 
l'appel,  en  même  temps  que  la  partie  civile  était  citée  à  comparaître 
dans  un  délai  de  cinq  jours,  pour  faTe  valoir  ses  droits  pendant  les 
débats  d'appel.  A.  K.  Cutting  ayant  refusé  de  nommer  un  défenseur,  le 
soin  de  le  représenter  fut  confié  à  Tavocat  d'office  M.  le  Lie.  Joaquin 
Villaiva.  Quant  à  Emigdio  Médina,  qui  avait  promis  de  comparaître,  il  ne 
vint  pas  à  l'audience  et  se  désisLa  par  acte  du  seize  de  ce  mois  de  Faction 
entamée  par  lui.  Bien  que  ce  désistement  ait  été  immédiatement  admis, 
la  Chambre  crut  de  son  devoir  de  conserver  raffaire  au  rôle  pour  le  jour 
indiqué,  afin  de  la  résoudre  en  toute  justice. 

Â  Taudience  publique  d'hier  matin,  M.  U  Procureur  général  de  Justice 
posa  des  conclusions  tendant  à  la  déclaration  de  culpabilité  de  laccusé ; 
il  demanda  également  que  le  délit  fut  considéré  comme  sufâsamment 
expié  par  la  peine  déjà  subie,  et  il  fut  secondé -dans  ce  sens  par  le  défen- 
seur ;  après  quoi  l'audience  fut  remise,  et  les  parties  furent  citées  pour 
le  prononcé  de  la  sentence  définitive. 

Considérant  1*^  :  Que  Tarticle  658  du  Code  Pénal  ordonne  expressément 
qu'il  ne  sera  procédé  contre  Tauteur  d'une  injure,  d'une  diffamation  ou 
d'une  calomnie  que  sur  la  plainte  de  la  partie  attaquée,  disposition 
fondée  sur  ce  que  l'ofTensé  étant  le  plus  directement  intéressé  au  châti- 
ment de  ces  délits,  il  renonce  au  droit  que  lui  accorde  la  loi  et  fait 
remise  de  TofTense,  s'il  ne  dépose  pas  de  plainte  ou  s'il  présente  son 
désistement. 

Considérant  2°  :  Qu'étant  donné  le  désistement  de  la  partie  lésée  dans 
les  délits  que  le  Code  Pénal  ne  permet  pas  de  poursuivre  d'office,  le 
droit  de  la  société  à  les  punir  n'est  ni  aussi  parfait,  ni  aussi  étendu  que 
pour  les  délits  où  la  plainte  de  l'intéressé  n'est  pas  nécessaire,  attendu 
qu'il  est  des  cas  où  la  poursuite  serait  injuste  et  déraisonnable,  car  on 
pourrait  confondre  le  droit  de  châtier  avec  la  vengeance. 

Considérant  3°  :  Que  les  raisons  exposées  dans  les  deux  considérants 
antérieurs  empruntent  une  nouvelle  force  aux  articles  54  et  55  du  Code 
de  procédure  criminelle,  qui,  en  reconnaissant  à  la  partie  lésée  le  droit 
de  se  désister  de  la  plainte,  n'impose  pas  l'obligation  précise  de  conti- 
nuer les  poursuites  et  laissent  aux  Juges  et  aux  Tribunaux  la  faculté  de 
se  prononcer  à  cet  égard  dans  les  affaires  de  leur  compétence. 

Considérant  4''  :  Qu'ainsi  qu'il  a  été  dit.  la  partie  lésée,  M.  Emigdio 
Médina,  s'est  désisté  de  l'action  qu'il  était  en  droit  d'intenter  contre 
Cutting,  et  que  la  cause  principale  du  procès  a  par  conséquent  disparu, 
sans  que,  pour  cela,  il  reste,  de  l'avis  de  la  Chambre,  des  motifs  suffi- 
sants pour  continuer  les  poursuites. 

Considérant  b^  :  Que  le  désistement  de  la  partie  lésée  a  eu  évidemment 
t)()Ur  objet  principal  de  faire  cesser  l'alarme  causée  par  sa  plainte,  c^ar 
il  le  donne  clairement  à  entendre  dans  l'exposé  de  ses  motifs  (page  8  du 
H(*cond  dossier)  et  qu'en  continuant  la  procédure  sur  un  point  résolu 
légideinent  et  équitablement  en  première  instance,  on  ne  méconnaîtrait 
pué  seulement  cette  louable  intention,  mais  on  irait  encore  au  delà  de  ce 
qu'exigent  les  lois  et  l'honneur  national. 

Vu  les  dispositions  précitées,  la  Chambre  rend  au  nom  de  la  Justice  de 
TKtat  la  sentence  suivante  : 
Premièrement  :  M.  Emigdio  Médina  est  admis  à  se  désister  à  son  pré- 
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judice  de  Taction  entamée  par  lui  contre  Â.  K.  Cutting,  lequel  sera  mis 
immédiatement  en  liberté. 

Deuxièmement  :  Notification  sera  faite  au  Procureur  général  de  Jus- 
tice, M.  le  Lie.  José  M.  Gandara,  et  à  M.  le  Lie.  Joaquin  Villalva,  défen- 
sear  d'office  ;  et  après  révision  du  premier  dossier,  la  sentence  exécu- 
toire sera  adressée  au  deuxième  Juge  de  Bravos  pour  être  misn 
strictement  à  exécution  ;  copie  en  sera  remise  au  Gouvernement  de  TEtat 
et  le  dossier  déposé  aux  Archives. 

il  en  a  été  jugé  et  ordonné  ainsi  par  M.  le  Lie.  Cipriano  Pina,  magis- 
trat de  la  2^'  Chambre  du  Tribunal  Suprême  de  Justice  de  l'Etat,  qui  a 
prononcé,  par  les  présentes,  en  dernière  instance  sur  le  recours  d'appel 
et  signé  avec  moi  secrétaire.  —  Dont  acte  :  Lie.  Cipriano  Pina  ;  Jésus 
0.  Najera,  secrétaire. 
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Oixiôme  séance.  —  Jandi  18  novembre  1880 

PnÉSIDENCE  DE  H.  J.    BoïËBI^. 

Elaîeat  préseDln  : 

MM.  J.  Le  LoDg,  Wœra,  Héricb,  A.  Demeur,  E.  Dujeus,  le  chevalier 
de  Villeneuve,  J.-O.  Putoam,  J.  Bozérian,  Jagerschmidl,  Girard,  Reader- 
l^ck,  Crisanlo  Médina.  ladelli,  le  chevalier  Trincberi,  H. -G.  Verniers 
van  dîr  LoefT,  G. -A.  deBarroe,  G.  de  Moraes,  F.d'AlcanUra  Vidoeira.De 
Nebokiae,  Torrèa  Calcedo,  A.  Lagerheim,  0,  Broch,  Kern,  J.  Weibel, 
Imer-Scbneider,  le  colonel  J.-J.  Diaz,  De  Rojas.  —  MM.  E.  Ortolan,  Â. 
Dumoustier  de  FrédUly,  seerétairei ',  Châtain,  G.Bozériao,  lecritaittt- 
adjointt. 

La  séaoce  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  PréBident  doune  la  parole  k  M.  Jagerschmidt  pour  rendre  compte 
des  travaux  de  la  Commission. 

M.  Jagerschmidt  [France]  rappelle  lea  difQcultés  qu'a  soulevées  daos  la 
Conférence  la  question  de  savou*  si  les  dispositions  de  la  Gouvention,  el 
parliculiëremeut  do  l'article  3,  seront  uniquement  applicables  aux  ressor- 
tissauls  des  Etats  contraclan  Is .  ou  étendues  aux  sujets  des  Etats  qui  ne 
feront  pas  partie  de  l'Union.  Après  un  nouvel  examen  de  cette  question, 
la  Commission  a  admis,  sur  la  proposition  de  M.  le  DéléguiS  de  la  Suède. 

3ue  la  Convention  sera  applicable,  non  pas  à  tous  lea  étrangers  sans 
islinction.  mais  à  ceux  qui  seraient  domiciliés  ou  établis  dans  l'un  des 
Etats  de  l'Union.  Elle  propose  donc  à  la  Conférence  d'adopter  l'amen- 
demenl  suivant  de  M.  l^agerheim,  qui  formerait  un  article  nouveau, 
prenant  place  après  l'article  2. 

Art.  2  lait).  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  conlrac' 
taots  les  sujets  des  Etals  ne  faisant  pas  partie  de  1  UnioD  qui  sont  domi- 
ciliés ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le 
territoire  de  l'un  des  Etats  de  l'Union. 

M.  Héricb  (Hongrie)  demande  la  suppression  du  mot  sujets,  eu  conser- 
vant celui  de  citoyent. 

Après  l'échange  de  diverses  observations,  M.  Héricb  n'insistant  pas  sur 
sa  proposition,  l'article  2  Au,  qui  devient  l'article  11,  est  adopté. 
Les  mots  celui  qui,  par  lesquels  commençait  l'article  3,  ne  pouvant 
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plus  donner  lieu  à  équivoque,  par  suite  de  Tadoplion  de  Tarticle  2  bis^ 
l'article  3,  qui  devient  Tarticle  4,  est  rétabli  ainsi  qu  il  suit  dans  son  texte 
primitif  : 

«  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet 
d'iaveiilion,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  dans  Tun  des  Etats  contractants,  jouira  pour  effectuer  le 
dépôt  dans  les  autres  Etats,  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d*un  droit  de 
priorité  pendant  les  délais  qui  sont  déterminés  ci- après. 

«  En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
Etats  de  T Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit  notamment  par  un  autre 
dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers, 
par  la  mise  eu  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

€  Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  iudus- 
triels,  ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ils  seront 
augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre -mer.  • 

M.  Jagerscbmidt  (France),  abordant  l'article  5,  fait  connaître  que  la 
Commission  s'est  prononcée  tout  d'abord,  sur  la  demande  formelle  de 
M.  le  Délégué  de  la  Suisse,  pour  la  suppression  des  mots  dessins  et 
modèles.  L'expression  le  caraclêre  des  marques  ayant  également  soulevé 
des  objections  de  la  part  de  M.  Kern,  la  Commission  a  définitivement 
adopté  une  nouvelle  rédaction  présentée  par  M.  le  chevalier  de  Villeneuve, 
délégué  du  Brésil,  et  qui  lui  a  paru  à  la  fois  plus  claire  et  plus  complète 
que  l'ancien  article.  Celte  rédaction  est  la  suivante  : 

«  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  valablement  déposée  dans 
le  pays  d'origine  sera  admise  telle  quelle  au  dépôt  dans  tous  les  Etats  de 
rUnion. 

c  Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  oU  le  déposant  a  son 
principal  établissement. 

«  Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des  pays 
de  rUuion,  sera  considéré  comme  pays  d'origine  celui  auquel  appartient  le 
déposant. 

c  Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
coosidéré  commel  contraire  à  la  morale  ou  à  Tordre  public.  » 

M.  Jagerscbmidt  fait  remarquer  que  la  rédaction  du  paragraphe  l®""  est 
celle  qui  avait  été  adoptée  par  le  Congrès  de  1878.  On  a  également 
supprimé  le  mot  domicile,  sur  l'observation  faite  par  M.  Demei?r  dans  la 
précédente  séance.  L'espèce  citée  par  M.  Weibel,  celle  où,  par  exemple, 
un  Français  établi  au  Japon  déposerait  sa  marque  eu  France,  est  visée 
par  le  paragraphe  3  de  l'amendement.  Enfin,  au  dernier  paragraphe,  les 
mots  est  contraire  à  la  morale  sont  remplacés  par  ceux  de  est  considéré 
comme  contraire. 

M.Lagerheim  (Suède)  demande  ce  que  signifie  le  mot  valablement 
inséré  à  l'article  5.  Il  pense  qu'il  faudrait  dire  régulièrement. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  explique  qu'il  est  nécessaire  que 
le  dépôt  soit  valable.  Or,  il  peut  être  régulier  sans  être  valable;  ce  dernier 
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terme  signifie  plus  que  la  réalité  du  dépôt,  et  il  croit  qu'il  serait  nécessairo 
d'iodiqueF  cette  idée. 

M,  le  Président  fait  observer  que  l'expression  valablement  pourrait 
avoir  des  iDconvéuieute.  Le  dépAt  est  siuiplemeut  déclaratif  ;  dès  lors,  il 
peut  être  réçtttier  eaus  être  valable.  11  vaudrait  mieux  adopter  le  iiu>l 
Téguliêremetit. 

M,  Indelli  (Italie)  dit  qu'où  peut  conserver  l'espressiou  valabhnunl, 
puisqu'on  explique,  à  l'article  7,  que  le  dépôt  est  fait  aux  risques  du 
dépo-^ant. 

M.  Veruiers  v&u  der  Loeff  (Pays-Bas)  insiste  pour  conserver  l'expresEioD 
valable.  Dans  son  pays,  le  dépàt  h  rt'gulier  ■  ne  devient  valaèle  qu  après  le 
délai  de  six  mois. 

M.  le  Président  dit  qu'avant  lout  il  faudrait  s'entendre.  Le  molvalablt 
veut-il  dire  que  la  propriété  est  définitivement  acquise  au  déposant? 

M.  Verniersvan  der  Loeff  (Pays-Bas)  répond  afirmalivemen t. 

M.  Indelli  (Italie)  veut  que  te  dépôt  soit  nou-seulement  régulier,  mais 
encore  valaùle,  pour  constituer  le  droit  à  la  protection  de  la  marque  i 
Télrangcr. 

M,  Lagerheim  (Suède)  pense,  au  contraire,  qu'on  a  voulu  éviter  celte 
question,  et  réserver  aux  tribunaux  de  chaquo  pays  le  droit  de  décider 
de  la  <  valabilité  »,  le  dépôt  devant  toujours  être  admis,  pourvu  qu'il  soit 
■  régulier  «. 

M.  Demeur  (Belgique]  explique  qu'on  a  seulement  voulu  dire  qu'où 
apprécierait  la  marque  d  après  les  lois  du  pays  d'origine,  et  non  pas  d'après 
celles  du  pays  d'importation. 

M.  le  Président  propose  de  voLer  l'ensemblj  de  l'art.  5,  sauf  à  réserver 
le  mol  •  valablement  p,  qu'on  examint^ra  ensuite. 

M.  Indelli  (Italie)  insiste  pour  qu'on  décide  d'abord  la  question  de  savoir 
s'il  faut  que  le  dépôt  o  régulier  >  toit  de  plus  <t  valable  >. 

M.  le  Président  propose  de  donner  satisfaction  à  M.  le  Délégué  de  l'Italie 
par  k  rédaction  suivante  :  «  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
«  régulière  meut  »  déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  t  et  pro- 
tégée >  telle  quelle,  etc.  t 

M.  le  cbevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  déclare  accepter  cette  modiBcation 
(le  remplacement  du  mot  o  valablement  o  par  le  mot  t  régulièrement  •) 
avec  l'addilioa  «  et  protégée  »  telle  quelle,  etc. 

M.  Lagerheim  (Suède)  croit  qu'on  doit  demander  seulement  la  preuTO 
de  l'enregistre  ment  dans  le  pays  d'origine.  L'addilioa  proposée  ne  lui 
parait  pas  nécessaire  ;  il  vaudrait  mieux  rétablir  purement  et  simplement 
le  mol  «  régulièremeut.  • 

M.  de  Barros  [Portugal)  pense  que  les  deux  mots  ont  le  tnSme  sens,  et 

3u'on  pourrait  même  les  supprimer  en  disant  simplement  «  déposée  •.  Il 
emande  la  mise  au  voix  de  l'art.  H,  dans  l'une  de  ces  trois  formes. 
M.  Amassian  (Turquie)  préférerait  qu'on  gardât  l'expression  s  régu- 
lièrement ».  déjà  employée  à  l'article  3  ;  siuon  on  est  porté  â  attacher 
UQ  sens  différent  au  mot  <  valablement  n,  et  c'est  là  ce  qui  cause  de  l'in- 
certitude. 

M.  Jagerscbmidt  (France)  cherche  à  éclairer  la  discussion  en  reproduisaiit 
les  exemples  cités  devant  la  Commission.  La  question  a  été  soulevée  pour 
la  première  fois  entre  la  France  et  la  Russie.  La  législation  russe  ne  pro- 
tégeant que   les   marques  écrites  eu  caractères  russes,  aucuns  marque 
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française  ne  pouvait  èlre  admise  au  dépôt  dans  ce  pays.  Après  un  échange 
de  correspondances  enlre  les  deux  Gouvernements,  il  a  été  décidé  que  les 
marques  françaises  régulièrement  déposées  en  France  seraient  admises 
telles  quelles  et  protégées  en  Russie,  bien  que  libellées  en  caractères 

français. 

Ainsi,  ce  qu'on  a  voulu  dire  à larticle  5,  c*est  que  la  marque  sera 
admise  à  Tenregistrement  dans  le  pays  d'importation,  si  elle  est  régulière 
dans  le  pays  d'origine;  mais  il  n'en  résulte  pas,  pour  les  tribunaux,  l'obli- 
galion  de  connaître  et  d'apprécier  eux-mêmes  les  lois  du  pays  d'origine, 
au  point  de  vue  de  la  «  valabilité  »  ;  ils  auront  seulement  à  constater  que  le 
dépôt  a  élé  fait  «  régulièrement»;  dès  lors,  on  pourrait  voter  l'article, 
avec  les  mots  €  régulièrement  déposée  »,  ou  même  en  disant  simplement 
«  dépose  ». 

M.  Demeur  (Belgique)  dit  que,  sauf  dans  les  pays  d*examen  préalable, 
le  dépôt,  à  lui  seul,  ne  prouve  pas  le  droit  du  déposant,  môme  dans  le 
pays  d'origine.  Il  pourra  donc  y  avoir,  dans  les  pays  où  la  marque  sera 
importée,  une  conleslation  judiciaire  sur  la  validité  de  la  marque,  et  cette 
contestation  devra  ôlre  jugée  d'après  la  législation  du  pays  a  origine.  Il 
préférerait  revenir  à  la  rédaction  primitive  du  premier  alinéa  de  l'article  5 
adoptée  en  première  lecture,  sauf  la  suppression  des  mois  «  dessins  et 
modèles  •. 

M.  le  Président  résume  les  trois  propositions  en  présence  : 

1°  Celle  de  M.  Demeur,  qui  est  l'ancienne  rédaction  de  l'art.  5; 

2°  La  rédaction  proposée  par  M.  le  chevalier  de  Villeneuve,  délégué  du 
Biésil,  et  adoptée  par  la  Commission  ; 

3**  La  modification  acceptée  par  M.  ludelli,  c'est-à-dire  les  mots  «  régu- 
lièrement déposée  »,  avec  addition  des  mois  a  admise  et  protégée  ». 

Il  demande  si  l'addition  des  mots  «  et  protégée  t  peut  être  acceptée  par 
la  Délégation  suisse. 

M.  Weibel  (Suisse]  croit  qu'on  dépasserait  ainsi  la  pensée  de  la  Con- 
férence. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  qu'à  ce  point  de  la  discussion  il 
faudrait  savoir  d'abord  s'il  y  a  des  Délégués  qui  seraient  dans  Timpossi- 
bilité  absolue  d'accepter  la  rédaction  primitive  du  premier  alinéa  de 
Tarticle  5. 

M.  Kern  (Suisse)  serait  obligé  de  demander  de  nouvelles  instructions 
à  son  Gouvernement  relativement  au  mot  «  caractère».  La  Délégation 
accepterait,  d'ailleurs,  les  mots  «  régulièrement  déposée  »,  ainsi  que 
l'addition  «  admise  et  protégée  ». 

M.  Demeur  (Belgique)  constate  qu'actuellement  ce  n'est  plus  sur  le 
fond,  mais  seulement  sur  la  rédaction,  que  porte  la  discussion. 

La  rédaction  de  la  Commission  sur  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  5, 
avec  le  mot  «  régulièrement  »  et  l'addition  «  et  protégée  »,  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  à  la  majorité. 

M.  Lagerheim  (Suède)  déclare  s'être  abstenu.  Il  pense  que  les  deux 
rédactions  proposées  manquent  de  clarté. 

M.  le  Président  constate  que  les  Délégués  qui  ont  voté  pour  l'amen- 
dement l'entendent  dans  le  même  sens  que  la  Suède,  et  il  propose  que 
cette  entente  soit  constatée  au  procès- verbal 
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M.  Lagerbeim  (Suède)  se  rallie  dès  lors  à  la  raajoiilé. 

M.  Demeur  (Belgique)  demande  que,  dans  1  une  des  prochaluesCoa- 
férences,  on  détermine  lea  sigues  qui  pourront  élre  employés  comme 
marques  de  fabrique  daue  tous  les  Etats  de  rUoioD.  On  arriverait,  sans 
peine,  à  se  mettre  d'accord,  en  cette  matière,  sur  des  règles  uoiversul- 
lement  applicables.  Il  désire  que  ce  vœu  soit  meutiouné  dans  le  procès- 
verbal. 

U.  Héricb  (Hoogrie)  désire  savoir  si  les  étrangers  qui  possèdent  un 
éLablissemeul  daus  l  Union  bénéficient  de  l'art.  5  concernant  les  marques 
de  fabrique. 

M.  Jagerscbmidt  (France)  fait  observer  quo  les  dispositions  générales 
de  l'article  ï  [bis],  devenu  3,  s'appliquent  à  ce  cas  comme  à  tous  les 
autres- 

L'ensemble  de  l'article  5  est  adopté. 

Art.  6.  —  Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  pourra  être  saisi  à  l'importalinu  dans  ceux  des  ËUts  de 
rUnion  dans  lesquels  cette  marque  a  droit  à  la  protection  légale.  Cette 
saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soil  de  la  partie 
intéressée,  conrormémeot  à  la  législaliou  intérieure  de  chaque  Etat. 

M.  Jagerscbmidt  (France)  fait  connaître  que  la  Commission  propose 
d'ajouter,  après  les  mots  t  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  i,  ceui 
de  •  ou  un  nom  commercial.  >  Dès  lors,  cet  article  devrait  être  reporté 
après  l'article  8,  qui  traite  du  nom  commercial. 

L'article  6  est  adopté  dans  ces  condilions. 

La  Commission  propose  également  d'adopter  l'article  7   avec  une  nou- 
velle rédaction  présentée  par  M.  Demeur,  et  ainsi  conçue  : 
i     <  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce doit  être  apposée  no  peut,  daua  aucun  cas,  faire  obstacle  au  dépAl 
de  la  marque,  i 

L'article  7  est  adopté  sous  cotte  forme. 

Art.  8.  —  Le  nom  commercial  des  ressortissants  de  chacun  des  Etals 
de  l'Union  sera  protégé  dans  tous  les  autres  Etals  sans  obligation  de  dé- 
pôt, qu'il  fasse  ou  nou  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

M.  Jagerscbmidt  (France)  propose  la  suppression  des  mois  restoriis- 
sants,  qui  sont  devenus  inutiles  par  suite  de  l'adoption  de  l'article  î  bU. 
La  rédaction  sérail  la  suivanio  :  <  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans 
tous  les  Etals  de  l'Uuioa  sans  oblig:>iiou  de  dépôt  qu'il  fasse  ou  uou  partie, 
etc.  » 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  propose  :  «  réciproquement  pro- 
tégé JJ.  puisqu'il  va  saus  dire  que  tous  les  Etats  protégeront  le  nom  com- 
mercial, mais  que  ce  dont  il  s'agit,  c  est  de  bien  établir  que  le  nom  com- 
mercial de  l'étranger  sera  protégé  "d.ms  tous  les  autres  Etals.  La  rédaclioQ 
adoptée  à  la^première  lecture  est  claire  et  positive  à  cet  égard. 

M.  Jagerschmidl  (France)  fait  observer  que  cette  adjonction  n'est  pas 
nécessaire,  puisqu'elle  ne  ferait  que  reproduire  le  sens  général  de  l'arl.  2. 
Ce  que  veut  dire  l'article  8,  c'est  que  le  nom  doit  être  protégé,  i  qu'il  fasse 
ou  non  partie  d'une  marque.  ■ 

M,  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  demande  que  ces  explications 
soient  insérées  au  procès-verbal  do  la  séance,  et  retire  sa  proposition. 
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L'article  8,  tel  qu'il  est  proposé  par  M.  Jagerscbmidt,  est  adopté. 

Alt.  9.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  6  seront  applicables  à  tout  pro- 
duit portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom  d  une 
localité  déterminée,  loisque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom  commer- 
cial fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans 
la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  domicilié  dans  la  localité 
faussement  indiquée  comme  provenance. 

La  Ck)mmission  propose  de  remplacer  le  mot  domicilié  par  le  mot  éiabli. 

M.  Héricb  (Hongrie)  demande  la  suppression  de  la  restriction  :  <  domi- 
cilié dans  la  localité  faussement  indiquée  comme  provenance.  >  11  voudrait 
que  Faction  fût  ouverte  à  tous  les  intéressés. 

M.  Weibel  (Suisse)  croit  que  cela  serait  aller  beaucoup  trop  loin.  Il  rap- 
pelle que  ce  sont  les  restrictions  qu'il  a  subies  qui  ont  permis  d'admettre 
i  article  9.  C'est  un  article  de  transaction,  il  vaut  mieux  ne  point  y  tou- 
cher. 

M.  de  Barros  (Portugal)  déclare  qu'il  accepterait  volontiers  la  proposition 
de  M.  le  Délégué  de  la  Hongrie,  mais  qu'il  croit  devoir  se  rallier  à  1  opinion 
de  M.  le  Délégué  de  la  Saissj.  Celui-ci,  de  même  que  l'honorable  délégué 
de  l'Italie,  a  déclaré,  dans  la  Commission  qu'il  accepterait,  par  égard  pour 
la  Délégation  portugaise,  l'article  9,  qui,  malgré  les  difficultés  qu'il  peut 
soulever  dans  la  pratique,  est  un  hommage  rendu  aux  principes  de  bonne 
foi  et  de  moralité. 

La  Délégation  portugaise,  en  effet,  a  déclaré  à  plusieurs  reprises,  au 
sein  de  la  Commission,  qu'elle  ne  se  trouverait  pas  en  mesure  de  continuer 
à  participer  aux  travaux  de  la  Conférence,  et  que  peut-èti*e  son  Gouverne- 
ment ne  pourrait  accepter  la  Convention,  si  elle  ne  consacrait  point  ce 
principe  de  moralité,  dont  l'objet  est  de  prohiber  les  contrefaçons  des  pro- 
duits agricoles,  qui  forment  la  principale  richesse  de  son  pays.  La  déléga- 
tion portugaise  insiste  d'autant  plus  que  TUnion,  étant  organisée  pour 
prol^er  la  prospérité  industrielle,  ne  peut  refuser  sa  protection  à  la 
première  des  industries.  M.  de  Barros  remercie  les  honorables  Délégués 
de  la  Suisse  et  de  T  Italie,  qui,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  ont  déclaré 
qu  eu  acceptant  l'article  9,  ils  reconnaissaient  la  nécessité  de  concilier  les 
exigences  du  commerce  actuel  avec  les  aspirations  de  la  Délégation  portu- 
gaise, et  il  croit  que  ce  princiqe,  proclamé  par  la  Conférence,  sera  Tun  des 
plus  féconds  parmi  tous  ceux  qui  ont  été  votés. 

L'article  9  est  adopté  avec  la  substitution  du  mot  éiabli  à  celui  de  domi- 
cilié. 

La  Conférence  adopte  sans  discussion  les  articles  10, 11,  12, 13, 14, 15, 
16,  17  et  18,  dont  le  texte  suit  : 

Art.  10.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une 
protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles 
industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les 
produits  qui  figureront  aux  Expositions  internationales  officielles  ou  offi- 
ciellement reconnues. 

Art.  11.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  établir 
un  service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  et  un  dépôt  central  pour  la 
communication  au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou  modèles 
industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 
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.  —  ^xi  «office  international  sera  organisé  sous  le  tilre  de: 
^  —.criiauùiiai  de  T Union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
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.  jql  les  frais  seront  supportés  par  les  Administrations  de 

.2  .c^  ^^u»  c^juLrafitants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  .le  TÂdmiais- 

^  -  .^ciitrure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonctionnera  sous  sa  sur- 

...^^ue    ^c^s^   ambuiions  en  seront  déterminées  d'un  commun  accord 

...:^  .c-  4:*,.*i.iàae  I  Union 

.  —  La.  présente  Convention  sera  soumise  è  des  révisions  pério- 
.  o,    1     ie  d  y  introduire  les  améliorations  de  nature  &  perfectionner  le 

-V    j^i.  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans  l'un  des 
i.^  .  utr  iciaats  entre  les  Délégués  desdits  Etats. 

.    .v*^iiiuue  réunion  aura  lieu,  en  1^83,  à  Vienne. 

v.%.  .4.  —  li  est  entendu  que  les  hautes  parties  contractantes  se  réser- 

;»ii  .^fjptfoiivement  le  droit  de  prendre  séparément  entre  elles  des  arrau- 

..Miw>  i'drticuiiers  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  en  tant 

^c  v.:^9  arnini^ements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions  de  la  pré- 

-CAikti  v.iouvbutiou. 

vri.  15.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Conventiou 
-«toui  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

.ae  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement 
;o  >  i  1  jufiMération  suisse,  et  par  celui  ci  à  tous  les  autres. 

0  'oiportLTa,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admis- 
^oti  .4  lous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Alt.  16.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans k 
:utiotJuie  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  besoin,  à  l'accomplis- 
>«^iacul  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de 
w^&L's  des  hautes  parties  contractaules  qui  sonttenues  d*en  provoquer  Tap- 
ijiK\uiou«  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Ail.   17.  —  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 

et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  jusqu'à 

l  oAiiiratioQ  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  eu  sera  faite. 

Cotte  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir  les 
<\dlio«iious.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura  faite, 
U  Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  parties  contractantes. 

Art.   18.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
.lieront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard, 
biu  foi  de  quoi,  etc. 

La  Conférence  passe  à  Texamen  du  Protocole  de  clôture. 
M,  Jagerschmidt  (France)  donne  lecture  du  préambule  : 

%  Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue,  à  la 
Jiite  do  ce  Jour,  entre  TAutriche- Hongrie,  la  Belgique,  etc.,  pour  la  pro- 
ttK'iiou  de  la  propriété  industrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  déclare,  pour  éviter  tout  malen- 
t^idu,  qu'il  n'a  aucun  pouvoir  pour  signer  une  Convention.  Il  fait  obser- 
ver qu*aux  termes  mêmes  de  l'invitation  du  Gouvernement  français  ponr 
la  préseute  Conférence,  «  les  Délégués  n'ont  d'autre  mission  que  d'étudier 
i>t  lit»  discuter  les  questions  qui  leur  seront  soumises,  et  de  chercher  à 
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s'entendre,  s'il  est  possible,  sur  un  ensemble  de  disposilions  de  nature  à 
prendre  place  dans  une  convention  internationale  c  qui  serait  ultérieure* 
ment  •,  s'il  y  alleu,  «  revêtue  de  la  signature  des  représentants  diploma- 
tiques t  de  tous  les  Gouvernements  adhérents.  > 

En  conséquence,  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas  ne  refuse  nullement  de 
signer  un  procès-verbal  ou  un  acte  quelconque  ayant  pour  but  de  consta- 
ter les  résultats  des  travaux  de  la  Conférence,  mais  il  désire  qu  il  soit  bien 
entendu  que,  par  ce  fait,  son  Gouvernejnent  n'acceptera  aucun  engage- 
ment. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  fait  remarquer  qu'il  ne  s*agit  pas 
de  signer  une  Convention,  mais  un  document  constatant  Paccord  des  Délé- 
gués sur  un  projet  à  soumettre  à  leurs  Gouvernements.  Il  serait  donc  utile 
qu'un  acte  quelconque  constatât  les  résultais  des  travaux  de  la  Conférence 
et  que  cet  acte  fût  signé,  sinon  par  tous  les  Délégués,  au  moins  par  le 
Président  et  les  Secrétaires  de  la  Conférence. 

M.  Jagerschmidl  (France)  croit  devoir,  pour  répondre  à  l'observation  de 
M.  Vernlers  van  der  Loeff,  donner,  dès  à  présent,  connaissance  à  la  Con- 
férence d'un  projet  de  procès-verbal  de  clôture  qu'il  a  préparé  et  qui  aurait 
pour  objet  de  constater  les  résultats  de  ses  travaux  ;  ce  procès-verbal,  que 
signeraient  tous  les  délégués,  serait  ainsi  conçu  : 

Procès-verbal  de  clôture 

c  La  Conférence  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, qui  s'est  réunie  à  Paris  le4  novembie  1S80,  ayant  terminé  ses  tra- 
vaux, soumet  k  l'approbation  des  Gouvernements  des  Etats  qui  s  y  sont 
fait  représenter  le  projet  de  Convention,  avec  Protocole  de  clôture,  dont  la 
teneur  suit  :  > 

Projet  de  convention 


Protocole  de  clôture 


t  La  Conférence  émet,  en  outre,  le  vœu  que  ce  projet  de  Convention  soit 
également  communiqué  aux  Gouvernements  des  Etats  qui  ne  se  sont  point 
fait  représenter»  aQu  de  provoquer  leurs  adhésions. 

c  En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  délégués  par  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs k  la  Couierenco  internationale  pour  la  protection  do  la  propriété 
industrielle,  ont  dressé  le  présent  procès- verbal  de  clôture  et  y  ont  apposé 
leurs  signatures. 

«  Fait  à  Paris,  le  novembre  1880.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay),  appuyée  par  M. 
Yerniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas),  les  mots  à  l'approbation  des  sont 
remplacés  par  le  mot  auic. 

M.  Kern  (Sui^^se)  appuie  la  proposition  de  M.  Jagerschmidt,  qui  sauve- 
garde les  droits  des  Gouvernements. 

Il  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  français,  qui  a  pris  Tijitiative  de 
rUnion,  continue  d  insister  près  des  Gouvernements  étrangers  pour  obte- 
nir de  nouvelles  adhésions.  On  n'a  pas  encore  celle  de  rAllemagne,  mais 
il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  pays  ne  restera  pas  étranger  à  TUnion. 


1 1' 


.  !  ' 


d84 


UNION  INTBRMATIONALK 


1' 

!! 


; 


|: 


(1 


]'■ 


H 


--  ■) 


■1 


I 


■i! 


■f 


j: 


M.  Kern  fait  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante  : 

•  La  Délégation  suisse  croit  pouvoir  d'autant  plus  compter  sur  une 
adhésion  prochaine  à  l'Union  de  la  part  de  TAllemagne  que  cet  Empire, 
ainsi  d'ailleurs  que  d'autres  Etats,  s'est  abstenu  de  participer  à  la  Coûfé- 
rence  uniquement  parce  qu'il  craignait  de  voir  sa  législation  intérieure 
modifiée  par  l'effet  de  la  Convention  internationale  projetée.  • 

M.  Kern  rappelle  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  dans  la  réponse  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  de  l'Empire  allemand  aux  notes  de  M.  de  Freyci- 
nel,  Minis-tre  des  Affaires  étrangères  de  France,  en  date  des  16  décembre 
1879  et  21  avril  18S0.  Le  prince  de  Hohenlohe  s'exprimait  ainsi  dans  sa 
dépèche  du  12  juillet  1880  :  «  La  Commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position du  Gouvernement  français,  tout  en  reconnaissant  l'importance  de 
cette  question  pour  l'Allemagne,  ne  peut  admettre  la  nécessité  pour  le 
Gouvernement  allemand  de  participer  à  une  Conférence  dont  le  résultat 
€  serait  sans  doute  de  modifier  profondément  la  législation,  de  création 
.toute  récente,  qui  régit  cette  matière  dans  l'étendue  de  l'Empire.  »  Eu  con- 
séquence, la  Chancellerie  impériale  croit  devoir  décliner  l'invitation  que 
Votre  Excellence  m'avait  prié  de  lui  faire  parvenir,  etc.  »  Le  Gouverne- 
ment de  l'Empire,  en  examinant  le  projet  de  Convention  élaboré  par  la 
Conférence,  se  convaincra  que  ses  craintes  n'ont  plus  d'objet.  Il  verra  que 
la  Conférence  a  réservé  la  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  con- 
tractants, dans  la  mesure  où  cela  était  possible,  sans  compromettre  le  but 
principal  de  l'Union. 

La  Commission  de  la  section  pour  la  protection  industrielle  constituée 
dans  l'Empire  allemand  a  adressé  au  chancelier  de  l'empire,  prince  de 
Bismarck,  un  mémoire  {pro  memoria)  sur  l'opportunité  d'une  accession  de 
l'Allemagne.  Ce  document  contient  entre  autres  le  passage  suivant  :  «  11  y 
a  des  points  importants  et  nombreux  sur  lesquels  un  accord  international 
peut  parfaitement  être  obtenu,  et  «  avec  une  grande  utiUté  •,  sans  toucher 
aux  principes  différents  des  lois  particulières.  »  Ce  mémoire  fait  ensuite  la 
recommaudatiou  suivante  :  «  Mais,  avant  tout,  il  faudrait  éviter  que,  par 
la  formation  d'une  Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  analogue  à  celle  des  Postes,  et  dont  l'Allemagne  ne  ferait  pas 
partie,  la  situation  actuelle  de  nos  inventeurs  ne  devînt  moins  bonne 
envers  l'étranger.  Si  une  semblable  Union  adoptait  le  principe  que  seule- 
ment les  ressortissants  des  Etats  contractants  seraient  as-imilés  à  ceux  de 
chaque  pays  au  point  de  vue  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
•  la  position  des  négociants  allemands  dans  d'autres  pays  deviendrait 
moins  favorable,  et  leurs  intérêts  taraient  menacés,  n 

On  doit  d'autant  plus  relever  ces  considérations  que  les  inconvénients 
signalés  plus  haut  seraient  inévitables  par  suite  du  principe,  adopté  par 
la  Conférence,  d'après  lequel  les  stipulations  dt»  la  Convention  future  pro- 
fiteraient exclusivement  aux  ressortissants  des  Etats  «  contractants.  » 

M.  Kern  aio»)le  que  la  Délégation  suisse  a  vu  avec  plaisir  (|ue  les  Etals 
limitrophes  de  la  Confédération,  la  France,  l'Autriche  et  l'Italie,  ont  mani- 
festé leur  intention  d'adhérer  à  1  Union.  Elh*  regretterait  vivement  qu'un 
pays  voisin,  avec  une  industrie  et  un  commerce  aussi  développés  qu'en 
Allemagne,  restât  étranger  à  l'Association  internationale.  Mais,  en  présence 
des  vues  de  la  Commission  allemande,  plus  haut  exposées,  et  du  souve- 
nir de  l'initiative  si  énergique  et  persévérante  prise  par  l'Allemagne  pour 
arriver  à  la  conclusion  et  au  développement  de  l'Union  postale  universelle, 
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M.  Kern  espère  avec  toute  confiance  que  ce  grand  pays,  après  un  examen 
approfondi  de  Tœuvre  de  la  Conférence,  ne  restera  pas  étranger  à  TUnion 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Ce  vœu,  M.  le  Délégué  de 
la  Suisse  en  est  convaincu,  est  aussi  celui  des  autres  Ëtats  de  TUnion. 

EnEu  M.  Kern  déclare  que  la  Délégation  suisse  s'abstient  de  faire 
aucune  proposition  sur  le  contenu  de  la  future  circulaire  par  laquelle  le 
Gouvernement  français  invitera  les  autres  Etats  à  adhérer  à  la  Convention, 
car  elle  est  certaine  d'avance  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne 
manquera  pas  d  attirer  Tattention  des  Elals  qui  n'étaient  pas  représentés 
dans  la  Conférence,  sur  les  avantages  de  la  participation,  comme,  d'un 
autre  côté,  sur. les  inconvénients  delà  non-participation  à  une  entente 
embrassant  un  si  grand  nombre  de  nations  d'Europe  et  d'Amérique. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  la  Suède,  les  mots  «  par  les  soins 
du  Gouvernement  de  la  République  française  »  sont  ajoutés  à  l'avant-der' 
nier  paragraphe  après  les  mots  «  que  ce  projet  de  Convention  soit 

La  Conférence  adopte  le  procès-verbal  de  clôture  ainsi  amendé. 

La  Conférence  reprend  la  discussion  du  Protocole  de  clôture  et  adopte 
successivement  les  paragraphes  suivants  : 

c  1 .  Les  mots  ^  propriété  industrielle  »  doivent  être  entendus  dans  leur 
acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non-soulement  auic 
produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits  de 
l'agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  minéraux 
livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

•  2.  Sous  le  nom  de  «  brevets  d'invention  »  sont  comprises  les  diverses 
espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etals  con- 
tractants, telles  que  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionnement, 
etc. 

•  3.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  Conven- 
tion ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  Ëtats  contrac- 
tants en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la 
compétenca  de  ces  tribunaux.  » 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  paragraphe  relatif  aux  réserves  constitu- 
tionnelles des  Etats-Unis,  en  matière  de  marques  de  fabrique,  M.  Jager- 
scbmidt  lit  la  formule  présentée  par  M.  le  Délégué  des  Etats-Unis. 

M.  J.-O  Puluam  (Etats-Unis)  désirerait  faire  admettre,  en  outre,  une 
réserve  concernant  la  législation  future  de  son  pays  ;  mais  la  Conférence 
paraissant  d'avis  que  l'amendement  n'est  pas  admissible,  M.  le  Délégué 
des  Etats-Unis  demande  que  sa  lettre  au  Président  soit  msérée  au  procès- 
verbal  de  la  précédente  séance. 

La  Conférence  adopte  cette  proposition  et  vote  la  formule  suivante  : 

«  4,  Le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  avant  déclaré 
qu'aux  termes  de  la  Constitution  fédérale,  le  droit  de  légiférer  en  ce  qui 
concerne  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  est,  dans  une  certaine 
mesure,  réservé  à  chacun  des  Etats  de  l'Union  américaine,  il  est  convenu 
que  les  dispositions  de  la  Convention  ne  seront  applicables  que  dans  les 
limites  des  pouvoirs  constitutionnels  des  hautes  parties  contractantes.  » 

M.  Jagerschmidt  (France)  donne  lecture  d'une  déclaration  analogue  de  la 
Délégation  suisse,  dont  M.  Kern  a  demandé  l'insertion  au  procès-verbal  et 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Â  l'occasion  de  la  discussion  de  Tarticle  4  du  Protocole  de  clôture, 
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M.  Eera  déclare,  au  nom  de  la  Délégalioa  suisse,  se  référer  à  la  réiene 
déjti  iosérée  dans  le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance,  en  ce  qui  coq- 
cerae  la  posiliou  de  la  Confédéraliou  suisse.  Il  demaude  à  insérer  la  dâclara- 
tiou  suivante  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui,  pour  com- 
pléler  celle  du  ti  novembre. 

•  Le  19  décembre  1879,  il  a  éléadoplé  eurU  proteclJon  des  marques  de 
fabrique  el  de  commerce  une  loi  fédérale  qui  est  entrée  en  vigueur  le  prin- 
temps dernier. 

■  Eu  outre,  des  avant-projets  de  lois  détaillée,  avec  exposés  des  motifs, 
ont  été  élaborés  par  le  Département  fédéral  du  commerce  en  vue  de  la  pro- 
tection des  dessine  et  modèles  industriels,  ainsi  que  des  brevets  d'ioveu- 
tion.  Ils  ont  déjà  été  publiés. 

•  À  propos  des  brevets  d'invention  en  particulier,  deux  opinions  se  bod( 
fait  jour  en  Suisse.  D'après  l'une,  lo  pouvoir  fédér^d  pourrait  dès  mainte- 
nant légiférer  sur  la  matière  des  brevets,  en  vertu  de  l'article  64  de  li 
Constitution  fédérale,  aux  termi-s  duquel  est  du  ressort  ite  la  ConfèdérA- 
tion  la  législation  sur  toutes  les  matières  du  droit  be  rapportant  au  com- 
merce et  aus  transactions  mobiiièreB,  y  compris  le  droit  commercial  et  le 
droit  de  change. 

•  D'après  une  deuxième  ojtioion,  les  Chambres  ne  pourraient  adopter  U 
loi  projetée  avant  que  la  Constitution  fédérale  n'ait  été  partiellemeul 
revisée. 

I  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  loi  emportant  modiûcation  àe  h 
Constitution  devrait  réunir  l'apjirobatiou  de  la  majorité  du  peuple  suisse  et 
la  maiorité  des  cantons. 

1  11  n'appartient  pas  ^  la  Délégation  de  Suisse  de  se  prononcer  en  faveur 
de  Vuue  ou  de  l'autre  opiniou.  Mais  elle  doit  déclarer  que,  dans  les  deux 
cas,  la  réserve  du  Délégué  des  Éluts-Unis  au  sujet  des  limites  des  pouvoirs 
constitutionnels  trouvera  aussi  sou  application  pour  la  Suisse.   ■ 

Le  paragraphe  S,  dont  le  texte  suit,  a  pour  objet  de  don  u  er  satisfac  lien 
à  un  vœu  émis  par  M.  IcDélégué  de  la  Hongrie  : 

'  S .  L'organisation  du  service  spé-cial  de  la  Propriété  industrielle  meo- 
t  tionné  à  1  article  12  comprendra,  autant  que  possible,  la  publicatioa, 
■  diins  chaque  Etat,  d'uue  leuille  olîiciclle  périodique.  ■ 

M.  Kern  (Suisse)  pense,  en  égard  au  peu  de  matière  que  devrait  renfer- 
mer, en  Suisse,  une  publication  de  cette  nature,  qu'une  insertion  dans  la 
feuille  fédérale  du  Gouvernement  suisi^e,  laquelle  est  périodique,  pourrait 
remplir  le  même  but,  et  les  mots  utilani  gva  possible  aa  lui  paraissent  nul- 
lement exclure  ce  mode  de  publication. 

L'article  5  est  adopté. 

>  6.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  institué  par  l'article 
13  ne  pourront,  eu  aucun  cas,  dépasser  par  année  une  somme  totale repré- 
scnlnut  une  moyenne  de  2,000  francs  par  chaque  Étal  contractant. 

H  Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  Étals  dans  celie 
somme  totale  des  frais,  les  Étals  contractants  et  ceux  qui  adhéreraieul 
ullérieurcmeut  à  l'Union  seront  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

II*  classe,  2S  unités.  4°  classe,  10  unités. 

2°  classe,  20    —  5"  classe,  5      — 

3°  classe,  15    —  ti'  classe,  3      — 
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<  Ces  coefficienls  seront  multipliés  par  le  nombre  des  États  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d* unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quolient  donnera  le  mon- 
tant de  Tunilé  de  dépense. 

Les  États  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la  réparti- 
tion des  frais  : 


l'"  classe 4*  classe 

2*  classe 5®  classe. 

3*  classe 6*  classe 


«  • 


€  L*Àdministration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  Bureau  interna- 
tional, fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel,  qui  sera 
commuuiqué  à  toutes  les  autres  Administrations. 

«  Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toule 
nature  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  les  réunira  eu 
une  statistique  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  Administrations. 
Il  procédera  aux  éludes  d  utilité  commune  intéressant  l'Union,  et  rédigera, 
à  laide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses 
Admiuistrationc,  une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les  ques- 
tions concernant  l'objet  de  T Union. 

«  Les  numéros  de  cette  feuille,  de  même  que  tous  les  documents  publiés 
par  le  Bureau  international,  seront  répar.is  entre  les  Administrations  des 
Eiats  deTUnion,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contributives 
ci-dessus  mentionnées.  Les  exemplaires  el  documents  supplémentaires  qui 
seraient  réclamés  soit  par  lesdites  Administrations,  soit  par  des  Sociétés  ou 
des  particuliers,  seront  ])ayé8  à  part,  d*après  leur  prix  de  revient. 

V  Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  F  Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  au 
service  international  de  la  propriété  industrielle,  les  renseignements  spé- 
ciaux dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

•  L'Administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  Conférence  pré- 
parera, avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette  Con- 
férence. 

«  Le  directeur  du  Bureau  international  assi^^tera  aux  séances  des  Confé- 
rences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera  sur  sa 
gestion  un  rapport  annuel,  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres  de 
rUnion. 

■  La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  française.  ■ 

H.  Jagerscbmidt  (France)  fait  remarquer  que  la  plupart  des  dispositions 
de  cet  article  ont  éié  empruntées  aux  règlements  de  l'Union  des  Postes  et 
de  rUnion  des  Télégraphes. 

M.  Amassian  (Turquie)  dépose  un  tableau  explicatif  de  l'article  6,  en  ce 
qui  concerne  la  part  contributive  de  chacun  des  États  do  l'Union  dans  la 
aomme  des  frais.  Il  est  décidé  que  ce  tableau  sera  annexé  au  présent  pro- 
cès-verbal. (V.  p.  189.) 

La  Conférence  décide,  sur  la  proposition  de  M.  Indelli,  que  chaque  État 
fixera  lui-même  ultérieurement  la  classe  contributive  dans  laquelle  il  dési- 
rera être  rangé. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  la  Suisse,  les  mots  «  d'après  leur 
prix  de  revient  9  sont  supprimés  à  la  fin  de  l'alinéa  7,  et  il  est  entendu  que 
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les  livraisons  faites  par  le  Bureau  interûational  aux  AdmmistratioQS  de 

r  Union  le  seront  seules  au  prix  de  re\ient. 

La  Conférenee  adopte  le  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

t  7 .  Le  présent  Protocole,  qui  sera  ratifié  eu  môme  temps  que  la  Gon- 

venlion,  en  sera  considéré  comme  partie  intégrante,  et  aura  même  force, 

valeur  et  durée.  » 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie,  et  la  Conférence  s*ajouroe  au 

samedi  20  novembre,  à  3  heures,  pour  la  signature  du  procès- verbal  de 

clôture. 


Le  Secrétaire^ 
E.  Ortolan. 


Le  Président, 

J.   BCZÉRIAN. 


Onziôme  et  derniôre  séance.  —  Samedi  20  novembre  1880 

t^RÉSIDENCE  DE  H.   J.    BOZÉRIAN 

Étaient  présents  : 
MM.  J.  Le  Long,  Wœrz,  Hérich,  A,  Demeur,  E.  Dujeux,  le  chevalier 
de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam.  J.  Bozérian,  Jagerschmidt,  Girard,  Reader- 
Lack,  Crisanlo  Médina,  Indelli,  le  chevalier  Triucheri,  H.-G.  Verniers  vaa 
der  Lœff,  G.-A.  de  Barros.  G.  de  Moraes.  de  Nebolsine,  Torrès  Gaîcedo,  A. 
Lagerheim.  G.  Broch,  Kern,  J.  Weibel,  1  mer-Schneider,  Amassiau,  le 
colonel  J.-J.  Diaz,  de  Rojas.  —  MM.  E.  Ortolan,  A.  Dumouslier  de  Fré- 
dilly,  secrétaires  ;  Ghatain,  G.  Bozérian,  secrétaires-adjoints. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  en  présence  de  M.  Barthélémy  Sainl- 
Hilaire,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  de  M.  Tïrard,  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  commerce. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  pro- 
nonce Tallocution  suivante  : 

«  Messieurs, 
«  Il  y  a  quelques  semaines,  à  votre  arrivée  parmi  nous,  je  vous  souhai- 
tais la  bienvenue  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République.  Aujour- 
d'hui, je  vous  adresse  quelques  paroles  de  cordial  adieu,  et  je  suis  heureux 
d'ajouter  que  je  vous  adresse  aussi  mes  sincères  félicitations.  Avant  que 
vous  ne  fuissiez  réunis,  la  tâche  que  vous  vous  proposiez  paraissait  exces- 
sivement difficile  :  quelques-uns  môme  annonçaient  qu'elle  était  imprati- 
cable. Grâce  aux  sentiments  dont  étaient  animés  tous  les  représentants  des 
Puissances  ici  présents,  le  travail  s'est  accompli  avec  une  rapidité  et  uue 
facilité  dont  vous-mêmes  vous  avez  peut-être  été  surpris  et  qui  ont  con- 
juré toutes  les  prévisions  de  mauvais  augure.  Vous  avez  admirablement 
réglé  les  points  les  plus  essentiels  d'intérêt  commun  ;  et  vous  avez  pu,  dès 
à  présent,  consacrer  un  certain  nombre  de  principes  incontestables  que 
tout  le  monde  admet,  parce  que  tout  le  monde  doit  eu  profiter.  Garantir  la 
propriété  industrielle  par  des  conventions  internationales,  c'est  rendre  ser- 
vice à  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  exercent  une  industrie  quelcou- 
3ue  ;  car,  à  cette  heure,  et  par  suite  des  progrès  incessants  et  irrésistibles 
e  la  civilisation,  les  découvertes  utiles  ne  peuvent  plus  rester  le  monopole 
d'un  seul  pays  ;  elles  deviennent  presque  sur-le-champ  le  patrimoine  uni- 
versel de  tous  les  peuples  qui  sont  capables  de  les  exploiter  et  de  s'en  ser- 
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Tir.  II 7  a  donc  nécessité  que  les  peuples  s'enlendeot  pour  que  celle  pro- 
priété soit  efGcacemeDt  défendue  contre  les  dangers  de  diverses  sortes 
qu'elle  peut  courir. 

<  Mais,  vous  le  savez  mieux  que  moi,  Messieurs,  votre  œuvre'  ne  pou- 
vait pas  être  complète  du  premier  coup.  Vous  aurez  à  l'étendre  par 
des  rËunious  couvelleset  par  des  discussions  qui  appelleront  plus  d'usé 
fois  encore  le  concours  de  vos  efforts  el  de  vos  lumières,  A  la  propriété 
industrielle,  vous  pourrez  joiudre  plus  lard  la  propriété  littéraire,  la  pro- 
priété artistique  :  el  une  longue  carrière  rei-le  ouverte  devaut  vous  à  la 
fois  pour  faire  le  Code  iolernalional  de  ce  principe  sacré  de  la  propriété,  et 
pour  uniûer  toutes  les  législations  des  peuples  dignes  de  comprendre  et  de 
pratiquer  ces  réunions  pacifiques  et  fécondes. 

«  Eq  attendant  cet  avenir  qui  sollic;le  votre  dévouemeot  et  votre  îèle, 
vous  avez  fait  fairt;,  cette  année,  un  graud  pas  ji  cette  belle  question,  et 
vous  la  mènerez  certainement  à  bonne  fin  plus  rapidement  qu'on  ne  pense. 
La  principale  difficulté  était  du  commencer  ;  et  les  résultais  que  vous  avez 
déjà  obtenus,  sous  l'habile  direction  de  ceux  de  vos  collègues  que  vous 
avez  mis  â  votre  tète,  répondeut  du  succès  qui  vous  est  assuré,  quand  vous 
croirez  devoir  reprendre  le  cours  de  vos  travaux,  à  l'appel  du  Bureau  inter- 
national que  vous  laissez  après  vous. 

I  Pour  moi,  au  nom  de  la  France,  je  vous  remercie  d'avoir  accepté  l'hos- 
pitalité qu'e.le  vous  offrait  ;  et  je  vous  féliciie  en  son  nom  d'avoir  si  heu- 
reusement employé  le  temps  que  vous  avez  bien  voulu  nous  donner. 

■  Messieurs,  au  revoir,  dans  des  circonstances  aussi  favorables  que 
celles  ofi  nous  nous  séparons  en  ce  moment.  > 

M.  7'irard,  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  preud  ensuite  la 
parole.  Il  adresse  à  MM.  les  Délégués  ses  plus  vifs  remerciemenls  et  ^es 
plus  sincères  félicilatious  :  il  éprouve  un  sentiment  de  juste  fierté  en  son- 
geant à  la  première  étape  qu'ils  viennent  de  parcourir  pour  arriver  à  h 
réalisation  de  l'œuvre  si  difficile  qui  était  l'objet  de  leurs  travaux.  Le 
Ministre  termine  en  disant  qu'il  est  heureux  d'avoir  pu  contribuer  aui 
résultat»  obtenus. 

M.  le  Président,  au  nom  des  membres  de  la  Conférence,  répond  en  ces 
termes  à  MM.  les  Ministres  des  Affaires  étrangères  et  de  l'Agriculture  eldu 
commerce  : 

«  Messieurs  les  Ministres, 

«  Comme  Président  de  cette  conférence,  et  au  nom  des  membres  qui  ie 
composent,  permettez- moi  di  vous  remercier  des  sentiments  que  vous 
venez  d  exprimer. 

■  Ces  sentiments  sont  partagés  par  tous  mes  collègues  sans  exception; 
ce  que  vous  pensez,  ils  le  pensent  ;  ce  que  vous  avez  dit,  ils  sont  prêts  à 
le  redire. 

B  Vous  assistez.  Messieurs  les  Ministres,  à  l'enfantement  d'une  grande 
œuvre,  dont  vous  voyez  ici  les  dévoués  collaborateurs;  celte  œuvre  a 
maintenant  pour  elle  l'assurance  du  présent,  demain  elle  aura  la  certitude 
de  l'avenir, 

«  Cet  avenir,  c'est,  vous  le  savez,  la  réunion  sur  un  même  terrain,  celui 
de  la  sécurité  de  la  propriélé  industrielle,  celui  de  l'honnêteté  des  transac- 
tions commerciales,  c'est,  dis-je,  sur  un  même  terrain,  ta  réunion  de  toutes 
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les  Dations  civilisées»  c*est  leur  alliance  intime,  c'est  leur  fédération  indis- 
soluble. 

«  A  celte  première  Conférence,  nous  avons  regretté  l'absence  de  quel- 
ques nations  ;  nous  sommes  convaincus  que,  mieux  informées,  elles  vien- 
droDt,  aux  prochaines  Conférences,  prendre  les  places  qu'elles  ont  laissées 
inoccupées  à  celle-ci. 

<  Encore  une  fois,  Messieurs  les  Ministres,  au  nom  de  tous  mes  col- 
llègues,  je  vous  adresse  nos  remerciements  et  TexpreRsion  de  notre  grati- 
tude. » 

M.  Kern  (Suisse)  résume  ainsi  qu'il  suit  l'ensemble  des  travaux  de  la 
Conférence  et  les  conséquences  futures  de  l'Union  internationale  projetée  : 

K  Messieurs, 

•  J'avais  projeté  de  ne  prendre  la  parole,  en  qualité  de  doyen  des  mem- 
bres de  la  Conférence,  qu  après  la  signature  du  projet  de  Convention  de 
notre  Union;  mais,  ayant  entendu  les  paroles  qui  viennent  de  nous  être 
adressées  par  Leurs  Excellences  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  je  préfère  les  faire  suivre  immédiatement 
par  l'expression  des  sentiments  de  gratitude  dont  nous  sommes  pénétrés 
âu  moment  de  la  clôture  de  nos  délibérations 

•  Je  dois  avant  tout  adresser  nos  plus  vifs  remerciements  à  MM.  les 
Ministres  de  ce  qu'ils  ont  bien  voulu  se  reudre  encore  une  fois  au  milieu 
de  nous  avant  notre  séparation  pour  nous  témoigner  la  salisfacliou  du  Gou- 
vernement de  la  République  française  relativement  à  l'heureux  résultat  de 
nos  travaux.  Leurs  dernières  paroles  nous  sont  une  nouvelle  preuve  de 
leur  sollicitude  et  de  leur  sympathie  pour  les  intérêts  que  nous  avons  en 
vue  en  soumettant  à  nos  Gouvernements  un  projet  d'Union  internationale 
pour  la  protection  delà  propriété  industrielle. 

c  Nos  déUbéiations  dans  la  Conférence  et  dans  la  Commission  ont  plei- 
nement constaté  que  le  Gouvernement  de  la  République  française  était 
dans  la  bonne  voie,  lorsque,  dans  sa  circulaire  do  convocation  et  dans  les 
discours  d'ouverture  et  de  bienvenue  prononcés  en  son  nom,  il  nous  a 
recommandé  de  borner  notre  tâche  à  certains  points  principaux,  aux  prin- 
cipes qui  fourniront  la  base  à  une  Union  susceptible  d'être  perfectionnée, 
d'éviter  de  vouloir  régler  les  détails  et  de  ménager  autant  que  possible  les 
législations  divergentes  des  Etats  appelés  à  former  la  future  Union. 

•  Ce  n'est  qu'en  nous  conformant  à  ce  conseil,  à  cette  direction  pratique, 
qu'il  était  possible  d'amener  Tentent^  indispensable. 

€  Il  ne  nous  échappe  nullement  que  notre  œuvre  n'est  que  la  première 
étape  pour  préparer  une  entente  future  sur  une  unification  plus  étendue 
des  principales  dispositions  se  rattachant  à  la  protection  de  la  propriété 
industrielle.  Il  a  fallu  que  les  délégations  s'inspirassent  mutuellement  d'un 
esprit  de  conciliation  sincère  pour  atteindre  les  résultats  que  nous  recom- 
mandons à  l'indulgence  bienveillante  de  nos  Gouvernements.  En  exami- 
nant soigneusement  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  un  règlement  plus 
détaillé,  ils  ne  méconnaîtront  pas  que  c'est  un  résultat  heureux  que 
d'avoir  pu  nous  unir  sur  les  dispositions  contenues  dans  la  Convention  pro- 
posée. Il  appartient  à  l'avenir  et  à  des  Conférences  ultérieures  d'y  apporter 
les  progrès  et  le  perfectionnement  exigés  par  l'expérience  et  les  besoins  du 
temps  sur  la  base  de  ce  premier  essai. 
.    t  L'établissement   d'un   organe   central,  d'un    Bureau   international 


192 


UNION  INTERNATIONALE 


1 


•  i 


I  -Il 


,'l 


'•  u. 


.,1 


approuve  par  runanimilé  des  délégations  des  Elals  représentés  dans  cette 
première  Conférence,  est  do  nature  à  nous  inspirer  confiance  dans  le.déve- 
loppement  ultérieur  de  notre  Union. 

«  Nous  ne  manquerons  pas  de  donner  à  nos  Gouvernements  un  témoi- 
gnage profondément  reconnaissant  de  Taccueil  si  bienveillant  et  de  Thos- 
pitalité  si  cordiale  que  nous  avons  rencontrés  auprès  du  Gouvernement  de 
la  République  française  et  de  ceux  qui  le  représentent.  • 

MM.  les  Ministres  des  Affaires  étrangères  et  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  ayant  pris  congé  des  membres  de  la  Conférence,  M.  le  Président 
annonce  qu'il  va  être  procédé  à  la  signature  du  procès-verbal  de  clôture. 

M.  Jagerschmidt  (France)  donne  lecture  du  procès-verbal  de  clôture  con- 
tenant le  texte  du  projet  de  Convention  et  du  Protocole  de  clôture.  Ce  der- 
nier document  est  signé  "par  tous  les  membres  des  délégations  des  pays 
désignés  ci-après  : 

République  Argentine.  —  Autriche.  —  Hongrie.  — Belgique.  —  Brésil. 
—  Etats-Unis.  —  France.  —  Grande-Bretagne.  —  Guatemala.  —  Italie.  — 
Pays-Bas.  —  Portugal.  —  Russie.  ~  Salvador.  —  Suède.  —  Norvège.  — 
Suisse.  —  Turquie.  —  Uruguay.  —  Venezuela., 

M.  le  Président  adresse  aux  membres  de  la  Conférence  l'allocution  sui- 
vante : 

«  Messieurs, 

<  G*est  avec  un  vif  sentiment  d'émotion,  j*aUais  dire  de  chagrin,  qud  je 
vois  arriver  le  moment  de  la  séparation. 

«  Depuis  le  jour  de  notre  première  réunion,  nous  avons  appris  à  nous 
estimer,  et  Testime  a  fait  place  à  Tamitié. 

«  Après  quinze  jours  de  connaissance,  nous  sommes  presque  des  amis 
de  vingt  ans. 

c  Ce  qui  diminue  le  regret  de  cette  séparation,  c'est  pour  nous  tous  que, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  nous 
ne  disons  pas  adieu,  mais  au  revoir  ;  c'est  pour  nous,  Français,  que  nous 
avons  l'espoir  que  vous  emporterez  dans  vos  pays  un  souvenir  de  notre 
France  bien-aimée.  i 

M.  Kern  (Suisse),  au  nom  de  tous  les  Délégués,  remercie  la  Délégation 
française  : 

«  Messieurs, 

«  Je  suis  certain  d'être  l'interprète  fidèle  de  tous  les  membres  de  la  Con- 
férence en  exprimant  à  notre  excellent  Président  notre  plus  vive  gratitude 
pour  la  manière  si  distinguée,  si  active,  si  impartiale,  et  en  môme  temps 
si  conciliante,  avec  laquelle  il  a  dirigé  nos  travaux,  quelquefois  difQciles. 

«  Vous  savez  que  M.  le  Président  a  poursuivi  depuis  nombre  d'aanées, 
avec  beaucoup  de  dévouement,  l'étude  des  questions  importantes  et  sou- 
vent difficiles  delà  protection  delà  propriété  industrielle,  et  qu'il  a  fait,  au 
nom  de  la  section  française,  les  démarches  qui  ont  provoqué  la  convocation 
de  notre  Conférence  par  le  Gouvernement  de  la  République  française. 
M.  Bozérian  a  donc  acquis  des  titres  qui  motivent  pleinen^ent  l'expression 
des  sentiments  de  gratitude  de  notre  Conférence  tout  entière. 

«  Mais,  Messieurs,  n'oubhons  pas  que  M.  Jagerschmidt,  en  qualité  de 
membre  et  de  rapporteur  permanent  de  la  Commission,  a  apporté  un  con- 
cours précieux  et  infatigable  à  l'activité  de  M.  le  Président,  et  que  lui  aussi 
a  contribué  à  la  solution  heureuse  et  prompte  de  notre  tâche.  Je  crois  donc 
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exprimer  l'avis  de  toute  la  Conférence  en  joignant  an  nom  de  noire  Prési- 
dent celui  de  M.  Jagerschmidt  et  ceux  de  toute  la  Délégation  française  dans 
l'expression  de  nos  sentiments  de  profonde  reconnaisance. 

«  Je  ne  dois  pas  omettre  d'exprimer  aussi  à  MM.  les  Secrétaires  notre 
pleine  satisfaction  et  notre  reconnaissance  pour  la  manière  distinguée  dont  ils 
oQt  bien  voulu  se  charger  de  la  rédaction  des  procès -ver  baux,  et  cela  d'au- 
tant plus  que  ce  travail  a  demandé  une  activité  extraordinaire,  par  suite  de 
la  circonstance  que  nos  délibérations  se  sont  suivies  journellement  sans 
iuterruptioD  pour  accélérer  la  solution  de  notre  tâche. 

c  Veuillez,  me  permettre,  Messieurs,  d'ajouter  quelques  mots  spéciale- 
ment en  qualité  de  représentant  officiel  de  la  Confédération  suisse.  J'ai  été 
heureux  de  pouvoir  déclarer,  déjà  dans  la  sixième  séance,  que  mon  Gou- 
vernement s'est  empressé,  dès  que  sa  Délégation  lui  a  donné  connaissance 
du  contenu  de  l'article  1 1  de  Tavant-projet,  de  nous  charger  d'annoncer 
qu'il  acceptera  avec  empressement  la  proposition  d'établir  le  Bureau  inter- 
national de  la  Propriété  industrielle  dans  la  ville  fédérale  de  la  Suisse  et 
qu'il  est  très-seni:ible  à  cet  honneur.  L'unanimité  avec  laquelle  cette  déci- 
sion a  été  prise  par  la  Conférence  est  un  encouragement  de  plus  à  faire 
tout  ce  qui  pourra  dépendre  du  Gouvernement  fédéral,  pour  apporter  à 
rUnion  une  exécution  loyale  des  stipulations  de  la  Conveution.  Espérons 
que  la  sanction  de  notre  Union  de  la  part  des  Etals  contractants  ne  se 
fera  pas  attendre  trop  longtemps,  et  que  notre  œuvre  deviendra  sans  retard 
un  nouveau  lien  entre  les  Etats  contractants,  et  eu  môme  temps  un  nou- 
veau gage  de  paix  et  de  prospérité  pour  les  nations  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau monde. 

«  Si,  comme  je  le  pense,  il  n'y  a  pas  d'objection  de  la  part  des  membres 
de  la  Conférence,  je  prierai  notre  Secrétariat  d'insérer  nos  remerciements 
comme  l'expression  unanime  des  sentimeuts  de  toute  la  Conférence.  » 

M.  le  Président  déclare  que  la  Conférence  internationale  pour  la  pro- 
priété industrielle  est  close. 

La  séance  est  terminée  è  cinq  heures. 

Lt  Seeréiaire^  Le  Président, 

E.  Obtolan.  J.  Bczérian. 


Séance  de  Clôture.  —  Samedi  20  novembre  1880 

La  Conférence  internationale  pour  la  protection  de  la  Propriété  indus- 
trielle qui  s'est  réunie  à  Pans  le  4  novembre  1880,  ayant  terminé  ses  tra^ 
vaux,  soumet  aux  Gouvernements  des  Etats  qui  s*y  sont  fait  représenter, 
le  projet  de  Convention,  avec  Protocole  de  clôture,  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET   DE    CONVENTION 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ;  le  Président 
de  la  Confédération  Argentine  ;  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ;  8.  M.  l'Empereur 
du  Brésil  ;  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  le  Président  de  la 
République  française  ;  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
Bretagne  et  d'Irlande  :  le  Président  de  la  République  du  Guatemala  ;  S.  M. 
le  Roi  d'Italie  ;  S.  M.  ie  Roi  des  Pays-Bas  ;  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  ;  S.  M. 
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l'Empereur  de  Russie  ;  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ;  le  Présldeot 
de  la  République  du  Salvador;  le  Présideul  de  la  Coufédéraliou  Sui&8ï; 
S.  M.  l'Empereur  des  Ollomaos  ;  le  Président  de  la  République  de  l'Uru- 
guay; le  Président  dei  Ktals-Dtiie  du  Venezuela,  également  animé»  du 
désir  d'assurer,  d'un  commuu  accord,  une  complète  et  efficace  prolecliou 
à  riuiluslrie  et  au  commerce  des  nationaux  de  leurs  Ktais  respectifa,  et  de 
coDtribui.'r  à  la  garaulie  des  droits  des  inventeurs  et  de  la  loyauté  des  Iran- 
BaclioDS  commerciales,  ODt  résolu  de  conclure  uue  Convention  à  cet  eSet, 
etout  nommé  pour  leurs  Pléuipoteuliaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Aulriclie,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  M 

Le  Président  de  la  Coufédérutiou  Argentine,  M 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M 


Lesquels,  apiès  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  eu  bonne  et  due  forme,  sont  convenue  des  articlçs  suivants  : 

Article  premier.  —  L'Autricbe-Hongrie,  la  Confédération  Argentine,  U 
Belgique,  le  Brésil,  les  Etata-Uuis  d  Amérique,  la  France,  la  Graade- 
Bretague  et  l'Irlande,  li;  Guatemala,  l'Italie,  les  Pa^s-Bas,  le  Portugal,  h 
Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  le  S^ilvador,  la  Suisse,  )a  Turquie,  1  L'ru- 

f;uay  et  les  Etats-Unis  du  Venezuela  sont  constitués  à  l'état  d'iJulon  pour 
a  protection  de  la  Propriété  iudustrtelle. 

An.  2.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  cbacun  des  Etats  de  l'Union  joui- 
ront, en  ce  qui  coucerne  les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles 
industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commerci<il, 
den  avantages  que  les  lois  respectives  3(  cordent  actuellement  ou  accorde- 
ront par  la  suite  aux  nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  même  pro- 
tection que  ceux-ci  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits,  sous  réserve  de  l'accompli  s  se  ment  des  formalités  et  des  con- 
ditions imposées  aux  nationaux  pai-  la  législation  intérieure  de  chaque 
Etal. 

Art.  3.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants, 
les  sujets  des  Etats  no  faisant  pas  partie  de  l'Union,  qui  sont  domici- 
liés ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire 
de  l'un  des  Etals  de  l'Union. 

Art.  4.  —  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de 
brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un  des  Etals  contractants,  jouira,  pour 
effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etals,  et  sous  réserve  des  droits  des 
tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-aprèa. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
Etats  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé 
par  des  faits  accomplie  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre 
dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  ^on  exploitation  par  ua  tiers, 
par  la  mise  eu  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour  les 
brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  indus- 
triels, ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Rs  scroul 
augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d' outre-mer. 

Art.  5.  —  L'iutroductioii  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été 
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délivré,  d'objets  fabriqués  dans  Tun  ou  Tautre  des  Etats  de  rUniou,  n'eu* 
traioera  pas  la  déchéance. 

Toutefois  le  breveté  restera  soumis  à  Tobligalion  d'exploiter  son  brevet 
couformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés. 

Art.  6.  —  Toute  marque  do  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement 
déposée  dans  le  pays  d*origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle 
daDS  tous  les  autres  pays  de  l'Union. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son  prin-^ 
cipal  établissement. 

Si  ce  principal  établissement  n*est  point  situé  dans  un  des  pays  de 
rUnion,  sera  considéré  comme  pays  d  origine  celui  auquel  appartient  le 
déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  Tobjet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
considéré  comme  contraire  à  la  morale  et  à  Tordre  public. 

Art.  7.  —  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle  au 
dépôt  de  la  marque. 

Art.  8.  —  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de 
rUnion  sans  obligation  de  dépôt,  qu*il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  9.  —  Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  ôtre  saisi  à  l'importation 
dans  ceux  des  Etats  de  l'Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  com^ 
mercial  ont  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  par- 
tie intéressée,  couformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  à 
tout  produit  portant  faussement»  comme  indication  de  provenance,  le  nom 
d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom 
commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans 
la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  dans  la  localité  faus- 
sement indiquée  comme  piovenance. 

Art.  11.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une 
protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles 
industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les 
produits  qui  figureront  aux  Expositions  internationales  officielles  ou  offi- 
ciellement reconnues. 

Art.  12.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  établir 
un  service  spécial  de  la  Propriété  mdustrielle  et  un  dépôt  central  pour  la 
communication  au  public,  des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou  modèles 
industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  13.  —  Un  Office  international  sera  organisé  sous,  le  titre  de 
«  Bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  Propriété 
industrielle.  » 

Ce  Bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  Administrations  de 
tous  les  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'Admi- 
nistration supérieure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonctionnera  sous  sa 
BurTeillance.  Les  attributions  en  seront  déterminées  d'un  commun  accord 
entre  les  Etats  de  l'Union. 

Art.  14.  —  La  présente  Convention  sera  soumise  à  des  revisions pério-» 
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diques  en  vue  d'y  introduire  les  amélioralions  de  nature  à  perreclionner 
le  système  de  l'Union. 

Â  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivemeal  dans  I'ud  ivà 
Etats  contractants  entre  lesdélégués  desdits  Etats. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1tiS3,  k  Vienne. 

Art.  l!i.  —  Il  est  entendu  que  les  hautes  parties  contractâmes  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  sépai'ément,  entre  elles,  des 
arrangements  particuliers  pour  la  protection  dn  la  Propriété  industriell«. 
eu  tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention.    • 

Art.  M.  —  Les  Etats  quin'onl  point  pris  part  à  la  présente  Conveulion 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Celte  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvememeni 
de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission 
à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Art.  17.  —  L'exécution  désengagements  réciproques  contenus  dans  U 
présente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  âe 
celtes  dps  hautes  parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
]' application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  la  plus  bref  délai  possible. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partit 

du et  demeurera  eu  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé 

jusqu'à  l'expiralioQ  d'une  année  à  partir  du  jour  oii  la  déuoQciation  ko 
sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aum 
faite,  le  Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  parties  con- 
tractantes. 

Art.  19.  — La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratiGcalious  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

PROTOCOLE  DE  CLOTURE 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Conveulioa  conclue,  à  la 
date  de  ce  jour,  entre  l'Autriche- Hongrie,  la  Confédération  ArRenline, 
la  Belgique,  le  Brésil,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande - 
Brelagnt  et  l'Irlande,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Russie,  la  tiuèt^e  et  la  Norwège,  le  Salvador,  la  Suisse,  la  Turquie, 
l'Uruguay  et  les  Étals-Unis  du  Venezuela,  pour  la  protection  de  la  Pro- 
priété industrielle,  les  Plûuipoteatiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

1 .  Les  mots  <  propriété  industrielle  n  doivent  être  entendus  dans  teui 
acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'sppliquent  non-seulement  aux 

Produits  de  1  industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits  de 
agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.),  et  aux  produits  minéraux 
livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

2.  Sous  le  nom  de  «  brevets  d'intention  »  sont  comprises  les  diverses 
espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etals  con- 
traclanls,  telles  que  :  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionne- 
ment,  etc. 
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3.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  Tarticle  2  de  la  Conven- 
tion ne  porlp  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  Etats  contrac- 
tants, en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  Tribunaux  et  la 
compétence  de  ces  tribunaux. 

4.  Le  Plénipotentiaire  des  États-Unis  d*Amérique  ayant  déclaré  qu'aux 
termes  de  la  Constitution  fédérale,  le  droit  de  légiférer  en  ce  qui  concerne 
les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  est,  dans  une  certaine  mesure, 
réservé  à  chacun  des  Etats  de  l'Union  américaine,  il  est  convenu  que  les 
dispositions  de  la  Convention  ne  seront  applicables  que  dan&  les  limites 
des  pouvoirs  constitutionnels  des  hautes  parties  contractantes. 

5.  L'organisation  du  service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  men- 
tionné àlart.  12  comprendra,  autant  que  possible,  la  publication  dans 
chaque  Etat  d'une  feuille  officielle  périodique. 

6 .  Les  frais  communs  du  Bureau  international  institué  par  Tarticle 
13  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser,  par  année,  une  somme  totale 
représentant  une  moyenne  de  2,000  fr.  par  cnaque  Etat  contractant. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  Etats  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  Etats  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient 
ultérieurement  àTUnion  seront  divisés  en  six  classes  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

l**  classe,  25  unités.      4°  classe,  10  unités. 
2«     —      20  5«    —      5 

3«     —      15  6«    —      3 

Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  Etats  de  chaque 
clnsse,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le  mon- 
tant de  Tunité  de  dépense. 

Les  Etats  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit  en  vue  de  la  répar- 
tition des  frais  : 

1"  classe 

2'*  classe 

3"   classe 

4«  classe 

5®  classe 

6*  classe 

L*Administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  Bureau  interna- 
tional, fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel  qui  sera 
communiqué  à  toutes^es  autres  Administrations. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  nature 
relaiifs  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  les  réunira  en  une 
statistique  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  Administrations.  Il 
procédera  aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à 
l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses 
Administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les  ques- 
tious  concernant  l'objet  de  l'Union. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  môme  que  tous  les  documents  publiés 
par  le  Bureau  international,  seront  répartis  entre  les  Administrations  des 
Etals  de  rUnîon,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contributives 
ci-dessus  mentionnées.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui 
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sâraient  réclamée  eoit  par  leeditee  ÂdmiDislralionB,  Boit  par  des  sociétés 
ou  des  particuliers,  serool  payés  à  part. 

Le  Bureau  ÎDleriiaLioual  devra  se  tenir  eu  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  l'Uuion,  pour  leur  fouruir,  sur  les  questions  relatives  au 
service  internalional  de  fa  Propriété  iudusirielle,  les  reueeignements 
spéciaux  dont  ils  pourraieutavoir  besoin. 

L'Adminislralion  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaioe  Conrérence  pré- 
parera, avec  le  CDDCOurs  du  Bureau  interDalional,  les  travaux  de  celle 
Contiéreuce. 

Le  directeur  du  Bureau  iclernational  assistera  aux  séancee  des  Confé- 
reuces  et  prendra  part  aux  diecussious  sang  voix  délibérative.  Il  fera  sur 
sa  gestioa  un  ra[  port  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres  de 
l'Union. 

I^  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  française. 

7 .  Le  présent  Protocole  de  clôture,  qui  sera  ratilîé  en  niômo  temps 
que  la  Convention  ôouclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  M- 
saot  partie  intégrante  de  celte  Convention,  et  aura  mâmes  forc^  valeur  et 
durée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignée  ont  dressé  le  présent 
Protocole, etc., etc. 

La  Conférence  émet,  en  outre,  le  vœu  que  ce  projet  de  Convention  foH. 
par  les  soins  du  Gouvernement  de  la  République  française,  égalemeut 
communiqué  aux  Gourernemeuls  des  Etats  qui  ne  se  sont  point  fait  repré- 
senter, afiude  provoquer  leur  adhésion. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  délégués  par  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs à  la  Conférence  iuternalionale  pour  Ja  protection  de  la  Propriété 
industrielle,  ont  dressé  lo  présent  procès-verbal  do  clôtura  et  y  ont  appo-é 
leurs  signatures. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1880. 

Pour  rÂulricùe,  D'  Wœrz. 

Pour  la  Hongrie,  D'  Hérich. 

Pour  la  République  Argentine,  J.  Le  Long. 

Pour  la  Belgique,  A.  Demeur  et  Dujeux. 

Pour  le  Brésil,  J.-C.  de  Villeneuve. 

Pour  les  Étals-Unis  d'Amérique.  James-0.  Putnam. 

Pour  la  République  française,  J.  Bozérian,  Ch.  Jagerscbmidl  et  Girard. 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  H.  Kender-Lack. 

Pour  le  Guatemala.  Crisnnto  Médina. 

Pour  lllalie,  indalli,  Triiicheri  et  Remigio.  , 

Pour  les  Pays-Bas,  H  -G.  Verniers  van  der  Loeff. 

Pour  le  Portugal,  Guilhermino-Avgusto  de  Barros  et  Camillo-Clitudiao 
de  Moraës. 

Pour  la  Russie,  A  lexandro  de  Nebolsine. 

Pour  la  Suède,  Alfr.  Lagerheim. 

Pour  la  Norvège.  D'  0  -J .  Broch. 

Pour  la  République  du  Salvador,  J.-M.  Terres  Gatcedo. 

Pour  la  Coulédération  suisse,  Kern,  J.  Weibel  et  K.  Imer-Sclmeider. 

Pour  la  Turquie,  J.  Amassian. 

Pour  l'Uruguay,  Juan  José  Diaz. 
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FRANCE 

Organisation  de  la  justice  musulmane  en  Algérie 

Décret  du  10  septembre  1886  (1) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Vu  l'ordonnance  du  26  septembre  4842  ; 
Le  décret  du  31  décembre  1859  : 
Le  décret  du  13  décembre  1866  ; 
lie  décret  du  5  février  1868  ; 
La  loi  du  26  juillet  1873; 
Le  décret  du  10  août  1875  ; 
Le  décret  du  iS  avril  1877  ; 
Le  décret  du  30  septembre  1881  ; 
Le  Conseil  d  Etat  entendu, 
Décrète  : 

CHAPITRE  PREMIER 

Article  premier.  —  Les  musulmans  résidant  en  Algérie,  non  admis  à 
la  jouissance  des  droits  de  citoyen  français,  continuent  à  être  régis  par 
leurs  droit  et  coutumes  en  ce  qui  concerne  : 

Leur  statut  personnel. 

Leurs  successions, 

Ceux  de  leurs  immeubles  dont  la  propriété  n'est  pas  établie  conformé 
n.ent  à  la  loi  du  26  juillet  1873,  ou  par  un  titre  français,  administratif, 
notarié  ou  judiciaire. 

Art.  2.  —  Ils  sont  régis  par  la  loi  française  pour  toutes  les  matières 
non  réservées  par  Tarticle  précédent,  ainsi  que  pour  la  poursuite  et  la 
répression  des  crimes,  délits  et  contraventions. 

En  matière  personnelle  et  mobilière,  le  juge  tiendra  compte  dans 
Tinterprétation  des  conventions,  dans  l'appréciation  des  faits  et  dans 
l'admission  de  la  preuve,  des  coutumes  et  usages  des  parties. 

Art.  3.  —  Dans  les  matières  énoncées  à  l'article  l*'*,  les  musulmans 

(1)  Journal  oflMd  de  la  République  française  du  15  septembre  188G. 


W  U)I3  ET  DOCUMENTS  DIVERS 

leuvent  renoncer  par  une  déclaration  expresse  à  l'application  de  leurs 
Iroit  et  coutumes  pour  se  soumettre  à  la  législation  française.  Cette 
léclaralion  sera  insérée  soit  dans  la  convention  originaire,  soit  dans  une 
onvention  spéciale  ;  la  renonciation  résulte  en  outre,  à  moins  de  décla- 
ation  contraire,  de  la  réception  de  la  convention  orignaire  par  un  ofii- 
ier  public  français. 

An.  4.  —  En  ce  qui  concerne  le  statut  personnel  et  les  succes^ons, 
3s  musulmans  sont  régis  par  les  coutumes  du  rite  auquel  ils  appartien- 
lent  et  celles  de  leur  pays  d'origine. 

Art.  5.  —  En  matière  réelle,  entre  arabes,  kabyles  ou  musulmans 
trangers,  la  loi  ou  coutume  applicable  est  celle  de  la  situation  des 
liens. 

Art.  6.  —  Dans  tous  les  cas  oii  la  loi  française  est  applicable,  les 
nusulmans  sont  justiciables  de  la  juridiction  française. 

Art.  7.  —  Les  contestations  relatives  au  statut  personnel  et  aux  suc- 
essions  sont  portées  devant  le  cadi. 

Toutefois  les  parties  peuvent,  d'un  commun  accord,  saisir  le  juge  de 
laix.  L'accord  est  réputé  établi  et  le  défendeur  ne  peut  plus  demander 
on  renvoi  devant  une  autre  juridiction,  lorsqu'il  a,  soit  fourni  ses  défen- 
es,  soit  demandé  un  délai  pour  les  produire,  soit  laissé  prendre  juge- 
nent  contre  lui. 

Toutes  les  contestations  entre  musulmans,  sur  des  matières  non  men- 
ionnéea  au  paragraphe  I*',  sont  portées  devant  le  juge  de  paix. 

CHAPITRE  II 

Des  trUunaux  de  cadis  ou  tnahaimas. 

Art.  8. —  La  composition  du  personnel  de  chaque  mahakma  est  fixée, 
uivant  les  besoins  du  service,  par  arrêté  du  garde  des  sceaux,  sur  la 
iroposition  du  premier  président  et  Ju  procureur  général. 

Le  personnel  de  chaque  mahakma  se  compose  d'un  cadi,  d'un  ou  de 
ilusieurs  suppléants  (bachadels)  et  d'un  ou  plusieurs  greffiers  (adels). 

Les  mahaknins  sont  instituées  et  supprimées  par  décret. 

Art,  9.  —  Les  cadis,  bachadels  et  adels  sont  uommés  par  arrêté  du 
;arde  des  sceaux. 

Nul  ne  peut  être  nommé  cadi  s'il  n'est  Agé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
>lis,  s'il  n'est  pourvu  d'un  diplOme  d'études  dans  une  mederça,  et  muni 
l'un  cerlificat  d'études  juridiques  du  second  degré;  le  bachadel  et  l'adel 
loivent  être  pourvus  d'un  certificat  du  premier  degré  et  être  Agés,  le 
iremier,  de  vingt-cinq  ans,  et  le  deuxième,  de  \ingt-deux  ans.  Les  cer- 
ificats  sont  délivrés  annuellement  par  une  commission  d'examen. 

La  composition  de  cette  commission  et  le  programme  d'examensonl 
ixés  par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

Art.  10.  —  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'empêchement  des  adels 
lu  de  l'un  d'eux,  le  cadi  ou,  ù  son  défaut,  le  suppléant  (bachadel)  pour- 
oit  provisoirement  à  son  remplacement. 

Art.  H .  —  Les  cadis  forment  une  seule  classe  et  reçoivent  un  traite- 
rient  fixe  déterminé  par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

Ils  perçoivent  en  outre  les  droits  et  honoraires  prévus  au  tarif, compris 
lans  le  présent  décret. 

Art.  12.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  cadis,  bachadels  et  adels 
relent,  devant  le  tribunal  de  première  instance  auquel  ressortit  la 
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mahakmaà  laquelle  ils  sont  attachés,  le  serment  suivant  :  «  En  présence 
de  Dieu  et  des  hommes,  je  jure  et  promets,  en  mon  âme  et  conscience, 
de  bien  et  religieusement  remplir  mes  fonctions.  » 

Art.  13.  —  Les  membres  des  mahakmas  sont  nommés,  déplacés  ou 
révoqpiés  par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

Le  garde  des  sceaux  exerce  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  fonction* 
naires  de  la  justice  musulmane  et  peut  prononcer  contre  eux  : 

i^  La  réprimande; 

2"  L  amende  de  50  francs  au  plus  ; 

^  La  suppression  soit  du  traitement,  soit  de  la  part  d'honoraires,  soit 
de  Tun  et  de  l'autre,  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze 
joars; 

4*  La  suspension  des  fonctions  avec  privation  de  traitement  et  des 
honoraires  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 

Art.  i4.  —  11  est  attaché  à  chaque  mahakma  un  ou  plusieurs  huis- 
siers (âouns),  suivant  les  besoins  du  service. 

Ils  sont  nommés,  suspendus  ou  révoqués  par  le  procureur  général. 

Les  rétributions  des  âouns  sont  fixées  par  arrêté  du  garde  des  sceaux, 
sans  préjudice  des  droits  qui  leur  sont  alloués  par  application  de  Tarti- 
cle  27  ci- après. 

Art.  15.  —  Des  défenseurs  (oukils)  sont  attachés  à  chaque  mahakma 
et  pourront  être  chargés  par  les  parties  de  les  représenter. 

Ces  défenseurs  sont  nommés,  suspendus  ou  révoqués  par  le  procureur 
général. 

Les  conditions  dans  lesquelles  ils  exercent  leur  profession,  ainsi  que 
les  rétributions  auxquelles  ils  ont  droit,  sont  déterminées  par  arrêté  du 
garde  des  sceaux. 

Art.  16.  —  Lescadis  ne  peuvent  invoquer,  sous  peine  de  déni  de 
justice,  le  silence,  Tobscurité  ou  l'insuffisance  de  la  loi  pour  refuser  de 
statuer  sur  la  demande  des  parties. 

Art.  17.  —  Des  audiences  foraines  peuvent  être  instituées  par  arrêté 
du  garde  des  sceaux,  qui  détermine  le  lieu,  les  jours  et  heures  de  ces 
audiences. 

Un  arrêté  peut  également  établir  des  mahakmas  annexes  comprenant 
un  bachadel  et  un  nombre  d'adels  déterminé. 

Art.  18.  —  Les  séances  des  tribunaux  indigènes  sont  publiques,  à 
peine  de  nullité.  Néanmoins,  si  cette  publicité  doit  être  dangereuse  pour 
l'ordre  ou  pour  les  mœurs,  le  cadi  peut  ordonner  que  les  débats  auront 
lieu  à  huis-clos.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  rendu  publiquement. 

Art.  19.  —  Les  cadis  connaissent,  en  dernier  ressort,  des  contesta- 
tions concernant  les  successions  dont  la  valeur  est  inférieure  à  500  fr. 
en  principal. 

Us  connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les  contestations  relatives 
au  statut  personnel  et  de  celles  concernant  les  successions  dont  la  valeur 
dépasse  500  francs. 

Art.  20.  —  La  demande  est  introduite  devant  le  cadi,  soit  par  la  com- 
parution volontaire  et  simultanée  des  parties,  soit  par  celle  du  deman- 
deur. Dans  ce  dernier  cas,  le  cadi,  par  l'intermédiaire  d'un  âoun,  fait 
donner  avis  écrit  au  défendeur  de  comparaître  devant  lui  au  jour  qu'il 
indique.  Au  cas  de  non  comparution  sur  cet  avis,  il  accorde  un  délai  à 
lexpiratiôn  duquel  il  annonce  publiquement  à  l'audience  le  jour  où  il 
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prononcera  son  jugement  et  en  fait  donner  avis  au  défendeur  par  Tâoun. 
L'accomplissement  de  ces  diverses  formalités  est  mentionné,  à  sa  date, 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  Tadel  et  mis  à  la  disposition  de  tous 
les  intéressés.  Les  parties  peuvent  se  défendre  elles-mêmes  ou  se  faire 
représenter  par  des  parents  ou  par  des  oukils,  ainsi  qu^il  est  dit  à  Tarti- 
cle  15  ci-dessus. 

Si  la  partie  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué,  il  est  rendu  jugement. 
Ce  jugement  n*est  pas  susceptible  d'opposition. 

Art.  21 .  —  Si  un  musulman  est  absent  de  l'Algérie  pour  faits  de 
guerre  au  service  de  la  France  et  s'il  n'est  pas  régulièrement  représenié, 
aucun  jujgement  ne  peut  être  prononcé  contre  lui  avant  l'expiration  de 
trois  mois  après  la  fin  de  la  campagne. 

Art.  22.  —  Les  jugements  rendus  par  les  cadis  sont,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  prononcé,  inscrits,  avec  un  numéro  d'ordre,  sur 
un  registre  à  ce  destiné;  ils  sont  revêtus  du  cachet  du  cadi,  signés  par  ce 
magistrat  et  ses  adels.  Indépendamment  de  la  formule  arabe,  qui  peut 
être  insérée  selon  les  usages,  tout  jugement  contient  ;  i°  les  noms,  qua- 
lités et  demeures  des  parties  ;  2**  le  point  de  fait  ;  3©  le  dire  des  parties  ; 
4**  les  motifs  en  fait  ei  en  droit  ;  5*^  le  dispositif;  6^  la  date  à  laquelle  il  a 
été  rendu,  avec  mention,  soit  de  la  présence  des  parties  ou  de  leurs 
mandataires  au  moment  du  prononcé,  soit  de  l'avis  précédemment 
donné  parle  cadi,  suivant  l'article  20,  que  le  jugement  serait  prononcé 
ledit  jour. 

Art.  23.  —  Les  jugements  contiennent  en  outre  la  liquidation  des 
dépens.  Ces  dépens  sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe. 

rourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés,  en  tout  ou  en  partie, 
entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré  ;  les  cadis  pourront  aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou 
en  partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs. 

Art.  24.  —  Les  jugements  définitifs  émanés  des  cadis  sont  mis  à  exé- 
cution, par  Its  soins  de  ces  magistrats,  dans  les  termes  de  la  loi  musul- 
mane. 

Art.  25.  —  Les  expéditions  de  tout  jugement  émané  des  tribunaux 
indigènes  doivent  être  revêtues  de  la  formule  suivante  : 

«  l»épublique  française, 

«  Au  nom  du  peuple  français, 

(Copier  le  jugement.) 

t  La  République  française  mande  et  ordonne  à  tous  fonctionnaires  et 
agents  de  l'autoritô  publique  de  faire  exécuter  ou  d'exécuter  le  présent 
jugement.  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé.  » 

(Signatui^  du  cadi  et  de  ses  adels) 

(Apposition  du  cachet) 

CH.\prrRE  III 
Les  Juges  de  Paix. 

Art.  26.  —  En  matière  musulmane,  les  jnges  de  paix  connaissent  en 
dernier  ressort  des  actions  civiles,  commerciales,,  mobilières  et  immo- 
bilières dont  la  valeur  n'excède  pas  500  francs  de  principal. 

ils  connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les  actions  dont  la  valeur 
excède  ce  taux,  et  des  contestaiions  relatives  au  statut  personnel,  lors- 
qu'elles leur  sont  déférées  par  application  de  l'article  7, 
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En  outre,  ceux  de  ces  magistrats  qui  exercent  les  pouvoirs  déterminé^ 
par  le  décret  du  19  août  185&  peuvent  statuer  en  référé  ou  rendre  de^ 
ordonnances  sur  requête,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  procédure 
civile. 

Art.  27.  —  Il  est  institué  dans  les  justices  de  paix,  où  les  besoins  du 
service  l'exigent,  des  âouns  placés  sous  l'autorité  directe  du  procureur 
général,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  14  ci-dessus. 

Ces  àouns,  spécialement  chargés  du  service  des  avertissements  dont  il 
est  6i*après  parlé,  peuvent  être  appelés  à  faire  aux  indigènes  la  remise 
de  tous  avis  de  comparution,  à  la  requête  du  ministère  public. 

Ils  reçoivent  pour  toute  remise  d'avis  ou  d'avertissement,  une  rétri- 
bution déterminée  par  le  tarif  compris  au  présent  décret. 

Les  frais  de  remise  d'avertissement  sont  à  la  charge  des  parties  et 
«consignées  d'avance  au  grelTe. 

Le&  remises  faites  à  la  requête  du  ministère  public  sont  payées  tous  les 
trimestres  sur  des  états  dressés  en  conformité  du  décret  de  1814. 

Dans  les  localités  où  il  n'est  pas  attaché  d'ùouns  spéciaux  à  la  justice 
de  paix,  le  service  est  assuré  par  les  âouns  du  cadi  ou  par  des  agents 
désignés  par  le  juge  d^  paix.  Ces  agents  reçoivent  les  émoluments  attri- 
bués aux  âouns. 

Art.  28.  —  Les  juges  de  paix  sont  saisis,  dans  les  contestations  entre 
musulmans,  soit  par  la  comparution  volontaire  des  parties,  soit  par  un 
avertissement  délivré  à  la  requête  du  demandeur. 

Cet  avertissement  contient  les  noms,  prol^ssions  et  demeures  du 
demandeur  et  du  défendeur,  le  résumé  succinct  de  la  demande  et  l'indi- 
cation des  jours  et  heures  de  l'ouverture  de  l'audience  à  laquelle  l'affaire 
sera  appelée. 

Art.  29.  —  Toute  affaire  est  inscrite  au  rôle  du  greffe  avant  d'être 
portée  à  l'audience. 

Art.  30.  —  Si  toutes  les  parties  se  présentent,  elles  sont  entendues 
en  leurs  explications  et  le  jugement  esi  rendu  sur-le-champ.  Toutefois, 
il  est  loisible  au  juge,  soit  d*ordonner  la  remise  des  pièces  et  de  renvoyer 
en  ce  cas  le  jugement  à  uue  prochaine  audience,  soit  d'ordonner  tous 
moyens  d'instruction  avant  de  statuer. 

Art.  31 .  —  Lorsqu'une  ou  plusieurs  parties  ne  comparaissent  pas  au 
jour  indiqué;  il  est  procédé  ainsi  qu'il  suit  :  Le  juge  prononce  la  radiation 
de  Taffaire  si  le  demandeur  ne  se  présente  pas.  Lorsque  le  demandeur 
ou  l'un  des  demandeurs  est  présent,  et  que  le  défendeur  ou  l'un  des 
défendeurs  ne  comparait  pas,  le  juge  de  paix  prend  connaissance  de 
l'affaire  ;  il  déboute  immédiatement  le  demandeur,  si  la  demande  ne  lui 
parait  aucunement  justifiée  ;  s'il  estime  que  la  demande  nécessite  un 
débat  contradictoire,  il  indique*  une  audience  ultérieure  à  laquelle 
l'affaire  sera  appelée  pour  recevoir  jugement. 

Le  greffier  inscrit  sur  le  plumitif  le  jour  et  l'heure  auxquels  l'affaire 
doit  être  appelée  à  nouveau.  Il  informe  la  partie  oui  ne  s'est  pas  présentée 
par  un  avis  contenant  le  nom,  la  profession  et  la  demeure  du  deman- 
deur, le  résumé  de  la  demande,  le  renvoi  prononcé  et  l'indication  de 
1  audience  fixée  pour  rendre  le  jugement. 

Art.  32.  —  Si,  à  cette  audience,  la  partie  ne  se  présente  pas,  quoique 
dûment  avertie,  il  est  rendu  jugement. 

Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 
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La  disposition  de  l'article  21  est  applicable  devant  les  justices  de  paix. 

Art.  33.  —  Tous  les  avis  ou  aveitissements  donnés  aux  parles  sont 
dressés  parle  greffier,  traduits  en  marge  par  1  interprète  et  remis  à 
personne  ou  domicile  par  l'âoun.  Ils  sont  reproduits  avec  toutes  les 
mentions  qu'ils  contiennent  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  greffier. 

Ce  registre  mentionne  également,  dans  une  colonne  à  ce  destinée,  la 
déclaration  de  l'fkoun  indiquant  la  date  de  la  remise  de  l'avertissement. 

Art.  34.  —  Les  minutes  des  jugements  sonl  rédigées  conformément  à 
loi  française.  Elles  sont  arfranchies  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Elles  mentionnent  si  les  parties  étaient  ou  non  présentes  lorsque 
le  jugement  a  été  prononcé. 

Art.  35.  —  Les  frais  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  instances  sui- 
vies devant  le  juge  de  paix  sont  évalués  par  lui,  avancés  par  la  partie 
demanderesse  et  consignés  entre  les  mains  du  greffier. 

Art.  35.  —  Les  jugements  des  juges  de  paix  sont  exécutés  selon  les 
règles  de  la  loi  musulmane,  par,  les  soins  des  cadis  et  des  cadis- notaires 
ou  desbachadels,  et,  àdéfaui,  par  un  agent  d'exécution  désigné,  pour 
chaque  affaire,  par  décision  spéciale  du  juge  de  paix,  rendue  d'office  ou 
sur  la  demande  des  parties. 

La  partie  requérante  peut  être  tenue  de  faire  l'avance  des  frais  d'exé- 
cution, qui  sont  taxés  par  le  juge  de  paix. 

CHAPITRE  IV 

De  l'appel. 

Art.  37.  —  Les  appels  de  jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  juges  de  paix  et  les  cadis,  conformément  aux  articles  précédents, 
sont  portés,  dans  l'arrondissement  d'Alger,  devant  la  cour  d'appel  ;  par- 
tout ailleurs,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Art.  38.  —  Devant  la  cour,  les  appels  sont  portés  devant  la  chambre 
musulmane. 

Dans  les  tribunaux,  composés  de  plusieurs  chambres,  ils  sont  portés 
devant  la  chambre  désignée  par  le  règlement  du  tribunal. 

Art.  39.  —  Les  juridictions  d'appel  doivent  siéger  en  nombre  impair. 
Les  décisions  sont  rendues  par  trois  magistrats  au  moins,  président 
compris. 

Art.  40.  —  Les  assesseurs  actuellement  en  fonctions  conservent  leur 
emploi.  Ils  ne  .seront  pas  remplacés.  Us  ont  voix  consultative.  Us  peu- 
vent être  suspendus  ou  révoqués  par  le  garde  des  sceaux  sur  la  propo- 
sition du  premier  président  et  du  procureur  général. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  assesseurs,  il  peut  être  passé 
outre  aux  débats. 

Art.  a .  —  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
cadis  ou  les  juges  de  paix  n'est  recevahie  que  dans  les  trente  jours  de  la 
connaissance  qui  en  est  donnée  aux  parties  par  un  avertissement  donné 
conformément  aux  articles  20,  27  et  33  ci-dessus  et  contenant  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  la  date  du  jugement  attaqué,  son 
dispositif  et  le  tribunal  duquel  il  émane. 

Dans  le  cas  d'absence  pour  faits  de  guerre,  le  délai  est  pi-orogé  con  - 
formément  à  l'article  iQ  ci-dessus. 

Art.  42.  —  L'appel  est  interjeté  par  une  déclaration  faite  à  l'adel  du 
cadi  ou  au  greffier  de  la  justice  de  paix.  Cette  déclaration  contient  les 
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noms  des  parties  contre  lesquelles  l'appel  est  interjeté,  la  désignation  du 
tribunal  devant  lequel  FalTaire  sera  portée  et  les  indications  contenues 
dans  Tavertissement  prévu  par  l'article  pn'cédent.  Elle  est  consignée  sur 
un  r^[istre  spécial.  Il  est  délivré  récépissé  à  l'appelant  par  Tadel  ou  le 
greffier.  Copie  de  la  déclaration  d'appel  est  remise  par  Thuissier  ou  Tâouu 
à  chacun  des  intimés. 

Art.  43.  —  Le  greffier  ou  l'adel  qui  a  reçu  la  déclaration  en  donne 
avis  au  grefQer  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  Tappel. 
Celui-ci  informe  le  ministère  public  et  fait  inscrire  l'afTaire  au  rôle.  Sur 
la  réquisition  du  ministère  public,  le  président  fixe  le  jour  de  Taudience 
et  nomme  un  magistrat  rapporteur. 

Le  greffier  de  la  juridiction  d'appel  avise,  dans  la  forme  prévue  par 
Tarticle  44,  toutes  les  parties  en  cause  du  jour  fixé  pour  l'audience  et  du 
nom  du  rapporteur  ;  il  prévient  l'appelant  qu'il  doit  déposer  au  greffe 
avant  Taudience  des  conclusions  signées  par  un  défenseur,  un  avoué  ou 
un  avocat,  et  l'intimé  qu'il  peut  y  répondre  dans  la  même  forme. 

Les  parties  comparaissent  en  personne.  Elles  peuvent  cependant  se 
faire  représenter  ou  assister  par  un  défenseur,  un  avoué  ou  un  avocat. 

Le  ministère  public  est  entendu  dans  ses  conclusions. 

La  décision  qui  intervient  condamne  la  partie  qui  succombe  aux 
dépens  et  en  fixe  la  taxe.  Le  second  paragraphe  de  larticle  23  est  appli- 
cable. 

n  ne  peut  être  alloué  pour  chaque  partie  qu'un  seul  droit  de  conclu- 
sions pour  chaque  jugement  par  défaut,  un  pour  chaque  jugement  con- 
tradictoire, conformément  au  tarif. 

Art.  44.  —  Si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  ou  si  comparaissant 
elle  ne  dépose  pas  les  conclusions  énoncées  en  l'article  43,  il  est  statué 
par  défaut,  et  il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles 
31  et  32.  Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  dresse  Tavertissement  et 
renvoie  à  l'adel  du  cadi  ou  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  charge 
l'huissier  ou  l'àoun  d*en  faire  la  remise  à  personne  ou  domicile. 

n  peut  être  formé  opposition  dans  les  quinze  jours  de  cette  remise  par 
une  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  d'appel. 

Faute  d'opposition  dans  ce  délai,  le  jugement  devient  définitif. 

Art.  45.  —  Toutes  les  fois  qu'un  tribunal  d'appel  rend  un  jugement 
préparatoire  et  renvoie  pour  l'exécution  à  un  juge  du  premier  degré,  il 
désigne  le  juge  de  paix  qui  doit  procéder  aux  opérations  ordonnées, 
lequel  peut,  s'il  y  a  lieu,  se  faire  assister  du  cadi. 

Les  opérations  auxquelles  il  est  procédé  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux.  Ces  procès-verbaux  sont  affranchis  de  tout  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  46.  —  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le 
jugement  est  infirmé  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive,  la  cour  ou  les  tribunaux  d'appel  pourront  statuer 
en  même  temps  sur  le  fond,  définitivement,  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

Art.  47..  —  Les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  appel  sont  établis  dans 
la  forme  ordinaire  de  la  justice  française  sur  timbre  et  donnent  heu  à  un 
droit  d'enregistrement  fixe  de  un  franc. 

Art.  48.  —  Les  jugements  et  arrêts  rendus  parles  juridictions  d'appel 
sont  exécutés  par  les  mêmes  agents  que  les  jugements  émanés  des 
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jusUces  de  paix  ou  par  un  agent  spécial  désigné  par  le  tribunal  ou  par 
la  cour. 

Art.  49.  —  En  cas  de  difdcultéa  sur  l'exécution,  il  est  statué  en  référé, 
conformément  aux  articles  806  et  suivants  du  code  de  procédure  civile 
et  au  décret  du  19  août  1854. 

Si  le  juge  du  référé  estime  qu'il  y  a  Heu  à  interprétation  de  l'arrêt 
ou  jugement,  il  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
qui  a  statué. 

Art.  50.  —  Lesjugemeots  ou  arrêta  déflnitifa  peuvent  être  attaqués 
par  la  tierce  opposition  ou  la  requête  civile  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  474  et  suivants  du  code  de  procédure  civile. 

Us  ne  tonl  susceptibles  de  recours  en  cassation  que  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir. 

Art.  51 .  —  L'appelant  qui  succombe  est  condamné  à  une  amende  de 
5  franco. 

CHAprTBK  V 
Des  liçuidatiom  et  des  partages. 

Art.  52  —  Les  cadis  procèdent  aux  opérations  de  compte,  liquidation 
et  partage  des  successions  musulmanes  purement  mobilières. 

Si  les  successions  comprennent  des  immeubles,  il  est  procédé  aux 
opérations  de  compte,  liquidation  et  partage,  par  les  soins  des  notaires 
français,  qui  devront,  se  confonner  pour  leurs  opérations  aux  prescrip- 
tions du  droit  musulman. 

Art.  53.  —  Lorsque  les  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage 
sont  faites  par  un  notaire  français,  la  minute  est  établie  sur  un  registre 
spécial,  qui  est  communiqué  sans  déplacement  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  aux  agents  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique peut  déléguer  le  juge  de  paix  pour  prendre  cette  communica- 
tion. 

Le  notaire  doit  informer  les  agents  de  l'administration  de  l'enregistre- 
meut  et  des  domaines  toutes  les  fois  que  cette  administration  peut  être 
intéressée  dans  une  liquidation. 

Art.  ;  4.  —  Les  notaires  ne  peuvent  percevoir,  soità  titre  d'honoraires, 
soit  à  titre  de  remise  proportionnelle,  que  !esfraisaciuellement  attribués 
aux  cadis  par  le  titre  i"'  du  Urif. 

Art.  55.  —  Un  délai  ie  deux  ans  k  partir  de  l'acte  constatant  les 
opérations  de  liquidation  et  de  parlage  est  accordé  aux  cohéritiers  pour 
demander  la  rescision  de  cet  acte  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart. 

CHAPrrRE  VI 
Det  dépôts. 

Art.  56.  —  Les  dépôts  faits  entre  les  maina  des  cidis  sont  inscrits  par 
eux  sur  un  registre  spécial  et  versés  à  l'administration  des  domaines, 
qui  en  donne  récépissé. 

Art.  57.  —  La  valeur,  la  nature  des  dépàts  qui  peuvent  être  opérés 
entre  les  mains  des  cadis,  le  mode  de  restitution  ainsi  que  la  responsa- 
bilité des  cadis  et  des  agents  des  domaines  sont  déterminés  et  réglés  par 
arrêté  du  garde  des  sceaux. 
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CHAPITRE  VU 

Des  actes  publics. 

Art.  58.  —  Les  actes  publics  entre  musulmans  sont  reçus,  suivant  le 
choix  des  parties,  par  les  cadis  ou  par  les  notaires. 

Les  actes  reçus  par  les  cadis  sont  transcrits  en  entier  sur  un  registre 
à  ce  destiné  et  signés  parle  cadi  et  par  deux  adels  ou  par  le  cadi,  un  adel 
et  deux  témoins  fristrumentaires. 

Art.  59.  —  Toute  partie  peut  requérir  expédition  des  actes  qui  la  con- 
cernent. Les  expéditions  d*actes  sont  signées  par  le  cadi  et  Tun  des  adels 
et  doivent  être,  en  outre,  revêtues  du  cachet  du  cadi. 

Lorsque  les  cadis  sont  appelés  à  certifier  la  copie  des  actes  qui  leur 
sont  présentés,  mention  de  ce  certificat  est  faite  sur  l'acte  lui-même. 

Les  actes  reçus  par  les  cadis  et  les  copies  ou  expéditions  délivrées  par 
eux  sont  payés  par  les  parties  conformément  au  tarif.  Ce  tarif,  imprimé 
en  français  et  traduit  en  arabe,  ainsi  quMl  est  dit  en  Tart,  70  ci-après, 
demeure  exposé  à  l'entrée  du  local  dans  lequel  les  cadis  tiennent  leurs 
audiences. 

Le  produit  des  actes  appartient  au  cadi.  au  bachadel  et  aux  adels.  Il 
est  réparti  entre  eux  dans  des  proportions  déterminées  par  le  tarif  dont 
il  vient  d'être  fait  mention. 

Le  montant  des  droits  dus  ou  perçus  doit  être  inscrit,  en  toutes  let- 
tres, au  bas  de  chaque  acte,  expédition  ou  copie  d*acte,  sous  peine,  pour 
l'adel  copiste,  d'une  amende  de  5  fr.  par  contravention.  Cette  amende 
est  prononcée  par  le  tribunal  qui  constate  la  contravention. 

Tout  agent  de  la  justice  musulmane  qui  reçoit  ou  exige  d'autres  rétri- 
butions que  celles  portées  dans  le  tarif  peut  être  suspendu  ou  révoqué, 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  dirigées  contre  lui  con- 
formément aux  dispositions  du  code  pénal. 

Art.  60.  —  Dans  les  circonscriptions  de  justice  de  paix  où  ne  réside 
pas  un  cadi  investi  des  fonctions  de  juge,  un  cadi  notaire  peut  être  ins- 
titué par  arrêté  du  garde  des  sceaux  pour  remplir  les  fonctions  de 
notaire.  Il  sera  assisté  d'un  adel. 

Dans  les  mahakmas  annexes,  le  bachadel  exerce  les  mômes  fonctions 
sous  la  surveillance  du  cadi. 

Art.  61.  —  Le  produit  des  actes  reçus  par  les  cadis  notaires  est  réparti 
entre  eux  et  leurs  adels  conformément  au  tarif. 

Le  prodtiit  des  actes  reçus  par  les  bachadels  dans  les  mahakmas 
annexes  est  réparti  entre  les  membres  de  cette  mahakina. 

CHAPITRE  VIII 

De  la  forme  des  registres  à  tenir  par  les  cadis. 

Art.  62.  ^  Les  registres  sur  lesquels  sont  inscrits  les  jugements,  les 
actes  et  les  dépôts,  sont  tenus,  par  ordre  de  date,  sans  blancs,  surchar- 
ges ni  interlignes. 

Les  registres  relatifs  aux  formalités  de  procédure  et  aux  appels  sont 
tenus  par  les  adels  et  ne  sont  signés  que  par  eux. 

Les  ratures  et  les  renvois  sont  approuvés. 

Les  registres  sont  cotés  et  parafés  par  le  président  du  tribunal  ou  par 
le  juge  qui  le  remplace. 

Les  registres  sont  fournis  par  l'Etat  et  établis  sur  des  modèles  unifor- 
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mes  pour  toutes  les  circonscriptions.  Ils  doivent  être  représentés  aux 
autorités  qui  ont  la  surveillance  de  h  justice  indigène,  toutes  les  fois  que 
ces  autorités  jugent  convenable  de  les  réclamer. 

Art.  63.  —  Tous  les  jugements  ainsi  que  les  actes  constatant  les  con- 
ventions et  les  dépôts  sont  traduils  en  extrait  par  l'interprète  de  la  jiwlice 
de  paix.  Cette  traduction  est  insérée  dans  la  colonne  à  ce  destinée  et 
signée  de  l'interprète. 

Art.  64.  —  Si  une  mahakma  est  supprimée,  les  registres  sont  trans- 
portés dans  la  mahakma  à  laquelle  ressort  sa  circonscription. 

Art.  G5.  Toute  suppression  ou  destruction  des  registres  dont  la  tenue 
est  exigée  par  le  présent  décret  constitue  le  crime  prévu  et  puni  par 
l'art.  i73  du  code  pénal. 

CHAPITRE  IX 
D»  timlire  et  de  l'e-tregisii-etnenl. 

Art.  66.  —  Tous  les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  pré::enl 
décret  sont  affranchis  du  droit  de  timbre. 

Art.  67.  — Aucun  extrait,  copie  ou  expédition  d'actes  ou  de  jugements 
ne  peut  être  délivré  aux  parties  que  sur  papier  timbré,  conformément  à 
l'art.  42  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  sous  peine  de  l'amende  pro- 
noncée contre  le  fonctionnaire  public  par  l'art.  26  de  lu  même  loi.  Tou- 
tefois ces  copies,  extraits  ou  expéditions,  peuvent  être  délivrés  par  les 
cadis  sur  papier  d'une  dimension  inférieure  à  celle  du  papier  dit  papier 
moyen  ou  d'expédition. 

Art.  68.  —  Toutes  les  expéditions  des  jugements  et  actes  des  cadis 
oudes^uges  de  paix  statuant  en  matière  musulmane,  qui  emportent 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  les  baux  à 
ferme,  à  loyer  ou  à  renie,  les  sous-baux,  cessions  ou  subrogations  de 
baux  et  les  engagements  de  biens  immobiliers,  sont  soumis  à  l'enregis- 
trement dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du  16  octobre 
1878. 

La  traduction  des  actes  reçus  et  des  jugements  rendus  par  les  cadis, 
destinés  à  assurer  la  perception  du  droit  d'enregistrement,*! faite, dans 
les  cantons  qui  ne  sont  pas  le  siè^c  des  tribuneux  de  première  instance, 
)>ar  l'interprète  judiciaire  du  tribunal,  et  à  Alger,  par  les  interprètes  de 
la  cour. 

Pour  tous  les  autres  actes,  l'enregistrement  n'est  de  rigueur  que  lors- 
qu'il en  est  fait  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant 
toute  autre  autorité  constituée. 

Il  n'est  point  apporté  de  modification  pour  les  jugements  et  actes 
autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  précédents  aux 
dispositions  établies,  relativement  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, par  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  réglant  la  matière  en 
Algérie. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  69.  —  Le  montant  des  amendes  prononcées  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  présent  décret  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur  des  con- 
tributions diverses. 

Art.  70.  —  Le  présent  décret  et  le  tarif  seront  traduits  en  arabe  et  un 
exemplaire  en  sera  remiB  b,  chaque  cadi,  bachadel  et  adel. 
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Art.  71.  —  Le  tarif  des  droits  à  prélever  par  les  cadis  et  les  autres 
agents  de  la  justice  musulmane  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Cadis,  bachadels  et  adels. 

NM .  —  Acte  constatant  la  qualité  de  chérit",  25  i'r. 

N**  2.  —  Contrat  de  mariage,  y  compris  lu  procuration  de  la  mariée, 
\qs  certificats  constatant  son  dge,  le  deg.é  de  parenté  de  son  représen- 
tant et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  Taccomplissement  du  mariage, 

0  fr. 

iN*"  3.  —  Renouvellement  du  mariage  avec  une  lennne  divorcée  d'une 
manière  définitive,  5  fr. 

N"  4.  —  Acte  de  reprise  en  mariage  de  la  même  femme,  5fr. 

N"  5.  —  Acte  de  divorce  absolu,  5  fr. 

N"  6.  —  Acte  de  divorce  avec  la  faculté  de  reprendre  la  femme, 
5  iV. 

N**  7.  —  Déclaration  de  témoins  constatant  les  sévices  subis  par  la 
femme  et  tendant  à  lui  taire  restituer  la  somme  donnée  pour  obtenir  le 
divorce  (dit  khela),  4  fr. 

No  8,  —  Acte  de  pension,  2  fr. 

N^  9.  —  Acte  désignant  la  femme  qui  prendra  soin  d'un  enfant  en 
bas  âge,  après  le  décès  de  sa  mère  ou  son  mariage  en  secondes  noces, 

1  fr. 

X"  10.  —  Acte  par  lequel  la  femme  désignée  pour  prendre  soin  d'un 
enfant  en  bas  âge  est  remplacée  par  une  autre  femme,  1  fr. 

N^  11.  —  Acte  de  vente  : 

Au-dessous  de  200  fi-.,  5  fr. 

De  200  fr.  à  500  fr.,  8  fr. 

De  500  fr.  à  Î,'jOO  fr.,  12  fr. 

De  1,000  fr.  à  1,500  fr.,   15  fr. 

De  1,500  fr.  à  2,000  fr.,  20  fr. 

De  i,0i)O  fr.  à  4,000  fr.,  25  fr. 

De  4.000  fr.  à  10,000  fr.,  30  fr. 

Au-dessus  de  10,000  fr.,  40  fr. 

Plus  iô  centimes  par  millier  de  francs  au-dessus  de  10,000  fr. 

N'  12.  —  Acte  d'échange  d'immeubles  (même  tarif  que  pour  les 
ventes). 

N"  13.  —  Cession  d'un  bien  en  payement  d'uile  dette.  (Môme  tarif  que 
pour  l'acte  de  vente). 

N"  14.  —  Cession  d'un  objet  vendu  au  prix  de  la  vente,  5  fr. 

N'  15.  -  Acte  établissant  la  preuve  d'un  vice  rédhibitoire  existant, 
suit  dans  un  immeuble,  soit  chez  une  béte  de  somme,  4  fr. 

No  16.  —  Résiliation  de  vente  (un  quart  du  droit  perçu  pour  la 
vente). 

N"  17.  —  Acte  en  avance  de  payement  pour  marchandises  à  livrer  : 

Au-dessous  de  500  fr.,  3  fr. 

Au-dessous  de  1,000  fr.,  5  fr. 

Au-dessous  de  2,00»)  fr.,  7  fr. 

Au-dessous  de  3,000  fr.,  8  fr. 

Au-dessus  de  3,01)0  fr.,  10  fr. 

Plus  25  centimes  par  millier  de  francs  au-dessus  do  3,000  IV. 
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N"  18.  —  Acte  de  prêt,  2  fr. 

N»  19.  —  Acte  de  quiltancedéfînilivepourachatd'ulliroraeubleaprès 
des  payement"  successifri,  '.i  i'r. 

N"  iO.  —  Acte  de  prèL  sur  gage  d'uu  immeuble  ou  autre  ; 

Au-dessous  de  'iOO  fr.,  3  fr. 

Au-dessus  de  200  à  500  fr  ,  6  fr. 

Au-dessus  de  500  fr.  à  t,000  fr.  et  au-dessus,  10  fr. 

N"  2i.  —  Certilio.t  d'indij;ence.  (Doit  être  délivré  gratuitement, 
exempt  de  droit  de  timbre  et  de  traduction). 

N°  22.  —  Interdiction.  10  fr. 

(Les  actes  d'intf^rdiclion  doivent  être  communiqués  aux  notaires  et 
publié.s  dans  toute  l'élenitue  du  ressort). 

N"  23.    "  Acte  d'émancipation,  10  fr. 

N"  24.  —  Acte  par  lequel  un  cadi  nomme  un  gardien  chargé  de  gérer 
sous  son  conlrOle  la  tutelle  d'un  interdit  ou  d'un  mineur,  2  fr. 

N»  25.  —  Arrangement  à  lamiable,  5  fr. 

N»  26.  —  Transport  de  créances,  3  fr. 

N"  27.  —  Acte  de  garantie,  2  fr. 

N"  28.  —  Acte  d'association,  3  fr. 

N"  29.  —  Dissolution  d'association  et  règlement  de  comptes.  Si  les 
sommes  qui  en  Junt  l'objet  sont  intëiieures  à  200  fr.,  5  fr. 

Au-dessus  de  200  fr.,  10  fr. 

N"  30.  —  Procuration,  2  fr. 

N"  31.  —  Révocation  d'un  mandataire,  2  fr. 

N"  32.  —  Reconnaissance  d'un  enfant,  5fr. 

N"  33.  —  Reconnaissance  d'une  obligation  : 

Au-dessous  de  2U0  fr.,  2  fr. 

Au-dessus  de  200  à  500  fr.,  4  fr. 

Au-dessus  de  5(10  fr,,  6  fr. 

N»  34.  —  Acte  de  dépôl,  3  fr. 

N"  35.  —  Déclaration  relative  à  l'exercice  du  droit  de  préemption, 
5fr. 

N'  36.  —  Acte  de  partage,  (Même  tarif  proportionnel  que  pour  l'acla 
de  vente) 

N"  37.  —  Acte  de  société  en  commandite,  5  fr. 

N°  38.  —  Acte  d'association  entre  le  propriétaire  d'un  immeuble  et 
celui  qui  y  fait  des  plantations  ou  autres  travaux  améliorant  la  propriété, 
à  condiliou  de  partager  l'immeuble,  5  fr. 

N"  39  —  Acte  de  convention  entre  le  propriétaire  d'un  immeuble  el 
celui  qui  le  cultive  pour  le  partage  das  fruits,  5  fr. 

N"  40.  —  Acte  de  convention  pour  la  fixation  d'un  salaire,  2  tr. 

N"  41.  —  Acte  de  location  : 

Location  peipéluelle,  au  mèiiie  taux  que  la  vente. 

Au-dessus  del8  ans.  la  moitié  du  taux  de  la  vente. 

De  9  à  18  ans,  un  tiers  du  même  taux. 

De  3  à  9  ans,  un  quart  du  même  taux. 

Au-  dessou.s  de  3  ans,  2  fr, 

N"  42.  —  Acte  de  constitution  de  habous,  20  fr. 

N»  43.  —  Acte  d'annulation  de  habous,  10  fr. 

N"  44.  —  Acte  de  don  et  aumône  : 

Au-dessous  de  WO  fr.,  3  fr. 
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Au-dessus  de  200  fr.,  5  fr. 

Pour  un  immeuble  (droit  fixe),  10  fr. 

N°  45.  —  Révocation  d'une  donation,  5  fr. 

No  46.  —  Droit  de  jugement  dû  indépendamment  de  toute  demande 
d'expédition  : 

Si  le  litige  est  inférieur  à  200  fr.  de  capital,  5  fr. 

Au-dessus  de  .00  fr.  de  capital,  10  fr. 

N"  i7.  —  Lettre  d'un  cadi  à  un  autre  cadi,  2  fr. 

N^  48.  —  Acte  d'avération  d'écritures,  2  fr. 

N049.  —  Acte  qui  établit  la  tiliation  d'une  personne  et  son  droit  à  un 
héritage  : 

Pour  acte  de  filiation  remontant  au  grand-père  ou  aïeul,  5  fr. 

Si  on  remonte  au  bisaïeul,  7  fr. 

Si  la  ûliation  part  du  trisaïeul,  9  fr. 

Quel  que  soit  l'auteur  commun,  au-delà  du  cinquième  degré, 
12  fr. 

N  "  50.  —  Acte  constatant  un  droit  par  la  déclaration  de  lémoins  : 

S'il  s'agit  d'un  immeuble,  6  fr. 

S'il  s'agit  de  plusieurs  immeubles,  10  fr. 

Dans  les  autres  cas,  4  fr. 

N^  51.  —  Délimitation  d'un  immeuble,  5  fr. 

N**  52.  —  Acte  testamentaire  pour  le  tiers  des  biens  du  testateur  (quo- 
tité disponible  ea  droit  musulman),  5  fr. 

Au-dessus  de  2,000  fr.,  20  fr. 

N*  53.  Constitution  d'exécuteur  testamentaire,  3  fr. 

N<»  54.  —  Retour  sur  une  donation  faite  par  testament,  3  fr. 

N«  55.  —  Répartition  d'héritage,  fixation  des  parts,  énumération  des 
héritiers,  constatation  de  leurs  droits,  10  fr. 

N°  56.  —  Droits  à  percevoir  sur  l'héritage  vendu  :  3  p.  100  sur  les 
premiers  10,000  fr.;  50  centimes  p- 100  de  10,000  fr.  à  100,000  fr. 

25  c.  p.  100  pour  le  surplus. 

Liquidation,  estimation  suivie  de  partage,  même  tarif. 

Les  frais  à  payer  aux  dellahs  et  aux  experts  sont  h  la  charge  des 
inahakmas,  dont  les  membres  se  partagent  les  droits  perçus,  conformé- 
ment aux  numéros  65  et  6g. 

N*57.  — Dissolution  de  mariage,  5fr. 

N**  58.  —  Acte  constatant  le  droit  d'un  tiers  sur  un  immeuble,  6  fr. 

N'*  59.  —  Reçu  fait  par-devant  le  cadi,  2  fr. 

N'*  60.  —  Tout  acte  non  spécialement  dénommé,  1  fi'. 

N*'61.  —  Touie  expédition  de  jugement  ou  d'acte  donne  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  de  copie  égal  au  quart  du  droit  de  jugement  ou  d'acte, 
sans  que  ce  droit  puisse  excéder  10  fr. 

N^  62.  —  Extrait  d'un  acte  authentique  si,  en  y  faisant  connaître  la 
portée  de  l'acte,  on  y  indique  Tusage  auquel  l'extrait  est  destiné  : 
moitié  du  coût  de  l'acte,  sans  que  ce  droit  puisse  eh  aucun  cas  excéder 
10  fr. 

N®  63.  —  Recherches  d'actes  : 

Pour  les  actes  de  l'année  courante,  0  fr.  50. 

Pour  ceux  de  l'année  d'avant,  1  fr. 

Pour  chaque  année  en  sus,  0  fr.  50,  sans  pouvoir  dépasser  3  fré 
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N»  64.  —  Indemnité  pour  frais  de  déplacement  de  mafçistrats.  Indem- 
nités de  l'adel  lorsqu'il  est  mandé  par  les  parties  dans  l'inlérieur  de  ia 
ville  : 

A  Alger,  2  fr. 

Autre  ville  qu'Alger,  i  fr. 

En  dehors  de  la  ville,  4  Ir.  par  jour  de  voyage  ou  de  séjour  pendant  lo 
temps  de  son  déplacement. 

Indemnité  pour  le  déplacement  de  l'âoun,  moitié  de  ce  qui  est  accoiilê 
à  l'adel. 

Indemnité  pour  le  déplacement  du  cadi  lorsqu'il  est  mandé  (tar 
les  parties,  5  fr,  par  jour  de  voyage  pendant  le  temps  de  son  déplace- 
ment. 

N"  65.  —  Le  partage  des  sommes  -perçues  conformément  aux  arlicleî 
1  à  64  se  fait  de  la  manière  suivante  : 

Les  cadis  reçoivent  2/8  des  sommes  perçues,  conformément  au  présent 
tarif,  et  les  bachadels,  à/8. 

Les  adels  et  l'àoun  se  partagent  les  3/8  reslani,  de  façon  que  l'aoûn 
n'ait  que  la  moitié  de  la  part  d'un  adel. 

N'  66.  —  Dans  les  mahakmas  annexes,  le  bachaùel  reçoit  5/10,  Ils 
adels  4/10  et  l'âoun  I/IO. 

Il  est  ail  '\ié  au  cadi  notaire  7/10  et  à  l'adel  n/lO. 

N»  67.  —  Les  sommes  perçues  dans  chaque  mahakma  sont  recueillies 
par  les  soins  d'un  adel  et  sont  partagées  ù.  la  fin  du  mois  d'apri^s  les 
règles  ci-dessus  indiquées.  Il  en  est  dressé  un  acte  indiquant  le  total 
des  sommes  encaissées  pendant  le  mois  et  la  part  de  chacun.  Les  mem- 
bres de  la  mahakma  attestent  l'exactitude  du  contenu  de  cet  acte,  apoo- 
sent  leur  signature  au  bas  et  l'enregistrent  sur  les  registres  d'inscription 
des  actes. 

N"  ti8. —  Les  cadis  délivrent  gratuitement,  et  sur  papier  libre,  les  acles 
destinés  à  tenir  lieu  d'actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  copies  de  juge- 
ments réclamés  par  l'administration  civile  ou  militaire. 

JUSTICES  DE  PAIX 

N"69.  —  Rédaction  de  chaque  avertissement  avec  inscription  sur  le 
registre  spécial,  1  fr.  50. 

N"  70.  —  Inscription  au  rôle,  0  fr.  75. 

No  71.  —  Expédition  ou  extrait  de  jugement,  par  rôle.  0  fr.  50. 

N"  72.  —  Réclamation  de  la  déclaration  d'appel  avec  inscription  au 
registre,  0  fr.  60. 

N"  73.  —  Procès-verbaux,  par  rôle,  0  fr.  50. 

Interprêtes. 

N"  74.  —  Traduction  de  chiiquc  avertissement,  0  fr.  40. 

N°  7S.  —  Traduction  par  extrait  sur  les  registres  de  la  mahakma,  par 
jugement,  i  fr. 

No  76.  —  Traduction  de  l'extrait  de  jugement  pour  exécution  compre- 
nant le  nom  des  parties  et  le  dispositif,  par  rôle,  1  fr. 

N"  77.  —  Traduction  du  jugement  du  cadi  frappé  d'appel,  par  rôle. 
Ifr. 
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N*  78.  —  Traduction  des  actes  à  produire  dans  une  instance  pendante 
devant  le  juge  de  paix  ou  les  tribunaux  d'appel,  par  rôle,  1  fr. 

N*  79.  —  Traduction  des  actes  ou  jugements  des  cadis  pour  assurer 
la  perception  du  droit  d'enregistrement,  conformément  à  Tarrôté  du 
18  mars  1879,  par  rôle,  3  fr. 

N**  80.  —  Traduction  par  extrait  sur  les  registres  du  cadi  ou  du  cadi- 
notaire,  par  acte,  pour  ceux  tarifés,  5  fr.,  et  au-dessous,  0  fr.  25. 

Pour  ceux  tarifés  de  5  fr.  à  10  fr.,  0  fr.  50. 

Au-dessus  de  10  fr.,  1  fr. 

Aouns. 

N°81. —  Remise  de  chaque  avertissement  dans  un  rayon  de  deux 
kilomètres  de  la  justice  de  paix,  1  fr. 
Au-delà  de  deux  kilomètres,  2  fr. 

TRIBUNAUX  d'appel 

Greffier  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  première  instance. 

N»  82.  —  Inscription  au  rôle,  1  fr.  50. 

N^  83.  —  Rédaction  de  l'avertissement  avec  inscription  sur  le  registre 
à  ce  destiné,  1  fr.  50 
N^84.  —  Expédition  du  jugement,  par  rôle,  0  fr.  50. 

Interprètes. 

N*  85.  —  Les  interprètes  des  tribunaux  d'appel  ont  droit  aux  mêmes 
honoraires  que  ceux  des  justices  de  paix. 

Défenseurs^  avoués^  avocats. 

N«  86.  —  Droits  et  honoraires  pour  conclusions  déposées  devant  la 
cour  ou  le  tribunal  de  première  instance  : 
Jugement  contradictoire,  de  20  fr.  à  40  fr. 
Jugement  par  défaut,  de  10  fr.  à  20  fr. 

Trans]port8, 

N*  87.  —  Frais  de  transport  des  magistrats,  greffiers  et  interprètes 
(justices  de  paix  et  tribunaux  d'appel)  conformément  aux  articles  88, 
89, 90  et  91  du  décret  du  18  juin  1811. 

Art.  72.  —  Le  présent  décret  est  exécutoire  dans  tout  le  territoire  de 
l'Algérie,  à  l'exception  des  ressorts  des  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  qui  restent  provisoirement  soumis  au  décret  du  29  août  1874, 
et  des  localités  de  la  région  saharienne  non  soumises  au  régime  civil. 

Art.  73.  —  Conformément  au  décret  du  13  septembre  1881  et  tant 
qu'aucune  disposition  nouvelle  rendue  dans  la  même  forme  n'aura 
modifié  ce  décret,  le  gouverneur  général,  par  délégation  du  gerde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  rend  les  arrêtés  prévus  par  les  articles 
ci-dessus  sur  les  questions  qui  concernent  la  justice  musulmane.  . 

x\rt.  74.  —  Sont  abrogés  : 

L'art.  34  et  le  paragraphe  4  de  l'art.  37  de  l'ordonnance  du  26  sep- 
tembre 1842  ; 

Le  décret  du  31  décembre  1859  ; 

Le  décret  du  13  décembre  1866  ; 
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Le  décret  du  28  avriH877; 

Et  généralement  toutes  les  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Art.  75,  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  U  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  /iullelin  des  toU  et  yu 
Bulletin  officiel  du  gouvernemenl  général  de  l'Algérie, 
Fait  à  Paris,  le  lU  septembre  18»li. 

Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
DemOle. 


—  Ce  décret  est  précédé  d'un  Rapport  adressé  au  Président  de  k 
République,  par  M,  DemOle,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice, 
qui  en  fait  connaître  les  motifs.  Nous  le  reproduisons  ci-après  : 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  la  coitijufle  de  l'Aljrërie,  rnrgnnisatron  de  la  juslîce  musulmane  a  été 
l'objet  de  règlemeala  uonibrcux  ;  les  diverses  dispositions  ado[>l6cs  ont  été  suc- 
cessivement moditiées. 

Sans  avoir  loujoui-s  recours  »ax  mêmes  procédéi,  sans  s'inspirer  toujours  des 
mOmes  principes,  ceux  qui  oui  édictÉ  ces  règlements  avaient  k  poursuivre  uu 
double  but  :  assurer  aux  indigènes  une  justice  impartiale  et,  tout  on  respectant 
des  sentiments  religieux  ei  sociaux  qu'une  inlerveiition  trop  prématurée  de  nus 
juridictions  aurait  pu  blesser,  faciliter  cependant  une  as.<iniilatiun  progressive. 
Ponr  poursuivre  et  affirmer  plus  nettement  encore  ce  but.  pour  mettre  plus 
complètement  les  instivulions  judiciaires  en  liarmonie  avce  le  rcfrime  civil  suh>- 
titué  au  modo  de  gouvernement  né  de  la  conquête,  il  était,  depuis  plusieurs 
années,  reconnu  qu'une  nouvelle  refonte  des  dispositions  sur  ia  justice  musul- 
mane devenait  indispensab'e. 

Dans  la  rédaction  des  règlements  antérieurs,  on  a  souvent  Lèsilé  entre  dcui 
principes  opposés  ;  parfois  on  a  pu  croire  qu'il  était  prudent  et  juste  d'accorder 
aux  indigènes  une  autonomie  pi'esque  complète  en  ce  qui  concerne  les  lois  qui 
les  régissent  et  la  juridiction  .lui  les  juge  ;  irais  la  plupart  du  temps  et  malgré 
tout,  les  tribunaux  français  ont  vu  constamment  leur  compétence  s'élendre  et 
leur  action  s'accroître. 

Au  moment  où  les  troupes  françaises  s'emparaient  d'Alger,  la  justice  éUil 
rendue  en  Algérie  dans  les  formes  primitives  de  l'is'dmisn^e.  Le  cadi  est  le  juge 
unique:  ses  pouvoirs  ont  un  caracLére  religieux;  il  représeiile  le  khalift:, 
graod-prètre  et  juge  suprême,  qui  seul  revise  ses  jugements. 

A  Alger,  la  rom|jélence  du  cadi  était  restée  généra'e.  En  matière  criminelle, 
néanmoins,  non  seulement  le  dey.  mais  encore  les  bauls  fonctionnaires  eier- 
çaieut  presque  seuls  une  justice  rapide  et  sommaire.  En  matière  civile,  le  csdi 
était  resté  le  magistrat  unique  ;  il  était  non  seulement  juge,  mais  notaire, 
tuteur  des  incapables  ;  il  veillait  à  l'exécution  de  ses  décisions.  Deni  témoins 
(adels)  l'assistaient  et  rédigeaient  ses  s«utences.  En  droit,  il  n'existait  pas  d'au- 
tre recours  que  l'appel  au  souverain,  auquel  le  Coran  fait  un  devoir  de  se  tenir 
chaque  jour,  quelque  tomp^.  à  la  disposition  de  quiconque  s'adresse  ù  sa  juslice. 
En  fait,  celle  voie  de  recours  cUil  illusoire  ;  le  plaideur  mécontent  s'adressait 
au  cadi  mieux  informé.  Celui-ci  réunissait  un  conseil  composé  de  religieux  ft 
de  jui-isles,  et,  après  avoir  pris  leur  opinion,  il  confirmait  ou  infirmait  la  i^r\- 
sion  prise,  sans  être  tenu  d'ailleurs  de  suivre  cet  avis.  S'il  existait  dans  la  ville 
un  cadi  du  rite  opposé,  il  était  toujours  appelé  aa  Hedjelës.  Outre  les  M'zabites 
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qui  forment  une  secte  séparée,  si  en  Algérie  la  presque  généralité  des  indigènes 
appartient  au  rite  maleki  répandu  dans  le  Nord  de  TAfrique,  on  y  trouve  aussi 
des  adhérents  du  rite  haneli,  auquel  appartiennent  les  Tares.  Il  n'existe  plus, 
d'ailleurs,  qu'un  seul  cadi  haneO,  qui  réside  à  Alger. 

Le  9  septembre  1830,  le  général  en  chef,  sans  se  préoccuper  de  cette  organi- 
sation, instituait  un  tribunal  français  chargé  de  connaître,  entn;  toutes  person- 
nes, des  affaires  civiles  et  commerciales  Ce  tribunal  devait,  pour  le  jugement 
des  affaires  où  les  indigènes  étaient  en  cause,  s'adjoindre  des  juges  musulmans 
ou  Israélites;  il  ne  fut  pas  installé,  et  ne  siégea  pas.  Dès  le  22  octobre  suivant, 
un  nouvel  arrêté  était  pris,  aux  termes  duquel  toutes  les  causes  entre  musul- 
mans, tant  au  civil  qu'au  criminel,  devaient  être  portées  devant  le  cadi  maure 
rmaiekî),  pour  être  jugées  d'après  les  règles  et  suivant  les  formes  instituées  dans 
le  pays.  La  connaissance  des  crimes  ou  délits,  commis  contre  les  personnes  ou 
propriétés  des  Français,  était  réservée  aux  conseils  de  guerre  (arrêté  du  16 
auût  1832) 

De  ce  moment,  la  justice  des  cadis  reprit  son  rôle. 

En  I83i,  l'ordonnance  du  f  0  août  fixe,  par  des  dispositions  plus  complètes, 
l'organisation  judiciaire  ak^érienne.  Les  tribunaux  indigènes,  offlciellement 
reconnus,  rétribués  et  institués  par  le  gouvernement  français,  connaissent  au 
civil  et  au  criminel  des  affaires  musulmanes.  Toutefois,  les  tribunaux  français 
peuvent  être  saisis  des  affaires  civiles  et  commerciales  concernant  les  indigènes, 
lorsque  ceux-ci  y  consentent,  ou  lorsqu'ils  sont  de  religion  différente.  Dans 
ce  cas,  le  juge  français  est  assisté  d'un  assesseur  musulman. 

L'ordonnance  des  28  février-27  avril  1841  maintient  les  bases  de  cette  orga- 
nisation, mais  elle  contient  deux  innovations  importantes  :  l»  la  cour  d'Alger, 
régulièremeni  constituée,  statue  sur  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  musulmans;  2'  ces  derniers  perdent  toute  compétence 
en  matière  criminelle.  L'ordonnance  du  26  septembre  1842  confirme  ces  dispo- 
sitions. En  48^8,  les  arrêtes  des  gouverneurs  organisent  les  mabakmas  et  les 
medjelès  d'Alger  et  de  Constantiue. 

A  partir  de  cette  époque,  notre  domination  s'étend  chaque  jour  ;  elle  pénètre 
davantage  dans  l'administration  des  tribus;  le  nombre  des  cadis  s'augmente; 
aussi  semble-t-il  qu'il  se  produise  un  revirement  en  faveur  des  juridictions 
indigènes.  Le  décret  du  i'''  octobre  1854  transforme  les  medjelès  qui  sont  éri- 
gés en  véritables  tribunaux  d'appel  musulmans,  Le  législateur  est  manifeste- 
ment in>piré  par  la  pensée  qu'il  serait  prématuré  de  substituer  nos  tribunaux 
aux  tribunaux  indigènes  et  qu'il  est  préférable  de  régulariser  et  d'améliorer  le 
fonctionnement  des  juridictions  indigènes.  Ainsi  que  le  remarquait  plus  tard  le 
rapport  présenté  à  l'appui  du  décret  du  31  décembre  18o9,  on  créait,  en  quelque 
sorte,  deux  justices  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

Les  réclamations  les  plus  vives  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  ;  il  devint  bientôt 
urgent  d'eu  tenir  compte.  Le  décret  de  4859  rétablit  le  droit  d'appel  devant  les 
tribunaux  français.  En  même  temps,  le  décret  consacre,  plus  formellement 
qu'il  n'avait  été  fait  jusque-là,  le  droit  des  musulmans  de  contracter  sous  l'em- 
pire de  la  loi  française  et  d'attribuer,  par  ce  seul  fait,  compétence  à  la  juridic- 
tion française. 

C'était  un  retour  aux  doctrines  qui  avaient  prévalu  en  4841  et  1842. 

Le  décret  du  43  décembre  4866,  aujourd'hui  encore  en  vigueur  sur  beaucoup 
de  points,  s'inspire  d'une  tendance  différente  ;  il  procède  des  principes  que  le 
chef  de  l'Etat,  dans  sa  lettre  du  20  juin  4865,  indiquait  comme  bases  de  la  po- 
litique future  de  la  France  en  Algérie.  Ce  décret  ne  parait  destiné  qu'à  modi- 
fier, en  les  améliorant,  certains  articles  du  décret  de  48o9.  En  réalité,  les  modi- 
fications sont  plus  importantes.  Sans  doute,  les  parties  peuvent  contracter  sous 
l'empire  de  fa  loi  française,  et  leur  déclaration  entraîne  la  compétence  des 
tribunaux  français;  mais,  ainsi  que  le  dit  formellement  l'article  2,  lorsque  des 
musulmans  saisissent  le  tribunal  français,  il  y  a  simplement  substitution  de  la 
juridiction  du  juge  de  paix  à  celle  du  cadi 

Le  juge  devra  statuer  conformément  au  droit  musulman,  et  ce  sera  le  cadi 
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li  fera  exécuter  la  senLence,  dans  la  forme  musulmane.  On  conlle  ainsi  aa 
aRiïlral  indigène,  soment  à  cdiii  que  les  parties  n'ont  pas  aeceplé  pour  Juge, 
Roin  de  veillei'  à  l'exéculion  du  jugement,  rendu  par  un  ma;;istraL  français. 
Toute  décision  de  cadi  peut,  dans  les  Irais  jours,  Hre  soumise  à  un  medjelès 
insullatif,  qui  Émet  un  simple  avis,  auquel  )e  cadi  n'e^t  pas  tenu  de  se  confor- 
er  dans  sa  seconde  décision. 

Les  appels  sont  portés  devant  le  tribunal  de  première  instance.  Toutefois,  si 
riileur  du  litige  dépasse  2,000  fr.  de  capital,  ou  200  fr.  de  revenu,  l'appel  est 
>rlé  devant  le  Iribunal  du  i^lief-lieu  du  département.  Pour  l'arrondissement 
Alger,  les  appels,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  sont  toujours  déférés  à  la  cour, 
ans  chaque  tribunal,  il  est  créé  des  chambres  spéciales  pour  le»  affaires  mu- 
ilmanns.  Les  assesseurs  musulmans,  qui  antérieurement  n'avaient  que  voi;t 
msullalive,  obtiennent  voit  délibéralivc 

En  même  lemps,  innovation  grave,  on  institue  un  conseil  supérieur  de  droit 
usulman,  qui  doit  Être  consulté  nécessairement,  lorsqu'au  cours  d'une  procê- 
jre  d'appel  se  présente  une  question  religieuse  ou  d'état-civil.  La  décision  de 
I  conseil  supérieur  est  obligatoire  pour  te  juge  du  fond,  (kttte  îustitutiou  a 
sparu  le  II  novembre  1875. 

Des  les  premières  tentatives  d'organisation  de  la  justice  musulmane,  les  cadis 
raient  été  chargés  du  soin  de  recevoir  les  actes  des  indigènes,  rX  de  leur  don- 
iT  le  caractère  authentique.  C'est  en  cette  qualité  de  notaires  indigènes  qu'ils 
il  mission  de  liquider  et  de  partager  les  successions  musulmanes.  Sur  i?e 
)int  encore,  le  décret  du  13  décembre  1866  nu  répond  plus  aux  autres  parties 
i  notre  législation  algérienne.  Depuis  la  loi  du  'M  juillet  ISTS.  le  Gouverne- 
ent,  à  graniis  frais,  fait  des  efforts  pour  constituer  le  régime  de  la  propriété 
I  Algérie.  Dans  chaque  localité  successivement,  après  les  cnquCtes  cl  autres 
rmalités  prescrites  par  cette  loi,  des  titres  oftlciels  de  propriété  sont  lemis  i 
laque  propriétaire  ;  mais,  que  celui-ci  vienne  à  mourir,  s'il  est  indigène,  sa 
iccessiuii  sera  liquidée,  partagée  par  le  cadi,  cl  trop  souvent  l'acte  qui  consta- 
ra  les  droits  de  chaque  bénticr  ne  contiendra,  sur  les  attributions  de  part-, 
ir  la  dénomination  des  biens,  sur  les  ahornemenLs,  que  des  indications  ini^-if- 
lanles.  Au  lilre  de  proprièlé  établi  par  les  soins  de  l'Eial.  susceptible  d'inspirer 
lUtc  conEiaiice,  aura  î^uccédé  un  titre  vague  et  incertain. 
Vne  partie  de  l'Algérie  n'a  pas  été  soumise  au  régime  du  décret  de  1866.  La 
abylie.  c'est-à-dire  le  rc.-sort  des  tribunaux  de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou,  avait 
m.servé  ses  anciennes  juridictions;  dans  certaines  localités  existaient  de^  nia- 
ikmas  de  cadis  ;  pre>qne  partout  la  justice  était  rendue  soit  par  les  djema^. 
'Semblée  de  notables,  qui  coiistitueut  en  même  temps  le  conseil  communal, 
lit  par  des  arbitres. 

I,e  décret  du  39  aoûl  1ttT4,  qui  n'a  subi  depuis  que  des  modifications  dp 
Hail,  a  supprimé,  sans  Iransiliua.  en  Kab,ïlie,  ces  juridictions  ;  les  juges  ùd 
ùx  et  U'*  tribunaux  d'arrondissement  sont  devenus  compétents  presque  par- 
iiit  peur  statuer  sur  toutes  les  contestations  entre  Kabyles  ou  Arabes,  L'etTct  d« 
'tie  rétiirmc  a  éle  excellent;  aucune  rcclaniiiliou  ne  s'est  élevée. 
Cet  exposé  rH|n<ie  de  l'état  aciuel  de  la  légïi'iatiou  qui  régit  Injustice  mueiil- 
iiine  monti'o  qu'un  grund  nnnibre  de  points  appelaient  des  réruniies. 
I.'cspérienco  acquise  en  Kalivlie  doit  nous  éclairer  aujourd'hui.  Les  juridic- 
iins  indigènes  en  .Vk'ério  pouient  être,  sinon  supprimées  eiiliéremeul,  au 
oins  amoindries.  Inul  en  tt^nant  compte  dt-s  dillérenr-L's  notables  qui  existent 
itre  la  Kabvlie  et  les  iLutirs  réyinns  .le  l'Algérie,  dans  un  grand  nombre  de 
is,  la  juridielion  friinîiii>e  peut  être  subMiluée,  avec  avantage,  ù  la  juridiction 

Sans  duulc.  la  KiiUylie  est  lialntée  par  une  population  qui  offre  de  profonde; 
llV'renci's  avec  ht  race  inobc  ;  s^iii  oriraniiiutiou  judiciaire  était  moins  intime- 
en'  lice  i»  sa  fi'i  rfti;;ieuse.  Le  princi|>e  du  décret  de  1871  ne  pourrait  dimc, 
itis  Iran-ilioii,  éli-e  «'tendu  au  reste  de  1  .Mgéiie  ;  mais  un  premier  pas  considé- 
Mc  peut  être  fait  dans  la  voie  de  l'jsîiiuilaliun.  Le  temps  fera  plus  tard  tea 
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œuvre  et  permettra,  à  une  époque  que  les  circonstances  pourront  éloigner  ou 
rapprocher,  d'accomplir  un  progrès  nouveau. 

L(^  études  préliminaires  du  projet  que  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  ont 
été  loDÉrnes.  Un  premier  projet,  préparé,  en  1882,  par  M.  le  premier  président 
de  la  cour  d'Alger,  fut  soumis,  on  1883,  au  conseil  de  gouvei^cment  de  l'Algé- 
rie, approuvé  par  cette  assemblée,  présenté  au  conseil  d'Etat,  le  29  janvier  1885. 
A  raison  des  niodillcations  que  le  projet  avait  çubies  de  la  part  de  cette  haute 
assemblée,  le  Gouvernement  a  provoqué  de  nouveau  les  observations  des  chefs 
de  la  cour  d*Alger  et  celles  du  gouverneur  général  ;  il  a  reçu  aussi  celles  que 
voulurent  bien  présenter  plusieurs  des  représentants  de  l'Algérie  au  Parlement. 

Deux  points  essentiels  seront  tout  d'abord  consacres  par  le  nouveau  décret. 

Le  législateur  de  1866  avait  posé  en  principe  que  la  loi  musulmane  était 
applicable  dans  toutes  les  contestations  entre  musulmans,  sauf  convention  con- 
traire. I.e  décret  déclare  que,  sauf  pour  les  matières  expressément  réservées, 
les  indigènes  sont  soumis  à  la  loi  française.  Leurs  droit  et  coutumes  resteront 
encore  applicables,  s'ils  ne  préfèrent  y  renoncer,  en  matière  de  statut  personnel, 
de  successions,  de  môme  qu'en  malière  immobilière,  lorsque  la  propriété  de 
l'immeuble  n*a  pas  été  établie  conformément  aux  lois  françaises. 

De  même  encore,  d'après  le  décret  de  1866,  la  juridictio:i  indigène  restait 
compétente  dans  toutes  les  contestations  entre  indigènes  ;  d'après  le  décret 
nouveau,  le  radi  ne  sera  plus  le  juge  de  droit  commun  qu'en  matière  de  statut 
personnel  et  ie  successions,  et  encore  les  parties  auront-elles  la  faculté  de  se 
présenter  d'accord  devant  le  juge  français. 

Les  dispositions  primitivement  admises  sur  ce  dernier  point  diiïéraient  essen- 
tiellement de  celles  qui  ont  été  définitivement  adoptées. 

On  avait  pensé  qu'il  serait  possible  de  supprimer  entièrement  la  juridiction 
des  cadis  dans  certaines  circonscriptions  de  justices  de  paix,  et  de  laisser  dans 
les  autres  subsister  ces  tribunaux  avec  une  compétence  analogue  à  celle  que 
leur  avait  reconnue  le  décret  de  1866.  —  Un  nouvel  examen  a  permis  de  recon- 
naître, sur  les  observations  des  autorités  locales,  que  dans  les  matières  qui  tou- 
chent an  statut  personnel,  c'est,  en  réalité,  la  loi  religieuse  qui  est  applicable. 
11  fallait  éviter  d'inquiéter  les  populations  indigènes,  même  dans  les  localités 
on  leur  assinnîlation  est  plus  complète.  —  Il  a  donc  paru  préférable  de  conser- 
ver partout  une  juridiction  indigène,  sauf  à  restreindre  la  compétence  qui  lui 
serait  attribuée  aux  points  qui  se  rattachent  à  la  religion. 

Dans  ce  second  système,  comme  dans  le  premier,  le  nombre  des  cadis  pourra 
être  diminué.  Les  mahakmas  de  cadis  qui  existent  actuellement  ne  seront  pas 
toutes  conservées.  Les  attributions  des  magistrats  se  trouvent  réduites  singu- 
lièrement. En  outre,  les  indigènes  sauront  prendre  le  chemin  des  tribunaux 
françab,  même  dans  les  cas  réservés  en  principe  au  juge  musulman.  A  mesure 
que  se  réalisera  cet  espoir,  la  suppression  de  certaines  mahakmas  deviendra 
iaciie.  Eu  pareil  cas,  la  circonscription  sera  réunie  à  une  circonscription 
voisine. 

La  juridiction  des  cadis  conservés  s'étendra  ainsi  sur  plusieurs  circonscrip- 
tions de  justices  de  paix  :  mais  l'établissement  de  mahakmas  annexes  et 
d  audiences  foraines  permettra  de  remédier  h  leur  petit  nombre,  de  telle  façon 
que  leur  éloignrment  ne  porte  pas  préjudice  aux  justiciables.  La  compétence 
des  juges  de  paix  s'accroît  de  toui  ce  que  le  décret  enlève  à  la  connaissance  des 
cadis. 

En  matière  personnelle  ou  mobilière,  ils  n'auront  quVi  appliquer  les  principes 
^♦'•néraux  du  droit  qui  sont  communs  à  toutes  les  législations  et  ont  été  formu- 
1^<  avec  tant  de  précision  dans  le  code  civil,  ils  tiendront  compte  cependant  des 
coutumes  et  usages  locaux. 

En  matière  immobilière,  la  loi  musulmane  reste  applicable,  lorsque  la  pro- 
priété de  l'immeuble  n'est  pas  constituée  par  un  tiire  français,  mais  la  conipé- 
ieoce  attribuée  au  juge  de  paix  bâtera  le  moment  où  partçut  en  Algérie  la 
propriété  reposera  sur  des  titres  sérieux  et  incontestables. 

A  côté  de  ces  réformes  fondamentales,  des  modilications  sont  introduites  dans 
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le  mode  de  recrutement  des  cadis,  dans  la  composition  des  mabakmas  ;  elles 
sont  de  moindre  importance 

La  procédure  ordinaire  devant  les  justices  de  paix  est  simple  et  peu  coûteuse. 
Elle  comporte  cependant  quelques  formalités  qu'il  a  paru  utile  de  simplifier 
encore  pour  que  leur  juridiction  présentât  moins  de  dilférence  avec  celle  à 
laquelle  l'Arabe  est  accoutumé  ;  on  n'a  donc  conservé  que  les  éléments  essen- 
sentiels  d'une  procédure. 

En  matière  d'appel,  des  modifications  sont  apportées  au  régime  actuel.  Con- 
formément au  principe  posé  pour  les  juridictions  francaisec,  Tappel  des  déci- 
sions rendues  par  le  cadi  ou  par  le  juge  de  paix  sera  porté  toujours  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement.  Il  est  essenliel  que  le  juge,  môme  le  juge 
d'appel,  ne  soit  pas  trop  éloigné  du  justiciable,  et  cela  est  d'autant  plus  dési- 
rable qu'en  matière  musulmane  les  parties  se  présentent  le  plus  souvent  Ciles- 
mômcs  îi  l'audience. 

La  distinction  ancienne  qui,  suivant  le  taux  du  procès,  faisait  juger  ratfaire 
par  tel  ou  tel  tribunal,  est  supprimée.  On  avait  cru,  par  ce  moyen,  en  établis- 
sant en  Algérie,  pour  ainsi  dire,  trois  cours  supérieures  en  matière  musulmane, 
arriver  à  constituer  une  jurisprudence  plus  uniforme.  Il  a  été  reconnu  qu'il 
valait  mieux  en  revenir  au  droit  commun.  Depuis  longtemps,  les  principes 
essentiels,  incontcsliibles  du  droit  indigène  ont  été  dégagés  par  les  tribunaux 
et  sont  appliqués  d'une  manière  uniforme.  Le  reste  du  droit  musulman  est  un 
ensemble  de  coutumes  trop  souvent  vagues  et  indécises,  qui  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  la  formation  d'une  jurisprudence.  A  vouloir  d'ailleurs  éviter  toute 
divergence,  on  arriverait  peut-être  à  fixer  ces  règles  variables,  à  donner  un 
corps  à  ces  coutumes  et  ù  constituer  en  Algérie  un  code  des  lois  musuln^anes, 
an  moment  même  où  leur  cliamp  d'application  se  restreint. 

Le  principe  que  tout  appel  est  porté  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondis-e- 
ment  subit  une  exception.  Dans  l'arrondissement  d'Alger,  c'est  la  cour  qui,  au 
moins  provisoirement,  connaîtra  des  appels.  Le  tribunal  d'Alger  ne  pourrait, 
avec  les  trois  chambres  dont  il  se  compose,  sulfiro  à  l'expédition  des  giffaires  si 
les  appels  musulmans  lui  étaient  dévolus. 

D'autre  part,  des  raisons  budgétaires  s'opposent  actuellement  à  la  créalion 
d'une  nouvelle  chambre.  On  a  donc  conservé  temporairement,  sur  ce  point, 
l'organisation  actuelle,  et  la  cour  continuera  à  connaître  des  appels  de  Tarrou- 
dissement  d'Alger. 

Les  assesseurs  qui  existent  en  ce  moment  dans  chaque  tribunal  pour  le  juge- 
ment des  affaires  musulmanes  resteront  en  fonctions,  mais  n'auront  plus  que 
voix  consultative.  Ils  ne  seront  pas  remplacés.  L'expérience  acquise  permet  de 
croire  que  cette  institution  n'est  plus  indispensable. 

Il  n'est  point  apporté  d'innovations  importantes  en  matière  de  procédure  sur 
appel  La  tentative  de  conciliation  prescrite  devant  le^  magistrat  rapporteur  est 
supprimée.  Ce  magistrat  peut  cependant  appeler  les  parties  pour  leur  demander 
des  explications,  et,  quand  il  estimera  avoir  quelque  chance  de  succès,  il  pourra 
tenter  de  les  amener  à  un  arrangement. 

Si  en  première  instance  il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  modifier  la  situation 
actuelle  et  d'organiser  une  procédure  de  jugements  par  défaut  et  d'opposition, 
en  raison  des  avertissements  successifs  que  reçoit  le  défendeur,  en  appel  il  était 
opportun  d'introduire  la  faculté  de  former  o])position  à  la  décision  rendue  par 
défaut.  * 

Ainsi  qu'il  a  été  dit,  les  cadis  sont  non  seulement  des  juges,  mais  aussi  des 
officiers  publics  indigènes.  A  ce  titre,  ils  peuvent  être  chargés  de  liquider  et 
partager  les  successions.  Actuellement  des  immeubles  soumis  à  la  loi  de  1873  se 
trouvent  souvent  compris  dans  les  successions  ;  le  travail  accompli  en  vertu  de 
cette  loi  devient  alors  stérile. 

Le  décret  remédie  à  cet  état  de  choses.  Désormais,  toute  succession  compre- 
nant des  immeubles  ne  pourra  être  liquidée  que  par  un  notaire  français.  Les 
droits  successoraux  seront,  en  cas  de  contestation,  fixés  par  le  câdi,  mais  l'attri- 
bution des  parts  sera  faite  par  le  notaire.  La  disposition  nouvelle  sera,  à  cet 
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égard,  un  mojea  puissant  d^arriver  à  la  constitution  et  à  la  consolidation  de  la 
propriété. 

Afin  de  pourvoir  à  la  réception  des  actes  des  musulmans  au  cas  de  suppres- 
sion des  mahakmas,  on  pourra  choisir  entre  plusieurs  solutions.  Le  cadi  juge 
aura,  cela  n'est  pas  douteux,  compétence  pour  faire  fonction  de  notaire  dans 
les  circonscriptions  réunies  ;  mais,  pour  obvier  aux  inconvénient?^  que  son  éloi- 
gnement  produirait,  on  pourra,  dans  le  territoire  de  la  mahakma  supprimée, 
laisser  un  ancien  cadi,  à  titre  seulement  de  cadi  notaire,  ou  bien  créer  une 
mahakma  annexe.  C'est-à  dire  qu'on  instituerait  un  bachadel,  ou  suppléant  du 
cadi,  non  rétribué  par  un  traitement  fixe,  qui  aurait  le  droit,  en  cas  d'empê- 
chement du  cadi,  de  rendre  la  justice  en  son  nom,  et,  dans  tous  les  cas,  de  rece- 
voir les  actes  des  indigènes  et  de  leur  donner  Tauthenticité.  Suivant  les  circons- 
tances, fane  ou  l'autre  de  ces  solutions  sera  adoptée. 

l 'organisation  des  cadis  notaires  a  été  expérimeutée  ;  celle  des  mahakmas 
annexes  également.  L'administration  possède  donc  déjà  des  indications  suffi- 
santes pour  apprécier  dans  quels  cas  l'un  ou  l'autre  système  devra  être  préféré. 

Au  décret  est  annexé  uri  tarif  des  frais  qui  reproduit,  sous  le  bénéfice  des 
modifications,  rendues  nécessaires  par  la  nouvelle  organisation,  la  plupart  des 
dispositions  des  tarifs  en  vigueur. 

Le  cadre  restreint  de  ce"  rapport  né  m'a  permis,  M.  le  Président,  que  d'ap- 
peler votre  attention  sur  les  points  principaux  de  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  sans  examiner  les  modifications  accessoires  qu'elle  consacre.  Sur  un 
très  grand  nombre  de  questions,  d'ailleurs,  on  s'est  borné  à  coordonner  les  dis- 
positions des  ordonnances  et  décrets  précédents.  J'ajoute  que  le  décret  s'applique 
uniquement  à  cette  région  longtemps  appelée  le  Tell.  La  Kabylie,  qui  depuis 
douze  ans  a  obtenu  un  régime  particulier  dont  les  avantages  sont  reconnus,  et 
les  contrées  du  Sahara,  qui  aujourd'hui  encore  en  raison  de  l'époque  récente 
de  leur  occupation,  sont  soumises  au  régime  militaire,  resteront  régies  parleurs 
règles  propres.  (Décrets  des  29  août  1874  et  8  janvier  1870.) 

J'ai  eu  l'honneur,  M.  le  Président,  de  vous  rappeler  dans  quelles  conditions 
ce  décret  a  été  préparé.  Après  les  études  lonirues.  multiples,  consciencieuses, 
dont  il  a  été  l'objet,  on  peut  penser  que  cette  œuvre,  qui  n'est  |>as  parfaite 
assurément,  mais  qui  a  reçu  les  suffrages  d'hommes  compétents,  éclairés  sur  les 
besoins  de  notre  grande  colonie,  réalisera  un  notable  progrès  Ce  n'est  pas  une 
œuvre  définitive  ;  c'est  un  nouveau  jalon  posé  dans  la  voie  du  progrès,  et  qui 
sera,  nous  Tespérons,  un  moyen  efficace  pour  attirer  à  nous  et  nous  assimiler 
les  populations  indigènes  de  l'Algérie. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  Thommage  de  mon  profond  respect. 

Le  garde  des  sceaux,  minhdrc  de  la  justice, 

Dkmûlë. 
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ALLEMAGNE 

Le  Heiclisanzeiger  du  5  janvier  publie  la  lettre  suivaule,  (juc  l'Empereur  a 
adressée  au  Prince  impérial  pour  le  remercier  des  félicitations  de  Tarniée  à 
roccasion  de  son- jubilé  militaire  (1)  : 

L'armée  sait  combien  elle  m'a  toujours  été  chère,  et  elle  comprendra  les  sen- 
timents qui  ont  dû  agiter  mon  esprit  aujourd'hui  que  je  lui  appartiens  depuis 
quatre-vingts  ans  et  que  je  considère  les  nombreux  changements  qu'elle  et  moi 
nous  avons  vus  pendant  cette  péi'ode. 

A  mon  entrée  dans  les  rangs,  l'armée  se  trouvait  aC/Culce  aux  extrêmes  limites 
de  l'empire,  après  avoir  subi  la  plus  grande  défaite  qui  ait  jamais  atteint  la 
Presse.  Mais  l'esprit  militaire  que  mes  ancêtres  avaient  semé  dans  l'armée  n'eu 
souffrit  pas,  et  bientôt  cet  esprit  nous  conduisit  à  la  guerre  de  l'indépendauce, 
le  plus  beau  souvenir  que  j'aie  conservé  de  ma  jeunesse. 

Par  son  ardeur  au  travail  pendant  une  longue  période  de  paix  et  ensuite  par 
ses  exploits  glorieux  à  une  épogue  plus  récente,  l'armée  a  prouvé  clairement 
que  cet  esprit  militaire  s'est  maintenu  dans  toute  sa  force. 

J'ai  assisté  avec  l'armée  à  beaucoup  de  changements  dans  la  forme  extérieure 
et  dans  l'effectif  des  troupes.  J'ai  vu  s'accomplir  l'union  avec  les  contingents 
allemands  et  la  formation  de  la  marine.  Sous. mes  yeux  des  générations  ont 
passé  par  l'armée  ;  mais  il  n'y  a  jamais  eu  de  changement  dans  les  sentiments 
intimes  de  l'armée. 

Conserver  par-dessus  tout  le  sentiment  du  devoir  et  de  l'honneur,  et  être  prêt 
en  tout  temps  à  donner  sa  vie  pour  cela,  tel  est  le  lien  qui  unit  étroitement 
toutes  les  races  allemandes,  qui  nous  attache  aux  ancêtres  et  qui  nous  a  con- 
duits, sous  mon  règne,  à  des  victoires  que  je  considère  comme  les  faits  les  plus 
brillants  de  ma  carrière  militaire. 

C'est  un  vrai  plaisir  pour  moi  de  pouvoir  parler  ainsi  aujourd'hui  à  Tarmée 
et  de  pouvoir  dire  que,  pendant  ces  quatre-vingts  ans,  nous  avons  certainement 
appartenu  Tun  à  l'autre  d'une  manière  étroiie  et  complète. 

Je  remercie  de  tout  cœur  l'armée  pour  sa  grande  fidélité  et  son  attachement, 
et  pour  avoir  accompli  son  devoir.  Mon  sentiment  le  plus  vif  jusqu'à  mou  der- 
nier soupir  sera  ma  reconnaissance  envers  elle. 

Projet  de  loi  militaire. 

La  discussion  est  venue  le  \  1  janvier  devant  le  Reiehstag. 

(1)  Le  1"  Janvier,  à  l'occasion  du  jubilé  de  sa  80*  année  de  seivice  militaire,  l'Empereur 
tvait  reçu  tous  les  géaéraux  commandant  les  corps  do  l'armée  allemande,  ayant  à  leur  tête 
la  Prince  impérial. 
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M.  de  Huehne  a  lu  le  rapport  de  la  Commission  chargée  d*étadier  le  projet. 
Il  a  déclaré  qu'il  n'était  chargé  de  soutenir  aucune  des  propositions  examinées, 
attendu  qu'elles  avaient  toutes  été  repoussées  par  la  majorité  de  la  Commis- 
sion. 

Le  feld-maréchal  de  Moltke  a  pris  le  premier  la  parole. 

Messieurs,  a-t-il  dit,  personne  de  nous  ne  se  fait  illusion  sur  la  gravité  delà 
situation  où  nous  nous  trouvons.  Toutes  les  grandes  puissances  se  hâtent  de 
prendre  les  mesures  que  commande  un  avenir  incertain.  Tout  le  monde  se 
demande  s'il  y  aura  la  guerre. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  chef  d'Etat  veuille  assumer  de  propos  délibéré  l'énorme 
responsabilité  d'avoir  mis  le  feu  aux  matières  infiammables  qui  se  sont  accu- 
mulées un  peu  partout  dans  tous  les  pays.  Un  gouvernement  fort  eet  une 
garantie  pour  la  paix.  Mais  les  passions  populaires,  l'orgueil  des  chefs  de  partis, 
les  fluctuations  de  l'opinion  publique  égarée  par  la  parole  et  par  la  presse,  tout 
cela  peut  à  un  certain  moment  devenir  plus  fort  que  la  volonté  des  gouver- 
nants. N'a-ton  pas  vu  des  guerres  s'engagera  propos  d'intérêts  de  Bourse? 
S'il  est  un  pays  qui,  dans  cette  situation,  soit  plus  que  tout  autre  en  mesure  de 
maintenir  la  paix,  c'est  assurément  l'Allemagne,  qui  n'est  directement  inté- 
ressée dans  aucune  des  questions  qui  agitent  les  autres  puissances;  rAllemagne 
qui,  depuis  qu'elle  existe,  a  montré  qu'elle  ne  veut  attaquer  aucun  de  ses 
voisins  sans  avoir  été  contrainte.  Or,  Messieurs,  pour  conserver  ce  rôle  ingrat 
et  difficile  de  puissance  arbitrale,  l'Allemagne  doit  être  forte  et  toujours  prêle. 
Si  alors  l'on  veut  nous  entraîner  dans  une  guerre,  nous  aurons  les  moyens  de 
la  faire.  Messieurs,  si  vous  repoussez  le  projet  du  gouvernement,  mon  opinion 
est  que  nous  aurons  la  guerre.  (Sensation.) 

Je  dois  reconnaître,  du  reste,  qu'à  part  certaines  divergences  de  détails,  l'en- 
semble des  dispositions  de  la  nouvelle  loi  est  unanimement  approuvé.  Seule- 
ment, nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  la  question  de  la  durée  de  cette  loi. 
Permettez-moi  de  vous  rappeler  à  ce  propos  qu'une  armée  ne  peut  jamais  être 
u  nn  provisoire.  » 

Chez  nous,  l'armée  est  tout,  car  d'elle  dépendent  toute  notre  organisation 
sociale,  nos  libertés  politiques  et  civiques,  la  civilisation,  les  finances.  L'Etat  se 
relève  ou  tombe  en  môme  temps  que  l'armée.  Or,  nous  ne  pouvons  rien  faire 
d'un  effectif  qui  ne  nous  serait  accordé  que  pour  une  année  ou  pour  un  trieunat. 
L'armée  repose  sur  la  stabilité;  les  nouveaux  cadres  ne  peuvent  devenir  efficaces 
qu'après  un  certain  nombre  d'années. 

Les  yeux  de  l'Europe  sont  dirigés  aujourd'hui  sur  ces  débats.  Je  fais  appela 
votre  patriotisme  et  vous  prie  de  voter  le  projet  sans  modifications  ni  diminution 
de  délai. 

Montrez  au  monde  que  vous  êtes  un  peuple  prêt  à  tous  les  sacrifices  lorsqu'il 
s'agit  de  la  sécurité  de  la  patrie.  (Bravos  à  droite.) 

Après  un  discours  de  M.  de  Stauffenborg,  député  libéral,  en  faveur  du  projet, 
le  prince  de  Bismarck  prononce  le  discours  suivant  : 

Par  leur  projet  de  loi,  les  gouvernements  fédérés  ont  exprimé  la  conviction 
que  la  force  actuelle  de  l'armée  allemande  ne  fournit  pas  la  garantie  suffisante 
à  la  sûreté  de  l'empire  que  l'Allemagne  a  le  droit  d'exiger.  Cette  conviction 
repose  sur  l'opinion  de  nos  capacités  militaires,  dont  l'autorité  est  reconnue 
par  TEurope  entière,  excepté  par  le  Reichstag  allemand.  MM.  Richter,  Wind- 
thorst,  Grillenberger  font  de  l'opposition  à  ces  autorités.  Comme  je  ne  puis 
admettre  que  ces  messieurs  mettent  leur  jugement  militaire  au-dessus  de  celui 
de  l'état-major  allemand,  je  dois  supposer  chez  eux  d'autres  motifs.  On  a  voulu 
faire  croire  que  le  projet  n'avait  pour  but  principal'  que  d'obtenir  de  nouveaux 
impôts  exorbitants.  Cette  idée  est  aussi  absurde  que  si  je  disais  que  l'opposi- 
tion contre  le  projet  a  pour  motif  le  désir  que.  dans  la  prochaine  guerre, 
l'Allemagne  ne  soit  pas  heureuse.  Craint-on  peut-être  que  le  i^nforcemeot  de 
l'armée  soit  demandé  pour  faire'une  guerre  de  conquête  ou  s'immiscer  dausles 
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affaires  des  autres  Etats  ?  Ce  serait  faire  fausse  route.  L'empereur  a  fait  deux 
grandes  guerres,  seulement  pour  que  rAllemagne  obtienne  le  droit  de  vivre 
comme  nation  et  de  respirer.  Aujourd'hui,  l'Allemagne  n'a  pluâ  des  intérêts* 
guerriers,  Thistoire  des  dernières  seize  années  le  prouve. 

Depuis  le  traité  de  Francfort,  le  devoir  du  gouvernement  consistait  à  conso- 
liiier  la  situation.  Ce  devoir  n'a  point  été  facile.  Il  s'a;4issdit  de  nous  réconcilier 
avec  les  Etats  avec  qui  nous  avions  fait  la  guerre.  Avec  l'Autriche,  nous  j^ommes 
arrivés  à  consolider  des  relations  aussi  sûres  et  basées  sur  une  conliauce  réci- 
proque comme  jamais  du  temps  de  la  Diète  il  n'y  en  avait  eu.  Nous  nous  som- 
mes mis  d'accord  sur  toutes  les  questions. 

Les  efforts  de  '/Allemagne  doivent  tendre  à  fortifier  son  armée  de  façon  à 
pouvoir  assurer  son  inoépendance  sans  aucun  allié.  J'ai  cependant  cru  de  mon 
devoir  aussi  de  chercher  à  établir  des  relations  bonnes  entre  les  trois  puissances 
impériales.  Nos  propres  relations  avec  la  Russie  sont  aussi  amicales  que  tou- 
jours, et  aujourd'hui  encore  au-dessus  de  tout  doute.  De  notre  côté,  ces  rela- 
tions ne  seront  jamais  troublées.  Quels  motifs  ausbi  pourraient  nous  pousser  à 
faire  la  guerre  à  la  Russie  ?  Que  nous  soyons  attaqués  par  la  Russie  ou  que 
la  Russie  cherche  des  alliances  contre  nous,  je  ne  le  crois  pas.  Le  tzar  a  tou- 
jours eu  le  courage  de  son  opinion  et,  s'il  projetait  des  hostilités  contre  nous,  il 
serait  le  premier  à  le  dire. 

Mais  la  possibilité  n'e.<«t  pas  exclue  que  rAllemagne.  comme  du  temps  de  Fré- 
déric le  Grand,  ait  à  défendre  seule  ses  couqufîtes.  Nous  n'aurons  pas  de  que- 
relle avec  la  Russie  si  nous  ne  sommes  pas  sur  son  chemin  en  Bulgarie,  comme 
l'auraient  voulu  les  personnes  qui  s'opposent  maintenant  au  projet  de  loi.  La 
prc,>^se  de  ce  parti  a  fait  tout  pour  nous  précipiter  dans  une  guerre  avec  la  Rus- 
sie et  poussé  jusqu'à  l'extrême  les  reproches  contre  le  gouvernement,  dont  la 
politique  ne  prit  point  parti  pour  le  prince  de  Bulgarie.  Si  j'avais  donné  dans 
ces  absurdités,  j'aurais  mérité  d'être  accusé  de  haute  trahison.  Ces  déclamations 
pleurnicheuses  et  pathétiques  me  rappellent  la  scène  à'Harnlcl  où  un  comédien 
verse  des  larmes  sur  le  sort  d'Hécube. 

La  Bulgarie  e(  celui  qui  doit  y  gouverner  nous  sont  parfaitement  indifférents, 
et  nous  DC  nous  brouillerons  jamais  avec  la  Russie  pour  cette  question,  avec  la 
Russie  dont  l'amitié  pour  nous  est  plus  importante  que  celle  de  la  Bulgarie  et 
des  amis  de  ia  Bulgarie  en  Allemagne. 

.Notre  devoir  est  d'entretenir  la  paix  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  La  missiou 
est  difficile,  à  cause  désintérêts  divergents,  et  parce  que  je  cours  le  danger 
d'être  prb  en  Autriche  pour  Russe  et  en  Russie  pour  Autrichien:  mais  nous  conti- 
nuerons nos  efforts  dans  l'intérêt  de  la  paix. 

Nos  effoits,  après  la  guerre  française,  pour  amener  une  réconciliation  avec 
la  France  ne  furent  pas  moins  sincères.  Ont-ils  été  aussi  heureux.^  C'est  la  ques- 
tion. En  France,  les  choses  ont  un  autre  aspect.  Je  puis  seulement  parler  selon 
mon  jugement  politique  ;  mais  je  puis  faire  valoir  que  j'ai  travaillé  pendant 
trente-six  années  dans  la  grande  politique  européenne,  et  rappeler  les  époques 
cl  les  actions  où  mon  jugement  politique  était  dans  le  vrai  et  plus  juste  que 
celui  de  Topposilion  parlementaire. 

La  question  sur  quel  pied  nous  serons  en  France  dans  l'avenir,  est  pour  moi 
non  moins  importante  que  nos  appréhensions  concernant  la  Russie  et  l'Autriche. 
Je  ne  parle  ni  de  Tltalic  ni  de  l'Angleterre,  qui  ne  nous  donnent  aucun  sujet 
d'inquiétude. 

Entre  nous  et  la  France  la  situation  pacifique  est  plus  difiicile,  parce  qu'il 
existe  un  long  processus  historique  entre  les  deux  pays.  Du  moment  où  la 
France  fut  arrivée  à  son  unité  politique,  commença  aussitôt  la  menace  de  la 
frontière  allemande.  Historiquement,  cela  commença  par  la  prise  des  trois  évê- 
chés  de  Metz,  Toul  et  Verdun.  Depuis,  une  génération  U  peine  a  pu  vivre  en 
Aliemague  sans  qu'elle  ait  été  forcée  d'aller  en  guerre  contre  la  France.  Main- 
tenant encore  cet  état  hostile  n'est  pas  clos.  Cela  est  dans  le  caractère  français. 
Nous,  de  notre  côté,  nous  avons  fait  lout  pour  gagner  les  Français.  Nous  avons 
secondé  tous  les  désirs  de  la  France,  excepté  celui  de  reconquérir  plus  ou  moius 
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de  terre  allemande.  Nous  n'avons   noa-scuienienl  aucune  raison  d'allaquer  h 
V 


que  l  aliaire  luxemnourg-eoise,  en  i«o/,  se  sou  icrminee  paci- 
liquement.  Quel  sera  le  sort  de  la  paix  dans  l'avenir  ?  Je  ne  puis  pas  le  savoir 
exactement.  Je  ne  puis  pas  voir  dan^  les  cartes  de  la  providence  divine. 

Mes  etlbrts  ne  tendront  jamais  à  faire  la  guerre  à  la  France  ;  mais  elle  sera 
faite  cependant,  et  plus  tard  cela  sera,  plus  favorables  seront  les  circonstances. 
Nous  avons  déjà,  en  1870.  coiubaltu  dans  des  conditions  plus  favorables  (ju'eiles 
n'auraient  été  en  18(57.  Mais,  si  los  Français  veulent  maintenir  la  paix  avtîc 
nous  jusqu'à  ce  que  nous  les  alta([uions,  si  nous  pouvions  être  certains  de  cela, 
alors  nous  aurions  toujours  la  paix. 

Que  voudrions-nous  aussi  obtenir  de  la  France?  Voudrions-nous  annenT 
encore  un  pays  français  à  rAMcmagne  ?  Quand,  en  1871,  il  s'agissait  de  savoir 
si  nous  prendrions  Metz  et  Bellort  ou  seulement  l'un  des  deux,  j'en  parlai  avt'C 
M.  Tbiers,  qui  me  dit  :  «  Nous  j^ouvons  seulement  nous  priver  d'nu  seul,  ou 
Belfort,  ou  Metz.  Si  l'Allemagne  pi'lînait  les  deux,  la  paix  n'aurait  aucune  chaucc 
de  durée.  >»  II  désirait  vivement  ne  pas  être  obli.i^é  de  retourner  à  Bordoau\ 
pour  conférer  sur  cette  queslion.  Je  pris  donc  conseil  de  nos  autorités  militaire^, 
surtout  de  mon  très  bonoré  ami,  un  pr»''scnt,  le  maréchal  de  Moltke  :  «  Pou- 
vons-nous nous  priver  d'une  des  deux  places?  »  lui  demandai-je.  Je  reçus  pour 
réponse  :  «  lîelfort,  oui  ;  Metz,  non.  La  question  est  celle-ci  :  devons-nous  être 
inférieurs  aux  Français  de  100,000  hommes,  si  une  nouvelle  guerre  éclate,  ou 
non  ?  »  Alors  j'ai  dit  :  «  Prenons  Metz.  » 

Nous  sommes  maintenant  placés  devant  la  mémoqaestion  :  en  cas  de  nou- 
velle guerre,  devons  nous  être  inférieurs  de  100, (>00  hommes  à  la  force  que 
nous  pourrions  avoir  ou  non? 

Je  veux  répéter  encore  que  nous  ne  voultms  attaquer  la  France  dans  aucun 
cas.  Il  existe  de  nombreux  Français  chez  qui  une  guerre  contre  rAIlemagiic 
n'est  pas  populaire.  Mais,  si  vous  connaissez  l'histoire  française,  vous  me  don- 
nerez raison  si  je  dis  qu'en  France,  dans  les  moments  critiques,  la  dérision  a 
toujours  été  donnée  par  des  minorités  énergiques  et  non  par  les  majorité-*. 
Ceux  cjui  veulent  une  guerre  avec  nous  cherolient  provisoirement  à  masquer 
leurs  intentions;  mais  leur  devoir  est  d'alimenter  le  feu  sacré,  le  devoir  que 
(iambetta  définissait  :  «  Ne  pas  faire  la  guerre,  mais  y  penser  toujours.  »  C'est 
là  aujourd'hui  encore  la  marque  de  la  situation  française. 

La  crainte  que  nous  attaquerons  la  France  est  fausse.  Qui  dit  cela  en  France 
?ait  qu'il  parle  contre  la  vérité.  Néimmoins  on  continue,  même  chez  le  Fran- 
çais pacifique,  chez  le  Jacques  Bonhomme  qui  préfère  cultiver  son  champ  plu- 
tôt que  d'aller  en  guerre,  de  répandre  l'idée  et  de  maintenir  Tillusion  qu'il  e«t 
sans  cesse  menacé  par  ce  scélérat  d*AlIemand,  qui  veut  lui  prendre  je  ne  sais 
quoi. 

J'ai  la  ferme  confiance  que  les  personnes  actuellement  au  pouvoir  en  France 
ne  veulent  pas  la  guerre  avec  nous,  pas  plus  que  les  gouvernants  antérieurs 
M,  de  Freycinet  ou  M.  Jules  Ferry.  Mais  celte  confiance  dans  le  sentiment  pa- 
cifique du  gouvernement  français  et  d'une  partie  du  peuple  français  ne  peut 
cependant  pas  endormir  mon  jugement  pour  lui  faire  dire  que  nous  n'avons 
plus  aucune  guerre  française  à  craindre.  Je  suis  d'avis  que  nous  avons  à  craindre 
la  guerre  par  une  attaque  venant  de  France. . . .  dans  dix  jours. ...  ou  dans  dix 
ans. .  .  je  ne  puis  le  savoir.  Cela  dépend  de  la  durée  du  gouvernement.  Quand 
M.  de  Freycinet  se  retira,  qui  s'en  doutait  vingt-quatre  heures  auparavant  ?  Et 
longtemps  après  encore  on  ignorait  qui  serait  son  successeur.  Quel  était  l'em- 
barras de  ces  messieurs  avec  leur  Parlement  dominateur,  nous  le  savions  tous. 
Ce  qui  en  résulterait,  personne  ne  le  savaiL  Les  choses  pouvaient  prendre  une 
autre  tournure  et  un  gouvernement  moins  ami  de  la  paix  sortir  de  la  crise.  A 
la  longue  il  est  impossible  que  la  politique  de  chaque  nouveau  gouveraemeut 
soit  basée  sur  la  paix.  Maintenant  on  tient  soigneusement  le  feu  sous  la  cendre. 
Dans  ces  circonstances,  je  ne  puis  attribuer  aucune  valeur  aux  assurances  paci- 
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lîques  ;  aucune  phrase  ne  peut  entièrement  me  tranquiliser,  pas  plus  que  si,  ici, 
dans  le  Parlement,  on  disait  :  «  En  cas  de  danger,  nuus  sacrifle^^ons  corps  et 
biens  !  »  Ce  sont  Jà  des  mots,  les  mots  ne  sont  pas  des  soldats,  les  phrases  ne 
sont  pas  des  bataillons. 

Nous  devons  toujours  être  préparés  à  une  attaque  de  la  France.  Nous  sommes 
en  possession  de  l'Alsace,  objet  litigieux.  Que  la  France  ne  cherche  pas  à  la 
rccouquérir,  personne  qui  s'occupe  de  la  presse  française  no  peut  rafllrmcr.  Y 
a-t-il  déjà  eu  un  ministre  français  qui  ait  eu  le  courage  de  dire  publi- 
quemeut  :  a  Nous  renonçons  à  TÂlsace  ;  nous  acceptons  les  frontières  du 
Iraitc  de  Francfort  comme  nous  ayons  accepté  celles  du  traité  de  Paris 
en  1815,  et  nous  ne  cherchons  plus  de  guerre.  »  Existe-t-il  en  France  un 
minisire  qui  ait  eu  ce  courage  ?  Non,  il  n'existe  pas,  parce  que  Topinion 
publique  eu  France  est  contraire,  parce  qu*elle  est  quasi  une  machine  remplie 
de  vapeur  explosible,  où  un  seul  mouvement  maladroit  peut  sufOre  pour  faire 
éclater  la  machine  et  allumer  la  guerre.  Le  feu  est  entretenu  et  alimenté  si  soi- 
gneusement qu'on  ne  peut  nullement  avoir  confiance  que  l'intention  n'existe 
pas  de  s'en  servir  pour  le  jeter  dans  le  pays  voisin. 

Maintenant,  la  question  est  celle-ci  :  la  possibilité  que  nous  soyons  attaqués 
par  la  France,  est-ce  une  raison  suffisante  pour  motiver  cette  loi?  Je  ne  pense 
pas  à  des  coalitions  ni  à  des  combinaisons,  mais  à  la  simple  possibilité  de  nous 
trouver  sans  alliés  vis-à-vis  de  la  France.  Réfléchissez  à  ce  que  cela  veut  dire. 
Tout  notre  commerce  par  terre  et  par  mer,  toutes  nos  entreprises  industrielles 
sont  arrêtées.  Même  la  calamité  d'une  guerre  en  vue  empêchera  toutes  les  entre- 
prises. 

La  probabilité  d'une  attaque  française  contre  l'Allemagne  naîtra  quand  un 
autre  que  le  gouvernement  actuel  arrivera  au  pouvoir  en  France,  et  aura  des 
rai5oas  de  croire  que  la  France  nous  battra  ou  nous  sera  supérieure.  Je  crois 
que  la  guerre  sera  tout  à  fait  certaine  si  la  France  a  la  conviction  c[u*elle  nous 
battra.  Cette  conviction  peut  reposer  sur  des  aUianccs.  J'ai  déjà  dit  que  je  ne 
crois  pas  que  de  pareilles  alliances  aient  lieu  ;  c'est  aussi  notre  devoir  de  cher- 
cher à  les  empêcher.  Mais  je  veux  considérer  seulement  le  duel  entre  nous  et  la 
France.  J'abandonne  mes  collègues  militaires.  Malgré  l'uniforme  que  je  porte, 
je  serais  peu  modeste  de  vouloir  ici  jeter  mon  autorité  dans  la  balance.  Mais  si 
les  Français  croient,  soit  que  leur  armée  est  plus  forte  en  soldats  instruits  que 
la  nôtre,  ou  que  leur  artillerie  est  plus  nombreuse  ou  leur  fusil  meilleur,  comme 
ils  le  croyaient  aussi  en  1870,  ou  que  leur  poudre  est  supérieure  parce  qu'ils  ont 
plus  têt  que  nous  la  véritable  poudre  pour  les  fusils  à  petit  calibre,  toutes  ces 
choses  peuvent,  selon  les  circonstances,  influencer  les  décisions  d'un  gouverne- 
ment français.  Dès  qu'ils  croiront  pouvoir  vaincre,  ils  commenceront  la  guerre. 
C'est  là  ma  conviction  inébranlable. 

Si  maintenant  la  guerre  éclate,  il  peut  toujours  arriver  que  nous  succom- 
bions; je  neveux  pas  le  prévoir,  mais  personne  ne  peut  en  contester  la  possi- 
bilité. Ceux  qui  le  conteêtent,  ce  sont  ceux  qui  combattent  le  renforcement  de 
l'armée.  Nos  commandants  militaires,  qui  personnellement  ont  frôlé  les  lames 
françaises,  ont  une  autre  opinion.  Si  do  pareils  hommes,  sans  peur,  opinent 
que,  pour  être  égaux  à  la  France  dans  la  prochaine  guerre,  nous  avons  Lesoin 
de  renforcer  l'armée,  je  trouve  qu'il  est  triste  de  leur  dire  :  i  Vous  vous  trom- 
pez ».  Non,  ce  sont  eux  qui  se  trompent,  les  stratégistes  parlementaires,  eux 
qui  déprécient  la  force  de  la  France.  La  France  est  un  grand  et  puissant  pays 
fomme  nous.  Les  Français  sont  un  peuple  guerrier,  brave,  qui  a  toujours  eu  de 
grands  généraux.  C'est  un  hasard  quand  les  nôtres  leur  sont  supérieurs.  Ce 
serait  présomptueux  de  dire  que  la  France,  placée  vis-à-vis  de  nous,  serait  par 
là  même  à  considérer  comme  battue. 

Si  tel  est  l'état  des  choses  d'après  le  jugement  des  autorités  militaires  compé*- 
tentes,  si  le  calcul  humain  présente  la  possibilité  que  nous  soyons  battus,  alors 
les  conséquences  d'une  guerre  malheureuse  sont  cependant  trop  tristes  pour  que 
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quelqa^un  paisse  en  assumer  la  re  ponsabililé.  On  parle  beaucoup  de  responsa- 
bilité ministérielle.  Mais  je  n'ai  jamais  entendu  que  des  députés  avant  participé 
à  des  résolutions  qui  ont  plongé  le  pays  dans  le  malbeur  encourent  des  respon- 
sabiliiés  devant  un  ju^e  quelconque.  Peut-être  l'avenir  nous  réserve-t-ii  de 
pareilles  lois  Si  le  besoin  s  en  fait  sentir,  je  proposerai  de  déposer  de  pareils 
projets  de  lois. 

Je  n'ose  pas  flnir  ma  pensée  ;  mais  la  possibilité  existe  que,  de  même  que 
nous  avons  battu  à  nous  seuls  la  France  eu  1870,  la  France,  après  avoir  doublé 
son  armée,  triplé  ses  réserves  et  avoir  voté  sans  discussion  des  sommes  énor- 
mes, nous  batte.  Si  nous  étions  battus,  si  les  ennemis  victorieux  étaient  dans 
Berlin  comme  nous  étions  dans  Paris,  si  nous  étions  forcés  d'accepter  leurs  con- 
ditions de  paix. .  Quoi  alors?  Je  ne  veux  pa^  parler  de  question  d'argent, 
quoique  les  Français  ne  nous  traiteraient  pas  avec  autant  de  modération  que 
nous  l'avons  fait.  Nous  retrouverions  en  eux  les  mômes  Français  qui,  de  1807  à 
1813,  nous  ont,  selon  l'expression  française,  «  saignés  à  blanc  »,  laissant  couler 
notre  sang  jusqu'à  épuisement,  pour  que  l'ennemi  subjugué  ne  puissi;  pas  se 
remettre  sur  ses  iambes  pendant  trente  ans,  ni  songer  à  la  possibilité  de  pren- 
dre une  attitude  bostile. 

Si  comme  moi,  dans  mon  enfance,  vous  aviez  entendu  parler  les  vieilles  gens, 
le.'  paysans  et  les  propriétaires,  des  souffrances  du  joug  étranger,  je  crois  que 
vous  seriez  épouvantés  par  la  possibilité  du  retour  de  pareilles  choses.  On  aurait 
le  soin  d'affaiblir  l'Kmpire  allemand  de  telle  façon  qu  il  ne  se  rem  et  trait  jamais. 
On  ne  se  contenterait  pas,  je  crois,  de  prendre' le  Rhin  comme  frontière,  on 
demanderait  avant  tout  le  rétablissemtnt  du  royaume  de  Hanovre.  Serait-ce  là, 
comme  un  des  guelfes  me  le  criait  un  jour,  u  le  rétablissement  de  TEtat  guelfe 
par  la  voie  légale?  »  Le  Schleswig-Holstein  serait  perdu  au  profit  du  Danemark; 
comment  iraient  les  choses  en  Pologne  ?  La  Russie  pourrait  bien  se  mettre  en 
travers  ;  mais  on  pourrait  toujours  nous  imposer  la  condition  que  la  France  soit 
garante  des  droits  que  le  roi  de  Prusse  noit  accorder  à  ses  sujets  polonais. 
Croyez-vous  que  tout  cela  soit  de  l'exagération  ?  Si  nous  étions  forcés  de  nou- 
veau de  faire  la  guerre  contre  la  France,  et  si  nous  étions  convaincus  de  n'avoir 
aucune  condition  de  repos,  nous  agirions  à  peu  près  de  même  si  nous  entrions 
en  vainqueurs  dans  Paris.  Nous  mettrions  la  France  hors  d'état  d'être  dan«re- 
reuse  pendant  la  durée  d'une  vie  d'homme.  La  guerre  de  1870  serait  un  jeu  eu 
comparaison  de  la  guerre  de  1890,  par  exemple,  car  je  n'en  sais  pas  la  date. 

La  protection  militaire  de  l'empire  doit  être  durablement  assurée.  Nous  avons 
demandé  un  budget  milit;iire  pour  sept  ans,  parce  que  la  durée  antérieure  de 
sept  ans  était  le  résultat  d'un  compromis.  Le  Bundejrath  a  fait  de  son  droit, 
qui  est  égal  à  celui  du  Reichstag,  un  usage  très  modeste.  Mais,  dans  cette  ques- 
tion où  1  existence  de  l'Allemagne  est  en  jeu,  il  n'hésitera  pas  à  faire  usage  de 
son  droit  constitutionnel.  Le  Bundesralh  n'acquiescera  pas  à  un  amoindrisse- 
ment  de  la  loi.  Le  Rundesrath  ne  peut  pas  être  accommodant  quand  il  y  va  de 
la  tête.  Nous  sommes  devant  une  crise.  Voulez- vous  répéter  celte  crise  chaque 
année  ou  tous  les  trois  ans?  Vous  demandez  :  Quidjuris?  Eh  bien,  quand  le 
septennat  actuel  finira,  au  printemps  de  1888.  le  droit  de  déterminer  l'effectif 
de  paix  revient,  selon  la  Constitution,  à  l'Empereur.  Si  donc  un  arrangement 
avec  vous  n'intervient  pas,  l'armée  allemande  ne  disparaîtra  pas  pour  cela: 
mais  alors  la  plénitude  de  la  puissance  de  l'Empereur  est  agrandie.  Pourquoi 
donc  voulez-vous  vous  compromettre  inutilement  dans  une  question  où,  selon 
la  Constitution,  vous  ne  pouvez  rien  faire?  L'article  5  delà  Constitution  s'oppose 
à  la  fixation  annuelle  de  l'effectif  par  le  Reichstag.  Nous  maintenons  absolu- 
ment le  septennat,  et  nous  ne  céderons  pas  d'une  ligne. 

Nous  ne  savons  pas  quels  changements  la  majorité  dans  le  Parlement  peut 
subir,  et  pour  cette  cause  la  fixation  annuelle  est  une  impossibilité.  Abandonnez 
ces  projets  fantaisistes  oui  ne  peuvent  jamais  se  réaliser.  Faire  de  l'armée  impé- 
riale une  armée  du  Parlement  est  en  dehors  des  possibilités.  Si  dans  le  Parle- 
ment il  existe  des  personnes  croyant  à  cette  possibilité,  nous  serons  obligés  d*en 
appeler  au  peuple  pour  savoir  si  le  peuple  pense  également  ain».  Nous  devons 
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protester  contre  la  pensée  que  non  rEmpereur,  mais  le  Parlement  dispose  de 
rarmée.  Croyez-vous  que  l'Empereur,  dans  sa  quatre-vingt-dixième  année, 
veuille  détruire  sa  création,  l'armée  et  Tempire  d*Aiiemagne  ?  Si  vous  croyez 
cela,  ou  si,  par  vos  agissements,  vous  faites  semblant  de  vouloir  atteindre' ce 
bat,  5i  voas  ne  voulez  pas,  par  la  prompte  et  complète  acceptation  de  notre 
projet  de  loi,  tenir  compte  de  Tanxiété  des  gouvernements  fédérés  pour  la  pro- 
tection de  rÀllemagne,  alors  nous  préférons  entamer  des  négociations  avec  un 
autre  Reichstag.  Nous  ne  discuterons  pas  longtemps.  Le  danger  dans  lequel 
nous  pourrions  mettre  le  peuple  allemand  nous  forcera  de  chercher  une  certi- 
tude et  de  parler  avec  d'autres  gens  qui  nous  la  donneront. 

Âpres  uue  courte  observation  du  rapporteur  de  la  commission  et  un  discours 
de  M.  Hobrecht  (national-libéral),  qui  parle  en  faveur  du  projet  gouvernemen- 
tal, le  chancelier  reprend  la  parole. 

Je  dois  revenir  sur  un  point  que  j'ai  omis  tantôt.  Mes  paroles  ont  été  compri- 
ses comme  si  je  pariais  seulement  de  la  guerre  qu'entreprendrait  un  gouverne- 
ment français  qui  croirait  être  sûr  que  son  armement  est  supérieur  au  n6tre. 
J'ai  cependant  aussi  mentionné  un  autre  cas,  car  je  me  place  au  point  de  vue 
((u*on  doit  être  préparé  à  tout.  Je  pense  aux  entreprises  de  la  France  à  i'exté- 
neur  qui  formeraient  comme  une  soupape  de  sûreté  à  Tinlérieur.  Cela  serait 
momentanément  possible  si,  en  France,  un  homme  de  gouvernement  régnait. 
Je  ue  veux  pas  même  dire  une  dictature  militaire,  mais  seulement  un  gouver- 
nement se  disant  :  «  Si  nous  avons  des  luttes  à  Tintérieur,  je  ne  sais  pas  si  nous 
resterons  au  pouvoir.  Si  nous  réussissons,  au  contraire,  à  allumer  une  guerre 
étrangère,  nous  aurons  toujours  la  chance  de  nous  maintenir  si  nous  sommes 
vainqueurs  ».  11  n'est  pas  si  dilllcile  d'enflammer  le  patriotisme  français.  En 
France,  une  phrase  comme  :  «  pas  un  sou  à  ce  gouvernement  n,  quand  l'en- 
nemi est  à  la  frontière,  est  absolument  impossible.  Cela  va  de  soi-même,  et 
tous  les  démocrates  inclus  sont  unis  quand  la  patrie  est  en  danger. 

Que  pareille  chose  puisse  arriver,  nous  en  avons  eu  un  exemple.  Napoléon, 
enfaisant  campagne  eu  1870  contre  nous,  n'a  nullement  entrepris  la  guerre 
pour  des  raisons  extérieures,  mais  parce  qu'il  croyait  par  là  soutenir  son  gou- 
vernement dans  le  pays.  Pourquoi  le  général  Boulanger,  quand  il  est  au  pou- 
voir, ne  Tessayerait-il  pas  ?  Je  ne  veux  point  l'accuser.  J'admettrai  toinours  ce 
que  je  suppose  de  chaque  officier  français  et  naturellement  aussi  de  i'otlicier 
allemand,  qu'il  croirait  par  là  mieux  servir  sa  patrie.  Je  ne  veux  donc  pas  faire 
de  reproche,  mais  je  dis  que  nous  devons  être  préparée  aussi  pour  le  cas  même 
où  un  gouvernement  croirait  pouvoir  se  maintenir  par  une  guerre.  Napoléon  a 
cru  cela  et  une  dictature  militaire  pourrait  certainement  le  croire  aussi. 

On  demande  pourquoi  nous  n'avons  pas  attendu  la  fin  du  septennat*  Parce 
que  nous  croyons  devoir,  pour  le  i**  avril  1887  déjà,  renforcer  nos  garnisons 
de  frontière,  les  garnisons  des  Vosges  et  les  passes  de  la  forêt  Noire.  Le  budget 
ne  nous  le  permet  pas  si  nous  n'avons  pas  votre  assentiment.  Si  la  dissolution 
intervenait  et  si  auelque  temps  se  passait,  les  gouvernements  fédérés  seraient 
peut^tre  forcés  d'user  momentanément  des  possibilités  que  fournit  la  loi  mili- 
taire. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  l'explosion  de  la  guerre  peut  avoir  lieu  dans  dix 
ans,  mais  aussi  dans  dix  jours;  si  maintenant  elle  éclatait  dans  six  semaines,  et 
si  nous  n'obtenions  pas  le  nécessaire  poor  la  sûreté  de  l'Allemagne  du  Reichs- 
tag actuel,  nous  devrions  cependant  prendre  certaines  mesures  surtout  si,  con- 
tre notre  conviction,  le  ministère  pacifique  actuel  en  France  se  retirait  plus  tôt 
que  nous  le  croyons.  Aussi  lui  souhaitons-nous  une  longue  durée. 

Vous  deman(ferez  peut-être  pourquoi,  dans  une  question  si  grave,  où  la  sûreté 
de  Teropire  est  enjeu,  nous  n'avons  pas  plus  tôt  consulté  la  population?  Nous 
Tannons  ainsi  fait  peut-être  ;  mais  nous  avions  toujours  encore  Tespoir  que 
noQs  réussirions  à  calmer  les  sentiments  de  la  France.  Mais,  après  avoir  essayé 
vainement  pendant  seize  années  de  calmer  ce  pays  et  avoir  attendu  si  enfin  un 
gouvernement  n'aurait  pas  le  courage  d'accepter  comme  définitif  le  statu  quOf 
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nous  avons  dû  finalement  nous  dire  que  toutes  nos  avances  étaient  faites  en 
pure  perte.  Nous  nous  sommes  décidés  difficilement,  et  j'aurais  préféré  ne  pas 
devoir  donner  aujourd'hui  ces  explications,  si  elles  n  avaient  pas  été  nécessaires 
pour  obtenir  l'assentiment  du  Reichstug.  Encore  nesais-je  pas  si  je  l'obtiendrai. 

Vous  auriez  peut-être  pu  me  demander  aussi  pourquoi  le  gouvernement  u  a 
pas  dissous  plus  tôt  le  Reichstag? 

Nous  sommes  généralement  trop  craintifs  en  Allemagne  concernant  la  disso- 
lution. On  ne  l'a  pas  faite  parce  que  nous  n'attendions  pas  une  opposition  aussi 
énergique.  Si  nous  avions  pu  la  prévoir  avec  quelque  certitude,  nous  aurions 
certainement  gagné  du  temps  en  adressant  une  proclamation  impériale  au  peu- 

Î)\e  pour  appeler  son  attention  sur  les  craintes  des  autorités  militaires  et  placer 
es  électeurs  clairement  devant  cette  question  :  Voulez-vous  que  la  force  défen- 
sive de  l'Allemagne  soit  renforcée  ou  non  ? 

Cela  ne  fut  pas  fait. . .  Mais  cela  devra  certainement  être  fait. . . ,  si  vous  refu- 
sez le  nécessaire. 


M.  Windtborst  se  prononce  pour  l'adoption  du  projet  gouvernemental,  mais 
pour  une  durée  de  trois  ans  seulement.  Il  proteste  contre  les  déclarations  de 
M.  de  Bismarck  au  sujet  du  Hanovre,  qui  ne  désirera  jamais  regagner  son  indé- 
pendance avec  Taide  des  étrangers. 

l/orateur  dit  que  les  explications  de  M.  de  Bismarck  sur  la  situation  générale 
Tout,  en  somme,  satisfait  ;  mais  il  ne  peut  comprendre  pourquoi  rAllemagoe 
n'a  aucun  intérêt  en  Orient. 

i<  Le  chancelier,  ajoute  M.  Windthorst,  peut  dissoudre  le  Reichstag  ;  mais 
qu'obticndra-t-il  par  là  ?  A  quoi  sert  la  Constitution,  à  quoi  servirait  enfin  tout 
1  appareil  constitutionnel,  si  le  Reichstag  était  là  uniquement  pour  approuver 
do  la  tête  ?  » 

M.  de  Bismarck  répond  eu  ces  termes  : 

Tout  ce  que  dit  M.  Windthorst  n*a  de  valeur  que  lorsqu'on  aura  établi  ceci  : 
«  Qni  a  plus  de  compétence  dans  les  questions  militaires,  M.  Windthorst  ou 
M.  de  Moltke?  Quant  à  l'Autriche,  dont  nous  ne  prenons  pas,  d'après  l'orateur, 
suffisamment  les  intérêts  dans  la  question  orientale,  je  lui  dirai  que  nos  rap- 
ports avec  l'Autriche  reposent  sur  la  sincère  conviction  que  pour  chacun  de  nous 
deux  l'existence  de  l'autre  est  nécessaire  dans  l'intérêt  de  1  équilibre  européen. 
Ils  ne  reposent  pas  sur  cette  base  qu'une  des  deux  nations  se  mettrait  avec  toute 
sa  puissance  et  sa  politique  au  service  de  l'autre,  car  il  existe  des  intérêts  spéci- 
fiquement autrichiens  pour  lesquels  nous  ne  pouvons  pas  engager  nos  forces, 
et  vice  versa.  L'Autriche  a  cet  intérêt  que  l'Allemagne  comme  grande  puissance 
subsiste,  et  nous  avons  le  même  intérêt  concernant  TAutriche.  Nous  ne  pou- 
vons pas  nous  approprier  ses  intérêts  spéciaux  et  nous  ne  demandons  pas 
qu'elle  s'immisce  dans  nos  querelles  avec  la  France  ou  dans  des  vétilles  comme 
la  question  des  Carolines  avec  TEspagne.  L'Autriche  aura  à  juger  à  elle  seule 
quels  intérêts  elle  a  en  Orient. 

Quand  une  fois  M.  Windlhorst  sera  mon  successeur,  il  comprendra  aussi  cette 
position. 

Croyez  donc  que  dans  ces  choses  il  faut  être  prudent.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  :  Nous  voulons  une  fois  sacrifier  quelques  hommes.  Quant  on  a  lancé  une 
politique  sur  une  fausse  voie,  on  ne  peut  pas  revenir  sur  ses  pas  à  chaque 
station.  On  peut  comparer  la  politique  de  deux  grands  Etats  adjacents  avec  la 
situation  de  deux  voyageurs  dans  une  forêt  sauvage.  Aucun  ne  se  fie  à  l'autre. 
Quand  l'un  met  la  main  dans  sa  poche,  Tautre  arme  déjà  son  fusil,  et  quand 
l'un  entend  le  craquement  du  fusil,  l'autre  tire.  11  faut  éviter  soigneasement  la 
mauvaise  humeur  et  la  défiance. 

L'orateur  a  parlé  aussi  de  Talliauce  avec  la  Russie  contre  la  France  ;  du 
moins,  il  y  a  fait  allusion.  S'il  a  des  informations  secrètes  que  la  Russie  vent 
conclure  une  alliance  avec  nous,  il  vaudrait  mienx  qu  it  m'en  informe   que  de 
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lancer  une  pareille  nouvelle  dans  le  public.  J*ai  eu  hier  Thonneur  de  dîner  avec 
l'ambassadeur  de  Russie.  Il  ne  m'en  a  rien  dit.  Nous  ne  pouvons,  en  général, 
compter  sur  aucun  ami,  sur  aucun  allié,  si  nous  combattons  contre  la  France. 

L'orateur  a  encore  parlé  de  nos  rapports  avec  la  France  depuis  i870  et  croit 
que  rien  n'est  changé  depuis.  11  se  trompe  beaucoup.  L'armée  française  s'est 
beaucoup  accrue  depuis  De  notre  côté,  jamais  n'a  existé  l'intention  d'inquiéter 
la  France.  En  4875  aussi,  c'était  un  misérable  mensonge  que  d'affirmer  pareille 
chose.  L*armée  française  est  certainement  devenue  autre  depuis,  et,  si  cette 
question  peut  ne  pas  être  tranchée  facilement,  le  jugement  des  autorités  mili- 
taires, celui  du  comte  de  Moltke  doit  primer  celui  de  M.  Windthorst.  Pour  le  cas 
où  le  résultat  de  ces  débats  encouragerait  les  Français  à  faire  la  guerre,  j'assi- 
gnerai à  MM.  Windthorst  et  Richter  une  bonne  part  de  responsabilité. 

Le  chancelier  conteste  que  la  situation  financière  du  pays  soit  aussi  mauvaise 
qu'on  le  dit. 

M.  Windthorst  a  demandé  pourquoi  nous  voulons  avoir  absolument  sept 
années.  Nous  eussions  eu  vérité  préféré  que  le  terme  fût  plus  long  ;  ncais  je 
n'aurais  pas  consenti  à  un  éternat,  parce  qu'il  trace  des  limites  trop  étroites  à 
l'Empereur  dans  son  influence  sur  l'armée.  Nous  n'avons  pas  voulu  de  terme 
plus  long  par  déférence  pour  la  Constitution  et  son  article  60,  concernant  Tin- 
llucnce  du  Reichstag.  Vous  êtes  indignés  que  nous  maintenions  le  septennat.  Je 
vous  demande  :  £tes-vo us  donc  si  désireux  d'avoir  la  guerre?  Je  ne  garantis 
rien  ;  mais  je  puis  dire  ceci  :  Tant  que  je  vivrai,  on  trouvera  un  rocher  dans  la 
mer  contre  tous  les  efforts  qui  tendent  à  troubler  la  paix. 

M.  Windlhoi'st  a  contesté  mes  allusions  sur  la  possibilité  du  rétablissement 
du  royaume  du  Hanovre.  Mais  rappelez-vous  les  légions  guelfes  tenant  garnison 
en  France  pendant  une  année,  attendant  le  moment  de  marcher.  J'ai  vu  des 
lettres  autbeutiaues  du  roi  de  Hanovre  où  est  écrit  expressément  qu'il  espère  le 
rétablissement  de  son  royaume. 

Le  chancelier  dit  en  terminant  que,  s*il  ne  s'est  pas  présenté  devant  la  com- 
mission pour  donner  des  explications,  c'est  qu'il  n'avait  pds  de  temps  à  perdre 
et  qu'il  savait  d'avance  que  la  commission  n'était  pas  en  état  de  conclure. 


La  discussion  a  continué  le  f  2  janvier. 

M.  de  Helldorf  a  prononcé  un  discours  en  faveur  du  projet. 

M.  Hasenclever  a  dit  que  le  discours  prononcé  la  veille  par  le  chancelier  de 
l'empire  fera  croire  à  l'étranger  que  le  gouvernement  allemand  désire  la 
guerre,  et  le  général  Boulanger  n'en  aura  que  plus  de  facilités  &  faire  adopter 
ses  projets  par  les  Chambres  françaises. 

Les  armements  toujours  croissants,  ajoute-t-il,  conduiront  les  Etats  euro- 
péens à  une  catastrophe;  ce  n'est  pas  avec  des  baïonnettes  qu'on  fait  la  civilisa- 
tion. 

D'ailleurs,  dans  tout  autre  pays,  un  ministre  qui  aurait  traité  le  Parlement 
comme  l'a  fait  le  chancelier  ne  pourrait  rester  un  moment  de  plus  à  son  poste. 

Rappelé  à  l'ordre  pour  ces  paroles,  l'orateur  termine  en  déclarant  que  les 
socialistes  n'accorderont  au  gouvernement  ni  un  homme  de  plus  ni  un 
groschen. 

Le  général  Bronsart  de  Schellendorf,  ministre  de  la  guerre,  répondant  non 
pas  au  discours  de  M.  Hasenclever,  mais  à  ceux  de  MM.  Stauffenberg  et 
Windthorst,  récapitule  les  motifs  qui  ont  poussé  le  gouvernement  à  présenter 
son  projet  de  loi  militaire 

Le  gouvernement,  a-t-il  dit,  s'est  demandé  de  combien  il  faudra  augmenter 
l'armée  pour  pouvoir  tenir  tôte  à  la  France.  Le  chiffre  nécessaire  dépasse  un 
ponr  cent  de  la  population,  mais,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  récriminations, 
et  par  des  raisons  d'économie,  le  gouvernement  a  décidé  de  se  contenter  de 
celte  proportion. 
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Les  nouTelles  troupes,  continue  le  ministre,  ne  feront  que  renforcer  les 
cadres  existants.  Quinze  bataillons  sont  destinés  à  être  répartis  sur  la  frontière 
et  le  reste  sera  employé  à  renforcer  les  corps  de  troupes  déià  formés. 

Quant  aux  considérations  financières  qu'invoque  M.  Windtborst,  le  ministre 
dit  qu'elles  ne  seront  jamais  admises  tant  que  l'Allemagne  ne  voudra  pas  se 
contenter  d'une  situation  inférieure  en  Europe  et  tant  qu'elle  pourra  avoir  la 
France  à  combattre.  Pour  sauvegarder  son  unité,  l'Allemagne  devra  payer  et 
elle  payera. 

Le  ministre  parle  ensuite  des  projets  du  général  Boulanger  : 


gre 

ne  l'est.  Comment  pourra-t-ii  y 

Paris,  et  cela  ne  peut  être  obtenu  qu'au  moyen  de  virements.  » 
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Le  comte  Behr,  conservateur  libre,  parle  en  faveur  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

M.  Windlhorst  défend  le  roi  Georges  V  de  Hanovre  contre  le  reproche  d*avoir 
entretenu  une  légion  guelfe  en  France. 

Le  Roi  a  demandé  plus  d'une  fois  à  négocier  avec  la  Prusse  ;  mais  à  Berlin 
on  l'a  repoussé  avec  brutalité.  Si,  après  sa  défaite,  il  a  continué  &  mettre  ses 
espérances  dans  la  force,  il  n'a  fait  que  suivre  Texemple  d'hommes  d'Etat  puis- 
sants  qui,  lorsque  la  Confédération  germauiauc  existait  encore,  ont  cherché  à 
la  détruire  en  contractant  une  alliance  avec  l'Italie  et  en  recrutant  une  légion 
de  Hongrois  f>our  combattre  leur  propre  souverain. 

«  On  devrait  enfin,  ajoute  M.  Windthorst,  laisser  en  paix  les  Hanovriens,  qui, 
en  1870,  ont  combattu  comme  des  héros.  » 

L'orateur  dit  ensuite  qu'il  a  entendu  avec  plaisir  la  déclaration  du  chancelier 
que  l'Allemagne  n'atta(]uera  pas  la  France.  11  croit  aussi  que  l'attaque  ne  vien- 
dra pas  de  la  France,  si  l'Allemagne  ne  l'y  oblige. 

Il  rappelle  qu'en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Italie  et  jadis  aussi  en  Prusse, 
le  chitire  de  1  armée  était  fixé  tous  les  ans,  et  cela  ne  présentait  alors  aucun 
désavantage  pour  le  pays. 

Le  trône  des  Hohenzolleru,  continue  M.  Windthorst,  est  le  rocher  de  la 
monarchie  en  Europe  ;  mais  son  soutien  est  le  Reichstag.  Celui  qui  méconnaît 
les  droits  du  Reichstag  et  veut  les  anéantir  par  des  moyens  contraires  à  la 
Constitution  agit  au  détriment  de  l'empire  et  du  trône. 

Le  centre  accordera  les  hommes  et  l'argent  demandés  pour  trois  ans.  Si 
après  ces  trois  ans,  le  gouvernement  en  a  encore  besoin,  il  pourra  compter  sur 
le  patriotisme  allemand,  et  le  pays  ne  restera  certainement  pas  sans  défense. 

Après  le  discours  de  M.  Windthorst,  le  prince  de  Bismarck  prend  la  parole. 

•  L'orateur  précédent  —  dit-il  —  invite  le  gouvernement  à  confier  les  inté- 
rêts militaires  du  pays  à  une  majorité  hétérogène  et  qui  n'est  unie  que  par  sa 
haine  contre  le  gouvernement.  Est-ce  en  de  telles  mains  que  Ion  doit  laisser 
l'armée,  ce  palladium  de  l'empire  ? 

u  En  i  874,  vous  n'avez  pas  voulu  d'élernat.  Etant  malade,  et  dans  rintérêt 
de  la  paix,  j'ai  accepté  alors  un  compromis,  c'est-à-dire  le  septennat 

«  M.  Windthorst  parait  bien  trop  sûr  de  sa  majorité  pour  l'avenir.  Pouvez- 
vous  affirmer  avec  certitude  que,  si  le  Kullurkampf  était  terminé,  le  centre 
reviendrait  sans  changement  Y  Etes- vous  bien  sûr  que  les  électeurs  bavarois 
voteront  pour  vous,  alors  que  le  pape  n'approuve  plus  votre  opposition  ? 

u  Je  m'étonne  que  M.  Windthorst  ne  réponde  pas  :  oui  1 

a  Vous  parlez  des  droits  du  peuple  et  de  la  Constitution.  Mais  lorsque  la 
Constitution  a  accordé  des  libertés  et  des  droits  en  grand  nombre,  on  ne  pré- 
voyait pas  qu'il  surgirait  des  disputes  mesquines  comme  celle  qui  nous  occupe 
aujoura'hui.  » 
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Le  chaacelier  repousse  le  reprochn  d*ayoir  dirigé  des  attaques  personnelles 
contre  M.  Wiudthorst.  Ce  n'est  pas  la  personne  de  M.  Windtnorst,  c'est  le  chef 
de  parti  que  M  de  Bismarck  a  attaqué,  et  quand  il  nomme  M.  Windthorst,  il 
entend  toujours  viser  en  même  temps  M.  Richter. 

Les  socialistes  pourraient  également  suivre  avec  plaisir  la  ligne  politique*  tra- 
cée par  M.  Wiudthorst  ;  et  le  fait  est  qu'ils  ne  votent  jamais  dans  un  autre  sens 
que  lai. 

Le  chancelier  continue  :  u  Les  socialistes  votent  dans  ïe  même  sens  que  M. 
Windlhorst,  dans  la  question  polonaise  tout  au  moins,  dans  les  questions  de 
polititjne  étrangère  et  dans  toutes  les  questions  qui  concernent  la  sécurité  de 
l'empire.  » 

Les  socialistes  s'écrient  :  et  les  droits  de  douane  de  1879  et  de  1884  ! 

Le  chancelier.  —  Je  crois  qu'en  effet  les  socialistes  ont  voté,  en  partie  du 
moins,  ponr  les  droits.  M.  Windthorst  déclare  qu'i  n'a  pas  Tambition  de  deve- 
nir ministre.  Mais  il  a  certainement  l'ambition  de  rendre  au  chancelier  aussi 
diflicile  que  possible  l'exercice  de  son  métier.  L'attitude  de  M.  Windthorst  est 
inconstitutionnelle  quand  il  fait  de  Topposition  à  M.  de  Bismarck  dans  des 
questions  vitales  comme  celle  qui  se  discute  en  ce  moment,  sans  cependant  vou- 
loir remplacer  le  cbancp-lier.  Cesl  se  risquer  beaucoup  que  de  déclarer,  comme 
Pâ  fait  l'orateur,  que  les  Français  n'attaqueront  pas  1  Allemagne.  Cela  était 
vrai  peut-être  de  la  France  d'hier.  Le  gouvernement  actuel  de  la  France  est 
également  pacifique  :  mais  je  crois  tout  ae  même  que  l'on  nous  attaquera  dès 
qu'il  se  trouvera  eu  France  un  gouvernement  qui  se  croira  plus  fort  que  nous, 
ou  UQ  gouvernement  qui  ne  saura  plus  où  donner  de  la  tête. 

11.  Windthorst  me  reproche  d'avoir  naguère  attaché  une  grande  importance 
à  la  question  des  Carolines  et  d'avoir  déclaré  ensuite  que  celte  question  n'était 
qu'une  bagatelle.  M.  Windthorst  ajoute  qu'il  faut  distinguer  entre  les  Carolines 
et  TKspagne.  Il  est  vrai,  nous  avons  jugé  que  les  Carolines  ne  valaient  pas  une 
guerre  avec  l'Espagne,  une  guerre  qui,  en  tout  cas,  aurait  causé  de  graves  pré- 
judices à  notre  commerce.  Voilà  pourquoi,  lorsque  les  Espagnols  ont  pris  la 
ctiose  plus  au  tragique  que  nous,  nous  avons  renoncé  à  défendre  nos  intcrêLs, 
qui  étaient  pourtant  évidents  dans  cette  question. 

£n  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  le  chancelier  est  convaincu  que,  si  le  roi  les 
appelait  sous  les  drapeaux,  ils  répondraient  tous  &  l'appel.  C'est  une  erreur  de 
croire  qu'ils  aiment  mieux  suivre  leurs  chefs  de  parti,  qui  ne  vivent  que  d'élo- 
queuce.  que  do  suivre  leur  roi. 

Le  chancelier  n'a  pas  voulu  blesser  M.  Windthorst,  il  a  voulu  seulement 
relever  ce  fait  que  M.  Windthorst  est  toujours  et  avant  tout  guelfe,  qu'il  se 
place  toujours  au  point  de  vue  guelfe. 

M  Windthorst  a  reproché  au  chancelier  d'avoir  voulu  attaquer  l'attitude  du 
corps  d'armée  hanovifen.  M.  de  Bismarck  n'a  jamais  eu  cette  intention.  L'atti- 
tude du  lU"  corps  d'armée  est  inspirée  par  la  fidélité  à  l'empire.  Les  Hanovriens 
en  général  sont  un  des  soutiens  do  l'empire.  Mais  on  ne  saurait  en  dire  autant 
do  parti  guelfe. 

L  honorable  préopinant  a  dit  qu'à  Nicolsbourg  la  Prusse  a  repoussé  d'un  air 
dédaigneux  les  avances  du  roi  de  Hanovre,  qui  demandait  à  traiter.  Je  répon- 
drai que  le  roi  Georges  a  repoussé  avec  plus  de  dédain  encore  les  propositions 
de  la  Prusse  au  printemps  de  Tannée  1866.  Lorsque  nous  avons  prévu  la 
guerre  avec  TAutrlche,  nous  avons  offert  au  Hanovre  de  lui  garantir  le 
maintien  de  ses  possessions  territoriales,  à  condition  qu'il  serait  neutre.  Le 
Hanovre  a  accepté  ces  conditions.  On  a  même  songé  à  entamer  avec  le  comte 
Platen  des  négociations  en  vue  du  mariage  d'une  princesse  hanovrienne  avec 
no  prince  prussien.  Mais,  subitement,  le  roi,  travaillé  par  des  personnes  influen- 
tes, a  commencé  à  armer.  Y  avait-il  des  influences  viennoises  en  jeu?  Je  ne  le 
sais.  Nous  fîmes  des  représentations  au  gouvernement  hanovrien.  On  nous 
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répondit  qu'à  raison  de  la  cherté  des  vivres  on  s*était  décidé  à  faire  les  grandes 
manœuvres  au  printemps  plutôt  qu'en  automne;  c'était  un  prétexte  pitoyable. 
Dunf^  l'entre-tempi,  de  hauts  personnages,  {)arents  de  la  maison  de  Hanovre, 
lui  avaient  annoncé  comme  certaine  la  victoire  de  l'armée  autrichienne,  forte, 
disait-on,  de  800,000  hommes,  et  avaient  déterminé  \e  roi  à  prendre  fait  et 
cause  pour  l'Autriche,  peut-être  dans  Tespoir  d'un  agrandissement  territorial. 
Etant  donnée  la  situation  géographique  du  Hanovre,  on  n'aurait  pas  dû  offrir 
à  la  Prusse  la  tentation  qu'on  lui  a  offerte.  Le  duc  de  Nassau  n'aurait  pas  dû 
non  plus  faire  une  politique  qui  était  possible  partout  ailleurs  que  sous  le  canon 
d'Ëhrenbreitstein. 

M.  de  Bismarck  termine  ainsi,  en  élevant  la  voix  :  Je  ne  puis  que  vous  prier 
encore  une  fois  et  instamment  d'adopter,  en  deuxième  lecture  déjà,  le  projet 
de  loi  avec  le  septennat.  M.  Windthorst  dit  qu'il  accorde  au  gouvernement  cha- 
que homme  et  chaque  pfennig  que  le  gouvernement  lui  demande,  mais  seule- 
ment pour  trois  ans.  En  bien,  nous  ne  voulons  pas  de  ce  vote.  Nous  n'en  vou- 
drions pas,  même  si  ce  que  M.  Windthorst  dit  était  vrai  à  la  lettre  Quant  à  la 
dis.'^uUition,  elle  n'est  pas  un  moyen  inconstitutionnel.  Je  n'ai  jamais  pris  d'at- 
titude arrogante.  Je  me  suis  fâché  bien  plus  contre  mes  amis  conservateurs  que 
contre  mes  ennemis.  Mais  je  n'ai  attaqué  personne.  Les  chefs  de  parti,  eux, 
sont  tellement  gâtés  par  l'obéissance  de  leurs  hommes,  qu'ils  ne  supportent 
môme  plus  la  contradiction  du  gouvernement.  Je  suis  le  seul  qui  ait  encore 
le  courage  de  contredire  M.  Windthorst. 

Si  nous  nous  décidons  à  dissoudre  le  Reichstag,  ce  ne  sera  pas  là  un  acte 
d'hostilité.  Revenez,  mais  ne  vous  imaginez  pas  que  les  convictions  des  gou- 
vernements confédérés»  dans  cette  question  de  la  sécurité  nécessaire  de  lem- 
piro,  seront  différentes  dans  trois  mois  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui. 

M.  Bambergcr  fait  observer  encore  une  fois  que,  dans  la  Commission,  il  n'a 
pas  commis  l'incroyable  bêtise  de  conseiller  à  l'Allemagne  de  désarmer.  Il  a 
dit  simplement  qu'une  augmentation  de  la  force  armée  de  l'Allemagne  aura 
pour  conséquence  nécessaire  une  augmentation  égale  des  armées  des  pays 
voi«iins. 

M.  Virchow  justifîe  la  motion  tendant  au  désarmement  qu'il  a  faite  en  1869, 
en  disant  que,  le  20  octobre  1869,  il  ne  pouvait  pas  prévoir  la  guerre.  Lechan- 
tôlier  lui-môme  ne  Ta  pas  prévue  huit  jours  avant  qu'elle  ait  éclaté.  M.  Virchow 
ajoute  quVu  1869  une  tendauce  pacifique  était  dominante  en  France  et  qu'il 
s  était  oliorcé  do  fortifier  cette  tendance  lors  de  la  présence  de  Garnier- Pages  à 
liorlin. 


Au  début  de  la  séance  du  iZ  janvier,  le  maréchal  de  Moltke  déclare  qu'il 
maint ieut  la  nèoe^silé  du  septounat.  Il  a  constaté  &vec  satisfaction  que  les 
grauvis  partis  qui  oi^mposenl  le  Parlenieut  sont  tous  disposés  à  accorder  l'aug- 
nientatiou  numoriquo  do  Tarméo  «îue  demande  le  gouvernement  II  n'y  a  diver- 
g^Mico  d'opinions  t(uo  sur  la  qi:ost:vm  de  la  durée.  H  place  son  espérance  dans 
los  décUirilions  dos  oliolV  dos  jMrî:<  portant  qu'ils  étaieut  prêts  à  accorder  au 
gou\ornoiuout  chaque  hommo  et  «'haque  rfosr.'irn  qu'il  demanderait.  Hais  la 
dm 00  d'un  an  ou  do  trois  n  o<i  d'aucune  utiliti^  pour  l'armée.  Sept  années  sont 
absolument  no<v$$aiYVS  pour  lui  donner  la  solidité  désirable. 

M.  von  dv^r  IVt^kon  iruel to'  combat  les  assertions  do  prince  de  Bismarck  rela- 
(ivt's  aui  HanovruMts.  Il  doniatuW  où  est  laliaoce  austro-allemande  après  la 
p\*î»tu|uo  d  «nnoMon  et  do  iv^r^NOîion  des  DatioGaIitt><  étrang^ères  qui  règne  en 
Ai.oma,i;no«  Ou  (KuirrAit  m^mo  s«»  demander  si  l'empire  est  assez  fort  pour  sou- 
louir  une  alU^^ue  >en4ul  de  »>\:oncur. 
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M.  Eugène  Rîchler  prend  ensuite  la  parole. 

II  est  inexact  —  dit-il  —  que  les  libéraux  aient  demandé  Tintervention  de 
TAllemagne  dans  les  affaires  de  la  Bulgarie.  II  approuve  la  politique  du  chan- 
celier tendant  à  se  reconcilier  avec  des  enuemis  vaincus,  ainsi  que  ses  efforts 
pour  maintenir  la  paix  en  Europe. 

Quant  an  langage  que  tient  le  prince  de  Bismarck  envers  la  France,  Toraleur 
le  considère  plutôt  comme  un  moyen  destiné  à  intimider  les  électeurs  allemands. 
Si  le  danger  de  guerre  était  proche,  le  chancelier  n'assumerait  pas  la  responsa- 
bilité d*uue  dissolution,  et  il  est  révoltant  de  voir  et  d'entendre  comme  le  chan- 
celier traite  la  responsabilité  du  pays  en  présence  de  l'étranger. 

Le  Rcichstag  a  cependant  accordé,  dans  une  forme  pour  ainsi  dire  secrète, 
les  crédits  nécessaires  pour  la  transformation  du  fusil,  et  cela  a  donné  à  TAlle- 
iiiagne  une  avance  considérable  sur  les  autres  Etats.  En  Autriche,  il  fallut  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  donnât  des  éclaircissemeuts  pour  le  budget 
de  la  guerre.  Et  Ton  ose  dire  que  le  Parlement  allemand  n'est  pas  patriote! 

M.  de  Bismarck  parle  toujours  de  la  majorité  polonaise.  Mais  ce  n'est  que 
dans  l'intérêt  de  l'Allemagne  que  nous  avons  voté  contre  l'expulsion  d'honnêtes 
citoyens. 

La  majorité  contre  le  chancelier,  formée  d'éléments  divers,  est  parfaitement 
unie  pour  assurer  la  défense  de  l'empire.  La  dissolution  du  Parlement  en  Alle- 
magne et  la  dissolution  dans  tout  autre  pays  sont  deux  choses  absolument  dif- 
férentes. 

Dans  tout  autre  pdjs,  il  en  résulte  un  appel  A  la  nation,  tandis  qu'en  Allema- 
gne, lorsque  les  élections  donnent  un  résultat  défavorable  pour  le  gouvernement, 
il  arrive  ce  que  la  majorité  ne  veut  pas. 

«  La  force  prime  le  droit,  »  tel  est  le  fond  de  toutes  les  paroles  du  chan- 
celier. Selon  lui,  le  Reichstag  ne  devrait  être  qu'un  ornement,  une  machine  à 
dire  «  oui.  » 

Sous  prétexte  de  la  question  militaire,  on  veut  dissoudre  le  Parlement;  mais, 
en  réalité,  on  cherche  à  revenir  à  des  principes  anciens  et  à  créer  des  mono- 
poles. Quiconque  entraînera  la  personnalité  de  l'Empereur  dans  l'arène  électo- 
rale ébranlera  l'Allemagne  et  amoindrira  le  prestige  de  l'impérialisme.  Rien 
n'a  été  pins  funeste  à  1  empire  français  que  le  plébiscite.  Nous  continuerons 
donc  à  conabattre  pour  maintenir  l'influence  du  Reichstag,  et  nous  sommes 
persuadés  que  Tavenir  nous  appartient, 

M.  Bahl  (national-libéral)  parle  ensuite  en  faveur  du  projet  du  gouverne- 
ment Pendant  son  discours,  le  prince  de  Bismarck  fait  son  entrée  dans  la  salle 
des  séances. 

Le  prince  de  Bismarck  déclare  qu'il  ne  veut  pas  abuser  du  temps  précieux 
du  Parlement.  Il  conteste  avoir  empêché  le  eours  de  la  justice  en  Bulgarie 
et  dit  n'avoir  adressé  au  consul  allemand,  M.  de  Tbielmaon,  qu'une  dépêche 
ainsi  conçue  :  «  Cherchez  autant  que  possible  à  empêcher  les  exécutions.  La 
paix  pourrait  être  troublée  si  elles  avaient  lieu.  »  Toutes  les  dépêches  et  ins- 
tructions ultérieures  avaient  le  même  sens. 

M.  de  Bismarck  lit  ensuite  des  extraits  de  journaux  libéraux  de  l'été  dernier 
demandant  que  l'Allemagne  prenne  la  défense  du  prince  de  Battenberg  et  pro- 
voque la  Russie.  Cette  presse,  dit  le  chancelier,  a  maintenant  abandonné  la  Bul- 
garie. La  Germania  a  coujuré  l'alliance  austro-allemande  de  fermer  à  la  Rus- 
sie le  chemin  de  Constantinople.  C'est  l'Angleterre  qui  peut  entreprendre  cette 
tâche;  elle  n'a  pas  à  craindre  une  attaque  directe  de  la  Russie. 

La  guerre  de  1870  nous  a  amené  le  danger  de  la  revanche  pour  un  demi  siècle. 

Nous  exposer  à  un  danger  du  même  genre  du  côté  de  la  Russie  serait  une 
faute  sans  exemple.  11  n'en  pourrait  être  question  que  dans  le  cas  oh  nous 
serions  attaqués  par  la  Russie  et  vaincus  par  elle.  Mais  nous  ne  voulons  pas 
provoquer  la  guerre.  D'ailleurs,  si  la  Russie  était  victorieuse,  les  Polonais  n'y 
gagneraient  rien. 
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En  un  mot,  nous  voulons  la  paix  aussi  bien  à  Tintérieur  qu*à  reziérieor,  et 
nous  vouloas  (jue  la  question  de  Texistence  de  Tannée,  c*est-à-dire  de  l'empire 
et  de  la  Constitution,  ne  soit  pas  soulevée  tous  les  trois  ans,  mais  tous  les 
sept  ans. 

Le  chancelier  repousse  ensuite  la  comparaison  qu'établit  M.  Windthorst  entre 
la  légion  guelfe  de  Tex-roi  Georges  V  en  France  et  Talliance  prusso-italienne 
en  1866.  Le  rétablissement  du  royaume  de  Hanovre  avec  Taidede  Napoléon  III 
n*eût  été  possible  qu*avec  la  perte  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  tandis  que 
l'aliiance  prusso-italienne  n'aurait  amené  aucune  perte  du  territoire  alle- 
mand. 

• 

M.  Windthorst  répond  aux  conservateurs  qui  prétendent  que  rAHemagtie  est 
assez  riche  pour  l'aire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  Taugmentatioa  de 
Tarmée,  et  il  cherche  à  les  mettre  vu  contradiction  avec  eux-mômes. 

Quand  on  a  besoin  de  droits  de  douane,  ou  sait  très  bien,  ait-il,  représenter 
TAlleniagne  comme  étant  on  ne  peut  plus  pauvre.  Quant  à  la  campagne  de  la 
presse  dans  la  question  bulgare,  elle  a  été  commencée  parles  journaux  officieux 
que  le  chancelier  inspire  souvent. 

Le  prince  de  Bismarck.  —  C'est  là  une  grossière  erreur! 

M.  windthorst.  —  S*il  en  est  ainsi,  c'est  qu'il  y  a  dans  la  presse  officieuse  un 
homme  qui  s'est  approprié  d'une  façon  merveilleuse  le  style  du  chancelier.  11 
faut  nous  garder  de  confondre  cet  homme  avec  le  chancelier,  ce  qui  pourrait 
entraîner  de  graves  conséquences,  surtout  pour  la  situation  extérieure.  Ce  que 
je  ne  comprends  pas,  c'est  que  l'Allemagne  n'ait  pas  d'intérêt  à  défendre  en 
Orient,  s'il  est  vrai  que  nous  soyons  vraiment  les  alliés  de  l'Autriche.  Pourquoi 
le  chancelier  insiste-t-il  toujours  sur  cette  idée  que  nous  n'avons  rien  à  voir 
dans  les  affaires  de  Bulgarie  ?  Et  si  l'on  donne  du  111  à  retordre  à  TAu triche, 
que  ferons-nous  ? 

M.  AVindthorst  combat  la  défiance  témoignée  au  Roichstag.  Il  lui  semble  que 
le  chancelier  et  les  conservateurs  cherchent  à  rassembler  des  matériaux  pour 
étayer  leur  argumentation  contre  le  Reichstag  quand  ils  viennent  .soutenir  qu'il 
n*y  a  plus  rien  à  faire  avec  un  Parlement  élu  d'après  le  mode  électoral  actuel. 
Ce  que  le  chancelier  craint  de  voir  se  produire  dans  trois  ans,  peut  tout  aussi 
bien  se  produire  dans  sept  ans.  Du  moment  que  Ton  a  adopté  un  système  cons- 
titutionnel au  lieu  de  l'absolutisme,  il  faut  accepter  les  conséquences  de  ce  sys* 
tème. 

L'orateur  espère  que  les  gouvernements  confédérés  suivront  strictement  les 
règles  posées  par  la  Constitution  et  se  garderont  de  la  modifier  dans  un  sens 
étroit.  Il  insiste  sur  le  fait  que  Ion  est  prêt  à  accorder  au  gouvernement  tout 
ce  qu'il  demande,  mais  pour  trois  ans.  Quant  aux  dépenses  causée:»  par  le  projet, 
il  iaut  que  les  classes  aisées  songent  à  les  couvrir.  On  ne  saurait  recourir  k  un 
impôt  d  empire,  il  faut  que  les  Etats  particuliers  prennent  les  mesures  nécessaires 
chacun  pourssn  compte. 

Le  prince  de  Bismarck  prend  de  nouveau  la  parole. 

Il  déclare  qu'il  est  en  situation  de  donner  à  l'honorable  préopinant  les  assu- 
rances les  plus  formelles  relatives  au  re.'tpect  de  la  Constitution  par  les  couver- 
nementa  confédérés.  Mais  il  n'en  persiste  pas  moins  à  maintenir  ce  qtril  a  dit 
de  la  question  au  point  de  vue  du  droit  punlic.  Si  tant  (]ue  le  septennat  actuel 
existe,  on  reconnaît  à  un  moment  dunné  que  la  loi  militaire  exige  des  modifi- 
cations, et  que  le  Reichstag  refuse  de  les  voter,  on  aura  toujours  encore  cette 
ressource  de  s'adresser  au  Landtag  prussien.  Si  vous  repoussez  le  septennat, 
c'est  que  vous  avez  des  arrière-pensées.  Nous  voulons,  nous,  maintenir  la  divi* 
sion  des  pouvoirs  légaux  telle  qu'elle  existe.  Vous,  vous  voulez  conquérir  des 

Ï pouvoirs  que  vous  n'avez  pas  encore.  Vous  tenez  à  notre  égard  la  conduite  que 
es  Français  méditent  de  tenir  k  l'égard  de  l'Allemagne. 

Passant  à  la  question  hanovrienne,  M.  de  Bismarck  dit  que  M.  Windthorst  a 
eu  tort  de  s'appuyer  sur  l'ouvrage  de  M.  Klopp,  que  personne  ne  tient  pour 
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impartial.  Il  opposera  prochainement  à  la  publication  de  M.  Klopp  la  publica- 
tion de  documents  authentiques. 

Le  chancelier  maintient  (]ue  l'augmentation  des  dépôts  faits  dans  des  caisses 
d'épargne  indique  un  accroissement  du  bien-ôtre.  au  moins  chez  les  ouvriers. 
«  Si  M.  Windthorst  reconnaît  mon  stvie  dans  la  presse,  cela  est  très  flatteur, 
car  le  style  des  journaux  est  d'ordinaire  meilleur  que  le  mien.  La  vérité  est  que 
je  n'ai  pas  le  temps  d'écrire  dans  les  journaux,  ic  ne  mène  pas  la  vie  commode 
de  ceux  qui  n'ont  rien  d'autre  à  faire  que  de  me  rendre  la  vie  difficile  et  de  me 
mettre  des  bâtons  dans  les  roues  au  Reichstag.  Je  ne  nie  pas  que  je  donne  de 
temps  en  temps  mission  d'écrire  des  articles  aue  je  me  fais  soumettre,  afin  de 
voir  s*ils  ne  contiennent  pas  d'impolitesse  à  l'adresse  du  Reichstag,  mais  cela 
arrive  tout  au  plus  tous  les  quinze  jours.  Quant  à  écrire  moi-même  dans  les 
journaux,  je  n'en  ai  pas  le  loisir.  » 

M.  Windthorst,  revenant  à  l'alliance  austro-allemande,  a  déclaré  qu'il  ne 
savait  pas  ce  qu'elle  contenait.  Ceci  me  rappelle  ce  mot  de  Goethe  :  «  Je  ne  suis 
pas  tout-puissant,  mais  je  sais  beaucoup  de  choses.  »  Eh  bien!  oui,  M.  Windthorst 
sait  beaucoup  de  choses,  mais  lui  aussi  est  réduit  à  affirmer  beaucoup  de  choses 
qu*il  ne  sait  pas. 

L'honorable  M.  Windthorst  dirige  contre  nous  cette  grave  accusation  :  <<  Nous 
cherchons,  dit-il,  à  rassembler  des  matériaux  pour  élayer  la  démonstration  de 
ce  fait  qu'il  n  y  a  pas  moyen  de  gouverner  avec  un  Rcichslag  composé  tel  qu'il 
Test.  »  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  songer  et  de 
pourvoir  à  la  sécurité  de  Tempire.  Il  ejtt  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  ne 
principe  entre  sept  ans  et  trois  ans  Mais  nous  voulons  avant  tout  conserver  le 
compromis  traditionnel;  nous  y  gagnerons  quatre  ans  J'ai  un  autre  motif,  tout 
personnel,  de  tenir  aux  sept  ans.  J'espère  encore  vivre  dans  trois  ans,  mais  non 
dans  sept  ans.  J'espère  ne  pas  voir  la  répétition  de  ces  tristes  luttes.  Quant  au 
député  Windthorst,  je  désire  qu'il  vive  encore  dix  ans.  Si,  par  hasard,  il  m'était 
donné  de  vivre  aussi  longtemps  que  lui,  alors  nous  serions  devenus  plus  conci- 
liants que  nous  ne  le  sommes,  et  les  choses  marcheraient  plus  facilement  qu'au- 
jourd'hui. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  Bronsart  de  Schellendorff,  répond  à  la  partie 
militaire  et  politique  du  discours  de  M.  Richter.  Il  repousse  le  reproche  qu'on 
adresse  au  gouvernement  de  ne  pus  s'en  tenir  strictement  au  septennat.  Le 
gouvernement  a  exposé  les  motifs  très  graves  qui  le  poussent  À  faire  entrer  la 
nouvelle  loi  en  vigueur  plus  tôt  qu'il  ne  faudrait.  Les  gouvernements  confédé- 
rés ne  veulent  pas  rejeter  le  Reichstag  à  Farrière-plan  ;  mais  ils  ne  veulent  pas 
non  plus  qu'il  prenne  le  pas  sur  eux. 

La  discussion  générale  est  close. 

On  a  procédé  au  vote  dans  la  séance  du  f  4 

La  motion  de  M.  de  Stauffenbcrg,  tendant  à  accorder  pour  trois  ans  scule- 
meut  l'effectif  demandé  pour  sept  ans  par  le  gouvernement,  est  adopté  par  1S8 
voix  contre  154,  au  scrutin  par  appel  nominal. 

Les  conservateurs,  le  parti  ae  l'Empire  et  les  libéraux-nationaux  ont  voté 
contre  cette  motion  ;  les  socialistes,  la  plupart  des  Alsaciens-Lorrains  et  le 
député  danois  Johannsen  se  sont  abstenus. 

Pendant  qu*on  procédait  au  vole,  le  chancelier  était  entré  dans  la  salle  ;  dès 
que  le  président  eut  fait  connaître  le  résultat  du  vote,  il  demanda  la  parole 
pour  Ure  un  message  de  l'empereur  prononçant  la  dissolution  du  Reichstag. 

Les  députés,  sur  rinvilation  du  président,  poussent  trois  hourras  en  l  hon- 
neur de  l'empereur  et  se  séparent;  seuls,  les  socialistes  restent  muets. 

Va  décret  impérial,  publié  le  16  janvier  par  le  Reiclisanzeiger,  fixe  les  prochai- 
nes étectioaa  au  21  février. 
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Cest  la  seconde  fois,  depuis  qu'il  existe,  que  le  Reichstag  est  dissous.  La  pre- 
mière fois,  il  le  fut  en  1878,  lorsqu'après  l'altentat  de  Hoedel  contre  l'empereur 
Guillaume,  il  refusa  de  voter  la  loi  d'exception  contre  les  socialistes  et  que, 
quelques  semaines  après,  un  second  attentat  fut  tenlé  par  Nobiling  contre  le 
souverain. 


PRUSSE 


Une  discussion  importante  a  eu  lieu  le  24  janvier  à  la  Chambre  des  députés. 
11  s'agissait  de  voter  le  budget  des  légations  que  la  Prusse  n'a  pas  cessé  d  entre- 
tenir auprès  des  Etats  particuliers  qui  formaient  autrefois  la  Confédératioa 
germanique  et  qui  forment  aujourd'hui  l'empire  allemand. 

Le  comte  Limburg-Slirum,  conseiller  du  ministère  des  affaires  étrangères  et 
membrç  du  parti  conservateur,  a  lu  un  discours  développant  celle  idée  que  les 
circonstances  présentes  mettent  en  pleine  lumière  la  nécessité  souvent  contestée 
de  cos  légations.  Ces  légations  contribuent,  dans  des  temps  aussi  troublés  que 
le  nôtre,  a  sauvegarder  l'unité  de  l'empire,  et  cela  est  heureux  aujourd'hui 
surtout  que  le  Reichstag  a  refusé  les  moyens  nécessaires  à  la  défense  de  la 
patrie. 

Le  prince  de  Bismarck,  qui  était  entré  dans  la  salle  pendant  que  le  comte 
Limburg  occupait  la  tribune,  a  pris  la  parole  et  a  prononcé  le  discours  suivaut: 

<'  La  Chambre  trouvera  naturel  que  j'intervienne  ici  pour  vous  donner  quel- 

3ues  explications  relatives  à  la  politique  que  je  poursuis  au  Reichstag  au  nom 
e  l'empereur  mon  maître.  Les  gouvernements  confédérés  ont  abandonné  une 
Eartie  très  considérable  de  leurs  droits  à  Tempereur  en  fondant  l'empire, 
'empeieur  n'est  pas  en  état  de  céder  une  partie  de  ces  droits  à  qui  que  cesoit^ 
fût-ce  au  Parlement,  et  cela  d'autant  moins  qu'il  s'agit  d'un  Parlement  où  les 
décisions  sont  prises  par  des  majorités  changeantes  et  hostiles  à  Tempire,  et  qui 
témoigne  si  peu  de  conliance  aux  gouvernements  confédérés. 

«  Le  devoir  le  plus  important,  qui  résulte  des  droits  de  l'empereur,  consiste 
à  protéger  l'empire.  La  Constitution  a  chargé  de  ce  devoir  l'empereur,  et  non 
pas  la  majorité. i>u  les  chefs  des  partis. 

«  La  presse  a  dit,  touchant  le  projet  de  loi  militaire,  que  la  différence  entre 
le  triennal  et  le  septennat  était  absolument  insignifiante.  Ce  que  Ton  proposait 
au  gouvernement  n'était  pas  seulement  inacceptable,  à  cause  de  la  façon  dont 
on  le  motivait,  mais,  en  outre,  il  est  impossible  d'admettre  que  le  Parlement 
touche,  à  son  gré,  à  Porganisation  des  affaires  militaires. 

«  8i  l'article  60  de  la  Constitution  porte  que  l'effectif  doit  être  fixé  par  une 
loi,  il  entend  dire  pai*  une  loi  durable  et  non  par  upe  loi  qui  restera  en  vigueur 
pendant  quelques  années  seulement  ou  pendant  un  an.  Autrement,  on  aurait 
.stipulé  expressément  dans  la  loi  que  le  vote  aurait  lieu  périodiquement  ou  à 
chaque  budget. 

u  Le  gouvernement  aurait,  par  conséquent,  le  droit  de  demander  ce  que  l'on 
appelle  1  eternat  ;  mais  il  a  voulu  procéder  à  un  développement  graduel  de 
l'institution  en  question.  C'est  pourquoi  il  s'est  décidé  à  accepter  un  compromis 
eu  vue  de  l'acceptation  du  septennat,  et  ce  septennat,  ayant  été  accordé  deux 
fois  de  suite,  est  devenu  en  quelque  sorte  un  droit,  —  un  droit  coutumier. 

u  En  acceptant  le  septennat,  nous  avons  déjà  abandonné  quelque  chose  de 
nos  droits.  Nous  ne  voulons  pas  abandonner  davantage,  et  nous  ne  sommes  pas 
autorisés  à  abandonner  davantage,  car  nous  sommes  les  gardiens  de  la  Consti- 
tulion.  Le  Reichstag,  lui,  veut  acquérir  de  nouveaux  droits.  Quant  à  nous,  nous 
ne  voulons  pas  nous  exposer  tous  les  trois  ans  à  de  nouveaux  conflits  ;  et  c'e^t 
en  cela  que  consiste  la  aitférence  essentielle  entre  le  triennal  et  le  septennat. 
Le  Reiclistag  prend  des  allures  de  conquérant,  el,  à  l'instar  des  usuriers,  il  veut 
profiter  d'une  situation  difficile,  d'un  moment  où  des  dangers  peuvent  menacer 
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la  paix,  pour  nous  forcer  à  lui  faire  des  concessions.  Cette  conduite  me  rappelle 
la  diète  de  Ratisbonne,  qui  discutait  des  questions  d'étiquette  alors  ^ue  les 
Turcs  étaient  sous  les  murs  de  Vienne  et  que  les  Français  s'emparaient  de 
Slrasbourij, 

«  Le  développement  rationnel  de  l'organisation  de  l'armée,  telle  qu'elle  est 
jugée  nécessaire  en  présence  d'une  situation  dangereuse^  ne  saurait  être  obtenu 
en  trois  ans. 

«  Ceux  qui  vont  au-devant  d'un  conflit,  ce  sont  précisément  ceux  qui 
n'approuvent  pas  le  développement  graduel  de  cette  organisation  et  qui  prêtè- 
rent au  bout  de  trois  ans  mettre  la  Constitution  en  danger. 

«  Il  y  a  une  différence  sensible  vis-à-vis  de  l'étranger,  entre  l'augmentation 
que  nous  demandons  de  l'effectif  de  paix  pour  sept  aus  et  une  augmentation 
pour  trois  ans. 

«  Le  projet  militaire  n'a  pas  pour  but  d'augmenter  pour  le  présent  seule- 
ment notre  armée,  mais  de  la  renforcer  pour  faire  face  aux  dangers  qui  peuvent 
surgir  eu  Europe  d'ici  à  quinze  ou  vinçt  aus.  Nous  voulons  que  le  nombre  d'Al- 
lemands capables  de  faire  la  guerre  soit  augmenté  de  200,000.  16,000  soldats  en 
plus  chaque  année  donnent,  après  douze  ans  de  service,  environ  ces  200,000 
hommes  dont  nous  avons  besoin.  C'est  là  une  garantie  de  paix,  car  à  l'étranger 
on  se  dira  que  nous  avons  200,000  hommes  de  plus. 

«  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  une  plus  longue  discussion  à  ce  sujet,  mais  je 
répète  qu'à  l'étranger  on  se  conduira  autrement  vis-à-vis  de  nous  si  nous  avons 
200.000  hommes  de  plus  ou,  si  par  te  triennat,  nous  S'en  avons  que  48,000. 

»  11  est  absolument  faux  de  prétendre  que  par  le  septennat  nous  projetons 
rétablissement  d'un  monopole  ou  rien  qui  y  ressemble. 

'<  Le  reproche  qui  nous  est  fait,  que  nous  voulons  seulement  évoquer  une 
grande  période  de  réaction  ne  pourra  influencer  des  personnes  raisonnables. 

«  La  question  de  monopole  qu'on  a  mise  en  avant  ici  a  été  traitée  vendredi 
par  le  ministre  des  finances  qui  aurait  dû  demander  à  M.  Windthorst  s'il  a 
promis  sous  la  foi  du  serment  de  ne  rien  faire  pour  le  rétablissement  du 
royaume  de  Hanovre.  Une  pareille  question  aurait  fait  le  pendant  de  celle  de 
M.  Windthorst  qui  voulait  savoir  si  nous  n'établirons  jamais  un  monopole. 

»  Nous  aurons  des  monopoles  quand  nous  aurons  réellement  la  guerre  et 
qnand  nos  ressources  financières  seront  épuisées. 

«  Quand  nous  nous  affaiblirons  au  point  de  vue  militaire,  et  quand  nous 
serons  battus,  alors  les  monopoles  deviendront  nécessaires,  et  avec  eux  bien 
d'autres  charges  encore. 

«  11  a  fallu  les  intransigeants  de  l'Alsace- Lorraine  pour  obtenir  une  majorité 
bostile  au  gouvernement.  Comment  pourrions-nous  confiera  une  pareille  majo- 
rité le  sort  de  l'Allemagne  ?  11  a  fallu  dissoudre  le  Heichslag  parce  que  les 
gouvernements  confédérés  avaient  perdu  toute  espèce  de  confiance  dans  un 
Parlement  où  la  majorité  se  compose  de  soixante-dix  députés  membres  de 
partis  intransigeants  :  socialistes,  Polonais,  guelfes,  démocrates,  dont  le  chef 
est  M.  Windthorst. 

«  La  dissolution  nous  était  absolument  imposée  pour  arriver  à  établir  une 
situai  ion  normale. 

«  Eu  cela,  nous  avons  agi  avec  une  bonne  foi  entière,  et  nous  avons  renou- 
velé notre  appel  au  patriotisme  du  peuple  allemand  et  à  son  attachement  à  la 
Constitution. 

«  Tels  ont  été  les  mobiles  qui  nous  ont  dirigés  et  nous  ne  pouvons  revenir 
sur  notre  décision.  » 

M.  Windthorst  répond  au  chancelier  et  cherche  à  l'umener  à  se  prononcer 
encore  une  fois  sur  cette  question  :  Veut-il  maintenir  la  Constitution  ou  tend-il 
à  modifier  le  droit  électoral?  ll.cherche  aussi  à  mettre  le  chancelier  en  contra- 
diction avec  le  ministre  des  finances,  qui  a  déclaré  au  Reichtag  et  au  Landtag 
qu'il  était  partisan  du  monopole  du  tabac.  Il  termine  en  s'écriant  :  «  Si  les 
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auteurs  de  la  Constitution  de  l'empire  se  roeilent  &  la  miner,  que  Dieu  Tienne 
en  aide  à  l'Allemagne  !  » 

Le  comte  Zediitz-Neukirch  répond  à  M.  Windlkorst  que  le  suffrage  universel 
sera  maintenu  tant  que  le  salut  de  Tempire  Texigera.  Le  rejet  du  septennat 
sera  un  acte  de  défiance  envers  le  gouvernement  de  lempereur.  Quant  au  peuple 
prussien,  il  est  fidèle  à  l'empereur. 

Le  prince  de  bismarck  reprend  la  parole  :  «  M.  Windthorst,  qui  me  soupçonne 
de  vouloir  modifier  la  loi  électorale,  pourrait  tout  aussi  bien  me  reprocher  de 
vouloir  introduire  le  droit  féodal  et  le  servage.  C'est  moi,  le  chancelier,  qui  ai 
introduit  le  suffrage  universel,  et  c  est  M.  Wiadthorst  qui  a  été  l'adversaire  de 
ce  suffrage.  Je  déclare  sans  ambages  que  les  gouvernements  confédérés  n'ont 
jamais  songé  et  qu'ils  ne  songent  pas  à  modifier  la  loi  électorale.  Ces  assertions 
sont  de  simples  manœuvres  électorales. 

«  M.  Windthorst  a  dit  que  la  sécurité  dé  la  dynastie  est  mise  en  danger  par 
les  socialistes,  qui  reviendront  trois  ou  quatre  fois  plus  nombreux.  Pourquoi 
doua  alors  le  centre  recherche-t-il  sans  cesse  Talliance  de  ces  derniers  f  C'est  à 
l'appui  du  centre  que  les  socialistes  doivent  une  partie  de  leurs  sièges.  En  con* 
cluant  des  alliances  électorales  et  en  minant  le  principe  d'autorité,  progressistes 
et  membres  du  centre  fortifient  incessamment  le  parti  socialiste.  Le  chancelier 
est  convaincu  que  le  chef  de  TEgiise  lui-même,  qui  est  pour  la  paix  et  pour  les 
principes  conservateurs,  désappiouve  ces  sympathies  du  centre  pour  le  parti 
socialiste,  et  ({u'il  trouvera  moyen  de  manifester  ses  sentiments  à  cet  égard 
avant  les  élections. 

«  En  proposant  le  septennat,  nous  avons,  je  le  répète,  fait  un  compromis  ; 
car,  autrement,  nous  aurions  pu  proposer  l'éternat. 

«  M.  Windthorst  s'est  servi  de  grands  mots  ;  il  a  parlé  de  monarchie  absolue  ! 
ce  sont  là  des  paroles  sans  nulle  portée.  Si  le  Reichstag  est  vraiment  intelli- 
gent, s'il  est  réellement  ami  de  Fempire,  il  ne  repoussera  pas  nos  demandes 
modérées. 

«  Je  ne  me  crois  pas  tenu  de  considérer  les  membres  du  parti  progressiste 
comme  des  royalistes.  Le  but  qu'ils  poursuivent  est  an ti monarchique  ;  ce  sont 
des  crypto-républicains.  Le  chancelier  est  partisan  d'une  monarchie  tempérée 
par  la  liberté  de  la  presse  et  par  les  droits  de  la  représentation  nationale,  mais 
il  croit  devoir  refuser  son  assentiment  à  toute  modification  du  statu  quo;  le 
dépasser  serait  contraire  à  la  Constitution  prussienne,  qui  dit  que  le  pouvoir 
exécutif  appartient  au  roi  seul. 

«  Ce  n'est  pas  le  prince  de  Bismarck  qui  est  partisan  de  l'absolutisme.  C*est 
dans  les  groupes  pai'lementaires  que  règne  l'absolutisme.  » 

Le  chancelier  avoue  qu'il  a  poussé  le  comte  Stirum  à  provoquer  cette  discus* 
sion  afin  de  lui  fournir  loccasion  de  s'expliquer  sur  le  conflit  qui  s'est  produit 
entre  le  gouvernement  et  le  Reichstag.  Il  est  heureux  d'avoir  pu  le  faire. 

M.  Eugène  Richter  dit  que  le  besoin  qu'a  senti  le  chancelier  de  donner  an 
pays  des  explications  prouve  qu'il  n'est  pas  sûr  de  l'approbation  du  pays,  et 
déclare  que  les  explications  du  chancelier  relatives  aux  monopoles  sont  équivo- 
(|ues.  Les  déclarations  de  M.  de  Bismarck  relatives  au  maintien  du  suffrage 
universel  ne  sont  pas  faites  non  plus  pour  dissiper  toute  inquiétude.  Il  en  sera 

fieut-ôtre  du  suffrage  universel  comme  des  principes  du  libre  échange  et  des 
ois  catholiques  ;  le  chanc -lier  les  a  abandonnés  après  les  avoir  défendus.  11  fait 
comme  Saturne  :  il  dévore  ses  propres  enfants. 

Le  chancelier  a  joué  de  malheur  en  reprochant  à  ses  adversaires  d'avoir 
conclu  des  alliances  électorales.  Les  adversaires  du  chancelier  n'ont  jamais 
conclu  des  alliances  qui,  semblables  à  celles  qo  ont  conclues  les  Stcpcker,  les 
Bennigsen  et  les  Miquel,  livrent  leurs  électeurs  pieds  et  poings  liés  à  leurs 
adversaires  pour  trois  ans.  Du  reste,  lors  des  dernières  élections  qui  ont  eu  lieu 
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à  Magdebourg.  le  goavernement  a  appuyé  les  socialistes  contre  les  progressistes. 
Les  reproches  que  le  chancelier  adresse  aux  progressistes  se  retournent  donc 
contre  lui. 

Les  progressistes  n'ont  rejeté  ni  Taugmentation  de  Tefiectif  de  paix  ni 
l'augmeutatiou  du  nombre  des  recrues  appelées  '  chaque  année  sous  les 
drapeaux  ;  mais  ce  qu'ils  ont  demandé,  et  ce  qu'ils  ont  le  droit  de  demander^ 
même  en  présence  des  difficultés  que  présente  la  situation  extérieure,  c'est  que, 
au  bout  de  trois  ans,  leurs  successeurs  soient  également  appelés  à  se  prononcer 
sur  ces  lourdes  charges.  Ce  qui  anim*)  les  progressistes,  ce  ne  sont  point  des 
désirs  ambitieux,  c'est  la  préoccupation  de  sauvegarder  les  intérêts  des  masses 
qui  plient  sous  leurs  charges. 

C'est  la  conviction  générale  que  la  durée  actuelle  du  service  militaire  est  trop 
lon^^ue.  On  pourrait  Tabréger  si  on  n'employait  pas  les  hommes  à.  brosser  les 
habits  et  à  porter  les  patins  de  leurs  ofliciers 

Le  chancelier  confond  deux  choses  :  la  fidélité  à  M.  de  Bismarck  et  la  fidélité 
à  Teropire.  Ce  ne  sont  pas  les  ambitions  du  Parlement  qui  constituent  un 
danger  pour  la  couronne,  c'est  le  pouvoir  croissant  du  chancelier,  un  pouvoir 
tel  qui*  i'enipereur  ne  pourrait  destituer  M.  de  Bismarck  s'il  le  voulait.  Si  donc 
nous  défendons  les  intérêts  d'une  représentation  nationale  indépendante,  nous 
défendons  par  cela  même  les  intérêts  de  la  couronne.  (Applaudissements  à  gau- 
che et  au  centre.) 

Le  prince  de  Bismarck  prend  encore  une  fois  la  parole  et  rappelle  que 
M.  Richter  a  déclaré  autrefois  au  Landtag  qu'il  était  indécent  d'engager  dans 
les  débats  la  personnalité  du  loi.  Les  progressistes  veulent  faire  au  roi  une 
c^ipèce  de  Dalai-Lama  dont  il  soit  question  Je  moins  souvent  possible. 

Les  progressistes  veulent  effrayer  le  pays  avec  les  monopoles  et  gagner  des 
voix  grâce  au  concours  de  marchands  de  vi:i  tout-puissants.  Ils  n'y  réussiront 
pas. 

Le  chancelier  conteste  qu'il  dévore  ses  enfants.  Il  n'est  pas  le  père  des  lois 
ecclésiastiques.  Quand  il  a  vu  les  progressistes  passer  dans  le  camp  du  centre, 
il  a  préparé  la  revision  des  lois  ecclésiastiques,  qui  ont  empiété  sur  tes  droits  de 
l'Eglise^  et  il  serait  encore  allé  plus  loin  dans  cette  voie  s'il  avait  eu  l'assenti- 
ment de  tous  ses  collègues. 

Les  progressistes  ont  combattu  depuis  vingt-cinq  ans  tout  ce  qui  tendait  à 
fortifier  l'ÂlIfjniagne  :  la  loi  militaire,  la  délivrance  du  Slesvig-liolstein,  la 
guerre  contre  TAutiiche,  la  constitution  de  Tempire  de  1870,  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  par  TEtat.  Lors  de  la  guerre  du  Sleswig-Holstein,ils  se  sont  mis  du 
côté  des  Danois.  Eu  1869,  ils  ont  demandé  le  désarmement.  Mais  heureusement, 
ils  ont  toujours  été  battus,  et  ce  fait  donne  à  M.  de  Bismarck  l'espoir  que  le 
projet  militaire  sera  adopté  précisément  parce  que  les  progressistes  le  com- 
battent. 


AUTRICHE-HONORIB 

A  la  Chambre  des  déj)utés  de  Pesih,  le  31  janvier,  répondant  à  une  inter- 
pellation, M.  Tisza,  président  du  conseil,  dit  :  Depuis  les  déclarations  faites 
par  le  gouvernenient  aux  Délégations,  rien  n'a  changé  dans  nos  rapports  avec 
les  puissances  étrangères,  notamment  avec  l'Allemagne;  le  gouvernement 
espère  encore  aujourd'hui  maintenir  la  paix.  Les  bruits  d'armements  sont  à 
réduire  à  de  pures  mesures  de  précaution  qui  ont  été  prises  partout,  et  aussi 
chez  nous;  ces  mesures  seront  demandées  aux  corps  législatifs,  mais  elles  ne 
doivent  absolument  pas  être  considérées  comme  étant  des  préparatifs  de  guerre; 
elle!s  constituent  des  mesures  de  précaution  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  monarchie  éventuellement  par  d'autres  moyens  si,  contre  toute  attente, 
il  était  impossible  de  le  faire  par  la  paix. 
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Le  9  janvier,  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  a  reçu  les  Délégués  bulgares* 
Plusieurs  journaux  ont  donné  le  compte-rendu  suivant  de  l'entrevue,  à  laquelle 
assistait  aussi  M.  Charmes,  directeur  des  affaires  politiques  : 

M.  Grékof  a  exposé  à  M.  Flourens,  en  remontant  aux  circonstances  dans  les- 
quelles il  s'est  formé,  les  phases  diverses  qu'a  traversées  le  gouvernement  actuel 
de  la  Bulgarie  et  particulièrement  les  difGcultés  dans  lesquelles  il  se  trouve 
aujourd'hui  placé. 

La  régence  bulgare  se  rend  parfaitement  compte  de  sa  situation  et  aussi  de 
de  celle  de  TEurope.  et  elle  est  disposée  à  faire  pour  en  sortir  toutes  les  con- 
cessions compatibles  avec  l'indépendance  intérieure  de  la  Bulgarie.  Mais  elle  ne 
croit  pas  que  la  candidature  du  prince  de  Mingrélie  puisse  être  acceptée,  parrc 
qu'elle  n'assurerait  pas  au  pays  la  stabilité  dont  il  a  besoin  ni  la  liberté  à 
laquelle  il  a  droit. 

M.  Flourens  a  dit  alors  aux  délégués  bulgares  qu'il  les  avait  reçus  à  titre 

f)rivé,  parce  qu'il  ne  pouvait  leur  reconnaître  à  aucun  degré  un  mandat  régu- 
ler. La  Bulgarie  a,  en  effet,  son  indépendance  intérieure,  mais  pour  les  rap- 
ports internationaux  elle  relève  de  la  Porte,  qui  seule  a  le  droit  de  parler  en 
son  nom.  La  France  est  trop  respectueuse  des  traités  et  trop  désireuse  de  main- 
tenir l'intégrité  de  l'empire  ottoman  pour  sortir  de  cette  règle.  Toutefois,  à  titre 
privé,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  bien  voulu  recevoir  MM.  Stoilof, 
Grékof  et  Kallchef,  et  les  entendre.  Il  compatit  sincèrement  à  ce  que  la  situa- 
tion de  leur  pays  a  de  pénible,  mais  il  croit  que  le  meilleur  moyen  de  sortir 
des  difficultés  qui  viennent  de  lui  être  signalées  serait  de  tenir  grand  compte 
des  sentiments  de  la  Russie,  à  laquelle  la  Bulgarie  doit  l'existence,  et  de  faire 
même  quelques  concessions  à  cet  intérêt.  11  n'a  d'ailleurs  à  s'expliquer  sur 
aucune  candidature.  Le  moment  serait  prématuré,  mais  peut-être  est-il  regret- 
table que  celle  du  prince  de  Mingrélie  soit  repousc^ée  par  la  régence  d^une 
manière  aussi  absolue.  Au  reste,  (quelque  sympathie  que  mérite  la  Bulgarie,  la 
France  doit  surtout  s'attacher  à  1  intérêt  général  de  l'Europe,  qui  est  la  paix, 
et,  à  ce  titre,  elle  ne  peut  que  recommander  les  moyens  les  plus  rapides  et  les 
plus  sûrs  d'arriver  à  une  solution. 

Les  délégués  ont  répondu  que  le  gouvernement  bulgare  désirait  aussi  la  paix 
de  l'Europe,  et  que  c'est  pour  ce  motif  qu'il  a  renoncé  à  la  candidature  du 
prince  Alexandre,  dont  le  succès  aurait  amené  la  guerre;  mais  entre  le  prince 
Alexandre  et  le  prince  de  Mingrélie,  ne  peut-on  pas  trouver  d'autres  combinai- 
sons, et  les  puissances  désintéressées  dans  la  question  ne  pourraient-elles  pas 
aider  à  les  trouver  ? 

M.  Flourens  a  répliqué  qu'aucune  puissance  n'avait  qualité  pour  cela,  sauf  la 
Porte.  La  France  n  a  pas  à  jouer  un  rôle  particulier  dans  la  question.  Elle  ne 
peut  qu'encourager  les  solutions  les  plus  propres  à  être  acceptées  par  les  prin- 
cipaux intéressés.  Son  but  unique  est  le  maintien  de  la  paix. 

Les  délégués  bulgares  se  sont  alors  retirés  après  avoir  pris  congé  de  M«  Flou- 
rens dans  les  termes  les  plus  courtois. 

Dans  la  séance  du  13  janvier,  la  Chambre  des  députés  a  refusé  le  bénéfice  de 
Turgence  à  un  projet  de  résolution  présenté  par  M.  Antide  Boyer  et  appuyé  par 
M.  Frédéric  Passy  au  sujet  dj  ïarbitrage  ùUemationaL  Ce  projet  était  ainsi 
conçu  : 

Article  unique.  —  Le  gouvernement  est  invité  à  prendre  l'initiative  d'une 
Conférance  internationale  où  les  délégués  des  Etats  adhérents  chercheront  les 
moyens  d'arriver  à  une  entente  pouvant  servir  de  base  à  un  désarmement 
général  et  simultané  des  peuples,  et  à  l'établissement  d'un  tribunal  arbitral  des 
différends  internationaux. 
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Dans  la  séance  du  17  janvier,  le  Sénat  a  discuté  une  interpellation  de  Tamiral 
Véron  sur  les  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

Il  s'agissait  de  l'interprétation  des  traités  dans  lesquels  sont  déposés  les  droits 
de  nos  pêcheurs,  et  plus  particulièrement  du  cas  d'un  armateur  de  Saint-Malo, 
qui  avait  élevé  une  construction  permanente  pour  la  préparation  de  son  pois- 
son, alors  que  les  traités  n'admettent  que  des  installations  provisoires.  Cet 
armateur  s*était  vu  retirer  le  droit  de  pôclie,  et  le  commandant  de  notre  station 
navale,  eu  raison  des  traités,  n'avait  pu  intervenir  utilement.  Cependant,  cette 
interprétation  des  traités  étant  contestée,  des  négociations  sont  en  cours. 
M.  Tamiral  Véron  désirait  savoir  de  M.  le  ministre  quel  accueil  sera  fait  à 
la  demande  d'indemnité  introduite  par  Tarmateur  en  raison  du  préjudice 
causé. 

C'est  an  traité  d'Utrecht  qu'il  faut  remonter  pour  trouver  l'origine  du  droit 
de  nos  pêcheurs  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve.  M.  Flourens  a  reconnu  que  ce 
traité  donnait  à  nos  marins  le  droit  absolu  de  pêcher  à  Terre-Neuve  et  a  déclaré 
que  le  goavernement  français  était  décidé  de  tenir  la  main  à  son  exécution  ; 
mais  l'armateur  de  Saint-Malo  a  dépassé  son  droit  en  élevant  une  construction 
permanente,  car  le  traité  ne  permet  qu'une  construction  provisoire.  Une  con- 
vention rectificative  a  été  préparée,  mais  le  Parlement  de  Terre-Neuve  s'est 
séparé  sans  la  voter.  Il  n'j  a  qu'à  attendre  le  vote  de  cette  convention  et  à  ne 
pas  troubler  par  une  discussion  prématurée  les  négociations  en  cours. 

L*incident  a  été  clos  après  cette  explication. 

Dans  la  séance  du  28  janvier,  le  Sénat  a  voté  le  projet  de  loi  autorisant  le 
Président  de  la  République  à  ratifier  la  Convention  signée  à  Berne  le  9  septem- 
bre 18d6  et  créant  une  Union  internationale  pour  Ta  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques. 

La  séance  du  20  janvier  de  la  Chambre  des  députés  a  été  consacrée  à  la  dis- 
cussion du  budget  des  cultes.  Par  331  voix  contre  173,  la  Chambre  a  refusé  de 
voter  la  suppression  du  budget  des  cultes  demandée  par  M.  Pichon  et  combattue 
par  le  gouvernement. 

GRANDE-BRETAGNE 

Le  Parlement  s'est  réuni  le  27  janvier*  Voici  le  discours  du  Trône  : 

»  Mylords  et  Messieurs, 

c(  Nos  relations  avec  toutes  les  Puissances  étrangères  continuent  à  être  ami- 
cales. Les  affaires  du  sud-ouest  de  l'Europe  ne  sont  pas  encore  réglées,  mais  je 
n'appréhende  pas  qu'une  perturbation  de  la  paix  européenne  résulte  des  dilfé- 
renos  non  encore  aplanis  qui  ont  surgi  dans  cette  région. 

Bien  que  je  déplore  les  événements  qui  ont  obligé  le  prince  Alexandre  de 
Balgarie  à  cesser  de  gouverner  cette  principauté^  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'im- 
fliiscer  dans  les  actes  relatifs  à  l'élection  de  son  successeur,  jusqu'à  ce  que  les 
événements  soient  arrivés  au  point  où  mon  assentiment  sera  réclamé  en  vertu 
des  stipulations  du  traité  de  Berlin. 

«  La  tâche  qui  a  été  entreprise  par  mon  gouvernement  en  Egypte  n'est  pas 
encore  accomplie,  mais  des  proccrès  sérieux  ont  été  faits  pour  assurer  la  tran- 
quillité extérieure  et  intérieure  de  ce  pays.  « 

M  En  Birmanie,  les  opérations  ont  été  menées  par  mes  troupes  avec  bravoure 
et  intelligence,  en  vue  d'extirper  le  brigandage  qui  a  fait  des  progrès  pendant 
les  dernières  années  par  suite  d'une  mauvaise  administration.  Les  bandes  de 
pillards  qui  infestaient  depuis  longtemps  la  Haute-Birmanie  ont  été  dispersées, 
et  plusieurs  chefs  ont  déposé  les  armes.  J'espère  fermement  que  la  pacification 
générale  du  pays  sera  achevée  dans  le  cours  de  la  saison  actuelle. 
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c  Des  traités  de  commerce  ont  été  conclus  avec  les  royaumes  de  Grèce  et  de 
Roumanie.  Les  documents  relalifs  à  ces  actes  diplomatiques  seront  soumis  à 
votre  examen. 

c  Messieurs  de  la  Chambre  des  communes,  le  budget  de  l'aunée  prochaine 
vous  sera  soumis.  11  a  été  élabli  avec  la  sérieuse  préoccupation  de  veiller  à 
l'économie  et  au  bon  fonctionnement  des  services  publics. 

«  Mylordset  Messieurs,  la  situation  de  llrlande  appelle  toujours  voti*e  anxieuse 
attention. 

«  Les  crimes  graves  ont  été  heureusement  plus  rares  pendant  les  derniers 
mois  écoulés  que  durant  la  période  correspondante  de  Tannée  précédente.  Mais 
les  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  du  pays,  qui  dans  la  première 
partie  de  l'automne  avaient  manifesté  des  symptômes  d'améliuration,  ont  été 
gravement  troublés  dans  quelques  districts  par  des  tentatives  organisées  pour 
pousser  cette  dernière  classe  à  se  coaliser  contre  Taccomplissement  de  ses  obli- 
gations légales.  Les  efforts  de  mon  gouvernement  pour  combattre  ce  mal  ont 
été  sérieusement  entravés  par  les  difticnltés  inhérentes  à  la  méthode  d'action 
contre  les  délits  de  ce  genre  actuellement  prescrite  par  le  statut. 

«  Votre  attention  sera  prochainement  appelée  sur  des  propositions  de  réfor- 
mes dans  la  procédure  légale,  qui  paraissent  nécessaires  pour  assurer  la  prompte 
et  efficace  administration  de  la  jubtice  criminelle. 

u  Depuis  que  je  me  suis  adressée  à  vous  pour  la  dernière  fois,  les  commis- 
saires chargés  de  faire  une  enquête  sur  coitaines  questions  de  grande  impor- 
tance intéressant  notamment  le  bien-être  do  Tlrlande,  ont  activement  poursuivi 
leui^s  travaux. 

«  Le  rapport  de  la  Commission  sur  le  fonctionnement  des  lois  récentes  au 
s^jet  de  la  tenure  et  de  Tacquisition  des  terres  vous  sera  prochainement  soumb, 
et  ce  rapport  sera  certainement  Tobjet  de  votre  sérieuse  attention,  comme  le 
réclame  1  importance  de  la  question.  Des  projets  de  lois  pour  l'amélioration  du 
gouvernement  local  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  vous  seront  également  soumis, 
et,  si  les  circonstances  le  permettent,  ils  seront  suivis  d'une  mesure  ayant  trait  à 
la  môme  question  en  Irlande. 

«  Vous  serez  saisis  d'un  projet  de  loi  tendant  à  améliorer  et  à  rendre  moins 
coûteuse  la  procédure  parlementaire  concernant  les  projets  de  lois  d'intérêt  local 
en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Vous  aurez  à  examiper  les  moyens  à 
employer  pour  faire  disparaître  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  rapidité  et  à  la 
modicité  du  prix  de  transfert  des  propriétés  foncières,  pour  faciliter  la  réparti- 
tion des  lots  aux  petits  propriétaires  et  pour  rendre  plus  aisée  la  Yente  des 
terres  de  glèbe. 

«  La  Commission  que  j'ai  nommée  en  1885  pour  faire  une  enquête  sur  la 
dépression  dont  le  commerce  et  Tagricurture  souffrent  depuis  tant  d'années,  a 
rédigé  un  rapport  fort  intéressant  qui  vous  sera  soumis  en  même  temp5  que 
les  renseignements  importants  qui  ont  été  recueillis. 

«  Il  vous  sera  soumis  un  bill  tendant  à  modifier  la  collection  des  dîmes  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  En  ce  qui  concerne  TEcosse,  nous  vous 
demanderons  d'examiner  certaines  mesures  relatives  à  la  réforme  des  univer- 
sités. 

«  11  vous  sera  soumis,  en  outre,  des  mesures  pour  compléter  la  législation 
récente  sur  les  pouvoirs  du  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Ecosse,  pour  modifier  le 
code  de  procédure  criminelle,  des  mesures  ayant  trait  à  la  fixation  des  tarifs 
des  chemins  de  fer  et  pour  empêcher  labus  des  marques  de  fabriqne. 

a  Dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs  et  de  tous  vos  autres  graves  deroirs, 
je  prie  le  Tout-Puissant  de  bénir  vos  travaux.  » 


La  Chambre  des  Lords  discute  l'adresse  eu  réponse  au  discours  du  trône. 

Lord  Granville,  après  avoir  exprimé  ses  regrets  que,  dans  le  discours  du  trône, 
il  n'ait  pas  été  fait  d'allusion  au  prochain  jubilé  ae  la  reine,  déclare  que  l'état 
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de  choses  actuel,  Uni  en  Irlande  qu*à  l'extérieur,  demande  un  gouvernement 
fort. 

On  a  dit  —  continue  Torateur  —  que  depuis  la  retraite  de  lord  Randolpli 
Churchill  le  ({ouvernementest  devenu  plus  fort.  Assurément,  l'entrée  au  cabi- 
net de  M.  Goschen  est  un  élément  de  force,  et  je  félicite  le  gouvernement 
d'avoir  fait  le  choix  de  cet  homme  d'Etat,  approuvé  par  tous,  sauf  par  les  élec- 
teurs de  Liverpool. 

.  L'orateur  est  heureux  de  voir  les  progrés  accomplis  en  E/^ypte  et  dans  la 
question  des  Balkans  ;  il  constate  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  les  cir- 
constances ont  conduit  le  gouvernement  à  tomlter  pleinement  d'accord  avec 
M.  Gladstoae.  Le  discours  de  lord  Salisbury  au  Guidhall  n'a  pas  été  aussi  satisfai- 
sant ;  après  avoir  stigmatisé  la  Russie,  il  eut  pour  effet  de  nous  aliéner  l'Alle- 
magne et  de  faire  croire  que  nous  suivons  aveuglément  l'Autriche. 


qu 

pas 

de  changer  de  politique. 

Lord  Salisbury  répond  que  le  discours  de  lord  Granville  a  visé  plutôt  la  situa- 
tion du  gouvernement  que  le  contenu  du  discours  du  trône. 

Il  reconnaît  la  perte  que  le  gouvernement  a  subie  par  la  retraite  de  lord  R. 
rJiurchill.  mais,  bien  ^ue  le  dissentiment  avec  ce  dernier  soit  profond,  il  n'a 
pas  l'étendue  qu'oa  lui  a  prêtée.  Lord  R.  Churchill  fut  très  impressionné  par 
raaj^mentation  rapide  des  dépenses  publiques  ;  ses  collègues  ont  partagé  son 
opioion  à  ce  sujet,  mais  lord  R.  Churchill  a  donné  sa  démission  pour  manifes* 
1er  son  désir  d'économie  en  recourant  à  un  procédé  que  ses  collègues  ont  con- 
sidéré comme  prématuré  et  ne  devant  pas  amener  l'économie  désiréOi  tout  en 
naisant  au  bon  fonctionnement  des  services  publics. 

Lord  Salisbnrv  espère  que  le  différend  causé  par  cette  séparation  ne  sera  pas 
permanent.  Il  dit  encore  qu'il  croyait  désirable  d'obtenir  la  collaboration  de 
M.  Goscheuet  qu'il  aurait  été  heureux  d'avoir  le  concours  de  ceux  qui  partagent 
ftOD  opinion  au  si^jet  de  l'union  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande. 

D'autre  part,  le  premier  ministre  regrette  que  lord  Grandville  n'ait  pas  flétri 
le  projet  au  «<  plan  de  campagne  »  en  Irlande  ;  il  aurait  été  plus  équitable, 
avant  d'accuser  le  gouvernement  actuel  d'insuccès,  d'attendre  que  le  Parle* 
ment  lui  ait  accordé  les  pouvoirs  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  loi  en 
Irlande. 

Lord  Salisbury  réfnte  l'assertion  de  lord  Grandville  que  le  discours  du  Guid- 
hall aurait  indisposé  l'Allemagne  ;  il  déclare  également  injuste  l'accusation 
lancée  contre  le  cabinet  de  poursuivre  le  rétablissement  du  prince  Alexandre. 

Je  ne  peux  saisir,  dit  lord  Salisbury,  a  quelle  source   a  pris  naissance  cette 
idée,  qui  n'a  aucun  fondement.  Nous  avons  regretté  la  chute  du  prince  de  Bat- 
tenberg,    parce  que  nous  regardions  ce  prince  comme  appelé  à  donner  aux 
eonimonautée  chrétiennes  la  cohésion  dont  elles  ont  tant  besoin,  mais,  depuis 
sa  ehote,  nous  avons   reconnu  que  sa  réélection  n'était  pas  pratique.  Aucun 
gouvernement  européen  ne  s'en  est  occupé  ;  en  tout  cas,  ce  n'est  pas  le  nôtre. 
Notre  désir,  dans  cette  question  du  sud-est  de  l'Europe,  a  été  de  remplir  nos 
devoirs  comme  signataires  du  traité  de  Berlin,  et  en  second  lieu  nous  désirons 
—  c'est  la  politique  traditionnelle  de  l'Angleterre  —  maintenir  la  liberté  de  ces 
communautés  chrétiennes  qui,  au  fur  et  à  mesure  de  leur   affermissement, 
seront  la  garantie  contre  toute  invasion  possible  du  pouvoir  militaire.  De  l'or- 
ganisation complète  de  ces  communautés  et  de  leur  développement  dépend  la 
protection  future  de  ces  pays.  Nous  ne  désirons  y  établir  aucune  influence  spé- 
ciale, elle  nous  serait  inutile  si  nous  l'avions. 

Nous  ne  vouions  refuser  à  la  Russie  aucune  pariieipation  légitime  dans  1  ac- 
romplissement  des  conditions  que  je  viens  d'énumérer  et  nous  serons  heureux 
de  voir  ses  vœux  remplis,  mais  en  même  temps  nous  sentons  avant  tout  que 
VmUueace  que  la  Rossia  peut  réclamer  justement  en  raison  de  sa  race,  de  sa 
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foi  ou  de  son  hisloire,  ne  doit  passe  changer  en  domination.  Toule  tentative  de 
cette  sorte  détruirait  non-seulement  cette  intluence,  mais  serait  funeste  aux 
intérêts  de  l'Europe,  à  laquelle  l'indépendance  de  ces  communautés  chrétiennes 
est  nécessairement  chère. 

L'autre  affaire  dont  je  parlerai  avec  prudence  est  lappréheusion  réccmineut 
entretenue  de  l'explosion  d'une  guérite  entre  les  grandes  puissances  du  con- 
tinent. 

11  est  impossible  de  fermer  les  yeux  devant  le  danger  causé  à  la  paix  publique 
par  des  armements  considérables.  Ceux  qui  se  trouvent  à  proximité  de  ces  arme- 
ments sont  dans  la  position  d^m  homme  menacé  par  une  avalanche  prêle  à 
tomber  sur  lui.  La  vigilance  est  obligatoire,  elle  est  le  devoir  de  tout  homme 
dans  celte  condition,  mais  la  vigilance  peut  produire  le  soupçon  et  le  soupçon 
amener  la  collision. 

11  est  impossible  de  fermer  les  yeux  devant  ces  dangers.  Mais  je  dois  dire  en 
même  temps  que,  pendant  ces  dernières  semaines,  depuis  que  je  suis  ministre 
des  affaires  étrangères,  rien  n'est  survenu  qui  puisse  nous  donner  Timpression 
que  le  danger  s'est  agiravé.  De  plus,  Topinion  de  nos  ambassadeurs  expéri- 
mentés de  Paris  et  de  Berlin  est  que  Tétat  actuel  des  clioses  n'a  pas  un  carac- 
tère belliqueux,  mais  paciilc^ue,  et  j'espère  sérieusement  que  leurs  espérances 
se  réaliseront  et  que  la  calamité  terrible  d'un  conflit  entre  les  nations  les  plus 
civilisées  sera  épargnée  à  l'Europe. 

Après  une  courte  discussion,  1  adresse  est  adoptée. 

Dans  la  séance  du  27  janvier  de  la  Chambre  des  communes,  lord  Randolph 
Churchill  prend  la  parole  pour  expliquer  les  causes  de  sa  démission. 

Il  dit  qu'il  s'est  retiré  parce  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  prendre  sa  part 
de  responsabilité  au  sujet  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Assurément,  il  y  avait  d'autres  questions  sur  lesquelles  il  n'était  pas  d'accord 
avec  lord  Salisbury  ;  mais,  pour  celles-ci,  un  arrangement  était  possible  au 
moyen  de  concessions  ;  ce  n'était  pas  le  cas  pour  le  budget. 

Lord  Randolph  Churchill  ajoute  que  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine 
dépassent  31  millions  de  livres,  et  qu*il  existe  des  crédits  supplémentaires  pour 
une  somme  de  i  ,300,000  livres. 

L'orateur  croit  qu'il  faut  revenir  aux  budgets  normaux,  c'est-à-dire  à  26  mil- 
lions ;  il  croit  dans  tous  les  cas  que  les  budgets  sont  trop  élevés  pour  une  poli- 
tique pacifique. 

Lord  Randolph  Churchill  lit  ensuite  des  lettres  échangées  entre  lui  et  le  mar- 
quis de  Salisbury,  et  dont  voici  le  texte  : 

Le  20  décembre,  lord  Randolph  écrivait  à  lord  Salisbury  : 

20  décembre. 
Cher  lord  Salisbury, 

Les  crédits  approximatifs  affectés  à  l'armée  et  à  la  marine  pour  l'exercice  de 
l'année  prochaine  m'ont  été  communiqués  aujourd'hui  par  George  Hamilton  et 
Smith. 

Ces  crédits  s'élèvent  à  31  millions,  c'est-à-dire  12  millions  et  demi  pour  la 
marine  et  18  millions  et  demi  pour  l'armée. 

Les  crédits  de  la  marine  montrent  une  décroissance  de  500,000  livres,  mais 
ceci  est  certainement  illusoire,  car  les  demandes  de  l'amirauté  au  ministère  de 
la  guerre  constituent  une  augmentation  de  .dépenses  pour  les  ai*mes  et  muni- 
tions. 

Les  crédits  pour  l'armée  montrent  ainsi  une  augmentation  d'à  peu  près 
300,000  livres. 

Le  total  de  31  millions  pour  les  deux  services,  total  ^ui  sera  très  probable- 
ment dépassé,  est  de  beaucoup  supérieur  à  ce  que  je  puis  accorder. 

Je  sais  que  sur  ce  sujet  je  ne  puis  espérer  rencontrer  votre  appuif  et  je  suis 
persuadé  que  je  ne  trouverai  pas  de  soutien  dans  le  cabinet. 
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Mon  iDlenlion  n^est  pas  de  discuter  ni  de  me  quereller  avec  le  cabinet,  et 
c'est  pourquoi  je  demande  de  résigner  mes  fonctions  et  de  me  retirer  du  gou> 
TernemenU 

Je  me  suis  formellement  engagé  à  faire  de  grandes  économies  et  je  ne  puis 
changer  d'*opinion  à  cet  égard. 

Si  la  politique  étrangère  du  pays  est  conduite  avec  habileté  et  jugement,  nos 
augmentations  d'armements  actuelles  sont  tout  à  fait  inutiles  et  le  surcroît  de 
crédits  qu'elles  impliquent  absolument  injustifiable. 

Les  crédits  pour  la  guerre  pourraient  être  considérablement  réduits,  si  la  po- 
litique concernant  les  dépenses  pour  les  fortifications  et  les  armements  des 
forts  militaires,  des  ports  commerciaux  et  des  stations  de  charbon  était  aban- 
donnée ou  modifiée. 

Mais  je  ne  vois  aucune  chance  à  la  réalisation  de  ces  vues,  et  dans  ces  cir- 
constances je  ne  puis  continuer  à  être  responsable  des  finances. 

Je  suis  sûr  que  vous  reconnaîtrez  que  j'ai  raison  d*être  franc  et  sincère  sur 
cette  question,  à  laquelle  j'attache  la  plus  grande  importance. 

En  définitive,  ce  que  je  viens  d*écrire  n'est  que  la  répétition  de  ce  que  je  vous 
iû  dit  Tautre  jour  dans  la  conversation  que  nous  avons  eue  ensemble. 

Je  vous  prie  de  me  croire  votre  sincère 

Ràndolph  Churchill. 

Deux  jours  après,  lord  Salisbury  répondait  : 

Helfield  house,  22  décembre. 
Mon  cher  Ràndolph, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  20  courant,  dans  laquelle  vous  me  dites  —  comme 
vous  Tavez  fait  jeudi  de  vive  voix  —  que  31,000.000  de  livres  pour  les  deux  ser- 
TÎces  sont  une  exagération  considérable  à  laquelle  vous  ne  sauriez  donner  votre 
consentement  ;  que  vous  vous  êtes  formellement  engagé  à  faire  de  grandes  éco- 
nomies et  que  vous  ne  pouvez  changer  de  résolution,  vous  ajoutez  (;[u 'étant  certain 
de  ne  trouver  d'appui  ni  dans  le  cabinet  ni  en  moi,  vous  êtes  ainsi  forcé  de  don- 
ner votre  démission  et  de  vous  retirer  du  gouvernement. 

D'un  autre  côté,  je  possède  une  lettre  de  Smith  dans  laquelle  il  me  dit  qu*il 
se  croit  obligé  de  maintenir  les  crédits  qu'il  vous  a  montrés  lundi,  et  qu'il 
refuse  de  réduire,  malgré  votre  désir,  les  dépenses,  qu'il  croit  nécessaire  de 
faire  pour  la  fortification  des  stations  de  charbon,  des  ports  de  guerre  et  des 
ports  de  commerce 

En  ce  malheureux  état  de  choses,  je  ne  puis  que  me  ranger  aux  vues  d'Ha- 
miltou  et  de  Smith,  et  être  contraire  à  votre  opinion,  et  je  le  regrette  pour  des 
raisons  d'intérêt  public  et  d'intérêt  personnel. 

L'horizon  est  bien  noir  sur  le  continent,  et  ce  n'est  pas  trop  s'avancer  que  de 
dire  qu'il  y  a  bien  des  chances  pour  que  la  guerre  éclate,  et  à  une  date  rappro- 
chée, et,  la  guerre  une  fois  déclarée,  nous  ne  sommes  nullement  sûrs  de  u  être 
pas  entraînés  à  y  prendre  part. 

il  ast  notoire  que  plusieurs  de  nos  ports  et  de  nos  stations  de  charbon  ne  sont 
pas  défendus;  la  nécessité  de  les  protéger  a  été  proclamée  par  une  grande 
commission  et  reconnue  à  la  Chambre  par  les  deux  partis. 

Ce  serait  donc  encourir  la  plus  grave  responsabilité  que  de  refuser  de  prendre 
des  mesures  pour  les  protéger. 

Pour  parier  en  termes  plus  généraux,  j'hésiterais  à  refuser,  en  ce  moment, 
des  crédits  aussi  modérés  que  ceux  que  Smith  ctHamilton  déclarent  nécessaires 
à  Ja  sécurité  du  pays. 

La  question  est  si  sérieuse  qu'elle  écarte  toute  considération  de  personne  et 
de  parti,  et  je  regrette  plus  que  je  ne  puis  le  dire  le  point  de  vue  auquel  vous 
TOUS  placez  ;  personne,  en  fifet,  ne  «ait  mieux  que  vous  combien  votre  retraite, 
eo  ce  moment,  pourrait  être  nuisible  auxintérêtn  publics. 

Mais,  en  présence  de  voire  déclaration  si  nette  et  si  catégorique,  il  ne  me 
reste  qu'à  vous  exprimer  de  nouveau  mes  profonds  regrets. 

Salisbdby. 
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Le  môme  jour,  lord  Randoiph  Churchill  adressait  la  lettre  suivante  à  lord 
Salisbniy  : 

Carhon  club,  22  décembre. 
Cher  lord  Salisburj, 

J'ai  à  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  en  date  d*aujourd'hui,  dans 
laquelle  vous  dites  que  vous  acceptez  ma  démission  de  chancelier  de  l'Echi- 
quier. 

La  grande  question  des  dépenses  publiques  n*est  pas  aussi  technique  ou  spé- 
ciale que  pourrait  le  penser  un  jugement  superficiel.  La  politique  étrangère  et 
les  dépenses  pour  les  armements  exercent  1  une  sur  Tautre  une  influence  réci- 
proque. 

Je  crois  être  bien  informé  de  Tétat  présent  de  l'Europe,  et  je  ne  suis,  que  je 
sache,  ni  aveugle,  ni  indifférent  aux  probabilités  d'un  grand  conflit  entre  les 
puissances  européennes  Tannée  prochaine. 

^  Une  sage  politique  extérieure  mettra  l'Angleterre  à  Técart  des  luttes  du  con- 
tinent et  la  maintiendra  étrangère  aux  querelles  de  TÂllemagno,  de  la  Russie, 
de  la  France  ou  de  TÂutriche. 

J'ai  remarqué  depuis  quelque  temps  une  tendance  de  la  part  du  gouverne- 
ment à  adopter  une  politique  que  je  n*ai  pu  ni  modifier  ni  enrayer. 

Cette  tendance  s'accentuera  certainement  si  l'on  demande  et  si  l'on  obtient 
des  crédits  considérables  du  Parlement. 

Lu  possession  d'une  épée  bien  aiguisée  est  une  tentation  qui  devient  parfois 
irrésistible  :  on  veut  démontrer,  pratiquer  refticacité  de  l'arme. 

Je  tiens  compte  du  caractère  vulnérable  de  notre  empire  disséminé^  de  l'uni- 
versalité de  notre  commerce,  des  tendances  pacifiques  de  notre  démocratie  élec- 
torale, des  épreuves  causées  par  la  concurrence  et  le  fardeau  des  taxes. 

Mais,  en  tenant  compte  de  tout  cela,  je  refuse,  pour  ma  part,  d'encourager  la 
politique  belliqueuse  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Je  ne  veux  pas  que  l'ÀDgleterre  soit  entraînée  &  prendre  part  aux  luttes  gra- 
ves, désespérées  même,  qui  menacent  les  autres  nations. 

Croyez-moi,  je  vous  en  prie,  il  no  s'agit  pas  ici  d'économiesdc  bouts  de  chan- 
delle, mais, de  considérations  de  haute  politique,  qui  seules  me  forcent  à  rom- 
pre des  liens  autrement  si  étroits  et  si  agréables. 

Une  étude  attentive  et  assidue  des  finances  nationales,  de  l'étonnante  augmen- 
tation des  dépenses  et  des  ressources  du  pays,  m'ont  amené  à  la  conclusion  sui- 
vante, dont  rien  ne  me  détournera  : 

C'est  seulement  en  sacrifiant  un  chancelier  de  l'Echiquier  sur  l'autel  deréco- 
nomie  que  Ton  peut  faire  comprendre  au  peuple  quelle  est  sa  position  et  quel 
est  son  avenir. 

La  législation  intérieure  projetée  par  le  gouvernement  me  semble  bien  au- 
dessous  de  ce  que  le  Parlement  et  le  pays  attendent  de  lui. 

La  politique  étrangère  me  parait  dangereuse  et  sans  suite,  mais  je  me  place 
sur  le  terrain  financier,  qui  résume  toutes  les  autres  considérations. 

Passant  en  revue  les  déclarations  publiques  que  j'ai  déjà  faites  sur  cette 
question,  et  convaincu  de  leur  justesse,  je  prends  congé  de  votre  cabinet  et  de 
vous  avec  un  profond  regret,  mais  sans  le  moindre  doute  et  sans  la  moindre 
hésitation. 

Bien  sincèrement  votre 

•  Randolph  s.  Cburchill. 


ROUMANIE 


Le  gouvernement  a  demandé  un  crédit  de  5  millions  de  francs  pour  le  maté- 
riel de  guerre.  Â  la  Chambre  des  députés,  M.  Kogalniceano  a  fait  le  rapport  au 
nom  de  la  commission  chargée  d  examiner  le  projet.  Ce  rapport  termine 
ainsi  : 

«  MM.  les  députés,  en  votant  ce  crédit,  vous  donnerez  au  gouvernement,  ou 


CBHONIQUS  347 

pour  mieui  dire,  vous  donneret  au  pays  les  moyeDS  de  faire  face  aui  dangers 
du  dehors  et  cela  bien  entendu,  non  pour  attaquer  ou  pour  léser  le  droit  et  les 
frontières  étrangères,  mais  sculemeni  pour  défendre  tout  ce  qu'une  nation  a 
déplus  cher  et  de  plus  sacré  :  noire  patrie  et  notre  indépendance,  » 

Dans  la  séance  du  22  janvier/3  février,  le  crédit  a  été  voté  par  82  voix  contre 
i,  après  celte  observation  du  rapporteur  : 

En  présence  de  la  situation  politique  extérieure,  alors  que  deux  hommes  seu- 
lement en  Europe  peuvent  savoir  ce  qui  arrivera  à  l'avenir  et  lorsque  toutes  les 
puissances  font  des  armements,  la  Roumanie  ne  doit  pas  rester  les  mains  croi- 
sses; elle  doit  compléter  son  matériel  de  guerre,  car  malheureusement  les 
nations  ne  dépendent  pas  aujourd'hui  de  leur  bravoure,  mais  bien  de  ce  qu'el- 
les ont  de  fusils  en  main. 


SUISS£ 


Tous  les  états  participants  ayant,  dans  le  délai  fixé,  déclaré  leur  adhésion  aux 
conventions  conclues  dans  la  deuxième  conférence  internationale  de  Berne 
(mni  i886)  au  sujet  de  Tonité  technique  en  matière  de  chemins  de  fer  et  de  la 
fermeture  douanière  des  wagons  dans  le  trafic  international,  le  conseil  fédéral 
communique  ces  déclarations  aux  gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche- 
Hongrie,  de  France  et  d'Italie  et  constate  en  même  temps  que  le  protocole  de 
clôture  du  15  mai  i886,  concernant  l'unité  technique  et  celui  de  même  date, 
coDcernant  la  fermeture  douanière  des  wagons  dans  le  trafic  international, 
entrent  en  vigueur  le  \*^'  avril  1887,  à  teneur  des  articles  V  et  YI  du  premier  et 
des  articles  H  et  III  du  second. 

il  est  également  donné  connaissance  aux  gouvernements  des  Etats  qui  n'ont 
pas  pris  part  à  la  conférence,  mais  qui,  en  vertu  de  Tarlicle  IV  du  protocole  de 
clôture,  du  15  mai  1886,  ont  le  droit  d'adhérer  aux  conventions  conclues,  de  la 
ratiûcation  de  celles-ci  par  tous  les  Etats  représentés  à  la  conférence. 

(Résolution  du  Conseil  fédéral  du  il  janvier). 


■»• 
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question  toujours  brûlante  des  rapports  de  la  Papauté  et  de  lltalie;  pour  lui, 
le  gouvernement  italien  doit  continuer  à  respecter  plus  que  jamais  la  loi  des 
garanties  et  à  ne  donner  au  Pape  aucun  sujet  de  mécontentement  quant  au 
libre  exercice  de  son  pouvoir  spirituel  ;  et  de  l'autre,  se  convaincre  que  la  cons- 
titution religieuse  d'un  peuple  a  une  haute  importance  civile.  «  Que  Tltalie  vive 
intellectuellement  et  moralement  plus  qu'elle  n'a  fait  jusqu'ici  et  tout  ce  qui  se 
meurt  mourra  ».)  —  Souvenir  de  Èfonlanelli,  par  Maxime  Du  Camp.  —  La 
Bulgarie  et  le  droit  d'intervention,  par  Geficken.  (Examen  juridiaue  de  la  con- 
duite de  la  Russie  en  Bulgarie;  rappel  des  principes  généraux  du  aroit  des  gens 
sur  l'intervention  et  des  règles  relatives  à  la  Bulgarie;  la  Russie  n'y  a  pas  un 
droit  d'intervention  particulier).  —  Le  journal  inlime  de  Benjamin  Constant 
(publication  des  plus  curieuses)  —  Le  Krach  de  Paris  (histoire  détaillée  de  la 
crise  financière  de  1882).  —  Chronique  politique  par  un  ancien  diplomate. 

25  janvier.  —  Jourval  intime  de  Benjamin  Constant  (suite).  —  fjCS  théories 
de  Stanlty  Jevons,  par  Charles  Secrétan  (à  propos  de  la  publication  des  lettres 
et  du  journal  du  célèbre  économiste).  —  Les  /cmmes  soldats,  par  Emile  Gère 
(l'auteur  veut  montrer  qu'il  ^  a  eu  un  grand  nombre  de  femmes  soldats).  — 
Vassfstanve  au  comnurre  a  l'éti^auger,  par  Edmond  ^îavor.  (Question  fort 
importante  en  ce  temps  de  concurrence  à  outrance  ;  les  industriels  et  les  com- 
merçants qui  ne  font  pas  autant  d*aifaires  qu'ils  le  désireraient,  s'en  prennent 
aux  autres  et  à  leur  gouvernement  avant  de  s'en  prendre  À  eux-mêmes.  L'auteur 
s'est  servie  pour  son  étude,  de  documents  publies  en  Angleterre  et  en  Italie.) 
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Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse 

Janvier.  *-  Les  Vanderbilt  et  leur  fortune,  par  Glardoa  (détails  curieux  sur 
les  mœurs  américaines).  —  Les  expériences  d*un  maître  d'école  allemand,  par 
François  Dumur  (analyse  et  extraits  d'un  livre  qui  a  eu  un  grand  succès  en 
Allemagne}. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  Colonies 

Janvier.  —  La  guerre  du  Soudan,  d'après  les  officiers  du  Madhi.  —  Tunis 
et  Kairimany  par  u.  Démanche. 


Revue  historique 

Janvier-Février.  —  Le  clergé  français  et  la  liberté  de  conscience  sous 
Louis  XlIIy  par  le  vicomte  d*Àvenel.  —  Le  royaume  lombard  :  ses  relations 
avec  l'empire  grec  et  la  France,  par  Am.  Gasquet.  —  Etude  sur  la  correspon- 
dance de  Napoléon  f  ;  ses  lacunes,  par  le  baron,  du  Casse  (relevé  un  peu 
minutieux  de  lettres  omises  dans  le  Recueil  officiel). 


Revue  de  géographie. 

Janvier.  —  L'alphabet  géographique  intomatlonal,  par  le  général  Par- 
mentier  (intéressant  exposé  d'une  question  peu  connue,  d'un  grand  intérêt 
scientifique  et  pratique).  —  Les  tles  Fidji,  pw  E.  Levasseur.  —  Récents  travaux 
topographiques  sur  Madagascar,  par  Le  Myre  de  Vilei*s,  résident  général  de 
France  à  Madagascar.  —  Cartographie  générale  du  Maroc,  par  de  la  Marti- 
nière.  —  Mouvement  géographique,  par  L.  Delavaud  (situation  des  Anglais  en 
Birmanie,  en  Afghanistan  et  dans  l'Afrique  Australe  ;  Paul  Bert  et  les  chrétiens 
du  Tonkin  et  de  l'Annam;  les  missions  catholiques  françaises  en  Chine,  leur 
rôle  scientifique  et  leur  utilité  politique).  —  La  géographie,  nouvelle  méthode 
d'investigation  historigue,  par  Paul  Mougeolie.  —  Une  application  de  la 
méthode  géographique,' à  r histoire  :  la  France  et  le  ressort  au  Parlement  de 
Paris  en  (78 9 ^  par  H.  Monin. 

Le  Mémorial  diplomatique. 

l""' janvier.  —  Za  crise  ministérielle  anglaise,  —  La  politique  du  ministère 
espagnol  (discours  de  M.  Sa^asta  aux  Corlès,  23  décembre).  —  Discours  du  roi 
de  Roumanie  à  Touverlure  du  Parlement,  27  novembre. 

8.  —  Perspectives  pacifiques.  —  Arrangement  entre  l'Allemagne,  l'Angle- 
ierre  et  le  Portugal  au  sujet  de  leurs  possessions  en  Afrique. 

15.  —  Aa  nou-velle  loi  militaire  en  AUemagne.  —  Le  canal  interocéanique 
de  Panama  (extraits  de  journaux  américains). 

22.  —  La  question  militaiî^e  en  Allemagne.  —  Le  mouvement  électoral  en 
Allemagne. 

29.  —  La  paix  en  vue. 

Revue  politique  et  littéraire. 

i*'  janvier.  —  Les  Sous-Préfets,  par  J.  de  Crisenoy,  ancien  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale  au  ministère  de  Tintérieur. 
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8.  —  Noies  de  voyage  aux  Etals-Unis^  Tinstruetion  secondaire,  par 
Ch.  Bigot. 

15.  —>  rœttvre  de  M»  Paul  Bert  an  Tonkirit  par  Joseph  Ghailiey  (exposé 
sommaire  qui  fait  désirer  un  travai  d'ensemble).  --  Voltaire  et  Victor  fiuço, 
par  H.  Dietz. 

22.  —  Le  régime  représentatif,  par  Alfred  Naquet,  sénateur  (après  avoir, 
dans  de  précédents  articles,  signalé  les  imperfections  du  régime  parlementaire, 
Fauteur  recherche  le  système  qui  conviendrait  le  mieux  à  notre  démocratie).  — 
L'œuvre  de  M.  Paul  Bert  au  Tonkin,  par  J.  Ghailley  (rarlicle  se  termine  par 
un  éloquent  appel  aux  ennemis  de  notre  établissement  au  Tonkin;. 

29.  —  Mes  petits  papiers,  par  Hector  Pessard  (souveoirs  curieux  d'un  jour- 
naliste; Tarticle  raconte  les  débuts  de  l'auteur,,  i  860-1862).  —  Le  régime  repré- 
sentatifs par  Alfred  Naquet  (fln). 


Revue  du  Gerole  militaire. 

4  décembre  1886.  —  La  prochaine  guerre  franco^llevianJe.  (Analyse  déve- 
loppée de  Touvrage  publié  récemment  jpar  le  colonel  von  Kœttschau).  —  Cor- 
respondance du  maréchal  Bosquet.  —  Souvenir  d'étape  (1871). 

11.  —  La  prochaine  auerre  franco-allemande  (suite).  —  La  marine  mili- 
taire de  l'Allemagne  et  le  port  de  Wilhelmshafen.  —  Sur  COgowé.  (Notes  de 
voyage  avec  croquis.)  —  Bibliographie  militaire. 

18.  —  L*Ecole  spéciale  militaire  de  Saint'Cyr  {{S0S-iS\2).  -—  Laprochaine 
guc)  re  franco-allemande.  (Fin  de  l'analyse  ;  situation  politique  de  rÀllemagne 
et  de  la  France  vis-à-vis  des  autres  Etats' et  vraisemblance  d  une  nouvelle  lutte 
localisée;  théâtre  de  la  prochaine  guerre  franco-allemande.)  —  La  bataille  de 
CoutraSf  par  Chicot,  bouffon  de  Henri  llf. 

25.  —  Instruction  pour  le  combat  (rédigée,  le  9  septembre  1870,  par  le  général 
de  Ladmirault).  —  Nos  frontières,  par  le  colonel  Bureau.  ^Procédés  qui  vrai- 
semblablement seraient  pratiqués  par  les  allemands  pour  1  attaqua  des  places 
foKes  françaises.)  —  La  bataille  de  Coutras  (fln). 

1«»  janvier.  —  Rapport  du  général  Berthier  sur  le  fonctionnement  du  ser- 
vice a  état-major  (armée  des  Alpes,  1796).  —  Lapremière  expédition  de  Cons- 
tantine  (nov.  1836).  —  Façons  d'autrefois,  (Anecdotes  curieuses  sur  la  guerre; 
procédés  chevaleresques  bien  éloignés  de  notre  époque).  —  L'émancipation  des 
paysans  russes. 

8.  —  Episode  de  la  bataille  de  Zurich.  (Récit  par  un  Témoin).  —  L'origine 
dt  l'alliance  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  sous  Napoléon  /•^ 

15.  —  Une  visite  à  l'Académie  militaire  de  West-Point.  —  Loi  fédérale 
Suisse  concernant  le  Landsturm.  —  Souvenir  de  la  journée  du  2  septembre 
4870. 

22.  —  Etude  du  projet  de  loi  organique  militaire  du  ministre  de  la  guerre. 

29.  —  Etude  du  projet  de  loi  militaire  (fln,  conclusion  :  Le  projet  semble 
devoir  procurer  des  officiers  au  moins  aussi  bons,  de  meilleurs  sous-offlciers  et 
enfin  des  troupes  de  campagne  plus  solides).  -^  Le  soluat  allemand»  (Particu- 
larités relatives  à  sa  tenue  dans  le  service  et  hors  du  service.)  —  Une  scène  de 
la  vie  militaire  des  Cosaques.  (Trad.  de  N.  Gogol.) 


Annales  de  droit  commercial  français,  étranger  et  intemationaL 

Janvier.  —  Dm  Transport  en  droit  international  et  d'un  projet  de  cm- 
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ytm  difiomatiquê  (suite),  par  E.  Thtller.  —  Autriehe-Hongrie  :  Cbrouique 

^  Itoislation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  en  matière  de  droit  commereial 

^t  inanslriel  (tS8o),  par  Ch.  Seefeldt,  assesseur  de  justice  à  Vienne.  —  France  : 

t9' ,  Ckroni(]ue  de  doctrine  et  de  îurisprudence  en  matière  de  droit  commercial  et 

j         indaslnel  (i885)«  par  E.  Tlialler.  —  Nouvelles  et  informations  :  analyse  des  dis- 

I         positions  du  nouveau  Code  de  commerce  espagnol  et  du  projet  de'  commerce 

!         roumain  sur  la  matière  des  Sociétés. 
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Beyoe  algérienne  et  tunisienne  de  législation  et  de  jurisprudence. 

(Publiée  par  rBcola  de  droit  d'Alger.) 

Janvier.  —  Projet  de  loi  sur  le  régime  de  la  propriété  foncière  en  Algérie» 
Rapport  prèseuté  au  nom  de  la  Commission,  par  Alfred  Dain,  professeur  abrégé 
à  1  Ecole  de  droit.  (Travail  important  )  —  Notice  sur  les  travaux  parlementaires 
de  Tannée  1886  (en  ce  qui  louche  TAIgérie),  par  P.  Lacoste,  professeur  agrégé 
à  TEcole  de  droit.  —  Jurisprudence.  —  Décrets  et  arrêtés  relatifs  &  TAlgérie. 


Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée. 

Janvier.  —  Etude  sur  les  lois  polilico-ecdéslasliques  prussiennes,  par 
Gérardin^  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  (Exposé  lumineux  et  précis 
de  la  lé^slalioii  de  mat  1873  et  des  modifications  oui  y  ont  été  apportées  dans 
ce^  derniers  temps  )  —  Chronique  législative  ae  la  Norvège  (1880). 


ArchiT  fur  ôffentliohes  Reoht. 

1887. 1.  —  Die  An  fange  des  deutschen  Kolonîalrechls^  von  C.  Bornhak.  — 
Sluiien  iiber  Ver(asswujsgeschischle  und  Verfassinqsrechl  (1er  \/ereinigten 
Staaten  von  Amerika,  vdn  D'  Ë.  Schlief.  —  Das  druùche  Reichsgericht,  ver  • 
Qlickea  mit  den  obertlen  Gerichlshôfen  der  wicliligsten  Slaatent  Von  D' Fuld. 

II.  —  Das  Référendum  im  Schweizertchen  Siaatsrecht  son  Hilty  (!••  partie). 
—  ùie  Beiden  Weltvereine  filr  den  Post-ttnd  Telegraphenverkekr,  yon  doctor 
Gessoer.  (Exposé  sommaire  des  règles  concernant  ces  deux  unions  internatio- 
oales  ainsi  que  la  protection  des  lélég^raphes  .«ous-marins.)  Was  ist  und  wie 
entsuht  Yerfassungsrechi  in  den  Yereinigten  Staaten  von  Amerika,  von  H.  von 
floist.  (Discussion  des  idées  émises  dans  la  livraison  précédente  oar  le  docteur 
Schlief).  —  Comptes-rendus  de  divers  ouvrages  importants  sur  le  aroit  public. 


L'iloonomiate  f!rançaia« 

i»»  janvier.  —  Les  bruits  de  guerre^  la  situation  des  puissances  européennes , 
notamment  de  la  France^  par  Paul  Leroy-Beaulieii  (Conclusion  :  le  maintien  de 
la  paix  n'est  pas  seulement  nécessaire,  dans  le  présent  à  toutes  les  nations  de 
TEurope,  mais  c*est  encore  le  seul  moyen  pour  notre  vieux  monde  de  ne  pas  se 
laisser,. dans  on  prochain  avebir,  singulièrement  devancer  par  les  contrées  nou- 
re/iesO  "*  L,e  commerce  extérieur  de  l'Egypte,  par  Antoine  Zogheb. 

8.  —  Les  étrangers  en  France  et  la  concurrence  étrangère  à  l'intérieur^ 
par  Arthur  Mangin.  (Article  fort  sensé  contre  des  tendances  fâcheuses  et  parfois 
nàkvl^s).  "^  ataiistiqut  industrielle  de  la  Russie.  —  L'Afrique  équqtoriale  : 

ses  territoireSf  ses  populations  et  ses  ressources^  par  de  Fontpertuis.  -^  Le 

iinomtremeni  de  la  population  en  France. 
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15.  —  Le  cinquième  projet  de  budael  pour  l'exercice  i887,  par  Pau!  Leroy- 
Beaulieu.  —  Rapport  de  M.  EUeoa,  député,  sur  le  Tarif  Italien  des  douanes. 

22.  —  De  la  nécessité  de  lifjvider  la  situation  financière  de  la  France,  par 
Paul  Leroy-Beaulieu.  —  La  Sènégambie  française  :  son  territoire,  ses  popula- 
tions et  sa  situation  économique,  par  de  Fo'ntpertuis.  —  Les  finances  de  la 
République  Argentine,  par  E.  Daireaux. 

29.  —  L'Algérie  et  le  budget  français ^  par  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  i886. 


La  France  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871,  par  le  comte 
de  Ghaudordy,  br.  in-8<»,  Paris,  4887,  E.  Pion  et  Nourrit. 

Le  comle  de  Ghaudordy  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  notre 
diplomatie  ;  il  a  joué  avec  beaucoup  de  dignité  le  rôle  le  plus  délicat  pendant 
la  guerre  de  1870.  La  brochure  qu'il  vient  de  publier  mérite  d'être  lue  et 
méditée  avec  grand  soin.  Elle  est  divisée  en  deux  parties  à  peu  prés  égales.  La 
première  est  consacrée  à  la  situation  intérieure  de  la  France  ;  dans  une  série  de 
chapitres,  Tauteur  examine  successivement  Pétat  social,  les  partis,  le  gouver- 
nement, les  réformes,  11  analyse  avec  beaucoup  de  finesse  l'état  d'esprit  de 
l'aristocratie,  de  la  bourgeoisie,  des  paysans  et  des  ouvriers,  les  conséquences 
avantageuses  et  désavantageuses  des  dispositions  différentes  de  ces  éléments  de 
la  population.  11  indique  les  remèdes  qui,  suivant  lui,  devraient  être  employés 
pour  supprimer  ou  diminuer  certains  maux  dont  souffre  la  France.  La  seconde 
partie  traite  de  la  situation  extérieure  de  la  France  et  elle  est  également  jlivisée 
en 
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dejfuis  la  gueii'e.  Cette  partie  oflVe  à  la  l'ois  un  grandt  intérêt  historique, 
puisque  l'auteur  parle  beaucoup  du  passé,  et  un  grand  intérêt  pratique, 
puisqu'il  indique  la  politique  qui  devrait  être  suivie.  Nous  ne  voulons  entrer 
dans  aucune  discussion  sur  les  vues  de  l'auteur;  nous  pouvons  louer  sans 
réserve  l'ardeur  du  patriotisme,  le  sentiment  des  réalités,  la  finesse  des  aperçus, 
la  sobriété  et  l'élévation  de  la  forme  qui  conviennent  si  bien  au  sérieux  du  fond. 

L.  R. 

Négociations  relatives  au  Traité  de  Berlin  et  aux  arrangements  qui  ont 
suivi  (18T5-1886),  par  Adolphe  d'Avril,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  avec 
six  croquis  topographiques^  un  beau  vol.  in-8*,  Paris,  1886,  Ernest  Leroux. 

Nous  sommes  très  heureux  d'annoncer  ce  livre  qui  est  de  nature  à  rendre  de 
grands  services  à  ceux  qui  désirent  avoir  des  renseignements  précis  sur  la 
question  d'Orient  pour  la  période  qui  a  précédé  immédiatement  et  pour  celle 
qui  a  suivi  le  Traité  de  Berlin.  L'ouvrage  est  précédé  d'une  Introduction  his- 
torique expossml  les  réformes  en  Turquie  depuis  le  Traité  de  Kutschuk-Kai- 
iiardji  (1774-1874).  Il  est  ensuite  divisé  en  quatre  parties:  1.  Les  négociations 
qui  ont  abouti  à  la  guerre;  II.  Pendant  la  guerre;  III.  Les  négociations  qui 
ont  abouti  à  la  paix;  IV.  Les  satisfactions.  Tous  les  faits  et'les  documents 
importants  sont  relevés  et  analysés,  les  passages  décisifs  sont  rapportés 
in  extenso.  Une  discussion  sobre  et  impartiale  accompagne  le  réciL  Des 
croquis  bien  faits  nous  mettent  sous  les  yeux  les  résultats  ou  les  tendances  des 
négociations;  ainsi  nous  voyons  successivement  ce  que  le  Traité  de  San-Stefauo 
voulait  faire  de  la  Turquie  et  ce  que  le  Traité  de  Berlin  en  a  fait. 

Il  fallait  un  diplomate  consommé  comme  l'auteur  et  spécialement  versé  dans 
les  affaires  d'Orient,  pour  ne  rien  négliger  des  nombreuses  questions  qu'elles 
soulèvent,  et  cependant  ne  pas  s'y  égarer  et  rester  toujours  clair.  Nous  qui 
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avous  profilé  de  son  travail  pour  nos  éludes  personnelles  ainsi  facililées,  nous 
lui  eu  exprimons  loule  notre  reconnaissance,  et  nous  pensons  que  ceux  qui  le 
liront  parlageront  noire  sentiment. 

Ce  beau  volume  fait  aussi  honneur  à  son  éditeur.  De  toute  façon,  la  Société 
d'histoire  diplomaUque  (V.  Archives,  i886.  II,  379),  dent  nous  reparleront» 
bienlat,  ne  pouvait  mieux  inaugurer  la  Bibliothèque  placée  sous  son  patronage. 

L.  R. 

Histoire  de  la  monarcliie  de  Juillet,  par  Paul  Thureau-Daugin, 
toroe  IV,  Pans,  i887,  libraiiie  Pion  et  iNourrit. 

Nos  lecteurs  connaissent  ce  remarquable  ouvrage  dont  nous  avons  parlé 
plusieurs  fois  en  détail  (Y.  notamment  Archives,  188(5, 111,  p.  354).  Le  quatrième 
volume,  qui  vient  de  paraître,  est  consacré  à  la  crise  de  la  politique  exléî^ieure 
qui  va  de  mai  1839  à  juillet  1841.  Celte  période  historique,  marquée  par  des 
négociations  célèbres  et  des  débats  retentissants,  a  été  déjà  racontée  bien  des 
fois,  mais  jamais  avec  une  telle  abondance  de  renseignements  et  une  telle 
hauteur  de  vues.  On  lira  ce  volume  avec  un  vif  intérêt  et  on  pourra  y  puiser 
d'utiles  enseignements;  les  hommes  politiques  et  les  diplomates  feront  bien 
d'en  profiter.  Ce  n'est  pas  un  récit  sec  et  décoloré,  mais  une  narration  animée 

2ui  fait  apparaître  devant  nous  les  divers  personnages  qui  ont  joué  un  rôle 
ans  la  crise. 


La  Cité  chinoise,  par  Eugène  Simon,  ancien  consul  de  France  en  Chine. 

1  vol.  in-12,  Nouvelle  Revue^  188d. 

M  Eugène  Simon  a  été  notre  consul  en  Chine  pendant  les  années  qui  sui- 
virent la  guerre  de  1861  et  le  traité  de  commerce.  Esprit  curieux  et  chercheur, 
il  consacra  son  séjour  en  Extrême-Orient,  à  visiler  et  à  étudier  le  pays.  Et  non 
pas  seulement  le  pays  que  les  traités  nous  avaient  ouvert,  non  pas  seulement 
les  ports  francs  et  les  provinces  immédiatement  voisines,  mais  nien  la  Chine 
tout  entière,  cette  immense  région  qui,  de  la  mer  au  Thibet,  de  TAnnam  à  la 
Sibérie,  contient  537  millions  d'haoitants.  La  Cité  Chinoise  est  née  de  ces 
voyages  et  de  ces  études. 

C'est  un  livre  de  bonne  foi,  dit  M.  Eugène  Simon.  Rien  de  plus  vrai.  Et  de 
fait,  étant  donnée  la  façon  de  procéder  de  l'auteur,  il  pouvait  malaisément  en 
être  autrement.  Qu'on  ne  s'imagine  pa5  y  trouver  des  considérations  politiques 
et  économiques.  M.  Eugène  Simon  n'a  donné,  et  n'a  voulu  d'ailleurs  donner 
que  des  documents;  il  s'est  contenté  de  consigner  ce  qu'il  avait  vu  et  appris. 

11  n'y  a  pas  à  regretter  qu'il  s'en  soit  tenu  là.  Tel  qu'il  est,  son  livre  est  des 
plus  agréaoles  à  lire,  des  plus  instructifs  aussi.  Dans  quelques  chapitres,  peu 
nombreux,  mais  comprébensifs  et  bien  distribués,  M.  Eugène  Simon  nous 
déroule  toute  la  vie  sociale  et  morale  du  peuple  chinois.  Il  nous  fait  comprendre 
et  nous  amène  à  conclure  nous-mêmes  comment  cette  société  a  pu  se  conserver 
intacte,  pendant  plus  de  six  mille  ans.  On  y  voit  combien  est  solide  le  lien  qui 
l'attache  au  sol  et  à  l'agriculture;  on  y  apprend,  non  sans  étonnement  pour 
des  Européens,  qu'en  ce  pays  toutes  les  professions,  à  part  celle  de  lettré  qui 
va  hors  de  pair,  sont  également  considérées,  qu'un  laboureur  est  tenu  en  aussi 
grand  honneur  qu'un  médecin.  On  reste  surpris  devant  le  respect  des  Chinois 
pour  la  justice;  et  on  ne  peut  qu'admirer  leurs  idées  de  l'unité  de  leur  race,  et 
de  sa  continnatiun  éternelle  que  ne  vient  pas  même  rompre  la  mort.  A  vrai 
dire,  c'est  14  le  secret  de  leur  force.  Et  celte  force,  on  ne  peut  plus,  quand  on 
laisse  le  livre  He  M.  Simon,  l'appeler  force  d'inertie;  c'est  force  d*énergie  qu'il 
faut  dire,  car  il  est  peu  dépeuples  plus  actifs  et  plus  industrieux  ;  et  si  une  des 
trois  h^postases  de  leur  Trinité  est  l'Energie  passive,  les  deux  autres  sont 
l'Energie  invisible  et  l'Energie  agissante. 
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M.  Simon  a  terminé  ton  lirre  par  on  cbapilre  sor  La  Famille  Ouang  Sring 
Tsé,  ob  il  Dons  raeonie  on  téjoor  de  six  sroaines,  pendant  lesquelles  il  t  pa 
étudier  tout  à  son  aise  les  mœars  des  familles  chinoises.  11  s*est  trooré  là  aa 
milieu  de  gens  affables  et  bienveillants,  qoi  Font  reçu  aree  nne  hospitalité  ioac- 
eoatomée,  même  chez  des  Orientaox.  El  qoand  il  a  décrit  les  mamrs  chinoises, 
ses  souvenirs  perMnnels,  ses  sympathies  poor  la  famille  Ooang  Nring  Tsé  Tont 
trahi.  Le  tableau  est  trop  riant.  La  Cliine,  si  elle  était  vraiment  partout  ce  que 
dit  M.  Simon,  serait  trop  belle.  Ce  serait  une  manière  de  paradis  terrestre.  Oa 
encore  ce  serait  ce  beau  pays  dont  parie  Fénélon  dans  son  Télémaque,  où  toos 
les  habitants  avaient  de  la  vertu  et  de  la  justice  un  respect  qui  chassait  de  diez 
eux  la  discorde  et  les  faisait  choisir  par  tous  les  peuples  étrangers  comme 
arbitres  de  leurs  différends. 

Cette  restriction  n*enléve  d'ailleurs  au  livre  de  M.  Simon  rien  de  sa  valeur. 
C'est  un  ouvrage  plein  de  charme  pour  ceux  qui  ont  à  se  souvenir,  plein  d'iu- 
térèt  poor  ceux  qui  ont  à  apprendre. 


iUeaeil  des  instraotions  données  aox  Ambassadeurs  et  Ministres 
de  France,  depuis  les  traités  de  Westphaiie  iusqu*à  la  Révolution  française, 
publié  sous  les  auspices  de  la  Commission  des  Archives  diplomatiques  du 
ministère  des  affaires  étrangères.  —  Suéde,  avec  une  introduction  et  des 
notes,  par  A.  Geffroy,  membre  de  l'Institut,  un  beau  vol.  in-8<»,  Paris,  Félii 
Alcan,  éditeur. 

Nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises  de  la  Commission  des  Archives  diplo- 
matiques et  des  publications  faites  par  son  ordre  et  sous  ses  auspices.  Oo  ne 
saurait  en  trouver  de  plus  intéressantes  que  le  Recueil  des  intriictton$  données 
à  nos  ambassadeurs  auprès  des  principales  Cours.  M.  Albert  Sorel  a  publié 
d'abord  les  instructions  relatives  à  l'Autriche;  voici  les  instructions  qui  con- 
cernent la  Suède  et  qui  ont  été  confiées  à  M.  Geffroy,  depuis  longtemps  familier 
avec  l'histoire  des  Etats  Scandinaves.  Pendant  louglemps,  l'alliance  de  la  Suède 
a  eu  une  grande  importance  pour  la  France  et  Stockholm  était  un  poste  diplo- 
matique de  premier  ordre.  C  est  ce  que  montre  très  bien  M-  Geffroy  dans  une 
introduction  magistrale  où  il  fait  ressortir  À  la  fois  la  situation  respective  de 
la  France  et  de  la  Suède,  le  caractère  des  diplomates  qui  étaient  chargés  de 
soutenir  la  politique  française.  C'étaient  des  hommes  du  premier  mérite  q^uc 
les  agents  envoyés  là  par  Louis  XIV  et  Louis  XV  et  tous  ceux  qu'intéresse  Phis- 
toire  en  général,  l'histoire  diplomatique  en  particulier,  liront  avec  charme  et 
profit  les  instructions  données  à  ces  agents  et  mises  çn  pleine  lumière  par 
l'introduction  et  les  notes  de  M.  Geffroy.  Une  table  contenant  les  sommaires 
des  chapitres  et  une  table  analytique  rendent  les  recherches  faciles.  Le  volame 
est  édité  avec  une  élégance  sobre  et  de  bon  goût  qui  fait  honneur  à  l'éditeur. 


Documents  relatifs  aux  Eglises  de  l'Orient  et  à  leurs  rapports 
avec  Rome,  recueillis  et  commentés  par  A.  d'Avril,  ministre  plénipoten- 
tiaire, ancien  consul  général  de  France  en  Orient  (avec  un  tableau  synoptique 
de  ces  Eglises  unies  et  non  unies).  Paris,  Challamel,  1886. 

Les  questions  reli^euses  ont  toujours  eu,  elles  auront  probablement  toujours 
une  importance  capitale  en  Orient  et,  parmi  ces  questions,  il  n'y  en  a  assuré- 
ment pas  de  plus  intéressante  que  celle  des  rapports  du  catholicisme  romain 
avec  les  diverses  communions  orientales.  Les  différences  de  rite,  de  discipline, 
de  langue  liturgique  constituent  la  chrétienté  de  ces  pays  en  groupes  distincts, 
qui  n'ont  aucune  propension  à  se  confondre.  Le  réveil  des  idées  de  nationalité 
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tend,  au  cqntr&ire,  à  accentuer  davantage  ces  diversités,  qu'il  s'agisse  des 
Eglises  unies  avec  Rome  ou  de  celles  qui  en  demeurent  séparées. 

Un  ancien  diplomate,  dont  la  compétence  pour  tout  ce  qui  concerne  TOrieut 
est  attestée  par  de  nombreux  travaux,  vient  ne  publier  une  série  de  documents 
et  de  relations  à  Taide  desquels  il  s«  propose  d'établir  que  la  Papauté  a  toigours 
professé  un  profond  respect  et  môme  une  grande  tendresse  pour  les  rites  parti- 
culiers des  Orientaux.  La  première  pièce  remonte  au  pontiticat  de  Jean  VIU  et 
à  TannéB  880;  les  dernières  sont  de  Pie  IX  et  do  Léon  Xlll.  De  ces  documents 
rangés  dans  le  meilleur  ordre  et  traduits  avec  beaucoup  de  soin,  il  résulte  clai- 
rement que  le  respect  des  diversités  orientales  a  toujours  été  dans  la  doctrine 
romaine  ;  mais  celle  doctrine  a-t-elle  été  appliquée  constamment  et  partout? 
N'y  a-t-il  pas  eu  quelquefois  des  tentatives  indiscrètes  de  latinisation?  D'après 
les  documents  les  plus  récents,  de  pareilles  tentatives  ne  seraient  plus  à  prévoir. 
Ainsi  le  patriarcbc  des  grecs-unis  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte  écrit  qu'il  a  reçu 
Tordre  de  faire  rentrer  dans  le  rite  grec  et  sous  sa  juridiction  les  familles  qui 
auraient  passé  au  rite  latin  depuis  les  trente  dernières  années  (page  57). 

L'organisation  hiérarchiçiue  de  l'Orient  est  assez  compliquée  et  peu  connue. 
M.  d'Avril  a  été  bien  inspiré  en  donnant  un  tableau  synoptique  de  toutes  les 
Eglises,  avec  Ténumération  méihodique  des  différents  groupes  et  l'indication 
des  langues  liturgiques  communes  aux  uniates  et  à  ceux  qui  sont  séparés  de 
Rome.  11  a  eu  aussi  le  soin  de  placer  dans  les  notes  de  copieuses  informations 
sur  les  ouvrages  d'où  les  documents  ont  été  tirés,  ce  qui  donne  à  sa  publication 
une  valeur  bibliographiaue.  En  somme,  c'est  un  ouvrage  bien  fait  sur  un  sujet 
intéressant  et  qui  sera  d  une  utilité  incontestable  pour  quiconque,  soit  par  goût, 
soit  par  {trofession,  s'occupe  du  grand  problème  oriental. 


Condition  de  l'étranger  dans  le  droit  public  français,  par  X.  Garnot, 
docteur  en  droit,  in-8*,  Paris,  i885,  Ubrairie  Arthur  Rousseau. 

Cest  certainement  une  très  heureuse  idée  qu'a  eue  M.  Garnot  de  traiter  de 
la  condition  de  Tétranger  dans  le  droit  public  français;  sans  dire  avec  lui  qu'il 
n'a  presque  rien  été  dit  à  ce  sujet,  il  faut  reconnaître  que  la  matière  n'a  pas 
encore  été  envisagée  dans  son  ensemble.  Môme  après  l'ouvrage  de  M.  Garnot, 
nous  dirons  qu'un  livre  manque  sur  ce  point.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  trouve 
réunis  ici  beaucoup  de  renseignements  utiles  qu'on  est  obligé  daller  quêter  çà 
et  là,  mais  il  y  a  des  lacunes;  le  style  est  un  peu  négligé,  parfois  déclamatoire 
et  vague.  L'étranger  peut-il  être  avocat?  La  question  rentrait  bien  dans  le  sujet, 
elle  est  omise.  11  n'est  rien  dit  des  lois  sur  les  syndicats  professionnels,  la  liberté 
de  la  presse,  le  droit  de  réunion,  dans  lesquelles  cependant  des  dispositions 
intéressent  les  étrangei-s.  Voici,  du  reste,  les  matières  traitées  par  l'auteur  : 
Chap.  I.  Garantie  de  la  liberté  individuelle  de  l'étranger  en  France  (extra- 
dition et  expulsion).  —  Chap.  II.  Droit  des  étrangers  d'ester  en  justice,  — 
Chap.  in.  Les  étrangers  et  les  cultes.  —  Chap.  IV.  Service  militaire  et  natu- 
ralisation. —  Ciiap."  V.  Impôts,  —  Chap.  VI.  Agents  diplomatiques  et  consuls, 
—  Chap.  VII.  Marins  et  pèckeurs  étrangers,  —  Chap.  VIII.  Enseignement 
jniblic  et  privé.  —  Chap.  IX.  Médecins  étrangers.  —  Chap.  X.  Rapports  de 
'Séirangei*  avec  la  commune. 


Le  droit  international  codiAé,  par  Bluntschli,  trad.  par  Lardy,  4<'  édition. 

Un  vol.  in-S^",  Paris,  1886,  librairie  Guillaumin. 

Il  est  snperflu  de  rendre  compte  de  l'ouvrage  du  célèbre  professeur  de  Hei- 
delberg,  qui  est  devenu  classique.  Quatre  éditions  françaises  montrent  assez  le 
succès  qu  il  a  eu  hors  d'Allemagne.  Signalons  seulement  ce  qu'a  de  particulier 
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celle  qui  vieol  de  paraître  :  d'abord  un  beau  portrait  de  Fauteur,  une  iutéres- 
santé  notice  sur  sa  vie  et  ses  œuvres,  par  M  Rivier,  secrétaire-général  de  llns- 
titut  de  droit  international;  exprimons  seulement  le  regret  qu'on  ait  cru  devoir 
faire  disparaître  les  remarquables  préfaces  faites  pour  la  première  et  poor  la 
deuxième  édition,  par  MM.  Ed.  Laboulaye  et  de  Molinari.  A  l'ouvrage,  Téditeor 
a  joint  une  série  de  documents  très  importants  qu'il  est  très  commode  d'avoir 
dans  le  même  volume  :  les  instructions  de  1863,  pour  les  armées  en  campagne 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  projet  de  déclaration  arrêté  par  la  Ckinférence 
de  Bruxelles,  en  i874,  les  lois  de  la  guerre  sur  terre  (Manuel  publié  par  l'Ins- 
titut de  droit  international),  enfîn  Tacle  général  de  la  Conférence  de  Berlin 
(février  1885). 


Le  Gérant  :  Féchoz. 


Areis-sar-Aube.  —  Imprimerie  Léon  Frémort. 
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SERBIE   —    TURQUIE 
Arrangement  consulaire  provisoire. 

23  août/4  septembre  1886 

En  vue  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre  les  sujets  de  leurs 
pays  respectife,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  conclu 
et  signé  Tarrangement  provisoire  suivant,  concernant  rétablissement 
des  Consulats  dans  leurs  pays  respectifs  et  la  détermination  des  attribu- 
tions de  leurs  titulaires. 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie 
et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  se  reconnaissent 
mutuellement  le  droit  de  nommer  des  Consuls  qui  exerceront  leurs 
fonctions  dans  le  pays  où  ils  sont  envoyés,  sur  la  base  des  principes  du 
droit  international,  de  sorte  que  les  Consuls  serbes  dans  TÉmpire 
u^auront  droit  en  aucune  façon,  tant  en  ce  qui  concerne  leurs  attribu- 
tions que  leurs  personnes,  aux  privilèges  et  immunités  extraordinaires 
concédés  aux  Consuls  des  autres  Etats  en  Turquie. 

Art.  2.  —  La  nomination  d'un  Consul  à  une  résidence  doit  être 
justifiée  auprès  du  Gouvernement  qui  le  reçoit  par  le  besoin  du  com- 
merce nécessitant  sa  présence  dans  cette  localité. 

Art.  3.  —  Le  présent  Arrangement  ne  doit  nuire  en  rien  à  la  con- 
clusion d'une  Convention  consulaire. 

Art.  4.  —  Le  présent  Arrangement  entre  en  vigueur  à  partir  de  la 
signature  de  cet  acte  et  aura  force  exécutoire  aussi  longtemps  que  Tune 
des  parties  oontractantes  ne  jugera  pas  nécessaire  de  le  dénoncer. 
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Toutefois,  un  délai  de  trois  mois  est  fixé  pour  que  la  dénonciation  soit 
considérée  comme  effective. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement  et  y 
ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Belgrade,  le  28  aoùt/4  septembre  1886 . 

L'Envoyé  extraordinaire  Le  Ministre 

et  Ministre  plénipote/Uiaire  de  des  Affaires  étrangères  de 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,         Sa  Majesté  le  Roi  de  SetbiCy 

(L.  S.)  ZiA,  m.  p.  (L.S.)  Colonel  Ch.  Franassovitch,  m.  p. 


AUTRICHE-HONGRIE  —  RUSSIE 
Déclaration  échangée  au  sujet  du  renvoi  des  sujets  respectif. 

1/13  décemLre  1886 

Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  rEmpe- 
reur  de  toutes  les  Russies,  a  l'honneur  d'informer  Son  Excellence 
M.  l'Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  qu'il  adhère,  au  nom  du  Gouvernement 
Impérial,  aux  propositions  suivantes  ayant  fait  l'objet  d'un  accord 
préalable  entre  le  Gouvernement  russe  et  le  Gouvernement  autrichien 
et  destinées  à  régler  à  l'avenir  le  mode  de  renvoi  des  sujets  respectifs 
dont  le  rapatriement  sera  jugé  nécessaire  pour  manque  de  moyens 
d'existence,  pour  vagabondage  ou  pour  manque  de  passeport. 

1 .  Les  sujets  autrichiens  qui  se  trouveraient  dans  les  gouvernements 
de  Petrokow,  Kielce,  Radom,  Lublin,  Volhynie,  Podolie  et  Bessarabie, 
de  même  que  les  sujets  russes  qui  se  trouveraient  sur  le  territoire  autri- 
chien en  Galicie  ou  en  Bucovine  et  qui  seraient  natits  ou  originaires  des 
sept  gouvernements  susmentionnés,  seront  renvoyés  pour  les  causes 
ci-dessus  indiquées,  à  la  suite  d'une  correspondance  directe  des  chefs 
des  districts  hmitrophes  autrichiens  avec  les  chefs  des  districts  limitro- 
phes russes. 

Le  renvoi  d'un  individu  sera  annoncé  préalablement,  en  Autriche,  au 
chef  respectif  du  district  dans  le  territoire  duquel  la  réception  doit  avoir 
lieu,  et  celui-ci,  après  un  examen  des  circonstances  et  des  papiers, 
donnera  son  consentement  à  recevoir  cet  individu  à  un  endroit  indiqué. 
En  Russie,  cette  annonce  doit  être  faite  au  chef  du  district  respectif. 

2.  Si  l'individu  qui  doit  être  expulsé  est  muni  de  papiers  valables  ou 
expirés  seulement  depuis  une  année,  une  correspondance  préalable 
entre  ces  chefs  de  districts  russes  et  ceux  d'Autriche  ne  sera  pas  de 
rigueur. 

Les  chefs  de  districts  russes  et  ceux  d'Autriche  seront  tenus  de  le 
recevoir  sans  autre  formalité,  à  condition  toutefois  que  ces  papiers 
constatent  incontestablement  sa  naissance  ou  son  origine  et  qu'ils 
n'excitent  pas  de  doutes  sur  leur  authenticité. 

3.  Les  chefs  de  districts  russes  et  autrichiens  peuvent  choisir,  de 
commun  accord  pour  chaque  cas  spécial,  un  point  frontière  pour  la 
réception  des  individus  dont  le  rapatriement  aura  été  décidé. 


TRAITÉS,   CONVENTIONS,   PEOTOCOLES,  ETC. 


259 


Les  individus  qui,  conformément  au  paragraphe  2  de  cet  Arrange- 
ment, seront  remis,  sans  correspondance  préalable,  doivent  être  amenés 
pour  être  reçus  en  Russie  aux  douanes  de  :  Granitza  (g-t  de  Petrokow), 
Sandomir  (g-t  de  Radom),  Tomaschew  (g-t  de  Lublin),  Radzivilow  (g-t 
de  Volhynie),  Wolocsysk  (g-t  de  Volhynie),  Hussiatin  (g-t  de  Podolie), 
Novosseliizy  (g-t  de  Bessarabie)  ;  et  en  Autriche,  à  la  section  de  police 
de  Szczakowa  (district  de  Chrzanow),  aux  commissariats  de  police  de 
Brody  (district  de  Brody),  Podwoloczyska  (district  de  Skalat),  aux 
bureaux  de  la  douane  à  Nadbrzezie  (district  de  Tarnobrzeg),  Belzer  (dis- 
trict de  Ravaruska),  Hussiatin  (district  de  Hussiatin),  Novosielica  (district 
de  Czemowitz). 

4.  La  correspondance  par  voie  diplomatique  est  maintenue  à  l'égard 
de  tous  les  sujets  russes  qui  ne  sont  pas  natifs  ou  originaires  des  sept 
gouvernements  russes  susmentionnés,  ainsi  que  des  sujets  autrichiens, 
qui  résident  dans  le  reste  de  TEmpire  de  Russie,  ces  gouvernements 
exceptés. 

5.  Les  deux  Gouvernements  prendront  aussitôt  les  mesures  néces- 
saires pour  enjoindre  aux  autorités  respectives  de  se  conformer  au  pré- 
sent règlement  et  d'accorder  toutes  les  facilités  possibles  à  la  pratique 
de  ce  règlement. 

6.  Chacune  des  parties  contractantes  s'oblige  de  réadmettre  sur  son 
territoire,  à  la  demande  de  l'autre  partie,  ses  propres  sujets,  même  dans 
le  cas  où  ils  auraient  perdu  leur  nationalité  d'origine,  d'après  les  lois  en 
vigueur  dans  les  pays  respectifs,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  acquis  dans 
l'entre-temps  la  sujétion  de  l'autre  Etat,  d'après  la  législation  de  ce 
dernier. 

7.  Le  présent  Arrangement  sera  valable  pour  la  durée  de  deux  ans  à 
partir  du  jour  de  l'échange  de  cette  note.  Après  ce  terme,  les  deux 
Gouvernements  se  réservent  le  droit  de  le  dénoncer,  de  sorte  qu'il 
demeurera  en  vigueur  tant  qu'il  ne  sera  pas  dénoncé. 

Le  Soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Excel- 
lence Monsieur  l'Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  l'assu- 
rance de  sa  haute  considération. 

Saint-Pétersbourg,  le  1/13  décembre  1886. 

(Signé)  Gebrs. 


GRANDE-BRETAGNE  —  PARAGUAY 
Traité  d'amitié,  de  commeroe  et  de  navigation. 

16  octobre  1884  (1). 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Rretagne  et  d'Irlande,  et 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Paraguay,  désireux  de 
maintenir  et  d'affermir  les  relations  de  bonne  intelligence  qui,  pour  le 
moment,  subsistent  entre  elles,  et  d'encourager  les  échanges  commer- 
ciaux entre  les  possessions  de  Sa  Majesté  et  les  territoires  de  la  Répu- 

(1)  Le  traité,  qui  est  en  anglais  et  en  espagnol,  a  été  signé  à  Assomption  ;  les  ratifica- 
tions en  ont  été  échangées  à  Buenos-Ayres,  le  10  mai  1886. 
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a<iue,  oui  décidé  de  conclure  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
lavi^^ation,  et  ont  nommé  comme  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
•  honorable  Edouard  John  Monson,  membre  du  très  honorable  Ordre  du 
Baui,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  près  la  République  du 
Paraguay  ; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Paraguay,  Son 
Kxcellence  dom  José  Secundo  Découd,  chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre 
dlsabelle  la  Catholique,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s*être  communiqué  Tun  à  l'autre  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont  mis  d'accord  pour 
conclure  les  articles  suivants  : 

Article  I•^  —  Il  y  aura  paix  absolue  et  amitié  sincère  entre  le  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  la  République  du  Paraguay,  et 
entre  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats,'  sans  exception  de  personnes 
ou  de  lieux.  Les  hautes  parties  contractantes  feront  tous  leurs  efforts 
pour  que  cette  amitié  et  cette  bonne  intelligence  puissent  constamment 
et  perpétuellement  se  maintenir. 

Article  IL  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  dans 
toutes  les  questions  relatives  au  commerce  et  à  la  navigation,  tous  pri- 
vilèges, faveurs  ou  immunités  quelconques  que  Tune  ou  l'autre  des  par- 
ties contractantes  a  accordés,  on  peut,  à  l'avenir,  accorder  aux  sujets  ou 
citoyens  d'un  autre  Etat,  seront  immédiatement  et  de  droit  étendus  aux 
sujets  ou  citoyens  de  l'autre  partie  contractante  ;  leur  intention  étant  que 
le  commerce  et  la  navigation  de  chaque  pays  soient  placés,  à  tous  égards, 
par  l'autre  pays,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  III.  —  Les  produits  et  ouvrages  manufacturés  des  possessions 
et  territoires  de  Sa  Majesté  Britannique,  de  môme  que  toutes  les  mar- 
chandises en  venant,  qui  seront  importés  dans  le  Paraguay,  et  les  pro- 
duits et  ouvrages  manufacturés  du  Paraguay,  de  même  que  toutes  les 
marchandises  en  venant,  qui  sont  importés  dans  les  possessions  et 
domaines  de  Sa  Majesté  Britannique,  qu'ils  soient  destinés  à  être  con- 
sommés, consignés  en  docks,  réexportés  ou  transités,  seront  traités  de 
même  façon  que  les  produits,  ouvrages  manufacturés  et  marchandises 
de  la  nation  tierce  la  plus  favorisée  sur  ce  point,  et,  en  particulier,  ne 
seront  soumis  à  aucunes  taxes  plus  élevées  ou  autres  générales,  munici- 
pales ou  locales.  Il  ne  sera  levé,  dans  l'Etat  du  Paraguay,  sur  l'exportation 
de  marchandises  quelconques  pour  les  domaines  et  possessions  de  Sa 
Majesté  Britannique,  ni  dans  les  domaines  et  possossions  de  Sa  Majesté 
Britannique,  sur  l'exportation  de  marchandises  quelconques  pour  le 
Paraguay,  aucunes  taxes  autres  ou  plus  élevées  que  celles  qui  pourront 
être  levées  sur  l'exportation  de  marchandises  analogues  pour  la  puis- 
sance tierce  la  plus  favorisée  sur  ce  point. 

Aucune  des  parties  contractantes  n'établira  contre  Vautre  une  prohi- 
bition d'importation,  d'exportation  ou  de  transit,  qui  ne  sera  pas,  dans 
des  circonstances  analogues,  applicable  à  la  puissance  tierce  la  plus 
favorisée  sur  ce  point. 

De  même,  en  tout  ce  qui  a  rapport  aux  taxes  locales,  aux  formalités  de 
douanes,  aux  courtages,  aux  modèles  et  aux  échantillons  entrés  par  les 
voyageurs  de  commerce,  et  sur  tous  les  autres  points  qui  touchent  au 
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commerce,  les  citoyens  britanniques  au  Paraguay,  et  les  citoyens  du 
Paraguay  dans  les  domaines  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique, 
jouiront  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  IV.  —  Les  vaisseaux  britanniques  et  leurs  chargements  seront, 
au  Paraguay,  et  les  vaisseaux  du  Paraguay  et  leurs  chargements  seront, 
dans  les  domaines  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  où  qu'ils 
viennent  et  quel  que  puisse  être  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de 
leurs  chargements,  traités  à  tous  égards  comme  les  vaisseaux  nationaux 
et  leurs  chargements. 

La  précédf  nte  stipulation  s'applique  au  traitement  local,  aux  droits  et 
aux  charges  dans  les  ports,  bassins;  docks,  rades,  havres  et  fleuves  des 
deux  pays,  au  pilotage  et  généralement  à  tout  ce  qui  touche  la  navi- 
gation. 

Toute  faveur  ou  exemption  en  ces  matières,  ou  tout  autre  privilège 
en  matière  de  navigation,  que  Tune  des  parties  contractantes  accordera 
à  une  troisième  puissance,  sera  étendu  immédiatement  et  de  droit  à 
Tautre  partie. 

Tous  les  vaisseaux  qui,  selon  la  loi  britannique,  sont  regardés  comme 
vaisseaux  britanniques,  et  tous  les  vaisseaux  qui,  selon  la  loi  du  Para- 
<ruay,  sont  regardés  comme  vaisseaux  du  Paraguay,  seront,  quant  aux 
dispositions  de  ce  traité,  considérés  respectivement  comme  vaisseaux 
britanniques  ou  du  Paraguay. 

Article  V.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes auront,  dans  les  domaines  et  possessions  de  l'autre,  les  mêmes 
droits  que  les  nationaux,  ou  que  les  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la 
pins  favorisée,  en  matière  de  brevets  d'invention,  marques  de  commerce 
et  dessins,  après  accompUssement  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Article  VI.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes qui  résident  d*une  façon  temporaire  ou  permanente  dans  les 
domaines  ou  possessions  de  l'autre,  auront  pleine  liberté  d'exercer  leurs 
droits  civils,  et,  par  conséquent,  d'acquérir,  de  posséder  et  de  disposer 
de  toutes  les  sortes  de  propriétés  mobilières  et  immobilières.  Ils  peuvent 
les  acquérir  et  les  transmettre  à  d'autres,  par  voie  d'achat,  de  vente,  de 
donation,  d'échange,  de  mariage,  de  testament,  de  succession  ab  intes- 
tat et  de  toute  autre  façon,  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux  du 
pays.  Leurs  héritiers  ponrront  accepter  la  succession  et  en  prendre  pos- 
session, en  personne  ou  par  procuration,  de  la  même  façon  et  dans  les 
mêmes  formes  légales  que  les  nationaux. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  ils  ne  paieront  sur  la  valeur  de  cette  propriété 
un  impôt,  taxe  ou  charge  autre  ou  plus  élevé  que  celui  qu  auraient  à 
payer  les  nationaux.  En  tous  les  cas,  les  sujets  ou  citoyens  des  parties 
contractantes  pourront  exporter  leurs  propriétés,  ou  le  produit  de  leur 
vente,  librement  et  sans  être  soumis,  pour  cette  exportation,  à  payer  un 
droit  différent  de  celui  auquel  sont  assujettis,  en  de  semblables  circons- 
tances, les  nationaux. 

Article  VU.  —  Les  habitations,  manufactures,  magasins  et  boutiques 
des  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes,  dans  les 
domaines  et  possessions  de  l'autre,  et  tous  les  locaux  leur  appartenant 
et  destinés  à  l'habitation  ou  au  commerce,  seront  respectés. 

On  ne  pourra  procéder  à  une  perquisition  ou  à  une  visite  domici- 
liaire dans  ces  habitations  et  locaux,  ni  examiner  ou  inspecter  les  livres, 
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papiers  ou  comptes,  sauf  sous  les  conditions  et  avec  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  pour  les  nationaux. 

Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  dans 
les  domaines  et  possessions  de  l'autre  auront  libre  accès  aux  cours  de 
justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  sans  autres  condi- 
tions, restrictions  ou  taxes  que  celles  imposées  aux  sujets  ou  aux 
citoyens  nationaux,  et  auront,  comme  eux,  liberté  d'employer,  dans 
toutes  les  causes,  leurs  avocats,  avoués  ou  agents  parmi  les  personnes 
admises  à  l'exercice  de  ces  fonctions,  conformément  à  la  loi  du  pays. 

Article  VIII.  —  Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes,  dans 
les  domaines  ou  possessions  de  l'autre,  seront  exemptés  de  loger  des 
soldats  et  de  tout  service  militaire  forcé,  dans  Tarmée,  dans  la  marine, 
dans  la  garde  nationale  ou  dans  la  milice.  Us  seront  de  même  exemptés 
de  toutes  contributions,  pécuniaires  ou  en  nature,  imposées  comme 
compensation  du  logement  des  soldats  ou  du  service  personnel,  et  enfin 
des  emprunts  forcés  et  des  exactions  militaires  ou  réquisitions  de  quel- 
que nature  que  ce  soit. 

Article  IX.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes, 
résidant  dans  les  domaines  ou  possessions  de  l'autre,  jouiront,  en  ce  qui 
concerne  leurs  maisons,  personnes  et  propriétés,  de  la  protection  du 
gouvernement  d'une  façon  aussi  complète  et  entière  que  les  sujets  et 
citoyens  nationaux. 

De  même,  les  sujets  ou  citoyens  de  chaque  partie  contractante  jouiront, 
dans  les  domaines  et  possessions  de  l'autre,  de  la  pleine  liberté  de  cons- 
cience, et  ne  seront  pas  inquiétés  pour  leurs  croyances  religieuses  ;  et 
ceux  de  ces  sujets  ou  citoyens,  qui  pourront  mourir  dans  le  territoire  de 
l'autre  partie,  seront  ensevelis  dans  les  cimetières  publics  ou  dans  les 
endroits  désignés  à  cet  effet,  avec  le  décorum  et  le  respect  convenable. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  résidant  à  l'intérieur  des  terri- 
toires de  la  République  du  Paraguay,  auront  toute  liberté  d'exercer,  en 
particulier  et  dans  leurs  propres  habitations,  ou  dans  les  habitations  et 
bureaux  des  Consuls  et  Vice-Clonsuls  de  Sa  Majesté  Britannique,  ou  dans 
un  édifice  public,  destiné  à  cet  effet,  leurs  rites,  services  et  culte  reli- 
gieux, et  de  s'y  réunir  pour  ce  motif,  sans  être  empêchés  ni  inquiétés. 

Article  X.  —  Chacune  des  parties  contractantes  peut  désigner  des 
Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls,  Pro-Consuls  et  Agents  consu- 
laires pour  résider  respectivement  dans  les  villes  et  ports  des  domaines 
et  possessions  de  l'autre  puissance.  Ces  fonctionnaires  consulaires, 
cependant,  n'entreront  pas  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
approuvés  et  admis,  dans  la  forme  habituelle,  par  le  Gouvernement 
près  duquel  ils  sont  envoyés.  Ils  exerceront  toutes  les  fonctions,  et  joui- 
ront de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  pour- 
ront être  accordés  aux  agents  consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XI.  —  Dans  le  cas  où  un  sujet,  ou  un  citoyen  de  l'une  des 
parties  contractantes  mourrait,  sans  laisser  ni  test^iment,  ni  volontés 
dernières,  dans  les  domaines  et  possessions  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, le  Consul  général,  Consul  ou  Vice-Consul  de  la  nation  à  laquelle 
appartient  le  défunt  ou,  à  son  défaut,  le  représentant  de  cet  Agent 
consulaire  prendra,  autant  que  le  lui  permettront  les  lois  de  chaque 
pays,  charge  de  la  fortune  que  le  défunt  peut  avoir  laissée  au  profit  de 
ses  héritiers  légaux  et  de  ses  créanciers,  jusqu'à  ce  qu'un  exécuteur  ou 
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un  administrateur  leur  ait  été  nommé  par  ledit  Consul  général,  Consul, 
Vice-Consul  ou  son  représentant: 

Art.  XII.  —  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  de  chacune  des  parties  contractantes  résidant  dans  les 
domaines  et  possessions  de  Tautre,  recevront  des  autorités  locales  telle 
assistance  qui  pourra  leur  être  donnée  par  la  loi  pour  l'arrestation  des 
déserteurs  des  vaisseaux  de  leur  pays  respectif. 

Art.  Xni.  —  Tout  navire  de  guerre  ou  bateau  marchand  de  Tune  ou 
Tautre  des  parties  contractantes  qui  pourra  être  poussé,  par  le  mauvais 
temps  ou  par  accident,  à  se  réfugier  dans  un  port  de  l'autre,  aura  toute 
liberté  de  s'y  réparer,  de  s'y  procurer  toutes  les  provisions  nécessaires 
et  de  continuer  son  voyage  sans  payer  aucun  impôt  autre  que  celui  que 
paierait  en  pareil  cas  un  vaisseau  national.  Dans  le  cas  cependant  où  le 
capitaine  d*un  bateau  marchand  serait  dans  la  nécessité  de  disposer 
d'une  partie  de  la  cargaison  pour  solder  ses  dépenses,  il  sera  tenu  de  se 
conformer  aux  règlements  et  tarifs  du  lieu  auquel  il  pourra  être  venu. 

Si  un  navire  de  guerre  ou  un  bateau  marchand  de  Tune  des  parties 
contractantes  est  jeté  à  la  côte  ou  fait  naufrage  sur  le  territoire  de 
l'autre,  ce  navire  ou  ce  bateau,  et  toutes  ses  parties,  et  toutes  les 
provisions  ou  accessoires  lui  appartenant ,  et  tous  les  objets  ou 
marchandises  sauvés,  comprenant  ce  qui  peut  avoir  été  jeté  hors  du 
bateau,  ou  le  produit  de  la  vente,  aussi  bien  que  tous  les  papiers  trouvés 
à  bord  du  navire  ou  du  bateau,  échoué  ou  naufragé,  seront  rendus  aux 
propriétaires  ou  à  leurs  agents  quand  ceux-ci  les  réclameront.  Si  ce 
propriétaire  ou  ces  agents  ne  sont  pas  sur  les  lieux,  alors  les  objets  sus- 
désignés  seront  délivrés  au  Consul  général,  Consul,  Vice-Consul  ou 
Agent  consulaire  de  Grande-Bretagne  ou  du  Paraguay,  dans  le  district 
duquel  aura  eu  lieu  le  naufrage  ou  Téchouage,  sur  réclamation  faite  par 
lui  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  du  pays,  et  ces  Consuls,  Vice-Consuls  ou 
Agents  consulaires  ne  paieront  que  les  dépenses  causées  par  la  préser- 
vation des  objets,  ainsi  que  le  sauvetage  et  les  autres  dépenses  qui 
auraient  été  payables  s'il  s'était  agi  d'un  navire  ou  d'un  bateau  national. 

Les  objets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  seront  exempts  de 
tous  droits  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne  soient  destinés  à  la  consomma- 
tion, auquel  cas  ils  paieront  le  même  taux  de  droit  que  s'ils  avaient  été 
importés  sur  un  vaisseau  national. 

Dans  le  cas  où  un  vaisseau  serait  jeté  à  la  côte  par  le  mauvais  temps 
ou  naufragé,  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  respectifs  seront,  si  le  propriétaire  ou  le  capitaine  ou  un 
autre  agent  du  propriétaire  n'est  pas  présent,  autorisés  à  s'interposer 
pour  procurer  l'assistance  nécessaire  à  leurs  compatriotes. 

Art.  XIV.  —  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  les 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  et  les  citoyens  de  la  République  du 
Paraguay,  il  est  consenti  que,  si  à  une  époque  quelconque,  une  inter- 
ruption des  relations  amicales  ou  une  rupture  arrivait  par  malheur  entre 
les  parties  contractantes,  les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  desdites  parties 
contractantes,  qui  peuvent  être  établis  dans  les  domaines  ou  possessions 
de  l'autre,  dans  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  profession  spéciale, 
auront  le  privilège  de  rester  et  de  continuer  à  exercer  ce  commerce 
ou  cette  profession  sans  aucune  sorte  d'interruption,  dans  la  pleine 
puissancedeleur  liberté  et  de  leur  propriété,  tant  qu'ils  se  conduiront 
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pacifiquement  et  ne  commettront  pas  d'offenses  contre  les  lois,  et  leurs 
biens,  propriétés  et  effets,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  qu'ils 
les  gardent  eux-mêmes  ou  qu'ils  les  aient  confiés  à  des  particuliers  ou  à 
TEtat,  ne  seront  pas  soumis  à  saisie  ou  à  séquestre,  ou  à  toute  autre 
autre  charge  ou  réquisition  autres  que  ceux  qui  peuvent  atteindre  les 
biens,  propriétés  et  effets  appartenant  à  des  sujets  ou  à  des  citoyens 
nationaux.  S'ils  préféraient  cependant  quitter  le  pays,  ils  pourraient  con- 
clure des  arrangements  pour  la  sauvegarde  de  leurs  biens,  propriétés  et 
effets,  ou  y  disposer  et  liquider  leurs  comptes,  et  un  sauf-conduit  leur 
sera  donné  pour  s'embarquer  dans  les  ports  qu'eux-mêmes  choisiront. 

Art.  XV.  —  Les  stipulations  du  présent  Traité  seront  applicables  à 
toutes  les  colonies  et  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique, 
en  tant  que  les  lois  le  permettent,  sauf  aux  pays  ci-après  désignés,  c'est- 
à-dire,  excepté  à  : 

Le  Dominion  du  Canada  ; 

Terre-Neuve  ; 

Nouvelle  Galles  du  Sud  ; 

Victoria  ; 

Australie  du  Sud  ; 

Australie  Occidentale  ; 

Tasmanie  ; 

Queensland  ; 

Nouvelle  Zélande  ; 

Le  Cap; 

Natal. 

Sous  la  réserve  toutefois  que  les  stipulations  du  présent  Traité  seront 
rendues  applicables  à  toute  colonie  ou  possession  étrangère  sus-noromée, 
au  nom  de  laquelle  notification  à  cet  effet  aura  été  donnée  par  le  repré- 
sentant au  Paraguay  de  Sa  Majesté  Britannique  au  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Paraguay,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XVI.  —  Le  présent  Traité  continuera  à  être  valable  pendant  dix 
ans,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  dans  le  cas  où 
ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'aura  notifié 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  années,  son 
intention  de  mettre  fin  au  présent  traité,  il  restera  valable  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année  à  dater  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes aura  donné  cette  notification. 

Art.  XVII.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  la  Reine 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  par  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  du  Paraguay,  et  les  ratifications  seront  échangées  aussitôt 
que  possible  à  Assomption  ou  à  Buenos-Ayres. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ledit  Traité  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Assomption,  le  seizième  jour  d'octobre,  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur,  1884. 

(L.  S.)  Edmund  Monson, 
(L.  S.)  José  S.  Découd. 

Protocole 

En  procédant,  en  ce  jour,  à  la  signature  du  Traité  d'amitié,  de  corn- 
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merce  et  de  navigation  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  la  République 
du  Paraguay,  les  Plénipotentiaires  soussignés  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes déclarent  que  les  stipulations  de  l'article  m  dudit  Traité  ne  seront 
pas  entendues  comme  conférant  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique 
les  privilèges  exceptionnels  de  libre  commerce  réservés  par  Tarticle  XIII 
du  Traité  du  7  juin  1883  entre  TEmpereur  du  Brésil  et  la  République  du 
Paraguay  en  faveur  de  la  province  de  Wratto-Grosso.  Les  Plénipoten- 
tiaires soussignés  déclarent  en  outre  que  les  stipulations  des  articles  II 
et  IV  du  Traité  conclu  aujourd'hui  seront  entendues  comme  ouvrant  la 
libre  navigation  des  rivières  le  Paraguay  et  le  Paranâ,  y  compris  le  cabo- 
tage, aux  vaisseaux  britanniques,  mais  que  lesdites  stipulations  ne  seront 
pas  entendues  comme  conférant  aux  propriétaires  des  bateaux  à  vapeur 
circulant  entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Paraguay  le  droit 
de  réclamer  telles  subventions  ou  des  faveurs  spéciales  que  l'une  ou 
l'autre  desHautes  Parties  contractantes,  dans  l'exercice  de  son  jugement, 
considérera  à  propos  d'accorder  à  d'autres  lignes  dans  des  intentions  et 
pour  des  besoins  déterminés. 

Fait  double,  à  Assomption,  ce  sixième  jour  d'octobre,  en  l'an  de 
Notre  Seigneur,  1884. 

(L.  S.)  Edmund  Monson, 

(L.  S.)  José  S.  Découd. 

Protocola 

Les  soussignés,  respectivement  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay,  s' étant  réunis  dans  l'intention  d'échanger  les  ratifi- 
cations du  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Puis- 
sances ci-dessus  nommées,  signé  à  Assomption,  le  seizième  jour 
d'octobre,  et  étant  dûment  munis,  par  leurs  Gouvernements  respectifs, 
de  pleins  pouvoirs  pour  faire  la  Déclaration  suivante,  conviennent  ici 
qu'il  sera  entendu  que  l'Empire  indien  de  Sa  Majesté  Britannique  ne 
sera  pas  compris  dans  l'action  du  Traité,  et  que  toutes  les  stipulations 
ou  dispositions  du  Traité  ne  s'appliqueront  pas  à  l'Empire  indien  de 
Sa  Majesté,  de  la  même  manière  et  avec  la  même  extension  que  si  le  dit 
Empire  avait  été  compris  dans  la  liste  détaillée  des  colonies  et  posses- 
sions étrangères  de  Sa  Majesté,  contenue  dans  l'article  XV  du  Traité.  Et 
il  est  convenu  ici  par  les  soussignés  que  la  déclaration  contenue  dans  le 
présent  Acte  aura  la  même  force  et  liera  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes de  la  même  façon  que  si  elle  avait  été,  à  l'origine,  introduite  dans 
le  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ledit  Traité  en 
duplicata  et  ont  apposé  ici  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Buenos-Ayres,  le  trentième  jour  de  mai,  en  l'année  de  Notre- 
Seigneur,  1886. 

(L.  S.)  F.  S.  Pakenham. 
(L.  S.)  Carlos  Saguier. 
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CORRESPONDANCES,    DÉPÊCHES,   NOTES 


UNION    INTERNATIONALE 

POUa  LA 

PROTECTION    DE    LA    PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE 


CONFÉRENCE  DE  1883  (^) 


Première  séance.  —  Mardi  6  Mars  1888* 

La  Conférence  interDotionale  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle conYoquée  à  Paris  par  le  Gouvernement  de  la  République  française, 
a  tenu  sa  première  séance,  le  mardi  6  mars  1B83,  en  1  hôtel  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères. 

Etaient  présents  : 

Pour  la  Confédération  Argentine,  M.  Balcarce,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  Argentine  à  Paris  ; 

Pour  la  Belgique,  MM.  A.  Demeur,  Membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants de  Belgique;  E.  Dujeux,  Chef  du  bureau  des  brevets  d'invention 
au  Ministère  de  Iintérieur  de  Belgique  ; 

Pour  le  Brésil,  M.  le  comte  de  Villeneuve,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  du  Brésil  à  Bruxelles  ; 

Pour  rlSspagne,  M.  Félix  Marquez,  Directeur  des  Arts  et  Métiers  à 
Madrid  ; 

Pour  les  Etats-Unis,  M.  Morton,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire des  Eiats-Unis  à  Paris  ; 

Pour  la  France,  MM.  Hérisson,  Ministre  du  Commerce  ;  Ch.  Jagers- 
chmidl,  Ministre  plénipotentiaire  ;  Girard,  Directeur  du  Commerce  inté- 
rieur au  Ministère  du  Commerce;  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  ; 

(1)  Pour  la  Conférence  de  1880,  V.  Archives,  1886,  IV,  171-192,  «99-309-;  1887,  I, 
17-67, 176-198. 


268  UNION  INTEBNÀTIONALB 

Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  H.  Reader-Lack,  Directeur  du  service  des 
brevets,  dessins  et  marques  de  fàbriaue  à  Londres  ; 

Pour  le  Guatemala,  M.  Grisanlo-Medina,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Guatemala  à  Paris  ; 

Pour  ritalie,  M.  Ressman,  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Italie  à  Paris; 

Pour  le  Luxembourg,  M.  Bastin,  Consul  général  du  Luxembourg  à 
Paris  ; 

Pour  les  Pays-Bas,  M.  H.-C.  Verniers  Yan  der  Loeff,  Conseiller  d'Elat 
à  La  Bave  ; 

Pour  le  Portugal,  MM.  Mendes  Leal,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  du  Portugal  à  Paris  ;  F.  d*Âzevedo,  premier  Secrétaire  de 
fa  Légation  du  Portugal  à  Paris  ; 

Pour  la  Roumanie,  M.  Phérékyde,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Roumanie  à  Paris  ; 

Pour  la  Russie,  M.  le  comte  Mouraview,  premier  Secrétaire  de  FA^mbas- 
sade  de  Russie  à  Paris  ; 

pour  le  Salvador,  M.  Torrès-Calcedo,  Envoyé  extraordinaire  et  MiDistre 
plénipotentiaire  du  Salvador  à  Paris  ; 

Pour  la  Serbie,  M.  Sima  M.  Marinovitch,  Chargé  d'ÂflTaires  de  Serbie  à 
Paris  ; 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège,  M.  le  professeur  0.  Brocb,  ancien  Ministre, 
correspondant  de  Tlnstitut  de  France  ; 

Pour  la  Suisse,  MM.  Lardy,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Suisse  à  Paris  ;  Jules  Weibel,  Ingénieur,  Président  de  la 
Section  suisse  de  la  Commission  permanente  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  ; 

Pour  rUruguay,  M.  le  Colonel  Juan-Jose  Diaz,  chargé  d'Affaires  de 
rUruguay  à  Paris. 

M.  Cballemel-Lacour,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  déclare  la  séance 
ouverte  et  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

c  Je  me  félicite  de  Thcnneur  qui  m*est  échu  de  vous  souhaiter  la  bien- 
venue au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  et  d'inaugurer  les  tra- 
vaux de  cette  Conférence.  J'ai  le  plaisir  d*y  voir  réunis,  à  côté  de  plusieurs 
membres  du  corps  diplomatique,  quelques-uns  des  spécialistes  éminents 
qui  ont,  il  y  a  trois  ans,  posé  ici  même  les  premières  bases  d^une  législation 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

t  Malgré  les  difficultés  d'une  telle  œuvre,  la  Conférence  de  1880  l'avait, 
sinon  achevée,  du  moins  très  heureusement  préparée.  De  Res  délibérations 
est  sorti  un  projet  de  convention  qui,  s'il  était  adopté,  aurait  pour  effet 
d'assurer  dans  tous  les  Etals  contractants,  et  sans  distinction  de  nationa- 
lité, une  garantie  efficace  à  la  propriété  industrielle,  sous  ses  formes  diver- 
ses, brevets  d^iuvention,  dessins  et  modèles,  noms  commerciaux  et  mar- 
ques de  fabrique. 

«  Ce  projet,  communiqué  aux  autres  Etats,  par  le  Gouvernement  de  la 
République,  a  été,  de  la  part  de  tous,  l'objet  d'un  examen  attentif  et  bien- 
veillant ;  il  a  déjà  obtenu  Tapprobation  de  plusieurs  d*enlre  eux,  et 
l'ensemble  des  informations  qui  nous  sont  parvenues  nous  permet  d'espé- 
pérerla  formation  d'une  Union  internationale  qui  donnerait,  dès  à  présent, 
aux  intérêts  industriels,  dans  un  rayon  très  étendu,  les  satisfactions  qu'ils 
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réclament.  II  vous  appartiendra,  Messieurs,  de  rechercher  sous  quelle 
forme  cette  Union  pourra  s'organiser  dans  les  conditions  les  plus  favorablos 
et  réunir  le  plus  grand  nombre  d'adhésions  :  le  temps  et  Texpérience 
acquise  compléteront  votre  œuvre. 

c  Vous  aurez  ainsi,  dans  ce  siècle,  qui  est  par  excellence  le  siècle  de  Tin- 
duslrie  et  des  inventions  scientifiques,  puissamment  contribué  à  encou- 
rager rindustrie,  en  mettant  ses  créations  à  Tabri  des  imitations  de  mau- 
vaise foi,  et  à  stimuler  le  génie  des  inventeurs,  en  leur  garantissant  la 
jouissance  des  fruits  de  leurs  découvertes.  Vous  aurez  étendu  et  fortifié, 
de  la  manière  la  plus  heureuse,  cette  ligue  de  la  civilisation  et  de  la  mora- 
lité, cette  ligue  internationale  qui  affirme  le  principe  de  la  protection  due  à 
la  propriété  privée,  sous  toutes  ses  formes. 

c  Permettez-moi  donc  de  vous  transmettre  les  vœux  du  Gouvernement 
de  la  République  pour  le  succès  de  vos  travaux  et  le  témoignage  do  sa 
gratitude  pour  Pempressement  avec  lequel  les  divers  Etats  que  vous  repré- 
sentez ont  bien  voulu  répondre  à  son  invitation. 

c  II  me  reste,  Messieurs,  à  exprimer  un  regret.  Vous  vous  rappelez  avec 
quelle  distinction  et  quelle  haute  compétence  mon  honorable  collègue  du 
Sénat,  M.  Bozérian,  avait  dirigé  les  travaux  delà  Conférence  internationale 
de  1880.  Jusqu'au  dernier  moment,  nous  avions  espéré  gue  le  concours  de 
ses  lumières  vous  serait  encore  assuré  dans  les  délihérations  qui  s'ouvrent 
aujourd'hui.  Kétat  de  sa  santé  ne  Ta  pas  permis.  Je  suis  certain  de  répon- 
dre à  vos  sentiments  en  adressant  à  M.  Bozérian  l'expression  de  nos  regrets 
et  les  vœux  que  nous  formons  pour  son  prompt  rétablissement.  » 

m 

M.  Broch,  délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  répond  en  ces  termes, 
au  nom  de  MM.  les  Délégués  étrangers  : 

«  Messieurs, 

t  Les  Membres  de  cette  Conférence  me  permettront,  comme  à  leur  do^en 
dâge,  d'exprimer,  en  leur  nom  et  au  mien,  à  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  nos  sentiments  de  profonde  gratitude  pour  les  paroles  si  sym- 
pathiques qu'il  vient  de  prononcer. 

•  Cette  Conférence,  continuation  de  celle  qui  s'^st  tenue  ici  dans  l'au- 
tomne de  1880,  est  une  de  ces  nombreuses  réunions  et  négociations  dues  à 
Finitiative  de  la  France  et  qui  ont  pour  but  de  multiplier  les  rapports  paci- 
fiques entre  les  nations,  de  di>nner  la  sécurité  aux  transactions  internatio- 
nales, d'affermir  le  grand  principe  de  la  propriété  sous  les  différentes  formes 
qu  elle  peut  revêtir,  de  développer  et  de  préciser  mieux  les  principes  du 
droit  international,  d'imprimer,  par  cela  même,  une  impulsion  plus  vive 
aux  transactions  de  toute  sorte  .entre  les  différents  peuples  du  monde  civi- 
lisé et  de  les  rapprocher  dans  cette  concurrence  pacifique,  si  féconde  pour 
le  développement  de  la  puissance  productive  et  de  la  richesse  collective  de 
la  société  numaine.  Nous  remercions  sincèrement  le  Gouvernement  de  la 
République  française  de  cette  convocation. 

«  La  tâche  qui  nous  incombe  est  certainement  difficile,  par  la  nature 
même  des  nombreuses  questions  d'économie  politique  et  de  l^islation  qui 
se  rattachent  à  l'objet  de  cette  Conférence.  Nous  espérons,  toutefois,  triom- 
pher de  ces  difficultés,  grâce  à  l'esprit  de  conciliation  qui,  j'en  suis  sûr, 
inspirera  nos  discussions  et  nos  résolutions,  grâce  encore  à  l'assistance  des 
Membres  éminents  qui  représentent  ici  la  France.  Nous  regrettons  beau- 
coup de  ne  pas  revoir,  cette  fois,  parmi  eux,  notre  éminent  Président  de  la 
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dernière  ConféreDce,  M.  Bozérian,  malheureusement  retenu  loin  de  nous 
par  une  grave  maladie.  Nous  nous  associons  entièrement  aux  paroles  par 
lesquelles  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  bien  voulu  se  rendre 
rinterprète  de  ce  regret  unanime,  el  nous  prions  M.  BozériiEin  fils,  présent 
parmi  nous,  de  vouloir  bien  transmettre  à  son  père,  avec  Texpression  de 
toutes  nos  sympathies,  nos  vœux  pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  • 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  remercie  M.  Broch  des  sentiments 
qu'il  a  bien  voulu  exprimer,  et  répond  qu^il  ne  manquera  pas  d'en  trans- 
mettre le  témoignage  au  gouvernement  de  la  République. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ajoute  qu'à  son  grand  regret  il  se 
trouve,  par  suite  des  exigences  parlementaires,  dans  Timpossibilité  d^assis- 
ter  aux  séances  de  la  Conférence. 

Il  prie  MM.  les  Délégués  de  vouloir  bien  faire  choix  d'un  président  et  se 
retire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Broch,  la  présidence  est  déférée  à  M.  le  Ministre 
du  Commerce. 

En  prenant  place  au  fauteuil,  M.  le  Ministre  du  Commerce  prononce  les 
paroles  suivantes  : 

Messieurs, 

a  Je  vous  remercie  de  Thonneur  que  vous  voulez  bien  me  faire,  en 
m'appelant  à  diriger  les  délibérations  de  cette  Conférence  où  se  trouvent 
réunis  tant  d*hommes  éminents  par  leur  science  el  par  leur  expérience. 
Permettez-moi  de  compter  sur  votre  bienveillance  et  sur  vos  lumières  pour 
me  faciliter  l'accomplissement  de  ma  tâche.  J*ai  lieu,  plus  que  personne, 
de  m'associer  aux  sentiments  que  vous  fait  éprouver  l'absence  de  mon 
confrère  et  ami  M.  Bozérian,  et  de  regretter  que  son  état  de  santé  Tempô- 
che  de  présider  à  vos  travaux.  Je  ne  puis  malheureusemont  vous  apporter 
le  concours  d'une  compétence  comparable  à  la  sienne.  Je  m'efforcerai,  du 
moins,  d'y  suppléer  par  cet  esprit  de  courtoisie  et  de  conciliation  qui  est, 
pour  ainsi  dire,  de  droit  dans  des  réunions  telles  que  celles-ci. 

«  J'espère  que,  grâce^à  notre  mutuel  désir  d  entente,  nous  arriverons 
promptement  à  une  solution  favorable,  dont  les  éléments  ont  été,  comniâ 
le  rappelait  si  bien  tout  à  l'heure  M.  le  Délégué  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
vège, préparés  par  la  Conférence  internationale  de  1880.  Je  ne  pourrai, 
dans  tous  les  cas,  Messieurs,  que  me  féliciter  de  travailler,  de  coacert  avec 
vous,  à  l'étude  des  questions  que  nous  nous  proposons  d'aborder  et  qui 
présentent,  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  tous  les  pays,  un  intérêt  si 
considérable.  ■ 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée  par 
M.  Bozérian  au  Président  de  la  Conférence  : 

Paris,  le  5  mars  1883. 

«  Monsieur  le  Président, 

ff  Dans  une  lettre  du  2  courant,  mon  honorable  ancien  confrère,  M.  le 
Ministre  du  Commerce,  a  bien  voulu  me  faire  part  du  regret  qu'il  éprou- 
vait que  le  déplorable  état  de  ma  santé  ne  me  permit  pas  de  prendre  part 
aux  travaux  de  la  Conférence  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  Conférence  dont  son  prédécesseur  avait  reculé  l'ouver- 
ture, dans  l'espérance  qu'une  guérison  rendrait  ma  présence  possible.  Je 
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vous  prie  de  vouloir  bien  le  remercier  de  ses  excellents  sentiments.  Mal* 
heureusement,  ces  espérances  se  trouvent  complètement  déçues.  Je  devrai, 
d'une  façon  absolue,  m'abstenir  de  donner  à  la  Conférence  de  1883  le  con- 
cours que  j'avais  donné  à  celle  de  1 880  et  abandonner  ainsi  une  œuvre  dont 
j'ai  ébauché  l'esquisse  personnellement,  il  y  a  bientôt  vingt  ans.  Enfin, 
grâce  à  vous,  Monsieur  le  Président,  et  à  vos  honorés  collègues,  vous  allez 
toucher  au  but  J* en  ai  Tintime  conviction  ;  c'est  ce  qui  diminue  Tamertume 
des  regrets  que  j'éprouve  de  ne  nouvoir  remplir  mes  fonctions  de  Délégué 
du  Gouvernement  français.  D'ailleurs,  si  Je  ne  suis  pas  de  corps  avec  vous, 
j'y  serai  certainement  et  de  cœur  et  d'esprit. 

c  Veuillez  agréer,  et  faire  agréer  aux  Membres  de  la  Conférence,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

«  Signé  :  J.  BcziaiAN.  » 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  est  sûr  d'être  l'interprète  de  la  Conférence 
eutière,  en  exprimant  les  vifs  sentiments  de  gratitude  et  d'excellente  con- 
fraternité que  lui  inspire  cette  lettre.  Si  la  pensée  de  M.  Bozérian  suit  la 
Conférence  dans  ses  délibérations,  la  Conférence,  de  son  côté,  aura  tou- 
jours présent,  dans  ses  nouvelles  délibérations,  le  souvenir  des  travaux 
par  lesquels  les  siens  ont  été  préparé^,  en  1880,  sous  la  direction  de 
M.  Bozérian. 

M.  le  Président  fait  ensuite  connaître  que  M.  le  Ministre  de  Serbie,  étant 
retenu  à  Londres  par  les  travaux  de  la  Couférence  danubienne,  se  trouve, 
à  regret,  dans  l'impossibilité  d'assister  à  la  séance  d'aujourd'hui  et  peut- 
être  aux  séances  suivantes.  M.  Marinovitch  a  exprimé,  en  conséquence,  le 
désir  que  M.  Sima  Marinovitch,  chargé  d'Affaires  de  Serbie  à  Paris,  fût 
admis  à  le  suppléer  au  sein  de  cette  réunion,  comme  Délégué  du  Gk)uver- 
nement  serbe. 

M.  le  Président  propose  enfin  à  la  Conférence  de  compléter  son  bureau 
par  la  nomination  de  deux  secrétaires  ayant  voix  consultative  et  de  deux 
secrétaires-adjoints. 

M.  René  LavoUée,  consul  général  de  France,  et  M.  Albert  Grodet,  chef 
du  bureau  de  la  propriété  industrielle  au  Ministère  du  Commerce,  sont 
désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires. 

M.  Châtain,  docteur  en  droit,  faisant  fonctions  de  sous-chef  de  bureau 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  et  M.  Gaston  Bozérian,  sous-chef  de 
bureau  au  Ministère  de  la  Justice,  sont  désignés  pour  remplir  les  fonctions 
de  secrélaires-adjoints, 

M.  le  Président  prie  M.  Jagerschmidt,  auteur  de  l'avant-projet  qui  a 
servi  de  base  aux  travaux  de  la  Conférence  de  1880,  de  vouloir  bien  expo* 
ser  les  conditions  dans  lesquelles  s'ouvrent  les  délibérations  actuelles. 

M.  Jagerschmidt  rappelle  que,  comme  viennent  de  l'indiquer  M.  le  Pré- 
sident et  M.  le  Délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  la  Conférence  de 
1883  est  la  suite  et  la  conséquence  de  celle  de  1880. 

Des  discussions  de  cette  dernière  réunion  était  sorti  un  projet  de  conven- 
tion, avec  protocole  de  clôture,  dont  l'objet  essentiel  était  de  constituer  les 
Puissances  signataires  à  l'état  d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle.  Dans  sa  séance  finale,  la  Conférence  avait  déclaré  soumettre 
ce  projet  aux  Gouvernements  qui  s'y  trouvaient  représentés.  Elle  avait,  en 
outre,  émis  le  vœu  qu*il  fût,  par  les  soins  du  gouvernement  de  la  Républi- 
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que  française,  également  communiqué  aux  autres  Etais,  afin  de  provoquer 
leur  adhésion. 

Le  Gouvernement  français  a  rempli  le  mandai  qui  lui  étail  coolie.  Il  a 
recueilli  les  observations  que  Texamen  du  projet  de  convention  élaboré  eu 
1880  avait  suggérées  aux  divers  gouvernements,  et,  le  moment  venu,  il  a 
convoqué  la  Conférence  actuelle,  non  seulement  à  leffet  de  consacrer  les 
adhésions  déjà  acquises,  mais  encore  pour  rechercher  en  commun  les 
moyens  de  faciliter  une  entente  plus  complète,  sans  compromettre  le  bul 
de  rUnion  projetée. 

Il  a  été  répondu  à  ce  nouvel  appel  avec  un  empressement  que  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  s'est  plu  à  constater.  Vingt  Etats  avaient  pris 
part  à  la  Conférence  de  1880;  vingt  Etats  également  sont  représentés  à 
celle-ci.  On  peut  sans  doute  constater  encore,  dans  cette  réunion,  des  vides 
qui  ne  sont  que  trop  sensibles  :  celui  que  laisse,  jusqu*à  présent,  Tabsten- 
tion  persistante  de  TAllemagne,  celui  que  crée  Tabsence  inattendue  de 
rAutriche-Hongrie.  absence  d'autant  plus  regrettable  que  c'est  à  Vienne 
même,  en  1873,  qu'ont  été  posées  les  premières  bases  d'une  entente  inter- 
nationale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ;  le  gouvernement 
austro-hongrois  a  fait  connaître  qu'il  jugeait  les  dispositions  du  projet  de 
convention  soumis  à  son  approbation,  incompatibles  avec  celles  de  sa 
législation  intérieure,  d'après  laquelle  il  ne  peut  être  accordé  de  protection 
à  la  propriété  industrielle  étrangère  que  sous  condition  de  réciprocité.  Des 
adhésions  nouvelles  sont  venues,  en  revanche,  compléter  et  fortifier  le 
groupe  des  Etats  représentés  à  la  Conférence  de  1880  :  l'Espagne,  le 
Luxembourg,  la  Roumanie,  la  Serbie  ont  envoyé  leurs  délégués. 

Dans  cette  situation,  il  importerait,  tout  d'abord,  de  connaître  le  résultat 
de  l'examen  dont  le  projet  de  convention  a  été  l'objet  de  la  part  des  divers 
gouvernements,  et  de  mettre  ainsi  la  Conférence  en  mesure  de  savoir  quels 
sont  ceux  qui  l'acceptent  purement  et  simplement  et  ceux,  s'il  en  est,  qui 
auraient  encore  quelques  observations  à  présenter. 

Ce  mode  de  procéder  semble  indispensable  pour  que  la  Conférence  puisse 
ultérieurement  arrêter  la  marche  de  ses  travaux. 

La  proposition  de  M.  Jagcrschmidt  obtenant  l'assentiment  unanime, 
]^.  le  Président  déclare  que  le  gouvernement  de  la  République  française 
adhère  au  projet  de  convention  élaboré  en  1880  et  qu'il  est  prêt  à  le  signer. 

Il  donne  ensuite,  par  ordre  alphabétiaue,  la  parole  à  chacun  de  MM.  les 
Délégués,  pour  exposer  les  intentions  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

• 

M.  Balcarce  (Confédération  Argentine)  fait  connaître  que  son  gouverne^ 
ment  lui  a  annoncé  le  prochain  envoi  d'instructions  spéciales,  qui  ne  lui 
sont  pas  encore  parvenues. 

M.  Dujeux  (Belgique)  rappelle  que  le  gouvernement  belge  a,  dès  le  mois 
de  mai  1881,  déclaré  adhérer  au  projet  de  convention  rédigé  Tannée  précé- 
dente,  et  que  M.  le  Ministre  de  Belgique  à  Paris  est  muni  des  pleins  pou- 
voirs  nécessaires  pour  le  signer. 

M.  le  comte  de  Villeneuve  (Brésil]  rappelle  également  que  son  gouver- 
nement a,  dès  le  mois  de  mars  1881,  notule  son  adhésion  au  projet  de  con- 
vention. Il  ajoute  qu'il  a  reçu  pleins  pouvoirs  de  signer  ce  projet. 
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M.  Marquez  (Espague)  exprime  le  regret  de  ne  pouvoir  donner  au  pro- 
jet de  convention  son  adhésion  immédiate.  Il  pense,  toutefois},  cpie  sa  pré- 
seDce  même,  comme  délégué  technique,  au  sein  de  la  Conférence,  témoigne 
suffisamment  du  désir  du  gouvernement  espagnol  d'adhérer  à  cet  acte 
mojeDuaût  quelques  modifications  qu'il  se  réserve  d'indiquer.  Il  ajoute 
qu'en  sa  qualité  de  délégué  technique  il  ne  peut  s'engager  que  sauf  Tappro- 
batioo  ultérieure  de  son  gouvernement. 

M.  Morton  (Etats-Unis)  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

€  Monsieur  le  Président, 

f  Comme  mon  Gouvernement  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  donner 
aux  questions  qui  vont  faire  l'objet  des  délibérations  de  la  Conférence  toute 
l'attention  qu'elles  méritent,  j'aurai  le  regret  de  ne  pas  signer  le  projet  de 
convention  qu'elle  doit  préparer  et  de  ne  pouvoir  prendre  part  à  ses  travaux. 
Mon  Gouvernement,  toutefois,  apprécie  hautement  l'importance  du  but 
que  la  Conférence  a  en  vue  et  voudrait  se  réserver  le  droit  d'accéder,  s'il 
le  juge  convenable,  à  la  Convention  qu'elle  se  propose  de  faire. 

t  Je  serais  heureux,  Monsieur  le  Président,  de  lui  donner  l'assurance 
que  cette  facilité  sera  accordée  aux  Etats-Unis.  > 

M.  le  Président  répond  que  la  faculté  d'accession  est  expressément 
reconnue  à  tout  Etat  non  signataire  par  l'une  des  clauses  (art.  1 6)  du  projet 
d'arrangement  en  discussion. 

M.  Reader-Lack  (Grande-Bretagne)  fait  connaître  que  le  Gouvernement 
britannique  approuve  le  projet  de  convention.  Toutefois,  il  n'est  pas  certain 
qu'il  puisse  y  adhérer  avant  que  le  Parlement  se  soit  prononcé  sur  la 
'question. 

M.  Jagerschmidt  fait  observer  que  la  réserve  de  l'approbation  ultérieure 
du  Parlement  est  de  droit.  Elle  est,  de  plus,  textuellement  insérée  dans 
le  projet  de  convention  (art.  17).  Mais  un  arrangement  diplomatique  ne 
saurait-il  être  signé  par  le  Gouvernement  britannique,  comme  par  tout 
autre  Gouvernement,  sans  l'autorisation  préable  des  Chambres?  C'est  un 
point  que  M.  Reader- Lack  pourrait  éclaircir. 

M.  Crisauto-Medina  (Guatemala)  déclare  que  son  Gouvernement  adhère 
au  projet  de  convention  et  l'a  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  procéder  à  la 
signature. 

H.  Ressman  (Italiej  annonce  que  le  Cabinet  de  Rome  approuve  sans 
réserves  le  projet  de  convention  qui  lui  a  été  soumis.  Il  ne  supposait  pas, 
d'ailleurs,  que  ce  projet  dût  être  remis  en  discussion,  et  c'est  pour  ce  seul 
motif  qu'il  s'est  abstenu  de  désigner  un  délégué  technique. 

M.  Baslin  (Luxembourg)  présente  la  déclaration  suivante  : 

«  En  raison  de  notre  législation  intérieure  sur  la  propriété  industrielle, 
empruntée  en  grande  partie  et  pour  le  principe  au  moins  à  celle  de 
l'Empire  allemand,  avec  lequel  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  a,  dans 
une  certaine  mesure,  une  communauté  d'intérêts,  ce  sera  seulement  après 
qu'il  connaîtra  le  résultat  des  travaux  et  décisions  de  la  Conférence  que 
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moD  Gouvernement  pourra  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
aura  lieu,  pour  le  Grand-Duché»  d*adhérer  à  la  Convention  internatio- 
nale. » 

M.  Verniers  Van  derLoeff  (Pays-Bas),  se  référant  aux  déclarations  aoté* 
rieures  du  Gouvernement  néerlandais,  fait  connaître  que,  dans  le  cas  où  le 
projet  de  convention  en  discussion  obtiendrait  Tapprobation  d'un  certain 
nombre  d'Etals,  le  Cabinet  de  La  Haye  serait  également  disposé  à  y 
adhérer,  sous  cette  réserve,  toutefois,  que  l'article  11  fût  modifié  de 
manière  à  ne  devenir  obligatoire  pour  les  Pays-Bas  qu'autant  qu'il  y  serait 
promulgué  une  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

M.  Jagerschmidt  fait  remarquer  que,  d'après  cette  déclaration,  Tadhésion 
des  Pays-Bas  ne  serait  qu'une  adhésion  conditionnelle.  Il  y  aura  lieu  d'exa* 
miner  si  et  comment  il  pourra  être  tenu  compte  de  cette  réserve. 

M.  Mondes  Leal  (Portugal)  se  déclare  en  principe,  autorisé  à  adhérer. 
Toutefois,  il  attend  des  instructions  complémentaires  du  Gouvememesl 
portugais,  qui  vient  de  lui  annoncer  l'envoi  d'un  délégué  spécial. 

M.  Phérékyde  (Roumanie)  déclare  qu'il  a  les  pleins  pouvoirs  nécessaires 
potir  signer  le  projet  de  convention,  môme  avec  les  modifications  qui  pour- 
raient résulter  des  délibérations  de  la  Conférence,  mais  sous  réserve,  dans 
tous  les  cas,  de  l'approbation  des  Chambres  roumaines. 

M.  le  comte  Mouraview  (Russie)  fait  connaître  qu'il  n'a  pas  de  pleiDS 
pouvoirs  pour  procéder  à  la  signature  du  projet  de  convention  et  que,  tout 
en  prenant  part  aux  travaux  de  la  Conférence,  il  n'entend  engager,  à 
aucun  degré,  les  décisions  du  Gouvernement  russe. 

M.  Torrès-Calcedo  (Salvador)  annonce  qu'il  est  autorisé  à  signer  le 
projet  de  convention  et  que  ce  projet  a  même  reçu,  par  avance,  l'approba- 
tion du  Parlement  Salvadorien,  pour  le  cas  où  il  serait  adopté  sans  chan- 
gement. 


sans 

muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  la  signature 

approbation  par  le  Corps  législatif  de  sou  pays. 

M.  Broch  (Suède  et  Norvège)  déclare  qu'il  n'a  pas  reçu  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  signer  une  Convention.  Mais  il  dési>e  donner  quelques 
renseignements  sur  l'état,  en  Suède  et  en  Norvège,  des  questions  soulevées 
par  la  proposition  émanée  de  la  Conférence  de  1^:80. 

Une  Commission  a  été  nommée,  en  1881,  par  les  trois  Gouvernements 
Scandinaves  de  la  Suède,  de  la  Norvège  et  du  Danemark,  pour  élaborer  des 
projets  de  loi  concordants  quant  au  fond,  quoique  particuUers  à  chacun  des 
trois  pays,  sur  la  question  des  marques  de  fabrique.  Cette  Commission  a, 
il  y  a  peu  de  temps,  déposé  son  rapport.  Elle  a  pris  pour  point  de  départ 
le  projet  de  la  Conférence  de  1880,  et,  quant  aux  quelques  petites  modi- 
fications qu'elle  a  proposées,  elle  ne  parait  pas  y  tenir  d  une  manière 
absolue. 
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Pour  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  il  y  a  eu,  de  même,  des 
Commissions  spéciales  nommées  séparément  en  Suède  et  en  Norvège.  Ces 
Commissions  ont  élaboré  tout  récemment  des  propositions  de  loi  qui,  de 
môme,  ne  diffèrent  pas,  en  principe,  de  la  proposition  de  1880. 

Les  rapports  de  ces  Commissions  n'ont  été  remis  que  dernièrement  aux 
deux  Gouvernements  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  qui  n*ont  pu  encore  se 
prononcer  sur  ces  rapports. 

Toutefois,  M.  Brocn  croit  pouvoir  dire  que  les  deux  Gouvernements  sont 
sympathiques  au  projet  de  convention  élaboré  en  1880. 

M.  Lardy  (Suisse),  rappelle  que,  dès  le  mois  de  mars  1881,  le  Gouver- 
nement fédéral  a  déclaré  adhérer  au  projet  de  convention  ;  les  dispositions 
delà  Suisse  ne  se  sont  pas  modifiées  depuis  lors,  et  le  Conseil  fédéral  a  muni« 
en  conséquence,  ses  délégués  à  la  Conférence  des  pleins  pouvoirs  néces- 
saires pour  signer  Tarrrangement  projeté,  sous  réserve  de  Tapprobation 
des  Chambres  fédérales. 

M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay)  fait  connaître  qu'il  n'a  pas  de  pleins 
pouvoirs  et  qu'il  est  simplement  autorisé  à  prendre  part  aux  délibérations 
de  la  Conférence. 


M.  Jagerschmidt  (France),  résumant  les  déclarations  qui  viennent  d'être 
formulées  par  MM.  les  Délégués,  constate  qu'elles  témoignent  d'un  progrès 
considérable  dans  la  voie  d'une  entente.  Sur  les  vingt  Etats  représentés  à 
la  Conférence,  il  en  est  neuf,  la  France,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Guate- 
mala, l'Italie,  la  Roumanie,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse,  qui  accep- 
tent, dès  à  présent,  sans  restriction,  le  projet  de  convention  soumis  à  la 
Conférence.  L'Espagne  semble  aussi  disposée  à  y  adhérer,  sauf  quelques 
modifications  qu'elle  se  réserve  d'indiquer.  L'Angleterre  parait  également 
pouvoir  être  mise  au  nombre  des  Etats  adhérents,  puisque,  d'après  la 
déclaration  de  M.  le  Délégué  britannique,  il  semble  que  son  acceptation 
De  serait  subordonnée  qu'à  la  solution  d'une  question  de  procédure  parle- 
mentaire. 

Avant  la  réunion  de  la  Conférence,  le  Portugal  avait  annoncé  déjà  son 
acceptation.  Quant  aux  Pays-Bas,  il  ne  sera  peut-être  pas  très  difficile  de 
tenir  Compte  des  réserves  dont  ils  entourent  leur  adhésion.  Enfin,  M.  Broch 
veut  bien  faire  espérer  l'accession  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  Cet  ensemble 
de  communications  permet  d* augurer  très  favorablement  du  résultat  des 
travaux  de  la  Conférence. 

Pour  arriver  à  une  entente  complète  et  définitive,  il  ne  reste  plus  qu'à 
préciser  les  desiderata  de  quelques  Etats  et  à  rechercher  sous  quelle  forme 
il  sera  possible  de  leur  donner  satisfaction. 

M.  Jagerschmidt  pense  qu*il  conviendrait  de  confier,  comme  en  1880, 
ce  travail  préparatoire  à  une  Commission  qui  pourrait  n'être  composée  que 
d'un  petit  nombre  de  délégués. 

M.  Lardy  (Suisse)  appuie  la  peneée  d'une  réunion  officieuse,  dans 
laquelle  MM.  les  Délégués  pourraient  exposer  leurs  vues  respectives. 

M.  Ressman  (Italie)  s'associe  à  la  proposition  de  M.  Jagerschmidt.  Il 
juge  indispensable  pour  la  Conférence  d'avoir,  avant  sa  prochaine  réunion 
générale,  quelques  indications  précises  sur  la  nature  et  la  portée  des  modi- 
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ficalioDS  que  plusieurs  de  MM.  les  Délégués,  nolamment  M.  le  Délégué  de 
r Espagne,  ont  aunoncé  rinlenlion  de  réclamer. 

M.  Marquez  (Espagne)  se  déclare  en  mesure  de  faire  connailre  immédia- 
tement les  amendements  qu'il  se  propose  de  soumettre  à  la  Conférence.  Le 
Gouvernement  espagnol,  qui  n'était  pas  représenté  »  la  réunion  de  1880,  a 
été  saisi  par  le  Gouvernement  de  la  népublique  française  du  projet  actuel- 
lement en  discussion.  Il  a  reconnu,  tout  d'abord,  que  ce  projet  contenait, 
dans  son  article  6,  des  dispositions  inconciliables  avec  celles  de  la  législa- 
tion espagnole.  Il  n'aurait  donc  pu  y  adhérer,  si  le  droit  d'amendement 
n'avait  été  d'avance  explicitement  reconnu  à  tous  les  Etats  convoqués. 
Mais,  celte  faculté  lui  étant  réservée,  il  u'a  plus  hésité  à  apporter  sou 
concours  à  l'œuvre  poursuivie  par  la  Conférence  de  1880,  œuvre  de  mora- 
lité et  de  probité,  assurée,  comme  telle,  de  toutes  ses  sjmpthies. 

Les  objections  du  Cabinet  de  Madrid  portent  sur  deux  paragraphes  de 
l'article  6,  le  premie^et  le  dernier. 

D  après  le  paragraphe  1^%  «  toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
«  régulièrement  déposée  dans  le  pays  d  origine  sera  admise  au  dépôt  et 
a  protégée  telle  quelle  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union.  »  Prise  dans 
son  sens  littéral,  cette  disposition  serait  inacceptable  pour  lEspagne,  comme 
peut-être  pour  d'autres  Etats.  Mais,  dans  la  dixième  séance  de  la  Confé- 
rence de  1880,  où  cet  article  a  été  voté,  il  a  été  exphquépar  plusieurs  délé- 
gués que,  dans  leur  pensée,  l'article  signiGait  uniquement  que  le  caractère 
de  la  marque  serait  déterminé  d'après  les  lois  du  pays  d'origine,  et  noa 
d'après  celles  du  pays  d'importation.  Cette  interprétation,  si  elle  est  admise 
et  transformée  en  un  texte  formel  inséré  dans  l'article,  donnerait  satisfactiou 
à  l'Espagne. 

Quant  au  paragraphe  final  de  Tarticle  6,  il  porte  que  le  9  dépôt  pourra 
€  être  refusé,  si  l'oDiet  pour  lequel  il  est  demandé  est  considéré  comme 
c  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public.  »  Or,  la  législation  espagnole 
interdit  de  reproduire,  comme  marque  de  fabrique,  les  armoiries  royales 
ou  les  insignes  des  ordres  espagnols.  Il  semble  que  le  paragraphe  ûnal  de 
l'article  G  devrait  être  complété  dans  ce  sens. 

M.  Jagerschmidt  (France)  répond  que.  sur  ce  dernier  point,  il  est  possible 
de  tenir  compte  de  l'observation  de  M.  Marquez,  sans  modifier  le  texte  de 
l'article  6.  Ou  peut,  en  effet,  admellre  que  la  reproduction  comme  marque 
de  fabrique  du  sceau  royal  ou  des  iusignes  des  ordres  de  chevalerie  soit 
considérée  comme  coiitraire  à  Tordre  public.  Il  suffirait  de  consigner  cette 
interprétation  au  procès- verbal  de  la  séance  pour  faire  cesser,  à  cet  égard, 
toute  incertitude  sur  la  portée  du  paragraphe  final  de  l'article  6. 

M.  Marquez  (Espagne)  se  réseï  ve  d'examiner  si  cette  déclaration  pourrait 
suffire;  mais  il  insiste  sur  l'autre  observation  qu'il  a  présentée,  au  sujet 
du  sens  du  paragraphe  P''  de  l'article  6. 

M.  Demeur  (Belgique)  exprime  l'opinion  que,  sur  ce  dernier  point,  les 
explications  consignées  dans  les  procès-verbaux  de  la  Conférence  de  1880 
et  rappelées  par  M.  le  Délégué  de  l'Espagne  lui-même  semblent  do  nature 
à  lui  donner  toute  satisfaction,  sans  qu'il  soit  besoin  de  modifier  la  rédac- 
tion de  l'article  6  (g  V'). 

Sans  doute,  si  Tou  avait  voulu  dire  qu'une  marque  régulièrement 
déposée  dans  un  pays  de  l' Union  doit,  par  cela  seul,  être  admise  au  dépôt 
et  protégée  dans  les  autres,  alors  même  qu'elle  n'y  serait  pas  nouvelle  et 
ne  s'y  distinguerait  pas  d'une  marque  déjà  prise,  l'Espagne  aurait  raison 
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de  protester;  tous  les  Etats  protesteraient.  Mais  le  paragraphe  1^  de 
larticle  & n^a  pas  celte  portée.  Il  signifie  seulement  qu'une  marque,  régu- 
lièrement déposée  dans  un  des  pays  de  T Union,  sera  admise  au  dépôt  et 
jouira  de  la  protection  légale  dans  les  pays  où  elle  sera  importée,  alors 
même  que  le  signe  qui  la  constitue  ne  serait  pas  admis  comme  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  par  la  législation  de  ces  pays. 

C'est  la  législation  du  pays  d'origine  qui,  seule,  devra  être  consultée 
pour  déterminer  quels  signes  peuvent  être  employés  comme  marques, 
sauf,  bien  entendu,  la  restriction  consacrée  par  le  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  6.  relativement  aux  objets  dont  Temploi  comme  marque  serait 
contraire  à  Tordre  public. 

Ûo  ne  8*est  nullement  occupé  ici  de  la  question  de  nouveauté  de  la 
marque.  Cette  question  pourra  se  poser  dans  le  pays  d'importation  comme 
dans  le  pays  d'origine.  Cela  a  été  reconnu  expressément  par  la  Conférence 
de  1880,  à  Toccsisiou  d'observations  de  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas  sur 
l'arlicle  4,  qui  accorde  un  droit  temporaire  de  priorité  dans  tous  les  pays 
deTUnion,  à  raison  dû  dépôt  effectué  dans  un  seul;  et  c'est  pour  cela 
que  1  on  a  intercalé  dans  l'article  4  les  mots  :  sous  réserve  des  droits  des 
tiers.  • 

En  résumé,  M.  Uemeur  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  le  sens  de 
Tarticle  6,  mais  de  le  préciser.  L'Espagne  aura  ainsi  pleine  satisfaction,  et 
1  on  devra  lui  savoir  gré  d'avoir  contribué  à  améliorer  l'œuvre  commune  de 
la  Conférence. 

M.  Marquez  (Espagne)  reconnaît  que,  d'après  celte  explication,  il  est 
d  accord  avec  M.  Demeur  sur  le  sens  du  paragraphe  1^'  de  l'article  6; 
mais  il  ^e  demande  pourquoi  cet  accord  ne  serait  pas  constaté  par  l'adop- 
tiou  d'une  rédaction  explicite,  telle  que  l'avait  proposée  M.  Demeur  lui- 
même  dans  la  Conférence  de  1880.  Il  ajoute  qu'ayant  simplement  voulu 
exposer  les  desiderata  du  Gouvernement  espagnol  pour  répondre  à  une 
question  de  M.  le  Délégué  de  l'Italie,  il  croit  inutile  de  prolonger  la 
discussion,  quant  à  présent.  Il  se  réserve  de  la  reprendre  devant  la  Com- 
mission. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  ressortir  que  l'accord  est  complet  sur  le 
sens  de  l'article  B.  L'essentiel  est  que  la  même  interprétation  soit  admise 
de  part  et  d'autre.  Il  serait  sans  doute  facile  et,  au  premier  abord,  il  peut 
paraitre  plus  lo^que  de  ia  consacrer  par  une  modification  du  texte  de 
1  article  6  ;  mais  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  un  fait  qui  domine  le 
débat  actuel  Les  pouvoirs  donnés  à  plusieurs  de  MM,  les  Délégués  les 
autorisent  exclusivement  à  signer  le  projet  de  convention  qui  a  été  com- 
muuiqué  aux  divers  Gouvernements  et  qui  est  soumis  en  ce  moment  à 
la  Conférence.  Si  ce  projet  venait  à  être  modifié  dans  son  texte,  il  devrait 
être  examiné  de  nouveau  par  les  différents  Etats,  et  la  conclusion,  si 
désirable,  des  travaux  de  celte  réunion  pourrait  en  être  retardée. 

D'uii  autre  côté,  la  Conférence  attache  trop  de  prix  à  l'adhésion  de 
l'Espagne  pour  qu'elle  ne  recherche  pas  tous  les  moyens  de  lui  donner 
satisfaction.  Or,  il  semble,  surtout  après  les  explications  fournies  par 
M.  Demeur,  qu'il  serait  possible  d'y  réussir,  tout  en  laissant  intact  le 
texte  du  projet  de  convention  :  il  suffirait,  à  cet  effet,  de  préparer  en  Com- 
mission et  d'insérer  dans  le  protocole  de  clôture  un  paragrapîie  constatant 
Tinlerprétation  admise,  d'un  commun  accord,  par  MM.  Demeur  et  Marquez, 
comme  par  la  Conférence  tout  entière. 
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M.  Marquez  (Espagne)  se  déclare  disposé  à  examiner,  dans  un  sincère 
esprit  de  conciliation,  et  avec  un  vif  désir  d'entente,  toutes  les  combi- 
naisons qui  seront  proposées  en  séance  de  Commission.  11  remarque  seu- 
lement qu'il  semble  très  difficile  de  faire  admettre  une  modification  du 
texte  élaboré  en  1880,  bien  que  la  faculté  de  présenter  des  amendements 
ait  été  d'avance  reconnue  aux  Etats  invilés  à  la  Conférence  actuelle. 

M.  le  Président  propose  la  constitution  d'une  Commission  pour  Texamen 
préalable  des  diverses  propositions  qui  ont  été  présentées  ou  viendraient  à 
être  présentées  à  la  Conférence. 

11  est  entendu  sur  la  proposition  de  M.  Mendes  Leal  (Porlugal),  que  tout 
amendement  devra  être  rédigé  par  écrit  et  soumis  par  son  auteur  à  la  Com- 
mission, qui  fera  son  rapporta  la  Conférence. 

Il  est  ensuite  convenu  que  la  Commission  sera  composée,  comme  en 
1880,  de  MM.  les  Délégués  de  la  France,  de  la  Belgique,  de  la  Grande^ 
Bretagne,  de  Tltalie,  du  Portugal  et  de  la  Suisse.  MM.  les  Délégués, 
auteurs  de  propositions,  seront  admis,  de  droit,  à  faire  partie  de  la  Com- 
mission. 

M.  Mendes  Leal  (Portugal)  décline  personnellement  Tbonneur  de  faire 
partie  de  la  Commission,  tout  en  réservant  éventuellement  le  droit  d  y 
siéger  au  Délégué  technique  que  sou  Gouvernement  viendrait  à  désigner. 

A  la  suite  de  diverses  observations  échangées  entre  MM.  Demeur. 
Ressman,  Van  der  Loeff,  Jagerschmidt  et  Mendes  Leal,  la  Conférence 
décide  que  la  Commission  se  réunira  le  lendemain  mercredi  7  mars,  à 
deux  heures.  D'après  la  marche  de  ses  travaux,  la  date  de  la  prochaine 
séance  de  la  Conférence  sera  fixée  ultérieurement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Le  Ministre  du  Commerce,  Président  de  la  Confirence^ 

Hérisson. 
Les  Secrétaires, 

René  Lavollée,  Albert  Grodet. 


Deuxième  sèance/l—  Lundi  12  mars  1883. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  un  quart. 
Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion,  à  Texceplion 
de  M.  Mendes  Léal  (Portugal),  qui  s'est  fait  excuser  pour  motif  de  santé. 

Le  procès- verbal  de  la  urécédente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Jagerschmidt  pour  rendre  compte 
des  travaux  de  la  Commission  qui  s'est  réunie  sous  sa  présidence. 

M.  Jagerschmidt  (France)  rappelle  quelles  sont  les  questions  dont  a  été 
saisie  la  Commir^sion  instituée  par  la  Conférence.  Daus  la  séance  du  6  mars, 
les  Délégués  de  deux  Etats  ont  présenté  des  objections  :  M.  le  Délégué 
d'Espagne,  sur  l'article  6  du  projet  de  convention,  et  M.  le  Délégué  des 
Pays-Bas,  à  propos  de  l'article  11. 

La  Commission  a  examiné  ces  objections.  Elle  s'est  inspirée  da  désir 
qu*a  manifesté  la  Conférence  d'en  tenir  compte,  en  évitant,  autant  que 
possible,  que  le  texte  de  la  Convention  elle-même  fût  modifié  et  qae les 
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Délégués  de  certains  Etats  prêts  à  aJhérer  Tussent  obligés  de  demander  de 
nouvelles  instructions  à  leur  Gouvernement.  Trois  séances  ont  été  consa- 
crées à  Té  lude  des  questions  soulevées,  et  la  Commission  se  félicite  d'avoir 
réussi  à  trouver  des  solutions  qui  donnent  satisfaction  aux  Délégués  des 
deux  Etats  inléresséa^  en  même  temps  qu'elles  lui  ont  paru  de  nature  à 
recevoir  l'approbation  de  la  Conférence. 

Les  observations  de  M.  Marquez,  délégué  de  l'Espagne,  continue 
M.  Jagerschmidt,  portaient  sur  le  premier  et  sur  le  quatrième  paragraphe 
de  l'article  6.  Le  paragraphe  premier  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'origine  sera 
admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous  les  autres  pays  de 
rUoioD.  9  Dans  sa  réunion  du  6  mars,  la  Conférence  tout  entière  s'était 
trouvée  d'accord  sur  le  sens  de  cette  disposition.  Le  procès-verbal  le  cons- 
tate et lun  des  honorables  délégués  de  Belgique,  M.  Demeur,  Ta  très  net- 
tement fait  ressortir.  M.  le  Délégué  de  l'Espagne  a  lui-même  reconnu,  de 
son  cêté,  le  bien- fondé  des  explications  fournies  par  M.  Demeur,  et,  dans 
un  esprit  de  conciliation  auquel  il  convient  de  rendre  hommage,  il  a 
renoncé  à  réclamer  la  modification  du  texte  de  l'article  6,  modification  qui 
aurait  pu  entraîner  des  retards  dans  la  signature  de  la  convention  ;  mais, 
par  contre,  il  a  très  vivement  insisté,  faisant  de  cette  question  une  condi- 
tion sine  çva  non  de  l'adhésion  de  son  Gouvernement,  pour  qu'il  fût  inséré 
dans  le  protocole  de  clôture  un  paragraphe  expliquant  le  sens  de  la  pre- 
mière pnrase  de  l'article  6. 

M.  Jagerschmidt  dit  que,  dans  cette  situation,  la  Commission  a  dû 
rechercher  une  rédaction  qui  satisfit  M.  le  Délégué  de  l'Espagne.  Il  n'a  pas 
été  facile  de  la  formuler.  Les  procès- verbaux  de  la  Contérence  de  1880 
montrent  combien  l'élaboration  de  l'article  6  a  été  longue  et  délicate  ;  les 
mêmes  difficultés  se  sont  reproduites  au  sein  do  la  Commission.  Quoi  qu'il 
en  8oit,  après  une  discussion  approfondie,  uns  dernière  rédaction,  propo- 
sée par  M.  le  Délégué  de  l'Espagne,  a  été  adoptée  à  l'unanimité  ;  elle  est 
libellée  comme  suit  : 

<  Le  paragraphe  premier  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  sens 
«  qu'aucune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de 
c  la  protection  dans  l'un  des  Etats  de  TUnion  par  le  fait  seul  qu'elle  ne 

<  satisferait  pas,  au  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  condi- 
i  tions  de  la  législation  de  cet.  Etat,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point, 

■  à  la  législation  du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays, 
•  l'objet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la 
i  forme  de  la  marque,  et  sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles 

■  de  la  convention,  la  législation  intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra 

<  son  application.  » 

M.  Jagerschmidt  fait  remarquer  qu'il  est  inutile  de  commenter  cette 
rédaction  ;  elle  précise,  sans  le  modifier,  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
Ucle  6. 

Il  poursuit  en  rappelant  que  M.  le  Représentant  de  l'Espagne  avait 
également  formulé  une  objection  à  propos  du  paragraphe  final  du  même 
article  qui  e&t  conçu  comme  suit  :  a  Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet 
pour  lequel  il  est  demandé  est  considéré  comme  contraire  éy  la  morale  ou  à 
Tordre  public.  » 

La  législation  espagnole  interdit  de  reproduire,  comme  marque  de 
fabrique,  les  armoiries  royales  ou  les  insignes  des  ordres  du  pays  ;  il  a,  en 
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conséquence,  semblé  à  M.  le  Délégué  de  TEspagne  que  le  dernier  para* 
graphe  de  Tarticle  6  devait  ôtre  complété  en  ce  sens.  Il  lui  a  été  objecté, 
dans  la  Commission,  que  la  rédaction  du  paragraphe  répondait  d'une  façon 
incontestable  aux  préoccupations  de  son  Gouvernement,  et  que  remploi  de 
semblables  marqucH  pouvait  être  interdit  par  ce  motif  qu'elles  seraient 
contraires  à  Yordre  public,  chaque  législation  nationale  déterminant  sealc 
ce  qui  doit  être  considéré  comme  «  contraire  à  la  morale  ou  à  Tordro 
public  ». 

M.  le  Délégué  de  TEspagne  ayant  cependant  cru  devoir  demander  avec 
insistance  que  cette  interprétation  fût  espressément  consignée  dans  le 
protocole  de  clôture,  la  Commission  a  admis  que  la  disposition  ci-après, 
proposée  par  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas,  pourrait  être  introduite  dans 
cet  acte  : 

€  Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que  Tusage  des 
armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être  considéré  comme  contraire 
à  Tordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de  Tarticle  6.  » 

La  Commission  est  d'avis  que  cette  disposition  précise,  elle  aussi*  sans 
y  apporter  de  changement,  le  sens  de  1  article  6.  Si,  dans  une  certaine 
mesure,  elle  peut  être  considérée  comme  superflue,  du  moins  elle  n'est  pas 
nuisible  ;  la  Commission  n'hésite  donc  pas  à  la  soumettre  à  Tapprobation 
de  la  Conférence. 

Aucun  Membre  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  constate  que  les 
deux  paragraphes  sont  adoptés  à  l'unanimité  et  déclare  qu'ils  seront  insé- 
rés dans  le  protocole  à  une  place  qui  sera  ultérieurement  fixée. 

M.  Jagerschibidt  (France] ,  reprenant  la  parole  au  nom  de  la  Commission, 
donne  lecture  de  Tarticle  11  de  la  Convention  ainsi  conçu  : 

«  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une  protection 
temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels 
ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui 
figureront  aux  expositions  internationales  officielles  ou  officiellement  re- 
connues. » 

Il  rappelle  que,  dans  la  séance  du  6  mars,  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas 
avait  demandé  que  ledit  article  1 1  fût  modifié  de  manière  à  ne  deveuir 
obligatoire  pour  les  Pays-fias  qu'autant  qu'il  y  serait  promulgué  une  loi 
sur  les  brevels  d'invention.  On  comprend,  en  effet,  ajoute  M.  Jagerschraidt, 
qu'un  pays  qui  ne  possède  pas  de  loi  générale  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention ne  puisse  en  faire  une  pour  proléper  temporairement  les  inventions 
brevetables  figurant  aux  expositions.  D'autre  part,  il  est  peu  probable 
qu'une  autre  expodtion  internationale  suceèie,  dans  un  délai  rapproché, 
à  celle  qui  va  s'ouvrir  à  Amsterdam  ;  dès  lors,  le  Gouvernement  néerlan- 
dais aurait  pu  peut-être  accepter  l'article  11,  certain  qu'il  n'aurait  pas 
occasion  de  1  appliqu'-r.  Mais,  par  un  sentiment  de  délicatesse  et  de  loyauté 
éminemment  respectable,  il  a  refusé  de  prendre  un  engagement  que,  le  cas 
échéant,  il  ne  pourrait  tenir  ;  il  a  promis,  au  reste,  de  se  conformer  à  l'arti- 
cle 11,  lorsqu'une  loi  sur  les  brevets  d'invention  aura  éié  promulguée  dans 
les  Pays-Bas.  La  Commission  n'a  donc  pas  hésité  à  donner  satisfaction  à 
M.  le  Délégué  néerlandais,  qui,  renonçant  à  faire  modifier  le  texte  de  l'ar- 
ticle 1 1 ,  a  bien  voulu  se  borner  à  réclamer  l'insertion  au  procès-verbal 
d'une  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

«  M*  Van  der  Loeff  (Pays-Bas)  déclare  que,  les  brevets  d'invention 
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n'étant  pas  encore  protégés  aux  Pays-Bas,  son  Gouyernement  ne  saurait 
être  en  mesure  de  se  confornoer  à  rengagement  contenu  dans  l'article  1 1  au 
sujet  de  la  protection  temporaire  à  accorder  aux  inventions  brevetables 
pour  les  produits  qui  figureront  aux  expositions  internationales,  rvant  que 
la  matière  n'ait  été  ultérieurement  réglée,  à  titre  général  par  une  loi. 

•  M.  Van  der  Loe£f  ajoute  que,  les  expositions  internationales  étant  peu 
fréquentes  aux  Pays-Bas,  la  réserve  que  son  Gouvernement  se  voit  dans 
la  nécessité  de  faire  lui  parait  pouvoir  être  acceptée  pans  inconvénient.  Il 
demande  donc  à  la  Conférence  acte  de  sa  déclaration.  » 

M.  Jagerschmidl  ajoute  que,  la  Confédération  Suisse  se  trouvant  dans  la 
même  situation  que  les  Pays-Bas,  MM.  les  Délégués  suisses  ont  reçu 
Tordre  de  s'associer  à  la  réserve  formulée  par  M.  Vemiers  Van  der  Loeff. 

Après  avoir  consulté  la  Conférence,  M.  le  Président  donne,  au  nom  de 
celle-ci,  acte  à  MM.  les  Délégués  des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse  de  leur 
déclaration. 

M.  Ressman  (Italie),  tout  en  acceptant,  comme  ses  collègues,  la  déclara- 
lion  des  Pays-Bas  et  de  la  Sui8.«»e,  exprime  le  vœu  que  ces  deux  Gouverne- 
ments se  mettent,  aussitôt  que  possible,  en  mesure  de  pouvoir  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'article  1 1 . 

M.  Jagerscbmidt  (France)  fait  connaître  que,  l'examen  des  questions 
renvoyées  à  la  Commission  se  trouvant  ainsi  terminé,  elle  a  passé  en  revue 
toutes  les  dispositions  du  projet  de  convention  de  1880,  à  TefTet  de  voir  si 
quelque  modification  de  détail  ne  devait  pas  y  être  apportée.  Son  attention 
s  est  portée  d'abord  sur  l'article  14,  ainsi  libellé  : 

€  La  présente  Conventiou  sera  soumise  à  des  révisions  périodiques  en 
vue  d  y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  système 
de  l'Union. 

•  A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans  l'un  des 
Etats  contractants  entre  les  Délégués  desdits  Etats. 

t  La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1883,  à  Vienne.  » 
Ce  dernier  paragraphe,  dit  M.  Jagerscbmidt,  doit  être  l'objet  d'une  mo- 
dification. En  ce  qui  concerne  l'époque  de  la  prochaine  Conférence,  la 
Commission  a  été  unanime  à  penser  qu'elle  devait  être  aussi  rapprochée 
que  possible,  car  l'organisation  du  Bureau  international  ne  sera  pas,  au 
début,  sans  difficultés  et  il  y  aura  peut-être  lieu  d'y  apporter  quelques 
modifications. 

La  Commission  propose  dès  lors  de  décider  que  la  Conférence  se  réunira 
en  1885. Reste  à  déterminer  la  ville  où  elle  sera  convoquée.  La  Conférence 
de  1880  avait  proposé  Vienne,  parce  que  c'est  en  Autriche  qu'a  été  conçue, 
en  1873, l'idée  d'une  Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle.  Mais  l'Autricbe-Hoiigrie  n'étant  point  puissance  signataire  de 
la  Conventio.M.  nne  autre  ville  que  Vienne  doit  être  désignée.  Le  choix  du 
siège  de  la  prochaine  Conférence  a  été  agité  dans  des  conversations  parti- 
culières entre  les  Délégués  présents  et  la  ville  de  Rome  a  réuni  tous  les 
suffrages.  M.  le  Délégué  d'Italie  a  d'ailleurs  bien  voulu  donner  l'assurance 
que  le  Gouvernement  italien  serait  heureux  d'offrir,  en  1885,  l'hospitalité  à 

la  Conférence. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  la  question  de  savoir  : 
1®  si  la  prochaine  Conférence  aura  lieu  en  1885;  2<*  si  elle  se  tiendra  à 
Rome. 
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La  Conférence  se  prononce,  à  Tunanimité,  pour  l'affirmalive  sur  les  deux 
questions. 

M.  Reesman  (Italie)  remercie  la  Commission  d^avoir  bien  voulu  proposer 
la  ville  de  Rome.  Il  remercie  aussi  la  Conférence  d* avoir  accueilli  cette  pro- 
position. Le  Gouvernement  italien  réserve  le  meilleur  accueil  aux  Délégués 
de  la  prochaine  Conférence,  et  Tltalie  entière  se  félicitera  de  voir  continuer 
dans  sa  capitale  l'œuvre  de  justice  internationale  inaugurée  à  Paris,  sous  les 
auspices  du  Gouvernement  de  la  République  française. 

M.  Jagerscbmidt  (France)  a])pelle  ensuite  Tattention  de  la  Conférence 
surTarticle  18,  dont  le  paragraphe  1*'  est  rédigé  ainsi  : 

•  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du et 

demeurera  eu  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  jusqu  à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite.  » 

La  Commission  a  recherché  de  quelle  manière  il  convenait  de  remplir  le 
vide  laissé  dans  ce  paragraphe  et  elle  a  proposé  de  stipuler  que  la  Conven- 
tion serait  exécutoire  «  dans  le  délai  d'un  mois  après  l'échange  des  ratifica- 
tions ». 

M.  le  Président  déclare,  après  avoir  pria  l'avis  de  la  Conférence,  que  le 
premier  paragraphe  de  Tarticle  18  sera  libellé  dans  ces  termes. 

M.  Jagerscbmidt  (France)  passe  au  protocole  de  clôture.  Il  fait  observer 
que  le  quatrième  paragraphe  du  protocole  consiste  dans  une  déclaration  du 
plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Or,  cette  déclaration  avait  sa 
raison  d'être  en  1880,  lorsque  l'on  comptait  sur  l'adhésion  des  Etats-Unis; 
mais  comme  cette  Puissance  ne  se  trouve  pas  en  mesure  de  participer  dès 
à  présent  à  la  signature  de  la  Convention,  M.  Jagerschmidi  pense  que 
M.  Morton  voudra  bien  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  disparaître  la 
déclaration  du  protocole. 

M.  Morton  (Etats-Unis)  répond  que  son  Gouvernement  n'a  nullement 
refusé  d'adhérer  à  la  Convention  ;  tout  au  contraire,  et  personnellement  il 
espère  que  le  gouvernement  de  Washington  l'autorisera  ultérieurement  à 
signer.  La  proposition  formulée  par  M.  le  Délégué  de  France  est  donc 
embarrassante  pour  lui  et  il  semble  qu'il  n'appartient  qu'à  la  Conférence 
d  aviser  en  la  circonstance. 

M.  Jagerscbmidt  craint  qu'il  n'y  ait  un  malentendu.  La  question  est  uni- 
quement de  savoir  si  Thonorable  â.  Morton  est  actuellement  autorisé  à 
signer,  et  si,  par  suite,  les  Etats-Unis  seront  partie  contractante.  Dans  ce 
cas,  le  paragraphe  4  du  Protocole  devrait  être  maintenu.  Mais,  dans  Fhypo- 
thèse  contraire,  et  si  certaine  que  puisse  être  la  conférence  de  l'accession 
ultérieure  du  Gouvernement  américain  à  un  acte  diplomatique  qui.  comme 
l'a  dit  M.  Marquez,  constitue  une  œuvre  de  moralité  et  d'honnêteté,  la 
réserve  au'il  croit  devoir  mettre  è  son  adhésion  future  ne  saurait  être 
insérée  d  avance  dans  la  Convention. 

M.  Lardy  (Suisse)  croit  cependant  qu'il  y  a  quelque  chose  de  fondé  dans 
l'observation  de  M.  le  Délégué  des  Etats-Unis.  En  effet,  Tarticle  16  dit  : 

f  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

«  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres.  » 
Or,  ajoute  M.  Lardy,  si,  dans  un  certain  délai,  les  Etats-Unis  accèdent, 
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ce  ne  sera  évidemmont  crue  sous  la  réserve  précédemment  formulée  par 
eux  et  acceptée  par  tous  les  Etats  représentés  en  1880.  On  est  ainsi  amené 
à  se  demander  s  il  n*y  a  pas  à  trouver  un  moyen  terme,  qui,  par  exemple, 
consisterait  à  constater  que  la  Suisse  pourra  être  autorisée  à  recevoir 
Taccession  des  Etats-Unis,  avec  la  réserve  insérée  au  quatrième  paragraphe 
du  protocole  de  1880. 

M.  Morton  (Etats-Unis),  déclare  qu'il  approuve  le  mode  de  procéder  indi- 
qué par  M  Lardy. 

M.  Jagerschmidt  (France)  reconnaît  la  Justesse  de  Tobservation  de 
M.  Lardy,  il  y  a  intérêt  à  ce  que  la  question  soit  dès  k  présent  réglée,  afin 
que  l'accession  des  Etats-Unis  ne  nécessite  pas  un  échange  préalable  de 
correspondance  entre  les  divers  Etats  signataires.  La  Conférence  peut 
déclarer  acceptable  la  réserve  éventuelle  du  Gouvernement  américain  ; 
mais  une  déclaration  de  cette  nature  ne  saurait  figurer  au  Protocole  de 
clôture,  acte  diplomatique  que  signeront  seuls  les  Etats  contractants  et  qui 
ne  doit  contenir  que  des  stipulations  concernant  ces  Etats  ;  elle  ne  peut 
trouver  })lace  qu*au  procès-verbal  de  la  présente  séance. 

M.  le  Président  consulte  la  Conférence  sur  la  question  de  savoir  si  la 
mention  suivante,  à  laquelle  adhère  M,  Morton,  doit  être  insérée  au  procès- 
verbal  : 

•  La  Conférence  est  d'avis  que  le  Gouvernement  fédéral  suisse  est  auto- 
risé à  accepter  l'accession  des  Etats-Unis  d'Amérique  sous  la  réserve  for- 
mulée au  quatrième  paragraphe  du  projet  de  protocole  de  clôture  de  1880.» 

L'insertion  de  cette  mention  au  procès-verbal  est  votée  à  Tunanimité. 

M.  le  Président  fait  connaître  que,  par  suite  de  la  décision  que  vient 
de  prendre  la  Conférence,  le  quatrième  paragraphe  du  Protocole  sera  rem- 
placé par  le  nouveau  paragraphe  explicatif  de  l'article  6  de  la  convention, 
adopté  sur  la  demande  de  M.  Marquez,  délégué  de  l'Espagne. 

M.  Jagerschmidt  (France)  informe  la  Conférence  que  la  Commission  a  eu 
aussi  à  délibérer  sur  la  première  phrase  du  paragraphe  6  du  protocole,  qui 
porte  que  :  a  Les  frais  communs  du  Bureau  international  institué  par 
l'article  13  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser,  par  année,  une  somme 
totale  représentant  une  moyenne  de  2,000  francs  par  chaque  Etat  contrac- 
tant. > 

La  Commission  n'a  point  fait  difficulté  de  reconnaître  que  cette  rédaction 
laissait  à  désirer. 

En  1880,  on  comptait  sur  l'adhésion  de  vingt-quatre  Etats,  et  c'est  sur 
ce  chifi^  que  M.  le  Délégué  de  la  Turquie  s'était  basé  pour  dresser  son 
tableau  de  répartition  ;  le  budget  avait  été  ainsi  porté  à  40.000  francs.  Dans 
la  pensée  de  la  Conférence  de  1880,  cette  somme  de  40,000  francs  était  une 
sorte  de  maximum  :  de  là,  cette  disposition  du  paragraphe  6  stipulant  que 
la  charge  moyenne  de  chaque  Etat  ne  dépasserait  pas  2,000  francs.  Il  a 
échappé  alors  que,  si  le  nombre  des  Etats  adhérents  ne  s'élevait  qu'à  douze 
ou  treize,  le  budget  serait  réduit  à  24  ou  26,000  francs,  somme  extrême- 
ment faible.  Il  eût  été  préférable  de  s'inspirer,  pour  la  rédaction  du  para- 
graphe 6,  de  la  teneur  de  l'article  28  du  Règlement  de  l'Union  postale  de 
1878.  Suivant  cet  article  28,  «  les  frais  communs  du  Bureau  international 
ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  100,000  francs. ...  »  Il  y 
aurait  eu  tout  avantage  à  adopter  une  rédaction  semblable  et  à  fixer  un 
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tnaanmum  qui  eût  été  réparti  entre  les  Etats  adhérents,  quel  qu'en  fût  le 
nombre. 

Avec  la  rédaction  du  paragraphe  6,  le  budget  du  Bureau  international  sera 
nécessairement  très  restreint. 

Au  sein  de  la  Commission,  MM.  les  Délégués  de  la  Suisse  ont  émis  Tavis 
qu'on  pourrait  indirectement  augmenter  le  nombre  des  adhérents  en  faisant, 
comme  dans  le  Règlement  de  l'Union  postale,  figurer  les  colonies  séparé- 
ment. Mais  on  a  objecté  avec  raison  que  la  législation  en  vigueur  ne  per- 
mettait pas  de  prendre  une  mesure  semblable  à  Tégard  des  colonies  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas^  et  que,  par  contre,  en  ce  qui  concerne 
la  France,  les  colonies  étaient  de  droit  confondues  avec  la  métropole  au 
point  de  vue  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  La  Commission  a, 
en  conséquence,  reconnu  qu'il  était  impossible  de  modifier  le  paragraphe  6, 
sans  apporter,  de  ce  chef,  des  retards  à  la  signature  de  la  Convention. 

Le  Gouvernement  fédéral  a  été  prié  d'examiner  s'il  ne  lui  serait  pas  pos- 
sible de  se  contenter  provisoirement  de  la  faible  somme  que  donnera 
Tapplication  du  paragraphe  6  et  la  Commission  a  appuyé  auprès  de  MM.  les 
Délégués  suisses  sur  cette  considération  que  le  paragraphe  6  pourra  être 
revisé  par  la  prochaine  Conférence.  Celle-ci  devant  se  réunir  dès  18H5,  le 
Bureau  international  ne  demeurera  que  fort  peu  de  temps  dans  une  situa- 
tion difficile.  En  létat,  conclut  M.  Jagerschmidt,  la  Commission  propose 
d'insérer  au  procès-verbal  la  déclaration  qui  suit  : 

«  La  Conférence,  à  l'unanimité,  et  sur  la  proposition  de  la  Commission 

«  l'^  Reconnaît  qu'à  la  veille  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention 

il  n'est  pas  possible  de  remettre  en  question  les  bases  déterminées  par  le 

Protocole  de  clôture  pour  la  fixation  du  montant  des  dépenses  nécessitées 

f)ar  la  création  du  Bureau  international  et  pour  leur  répartition  entre  tous 
es  Etats  contractants. 

•  2**  Kmet  le  vœu  que,  dans  la  prochaine  Conférence,  le  paragraphe  1*^ 
de  l'article  6  du  Protocole  soit  revisé  et  que  des  propositions  soient  faites 
par  l'Administration  fédérale  suisse,  avec  le  concours  du  Bureau  iotema- 
tional.  pour  en  modifier  les  termes  ; 

«  3o  Exprime  au  Conseil  fédéral  suisse  ses  regrets  de  ne  pouvoir  mettre 
actuellement  à  sa  disposition  la  somme  suffisante  pour  assurer  une  organi- 
sation convenable  du  Bureau  internalioual,  et  d'avoir  à  lui  demander  de 
vouloir  bien  consentir  à  se  charger  de  la  gestion  de  ce  bureau,  en  lui 
donnant  provisoirement  l'organisation  restreinte  que  comporte  le  budget 
prévu  par  le  Protocole  de  clôture.  » 

La  Conférence,  consultée  par  M.  le  Président,  décide  que  la  déclaration 
sera  insérée  au  procès-verbal. 

M.  Latdy  fait  connaître  que  les  Délégués  suisses  ont  communiqué  à  leur 
Gouvernement  les  propositions  de  la  Commission.  Ils  sont  autorisés  à  dire 
que  le  Conseil  fédéral,  dans  son  vif  désir  de  satisfaire  au  vœu  de  la  Confé- 
rence, fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  que  le  Bureau  international 
réponde  au  but  ^  atteindre  sans  dépasser  les  ressources  disponibles,  l^ 
Conseil  fédéral  remercie  la  Conférence  de  la  haute  marque  de  confiance 
qui  lui  est  aiu&i  donnée  et  espère  que  les  efi'orts  du  Bureau  international, 
joints  à  ceux  de  tous  les  Gouvernements  signataires,  permettront  prochai- 
nement d*assurer  à  l'institution  les  développements  qu'elle  comporte. 

M.  Jagerschmidt  (France]  fait  remarquer  qu'il  reste  à  classer  les  Etats 
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adhérents  pour  la  réparlilion  des  frais  commuas  du  Bureau  iuteruational . 
Il  rappelle  que,  d'après  Tusage,  chaque  Etal  indique  ia  classe  daas  laquelle 
il  désire  être  inscrit,  et  il  demande  aux  Membres  de  la  Conférence  s'ils 
voient  des  inconvénients  à  ce  que,  dans  le  cas  actuel,  la  classiiication  de 
l'Union  postale  soit  prise  comme  base. 

Aucune  objection  n'ayant  été  présentée  à  ce  sujet,  sont  successivement 
rangés  :  dans  la  première  classe,  la  France  et  l'Italie  ;  dans  la  deuxième, 
l'Espagne  ;  dans  la  troisième,  la  Belgique,  le  Brésil  et  la  Roumanie  ;  dans 
la  cinquième,  la  Serbie  ;  dans  la  sixième,  le  Guatemala  et  le  Salvador. 


M.  d'Âzevedo  (Portugal)  annonce  que  MM.  les  Délégués  portugais  ont 
reçu  les  instructions  qu'ils  attendaient  do  leur  Gouvernement  et  qu'ils  sont 
prèls  à  signer  la  Convention. 

M.  d'Azevedo  fait  connaître,  en  outre,  de  la  part  de  M.  Mendes  Leal,  que 
le  Poitugal  croit  devoir,  comme  la  Suisse,  réclamer  son  inscription  à  la 
troisième  classe,  et  non  à  la  quatrième,  dont  il  fait  partie  d'après  le  traité 
constitutif  de  TUnion  postale. 

M.  le  Président  demande  à  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas  s'il  est  en  mesure 
de  signer  la  Convention. 

M.  Vorniers  Van  der  Loeff  (Pays-Bas)  répond  qu'il  n'a  pas  encore  reçu 
les  pouvoirs  nécessaires  ;  toutefois,  il  espère  que  le  Cabinet  de  la  Haye 
s'empressera  d'accéder  à  la  Convention. 

M.  Marquez  (Espagne)  expose  que  son  Gouvernement  n'a  pas  encore 
envoyé  de  pleins  pouvoirs.  lis  sont  attendus  d'un  jour  à  l'autre  et  seront 
réclamés  de  nouveau  télégraphiquement,  après  la  séance. 

M.  Re^der-Lack  (Grande-Bretagne)  fait  connaître  que  son  Gouvernement 
l'a  informé  qu'il  ne  peut  actuellement  signer  la  Convention.  Son  adhésion 
est  subordonnée  à  l'adoption  du  biil  concernant  la  propriété  industrielle, 
dont  il  va  saisir  le  Parlement.  Le  Gouvernement  anglais  fera  tous  ses 
efforts  pour  obtenir  que  le  bill  soit  voté  au  cours  de  la  session  actuelle. 

M.  Jagerschmidt  (France]  informe  la  Conférence  qu'il  n'y  a  plus,  pour 
les  Délégués  des  Etats  adhérents,  qu'à  signer  la  Convention.  Cette  forma- 
lité sera  remplie  dans  une  séance  ultérieure  par  les  Plénipotentiaires  des 
divers  Etats.  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  les  convoquera  aussitôt 
que  les  instruments  à  signer  seront  prêts. 

M.  Hérisson,  Ministre  du  Commerce,  Président  de  la  Conférence,  pro- 
nonce rallocution  suivante  : 

c  Messieurs^ 

«  Voici  notre  tâche  commune  terminée,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
remercier  la  Conférence  de  la  promptitude  avec  laquelle  elle  a  tranché,  dans 
un  esprit  à  la  fois  libéral  et  confraternel,  les  questions  qu'elle  avait  encore 
à  résoudre.  Je  ne  me  plaindrai  de  cette  promptitude  qu'à  un  seul  point  de 
vue.  c'est  que  la  tin  de  nos  travaux  marqtie  aussi  lu  terme  des  relations 
cordiales  que  votre  Président  a  eu  l'honneur  d'entretenir  avec  vous  ;  mais, 
parlant  au  nom  de  la  France,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire  :  Au  revoir, 
à  Rome,  en  188b.  > 
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M.  Broch,  au  nom  des  Délégués  étrangers,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

c  Monsieur  le  Ministre, 

«  Je  suis  certain  d'être  l'interprète  fidèle  des  sentiments  de  mes  collè- 
gues en  vous  exprimant  nos  vifs  remerciements  pour  l'honneur  que  vous 
nous  avez  fait  en  présidaut  à  ces  délibérations  qui  enfin  ont  abouti  à  la 
conclusion  d'une  Convention  internationale  dont,  nous  en  sommes  sûrs, 
Tindustrie  et  le  commerce  profiteront. 

«  Certes,  cette  Convention  n'est  pas  une  panacée  pour  les  crises  indus- 
trielles et  commerciales  ;  car  il  n'en  existe  pas  d'autre  que  le  travail  assidu, 
bien  dirigé,  et  Téconomie  intelligente.  Mais  c'est  un  acte  de  justice  conçu 
dans  la  pensée  de  proléger  l'industrie  et  le  commerce  contre  une  concur- 
rence déloyale  et  stérile  et  qui  laisse  le  champ  libre  à  la  concurrence  légi- 
time et  fertile. 

«  Si  tous  les  Délégués  n'ont  pas  encore  reçu  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  signer  cette  Convention,  et  je  suis  moi-môme  un  de  ceux-là,  cela 
tient  seulement  à  des  formalités  constitutionnelles  qui  sont  encore  à  remplir 
dans  leur  pays.  Mais  je  suis  convaincu  que,  dans  peu  de  temps,  peut-être 
avant  que  le  Bureau  international  institué  par  cette  Convention  ait  com- 
mencé à  fonctionner,  le  nombre  des  Etats  adhérents  sera  augmenté  suffi- 
samment pour  que  le  fonctionnement  du  Bureau  ne  soit  pas  entravé  par 
des  difficultés  financières. 

tf  Nous  remercions  aussi  nos  collègues  français  de  l'accueil  amical  Qu'ils 
nous  ont  fait,  de  l'assistance  que  leurs  lumières  nous  ont  prêtée.  Nous 
remercions  particulièrement  M.  Jagerschmidt,  qui  a  présidé  la  Commission 
et  qui,  avec  son  habileté  bien  connue,  a  su  vaincre  toutes  les  petites  diffi- 
cultés de  rédaction.' 

«  Je  demande  encore  à  ofTrhr  nos  remerciements  sincères  à  MM.  les 
Secrétaires  pour  la  manière  distinguée  dont  ils  se  sont  acquittés  de  la 
rédaction  des  procès-verbaux.  » 

M.  le  Président  déclare  que  la  Conférence  internationale  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle  est  close. 

La  séance  est  levée  à  midi  moins  un  quart. 


Séance  de^ signature.  —  Mardi  20  mars  1888 
Présidence  de  M.  Challemel-Lagour,  &Iinistr£  des  affaires  étrangères 

Etaient  présents  : 

Pour  la  Belgique  :  M.  le  baron  Beyens,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  à  Paris  ; 

Pour  le  Brésil  :  M.  le  comte  de  Villeneuve,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  à  Bruxelles  ; 

Pour  l'Espagne  :  S.  E.  M.  le  Duc  de  Fernan-Nunez,  Ambassadeur  extra- 
ordinaire el  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  à  Paris  ; 

Pour  la  France  :  M.  Challemel-.Lacour,  Sénateur,  Ministre  des  AiEadres 
étrangères;  M.  Hérisson,  Député,  Ministre  du  Commerce;  M.  Jager- 
schmidt, Ministre  plénipotentiaire  ; 

Pour  le  Guatemala  :  M.  Crisanto-Medina.  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  du  Guatemala,  à  Paris  ; 
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Pour  ritalie  :  M.  Bessman,  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Italie,  à  Paris. 

Pour  les  Pays-Bas  :  M.  le  baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipolentiaire  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  à 
Paris; 

Pour  le  Portugal  :  M.  de  José  da  Silva  Mendes  Leal,  envoyé  extraordi- 
naire et  Minisire  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal,  à  Paris  ; 

M.  d'Azevedo,  premier  Secrétaire  de  la  Légation  de  Portugal,  à  Paris  ; 

Pour  le  Salvador  :  M.  Torres-Caïcedo,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Républiaae  du  Salvador,  à  Paris  ; 

Pour  la  Serbie  :  M.  Sima  Marinovitcb,  («hargé  d'affaires  ad  intérim  de 
Serbie  à  Paris  ; 

Pour  la  Suisse  :  M.  I^ardy,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire delà  Confédération  suisse,  à  Paris  ;  M.  Weibel,  Ingénieur,  Pré- 
sident de  la  Section  suisse  de  la  Commission  permanente  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle. 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  onze  Etats  contractants  se  sont  réunis,  le 
mardi,  20  mars,  à  deux  henres,  en  Thôtel  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, aûn  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle. 

Après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires collationnent  les  instruments  de  la  Convention  et  du  Protocole  de 
clôture,  qui  ont  été  préparés  en  nombre  égal  à  celui  des  Etats  contractants  ; 
et,  tous  ces  actes  étant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  MM.  les  Plénipo- 
tentiidres  y  apposent  leur  signature  et  le  cachet  de  leurs  armes. 

Eu  égara  au  grand  nombre  des  parties  contractantes,  et  suivant  un 
mode  de  procéder  déjà  adopté  lors  de  la  ratification  des  Traités  relatifs  au 
rachat  des  droits  du  Sund  et  des  péages  de  l'Escaut,  de  la  Convention  télé- 
graphique de  Paris  et  de  la  Convention  du  mètre,  il  est  convenu,  sur  la 
proposition  de  M.  Challemel-Lacour,  que  l'échange  des  ratifications  de  la 
Convention  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  se  fera  par  l'en- 
tremise du  Gouvernement  de  laBépublique  française. 

MM.  les  Plénipotentiaires  décident,  en  outre,  que  l'acte  qui  vient  d'être 
signé  sera  porté  officiellement  à  la  connaissance  de  tous  les  Etats  non  signa- 
taires, qui  seront  invités  à  user  de  la  faculté  d'accession  qui  leur  est  réser- 
vée par  l'article  16  de  la  Convention. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lardy,  il  est  entendu  que  cette  communication 
sera  faite  par  les  soins  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. 
C'est  également  au  Gouvernement  de  la  Bépublique  française  que  devront 
être  notifiées  les  accessions  qui  viendraient  à  se  produire  avant  la  date  fixée 
pour  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  :  à  partir  de  cette  date,  toute 
adhésion  devra,  conformément  à  1  article  16  de  cet  acte  diplomatique,  être 
adressée  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

Le  présent  procès-verbal,  dressé  séance  tenante,  étant  lu  et  approuvé, 
la  Conférence  se  sépare  à  trois  heures. 

Signé  :  Beybns. 

Villeneuve. 

Duc  De  Fernan-Ndnez. 

P.  Challemel-Lacour. 

Cb.  Hérisson. 

Cb.  Jaobrscbmidt. 
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C&isanto-Mkdjna. 

Ressman. 

Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

JOSR  DA   SlLVA  MbNDES    LeAL. 
F.    D'AZEVEDO. 

J.-M.  Gaîcedo. 

SiMA  s.  Mahinovitch. 

Lardt. 

J.  Weibel. 


Protocole  de  Clôture  (1). 

Au  momeiJt  de  procéder  à  la  signature  de  la  (invention  conclue,  à  la 
date  de  ce  jour,  entre  les  Gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de 
l'Espagne,  delà  France,  du  Guatemala,  de  Tllalie,  des  Pays-Bas,  du  Por- 
tugal, du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

1.  Les  mots  Propriété  industrielle  doivent  être  entendus  dans  leur 
acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non-seulement  aux 

f)roduit8  de  l'industrie  pioprement  dite,  mais  également  aux  produits  de 
'agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.]  et  aux  produits  minéraux 
livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

2.  Sous  le  nom  de  Brevets  d'invention  sont  comprises  les  diverses 
espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etats  cou- 
tractauls,  telles  que  brevets  dMmportation,  brevets  de  perfectionnemet, 
etc. 

3.  Il  CFt  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  Convention 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  l^islation  de  chacun  des  Etats  contractants, 
en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la  compé- 
tence de  ces  tribunaux. 

4.  Le  paragraphe  l**"  de  l'article  6  doit  ôlre  entendu  en  ce  sens  qu'au- 
cune marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de  la  pro- 
tection dans  Tun  des  Étals  de  l'Union  parle  fait  fteul  Qu'elle  ne  satisferait 


tion 

dépôt  réîgu lier.  Sauf  cette*  exception,  qui  ne  concerne  qWla  forme  deU 
marque,  et  sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la  Conven- 
tion, la  législation  intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son  application. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que  l'usage  des 
armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être  considéré  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6. 

5.  L'organisation  du  service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  men- 
tionné à  l'article  12  comprendra,  autant  que  possible,  la  publication,  dans 
chaque  Etat,  d'une  feuille  officielle  périodique. 

(1)  Nous  avons  publié  la  Couveution  signée  le  20  mars  1883,  Archives^  1884,  IV,  p.  5  ; 
nous  la  complétons  en  donnant  ici  le  Protocole  de  clôture. 
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6.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  institué  par  l'article  13 
ne  pqurront,  en  aucun  cas,  dépasser,  par  année,  une  somme  totale  repré- 
sentant une  moyenne  de  2,000  francs  par  chaque  Etat  contractant. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  Etats  dans  cette 
somme  totale  de»  frais,  les  Etats  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient 
ultérieurement  à  l'Union  seront  divisés  en  six  classes  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

i^^ciasse 25  unités 

2«  classe 20      — 

3*  classe 15      — 

4«  classe 10      — 

5®  classe 5      — 

6*  classe 3      — 

Ces  coefGcients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  Etats  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le  mon- 
tant de  Tunité  de  dépense. 

Les  Etats  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la  réparti- 
tion des  frais  : 

!'•  classe France,  Italie. 

2^  classe Espagne. 

3*  classe Belgiaue,  Brésil,  Portugal,  Suisse . 

A^  classe Pays-Bas. 

5«  classe Serbie. 

6*  classe Guatemala,  Salvador. 

L'Administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  Bureau  internatio- 
nal, fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel,  qui  sera 
communiqué  à  toutes  les  autres  administrations. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  nature 
relatifs  à  la  protection  de  la  Propriété  industrielle  et  les  réunira  en  une 
statistique  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  administrations.  Il 

Procédera  aux  études  d'utilité  commune  intéressant  FUnion  et  rédigera,  à 
aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses  admi- 
nistrations, une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les  questions 
concernant  l'objet  de  l'Union. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  même  que  tous  les  documents  publiés 
par  le  Bureau  international,  seront  répartis  entre  les  administrations  des 
Etats  de  l'Union,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contributives 
ci-dessus  mentionpées.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui 
seraient  réclamée,  soit  par  lesdites  administrations,  soit  par  des  sociétés  ou 
des  particuliers,  seront  pavés  à  part, 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  au 
service  international  de  la  Propriété  industrielle,  les  renseignements  spé- 
ciaux dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'Administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  Conférence  prépa- 
rera, avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette  Con- 
férence. 
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Le  directeur  du  Bureau  internatioDal  assistera  aux  séances  des  Confé- 
rences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera,  sur 
sa  gestion,  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres 
de  rUnion, 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  française. 

7 .  Le  Présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que 
la  Convenlion  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisaut 
partie  intégrante  de  cette  convention,  et  aura  mômes  force,  valeur  et 
durée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
protocole. 

Signe  :  Betens. 

^'iLLENEOVE. 

Duc  DE  FEaNAN-NUNEZ. 

P.   GHALLEMEIrLACOnR. 

Ch.  Hérisson. 

Gh.    JAGERSCHXrOT. 

Grisa  mto-Mboina. 

Ressman. 

Baron  de  Zuylen  de  Ntevblt. 

José  da  Silva  Mendes  Leal. 

F.  d'Azevedo. 

J.-M.  Torres*GaIcedo. 

SiMA  M.  Marinoyitch. 

Lardt. 

J.  Weibbl. 


CONFÉRENCE    DE    ROME 

(Avril-Mai  1886) 


travaux!    préparatoires 


1.  —  Propositioiis  des  administrations  Belge,  Britannique  et  Fran- 
çaise, tendant  k  la  RéTision  de  la  Conyention  internationale  du 
20  mars  1888. 

A.  —  Exploitation  des  brev&ts  d'invention* 

Proposition  de  l'Administration  belge. 

L'Administratioa  belge  aaaonce  qu*elle  reproduira  à  la  Gonférence  de  Rome 
la  proposition  faite  par  M.  Dujeux  à  la  Gonférence  de  Paris  de  1880  (Procès-ver- 
baux, page  57),  et  conçue  dans  ces  termes  : 
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«  Le  titulaire  d'un  brevet,  qui  exploite  son  invention  dans  Tun  des  Etats  de 
ITnion,  ne  pourra  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  dans  les  autres  pour  défaut 
d'exploitation.  » 

Les  avantages  qui  résulteraient  de  Tad option  de  cette  disposition  ayant  été 
suffisamment  développés  en  i880  par  M.  Demeur  (Procès- verbaux,  pa^e  66j, 
l'Administration  belge  ne  croit  pas  devoir  motiver  davantage  la  proposition  ci- 
dessus. 

Proposition  de  l'Adïninistration  française. 

Rédiger  Tart.  5  de  la  manière  suivante,  afin  de  bien  préciser  que  les  mots 
exploiter  son  brevet  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  que  le  breveté  sera 
obliçé  d'établir  sur  le  territoire  de  TEtat  dans  lequel  il  a  obtenu  son  brevet,  la 
fabrication  des  objets  protégés  par  ledit  brevet  : 


Article  5. 


Texte  proposé 


«  L'introduction  par  le  breveté, 
dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  déli- 
vré, d'un  modèle  d'objets  fabriqués 
dans  Tun  ou  l'autre  des  Etats  de 
illnion,  et  semblables  à  ceux  qui 
sont  garantis  par  ledit  brevet,  n'en- 
traînera pas  la  déchéance. 

«(  Toutefois,  le  breveté  restera  sou- 
mis à  Tobligatioa  d'exploiter  son 
brevet  dans  ledit  pays,  en  y  fabri- 
quant les  objets  auxquels  il  s'appli- 
que,» 


Texte  actuel 


c(  LMntroduction  par  le  breveté, 
dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  déli- 
vré, d'objets  fabriqués  dans  Tun  ou 
Tautre  des  Etats  de  l'Union,  n'entrai- 
nera  pas  la  déchéance. 

«  Toutefois  le  breveté  restera  sou- 
mis à  l'obligation  d'exploiter  son 
brevet  conformément  aux  lois  du 
pays  où  il  introduit  les  objets  bre- 
vetés. » 


B.  —  Protection  des  marques  de  fabrique. 

Proposition  de  r Administration  de  la  Grande-Bretagne. 
Ajouter  à  l'art.  6  les  dispositions  suivantes  : 

(Après  le  paragraphe  l**} 

«  En  conséquence,  aucune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  [pourra 
être  eiclue  de  la  protection  dans  l'un  des  Etats  de  l'Union  par  le  fait  seul 
qu'elle  ne  satisfait  pas,  au  point  de  vue  des  éléments  qui  la  composent,  aux 
conditions  de  la  législation  ae  cet  Etat,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point, 
à  la  législation  du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays,  1  objet 
d'im  dépôt  régulier. 

«  Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque,  et  sous 
réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la  Convention,  la  législation 
intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son  application.  »i 

(Après  le  paragraphe  4) 

cr  Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que  l'usage  des 
•armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être  considéré  comme  contraire  à 
Tordre  public.  » 
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C,  —  Protection  des  indications  de  phovenance. 
Proposition  de  r Administration  française. 


Texte  proposé 

Art.  10 

Rédiger  rarlicle  10  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Tout  produit  portant  fausse- 
ment, comme  indication  de  prove- 
nance, le  nom  d'une  localité  déter- 
minée, lorsque  cette  indication  sera 
jointe  à  un  nom  commercial  fictif 
ou  emprunté  dans  une  intention 
frauduleuse,  pourra  être  saisi  à  Tim- 
portatiou  dans  les  Etats  de  TUnion, 
si  la  localité  indi<|uée  comme  lieu  de 
provenance  est  située  sur  le  terrain 
de  l'un  quelconque  de  ces  Etats. 

«  Est  réputé  partie  intéressée  tout 
fabricant  ou  commerçant  engagé 
dans  la  fabrication  ou  le  commerce 
de  ce  produit  et  établi  dans  la  loca- 
lité faussement  indiquée  comme  pro- 
venance. 

«  La  saisie  dudit  produit  à  Tim* 

fiortation  ou  sur  le  territoire  de 
'Etat  où  se  trouve  située  la  localité 
faussement  indiquée  comme  lieu  de 
provenance,  aura  lieu  conformément 
à  la  législation  intérieure  dudit  Etat, 
le  présent  article  n'apportant  à  cet 
égard  aucune  atteinte  k  la  légis- 
lation particulière  des  Etats  de 
l'Union.  » 


Texte  actuel 
Art.  9 

«  Tout  produit  portant  illicilemeot 
une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, ou  un  nom  commercial, 
pourra  être  saisi  à  Timportation 
dans  ceux  des  Etats  de  l'Union  dans 
lesquels  cette  marc[ue  ou  ce  nom 
commercial  ont  droit  à  la  protection 
légale. 

<c  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête 
soit  du  Ministère  Public,  soit  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à 
la  législation  intérieure  de  chaque 
EUL 

Art.  10 

<c  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent seront  applicables  à  tout  pro- 
duit portant  faussement,  comme 
indication  de  provenance,  h  nom 
d'une  localité  déterminée,  lorsque 
cette  indication  sera  jointe  à  an 
nom  commercial  fictif  ou  emprunté 
dans  une  intention  frauduleuse. 

t  Est  réputé  partie  intéressée  tout 
fabricant  ou  commerçant  engagé 
dans  la  fabrication  ou  le  commerce 
de  ce  produit,  et  établi  dans  la  loca- 
lité faussement  indiquée  comme  pro- 
venance. » 


Motifs 

L'art.  10  de  la  Convention  tel  qu'il  est  libellé  peut  donner  lieu  à  une  fausse 
interprétation.  On  pourrait,  en  etfet,  en  rapprochant  cet  article  de  l'article  9 
auquel  il  se  réfère,  prétendre  qu'il  n'est  applicable  qu'à  la  saisie  à  l'importation, 
dans  le  pays  d'origne,  des  produits  portant  une  fausse  indication  de  pro- 
venance lorsque  cette  indication  est  jointe  à  un  nom  commercial  fictif  on 
emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Or  il  n'est  pas  douteux  que  tel  n'est  pas  le  sens  de  Tarlicle  10.  Il  suffit  de  se 
reporter  aux  procès-verbaux  de  la  Conférence  1880,  pour  reconnaître  qu'on  a 
voulu  autoriser  la  saisie  des  produits  dont  il  est  question  à  l'importation  dans 
tous  les  Etats  de  l'Union.  —  D'un  autre  côté,  il  ressort  également  des  procès- 
verbaux  qu'on  a  entendu  respecter  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat  en 
ce  qui  concerne  la  saisie  à  l'importation  aans  le  pays  d'origine. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  a  pour  but  de  faire  disparaître  toute  ambi- 
guïté, et  de  rendre  le  texte  ae  l'art.  10  conforme  &  l'esprit  qui  Ta  inspiré. 

Proposition  de  la  Grande-Bretagne. 

Etendre  la  portée  de  l'article  10  de  la  Convention  de  manière  &  le  rendre 
applicable  aux  mentions  de  noms  ou  de  localités  destinées  à  indiquer  une 
fausse  origine. 
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Disposer,  en  outre,  qae  les  marchandises  portant  des  mentions  semblables 
pourront  être  confisquées  dans  tous  les  Etats  contractants  où  elles  seront 
troQTées. 


II.  —  Projet  de  règlement  pour  Pexécution  de  la  oonvention 

internationale  du  20  mars  1883. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

L'article  14  de  la  Convention  du  20  mars  1883  dispose  que  cette  Convention 
sera  soumise  à  des  révisions  périodiques  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations 
de  nature  À  perfectionner  le  système  de  l'Union,  et  qu'à  cet  eflfet,  des  Confé- 
rences auront  lieu  successivement,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  entre  les 
Délégués  desdits  Etats. 

L'Administration  italienne  et  le  Bureau  international,  à  qui  il  incombe  de 
préparer  les  travaux  de  la  Conférence  de  Rome,  ont  sérieusement  étudié  la 
question  de  la  révision  de  la  Convention  actuelle,  et  ils  sont  arrivés  À  la  con- 
clusion que  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  réviser  l'œuvre  des  Conférences 
internationales  de  i880  et  de  i883.  La  Convention  est  de  trop  fraîche  date  pour 
que  l'on  puisse  dès  maintenant  désigner  les  points  qui  auraient  besoin  d  être 
révisés  ;  une  expérience  plus  prolongée  fera  peut-être  connaître  des  inconvé- 
nients qui  ne  sont  pas  apparents  à  l'heure  actuelle,  et  il  sera  toigours  temps 
à*j  remédier  quand  on  les  aura  dûment  constatés. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  impossible  d'introduire  des  améliorations  dans 
l'état  de  choses  actuel;  mais  ces  améliorations  consisteront  plutôt  dans  le  déve- 
loppement des  principes  qui  sont  la  base  de  la  Convention  que  dans  le  remanie- 
ment du  texte  de  cette  dernière,  lequel  doit  demeurer  en  quelque  sorte  la 
charte  de  l'Union.  Outre  cela,  il  y  aura  encore  à  fixer  certains  points  de  détail, 
laissés  incertains  dans  la  Convention  de  1883. 

Le  projet  de  Rèf^lement  reproduit  ci-après  comprend  toutes  les  améliorations 
qae  1  Administration  italienne  et  le  Bureau  international  croient  possible  de 
i^aliser  dès  maintenant.  Nous  allons  successivement  passer  en  revue  ses  diverses 
parties,  en  indiquant  les  motifs  qui  militent  en  faveur  des  textes  proposés. 


L  —  Dispositions  explicatives. 

1.  —  L*article  3  de  la  Convention  assimile  aux  sujets  ou  citoyens  des  Elats 
contractants  les  ressortissants  d'autres  Etats  oui  sont  domiciliés  ou  ont  des  éta- 
blissements industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  de 
rUnion. 

Quelle  nature  doit  revêtir  un  établissement  pour  que  l'article  3  puisse  lui  être 
applicable  ?  Suffit^it,  par  exemple,  d'avoir  un  dépositaire  ou  un  représentant 
dans  un  Etat  appartenant  à  rUnion?  Cette  question  a  été  posée  au  bareau  inter- 
national, qui  a  où  naturellement  se  déclarer  incompétent  pour  la  résoudre. 

Le  texte  proposé  ne  change  en  rien  la  portée  de  l'article  3,  mais  se  borne  & 
indiquer  clairement  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  établissement  industriel  ou 
commercial.  Ainsi,  il  ne  suffira  pas,  pour  être  assimilé  aux  ressortissants  de 
rUnion,  d  avoir,  dans  un  des  pays  contractants,  un  agent  qui  représente  en 
même  temps  d  autres  maisons,  sans  quoi  bien  des  personnes  prendraient  de 
tels  agents  dans  le  seul  but  de  se  mettre  ainsi  au  bénéfice  des  dispositions  de  la 
Convention.  Or,  cette  dernière  n'entend  protéger  que  les  étrangers  oui  exercent 
réellement  leur  commerce  ou  leur  industrie  dans  le  territoire  de  l'Union. 

2.  —  Une  agence  de  brevets  ayant  demandé  au  Bureau  international  si  une 
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demande  de  brevet  déposée  en  Angleterre   pais  en  France,  c 
priorité  stipulés  à  l'article  4  de  la  Convention  donnait  droil 


dans  les  délais  de 
droit  à  deux  brevets 
indépendants,  ou  si  le  brevet  français,  demandé  postérieurement,  devait  être 
considéré  comme  un  brevet  d'importation  par  rapport  au  brevet  anglais,  le 
Bureau  international  a  *dû  reconnaître  que  la  Convention  ne  contenait  pas  de 
disposition  permettant  de  trancher  cette  question  d'une  manière  absolument 
certaine.  Il  attira  l'attention  de  TAdministratiou italienne  sur  l'incertitude  exis- 
tant dans  une  question  dont  dépendaient  de  si  graves  intérêts,  et,  après  une 
étude  approfondie,  cette  Administration  a  reconnu  quMl  était  désirable  d'éclair- 
cir  tous  les  doutes  à  cet  égard,  par  l'adjonction  d'une  disposition  nonvelle  au 
projet  de  règlement  élaboré  par  l'Administration  italienne  et  le  Bureau  inter- 
national. 

La  question  soulevée  a  une  grande  importance,  vu  qn'elle  influe  sur  la  ànrée 
des  brevets  ainsi  que  sur  les  causes  de  déchéance  auxquelles  ils  sont  soumis. 

La  durée  des  brevets  d'importation  est  déterminée,  dans  les  divers  pays  de 
l'Union,  de  trois  manières  différentes,  savoir  : 

i*  Par  la  durée  du  brevet  étranger  obtenu  pour  le  terme  le  plus  c^urt  :  c'est 
le  système  adopté  par  le  Brésil  et  par  la  France  ; 

2*  Par  la  durée  du  brevet  étranger  obtenu  pour  le  terme  le  plus  long  ;  ce 
système  est  celui  de  la  Belgique  et  de  Titalie; 

30  Par  un  terme  de  protection  fixe,  plus  court  que  celui  accordé  pour  le» 
brevets  nationaux  :  c'est  le  système  de  rEspas-ne  (iO  ans  au  lieu  de  i5),  du 
Guatemala  (8  ans  au  lieu  de  iO),  et  du  Portugal  (5  ans  au  lieu  de  i5). 

D'après  les  systèmes  mentionnés  sous  les  chiffres  i«  et  i",  la  durée  des  bre- 
vets d'importation  est  limitée  par  la  durée  normale  d'un  brevet  précédent.  Mais 
dans  plusieurs  pays,  notamment  en  France,  les  brevets  d'importation  tombent 
en  même  temps  que  le  brevet  original,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  déchéance 
qui  ait  frappé  ce  dernier.  Ailleurs  encore,  le  délai  pour  la  mise  eu  exploitation 
des  brevets  d'importation  est  beaucoup  plus  court  que  celui  pour  les  brevets 
ordinaires. 

On  voit  par  ce  oui  précède  l'immense  différence  qui  sépare  les  deux  espèces 
de  brevets,  et  combien  il  est  nécessaire  de  savoir  si  les  brevets  demandés  pen- 
dant les  délais  établis  à  l'article  4  de  la  Convention  'sont,  ou  non,  des  brevets 
d'importation. 

Considéré  dans  son  esprit,  l'article  4  signifie  aue  toutes  les  demandes  de  bre- 
vets qui  seront  déposées  dans  les  divers  pays  de  l'Union  dans  un  délai  de  six 
mois  a  partir  de  la  date  de  la  première  demande,  seront  considérées  comme 
ayant  été  déposées  à  la  susdite  date.  C'est  pour  cela  que  les  dispositions  léf^ales 
de  divers  pays,  d'après  lesquelles  la  nouveauté  absolue  de  l'invention  est  une 
des  conditions  de  sa  brevetabilité,  ont  pu  être  maintenues  sans  changement 
lors  de  l'accession  de  ces  pays  à  la  Convention  internationale.  Cette  manière  de 
voir  est  confirmée  par  la  teneur  des  lois  qui  ont  été  rédigées  après  la  Conven- 
tion du  20  mars  1883,  et  en  vue  de  concorder  avec  elle.  Ainsi  les  lois  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège  stipulent  qu'une  demande  de  brevet  faite  dans  les  délais 
prescrits  sera  réputée  avoir  été  faite  à  la  date  de  la  première  demande,  et  la 
foi  anglaise  dispose  que  le  brevet  résultant  d'une  telle  demande  portera  la  date 
de  la  demande  déposée  dans  l'Etat  étranger. 

Si  donc  le  dépôt  de  la  demande  est  réputé  opéré  dans  tous  les  Etats  de 
l'Union  au  moment  même  où  la  première  demande  est  effectuée  chez  l'un 
d'entre  eux,  il  n'y  a  pas  d'antériorité,  et  chaque  Etat  doit  délivrer  le  brevet  dont 
il  s'agit  comme  si  c'était  à  lui  que  la  première  demande  avait  été  adressée. 

D'autre  part,  l'article  2  de  la  Convention  établit  comme  règle  générale  que 
les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront  du  traitement 
national  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union.  Ces  derniers  forment  donc  une 
grande  confédération,  dont  les  diverses  parties  ne  sauraient  se  considérer  réci- 
proquement comme  pays  étrangers  en  matière  de  propriété  industrielle,  et  l'on 
peut  en  conclure  que  les  brevets  délivrés  par  eux  à  leurs  ressortissants  réel- 


et  c:o  àes  ^i»JLb  fmaar^^iim^ 

de  U  p-T^tficciia.  f-^L  A  ME^  iiTi:nt*  fr  iiur  i*ic  «*  7^;^  »'ct  x-*fT:?  ii.'*fe  ^ij^.  ^ai 

être  tfa'éipê  par  I^zutrsiLn  vt^  irv^*-!:^  ta^cvsr^  Jtk^  r*  3i»-»i?*  5*  rrjw»j>?c 
ne  metUit  ps5  i»  ÎL^wy^  l  'itir  d?ç  nirr^*  riic?*»*  û*  ^"l'xsesf.  A:r>;^  ..  >c^"^ 
sait  qa'fl  oâioS:  £  v^omnsr  in»f  mmi:.^    îkLi:*  t*  la'r^  :il  ^  â^^i::  fra>  $cc  rc^t^ 

là,  entraSBa£«  s«>ee  ju  lèiie  js^htp^^  itiauubL-^  7Ciï4tfrjeaïr«!Wi:iî-  IV  K-^«af.  à 
QD  ioTeotear  irp««^  sass^s^^^sB£:i£  nias?  tr.i:?  2«iT5  le  rvr»tT4^t  #xr'-\;er  Arijt- 
lageasemeat  a  int^nr^fr^  ri**  tms  t^ml  iit  -  xrL:;  ^^c-tea»  >  br^'r^fv  >e  r '.-5^ 
récent,  il  étai  iartif  ôt  win7Tn.-*frtT-  »*ç  îrf-ix  TrsrL^ic^  iofT^^  it^^c  I>xp»\.vU::ca 
rnioeose  qn  s'j  n^iibm^z.  i^ior  i»*  lit?  a^friz*  ià  jcxecn.Na  dxzL5  >  po^r?  o-ii  i 
tniTaillait  «rec  î^oifâee. 

Il  semble  coninir?  «  r-earst  ô»  Ji  CKîT«tr*:ii  «-S)*,  p»'«r  >?«.t  àf  U  pn>s^"^ 
lion  la  plus  HemCmt.  >*«  :n:v*mjftnr^  D.a-Mî:  r«î«:^3«r  4  ^«^>5*m'  «i  p«^u\N»r  b«f  « 
leur  demande  et  ire^*-:  m  î*rr*  ô»  jexr  r  :<i23:_*,  po«r  ^-h^Ioaaer  j^râmm^nî 
leurs  dépôts  éaas  ies  c3îr«^^  i*yî  ^»  .1':i:«>q  c  a^ivs  ia  à«nw  ck  Va  piv>;ecSix>« 
qui  y  est  accordée.  0«  f*e«Ê  «/'^.c*  sirccatr  >  cis  c-u  *a  cxtowi  u  ua  jsaT>j 
contraclanl  douprii^?  '^nr^  ii»  .T ::_•:«  •;i,irr«ra-t,  ie  BièfDe  xar»  cit^m*?  «tmxu 


de  lui  procurer  dc«  bre^ie^  îaz^  ;*  Lf  f rr?  ;>àT>  ir  ^varten^inî  à  cxfUe  d^^nv.^ry  ; 
et  dans  celle  hTpotbè»^  La  daie  ii  i-K*:î  «ie  ^  preaii-ene  demande  dep.  ndrail 
dans  chacan  des  pars  em  çwsti»>3  de  cLxaes  s<«r>ùQda:re5,  cv  mme  ie  i>^ie  pîa>  vHI 
moins  grand  de  ckâqae  arecU  ^  tempe  p.n5  par  îes  tradaciiotts^  etc. 

Jusqu'ici  les  tnbanan  n'oirt  p«$  e«  à  traôrber  la  qne^k>n  qui  Tient  d>tn» 
traitée.  Mais  c'est  me  question  qui  se  posera  t<M  oo  tant  et  qui  dv>i«  ^txi^  n^^lwe 
dans  tous  les  pays  de  la  iBéne  manière,  rm  TimportaDce  de»  mtèn^ts  qui  5>r  rai- 
tachent.  Pour  celte  raison.  rAdminiso^tioo  ilâbenne  et  le  Bur^u  intertiatK»* 
oal  croient  ove  la  Conférence  de  Rome  ferait  une  o^urre  utile  en  doanant»  dans 
un  article  additionnel  an  Reniement  d'exécuuoo  oropck^è  par  eux«  une  ioter- 
prétation  de  rartide  4  de  U  ConTention,  an  point  de  me  sp^ial  de  la  natun» 
des  brevets  demandés  dans  les  pars  de  ITnion  pendant  les  aeiais  de  priorité. 

L'addition  proposée  est  conforme  an  topo  adopté  par  le  Congrès  iutematio- 
nal  de  ^878  sur  la  proposition  de  spèciaiifîe?  distingués,  parmi  le^iueU  <e 
trouTaient  les  repr^ntants  officiels  de  trois  Gouremements  ^Compte  rendu 
sténograpbiqae,  page  418).  En  introduisant  celte  disposition  dans  le  Rendement 
d  exécution  projeté,  la  Conférence  rendrait  un  serrice  signalé  aux  intenteurs 
des  pays  contractants,  et  augmenterait  notablement  Tinterèt  qu*ont  les  Etats 
non  contractants  à  se  joindre  à  TUnion,  deux  résultats  aussi  désirables  Tun  que 
l'autre. 


3.  —  On  a  demandé  de  dÎTers  côtés  au  Bureau  international  quels  pays 
devaient  être  considérés  camme  «  pays  d^outre>mer  »  et,  en  particulier,  si 
TADgieterre,  l'Algérie,  etc.,  deyaienlélre  rangées  dans  leur  nombre. 

La  réponse  à  cette  question  est,  cela  va  sans  dire,  différente  pour  chaque 
eoDtioent,  mais  il  ne  parait  pas  nécessaire  de  faire  la  liste  des  oays  qui  sont 
réciproquement  pays  d'outre-mer.  U  peut  toutefois  être  utile  de  aéterminer  les 
pays  que  les  Etats  européens  doivent  considérer  comme  tels,  et  c'est  ce  qui  a 
été  fait  dans  le  texte  proposé. 


U.  —  Accession  de  nouveaux  Etals  à  rUnion  internationale. 
1*  —  D  est  nécessaire  d^avoir  une  règle  uniforme  pour  la  fixation  de  la  date 
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d'entrée  dans  rUnion  des  Etats  qui  accéderont  ultérieurement  à  la  GonfeDtioD. 
Le  plus  simple  est  d'admettre  comme  date  de  l'accession  d'un  Etat,  celle  de  la 
notification  que  ce  dernier  adresse  au  Conseil  fédéral  suisse  pour  l'informer  de 
sa  détermination  d'entrer  dans  l'Union.  Dans  le  cas,  toutefois,  où  ledit  Etat 
préférerait  fixer  une  date  plus  tardive,  cette  faculté  lui  serait  réserrée. 

2.  «-  Le  Conseil  fédéral  suisse  ne  peut  trancher,  lors  de  l'accession  d'aoe 
colonie  ou  possession  étrangère  d'un  Etat  contractant,  la  question  délicate  de 
savoir  si  le  nombre  do  voix  dont  cet  Etat  dispose  doit  être  augmenté  par  le  fait 
de  cette  accession.  Ladite  colonie  ou  possession  doit  pouvoir  être  admise  dans 
l'Union,  sous  réserve  des  décisions  de  la  prochaine  Conférence  en  ce  qui  coo- 


III.  —  Ressort  de  l*Union, 

II  est  indispensable  que  le  public  intéressé  connaisse  celles  des  possessions 
des  Etats  contractants  qui  font  partie  de  TUnion  par  le  seul  fait  de  Taccession 
de  leur  métropole. 

Cet  article  a  pour  but  de  les  lui  faire  connaître. 


IV.  —  Attestations  de  protection  légale. 

i .  —  L'article  6  de  la  Convention  dispose  que  toute  marque  de  fabrique  oa 
de  commerce  régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au 
dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union. 

Or,  il  existe  dans  les  divers  Etats  des  formalités  différentes,  et  parfois  fort 
coûteuses,  pour  prouver  qu'une  marque  j  est  régulièrement  déposée,  et  il  ne 
peut-être  qu'utile  d'amener  de  l'uni tormité  dans  ce  domaine.  Le  formulaire 
proposé  donne  toutes  les  indications  nécessaires  relativement  à  la  marque,  et  a 
le  grand  avantage  d'éviter  toute  légalisation  ou  attestation  autre  que  ceUe  da 
Service  spécial  de  la  propriété  industrielle  du  pays  d'origine. 

2.  —  Le  nom  commercial  est  protégé  sans  dépôt  préalable  ;  mais  il  est  tou- 

lans  le  pays  d'origine,  auand  ou 
qu'est  destiné  le  formulaire  pro- 


Jbt   LiCi  AAVitm   uv»UA &■.■«;& vint    MiJit     |/Avii«7Q^    <;n»ua 

jours  nécessaire  de  prouver  qu'il  est  protégé  daiis  lepays  d'origine,  quand  oa 
veut  en  réprimer  l'emploi  abusif.  C'est  à  cela 


posé. 


V.  —  Pubticatlonj  par  le  Bureau  international,  des  brevets  demandés 

et  délivréi. 

L'article  4  de  la  Convention  établit  des  délais  de  priorité  qui  ont  une  grande 
importance,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  brevets.  On  aura  souvent 
besoin  de  connaître  ofticiellement  la  date  des  demandes  de  brevet,  ce  qui  don- 
nera un  grand  surcroît  de  travail  aux  Offices  de  la  propriété  mdustrielle  de 
rUniou,  si  ces  derniers  doivent  délivrer  un  certificat  pour  chaque  cas  spécial. 

La  publication  officielle,  par  le  Bureau  international,  des  brevets  demandés 
dans  toute  l'Union  évitera  ce  travail  inutile,  ainsi  que  la  perte  de  temps  qui 
s'ensuivrait.  Elle  devra  être  complétée  par  la  publication  des  brevets  délivrés, 
publication  qui  sera  très  utile  aux  inventeurs  et  industriels,  en  leur  fournissant 
rétat  complet  des  inventions  brevetées  dans  l'Union. 

Les  Administrations  qui  publient  promptement,  dans  leur  feuille  officielle, 
des  indications  suffisantes  au  sujet  des  brevets  demandés  et  délivrés,  sont 
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comme  il  est  jaste,  dbpeosées  de  l'envoi  des  listes  prévues  dans  le  projet  de 
Règlement. 

VI.  —  Enregistrement  des  margues  de  fabrique  ou  de  commerce  au  Bureau 

international. 

Les  marques  de  fabrique  n'ont  pas  besoin,  comme  les  brevets,  d'être  publiées 
dans  l'organe  du  Bureau  international  :  il  y  aura  lieu  d'y  penser  quand  on 
créera  un  enregistrement  central  pour  toute  l'Union.  En  revanche,  il  est  dési- 
rable que  le  Bureau  tienne  dès  maintenant,  pour  chaque  pays,  un  registre  des 
marques  nouvellement  enregistrées,  afin  qu  11  puisse  donner  les  renseignements 
qui  pourront  lui  être  demandés  sur  cette  matière. 


VU.  —  Renseignements  à  fotimir  par  le  Bureau  internationaL 

Contrairement  aux  autres  Bureaux  internationaux,  qui  servent  de  lien  entre 
les  diverses  Administrations,  mais  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  le  public,  il 
semble  gue,  pour  rendre  tous  les  services  qu'on  peut  attendre  de  lui,  le  Bureau 
international  de  la  propriété  industrielle  doit  pouvoir  fournir  au  public  indus- 
triel et  commerçant  tous  les  renseignements  recueillis  en  vertu  des  articles  V  et 
VI  du  projet  de  Règlement. 

Pour  éviter,  toutefois,  un  trop  grand  encombrement,  il  convient  de  fixer  une 
taxe  à  acauitter  pour  chaque  renseignement  demandé  ;  d'autre  part,  cette  taxe 
doit  être  facile  à  régler,  afin  de  ne  pas  détourner  le  public  de  demander  les 
renseignements  dont  il  a  besoin.  L'établissement  d'une  taxe  de  1  franc  par  ren- 
seignement, payable  en  timbres-poste,  parait  devoir  satisfaire  à  ces  deux  exi- 
gences. 


Vin.  —  Protection  temporaire  des  inventions^  dessins,  modèles  et  marques 

figurant  aux  Expositions  internationales. 

L'article  il  de  la  Convention  peut  être  interprété  dé  deux  manières  :  on  peut 
admettre  que  la  protection  temporaire  n'est  oue  que  par  l'Etat  sur  le  territoire 
daquel  a  heu  l'exposition,  ou  qu'elle  est  due  par  tous  les  Etats  de  l'Union.  U 
est  nécessaire  que  Ton  soit  fixé  sur  ce  point,  tant  dans  le  public  que  dans  les 
différentes  Administrations.  D'après  le  texte  adopté  dans  le  projet  de  Règle- 
ment, la  protection  s'étend  sur  tout  le  territoire  de  l'Union.  Cette  solution  pa- 
raît seule  digne  d'une  Union  internationale,  et  seule  efficace  ;  en  efi^et,  dans 
l'autre  hypoUièse,  une  invention  brevetable  protégée  dans  l'un  des  Etats  con- 
tractants serait  livrée  sans  défense  à  la  contrefaçon  dans  tous  les  autres  Etats 
de  l'Union,  et  perdrait  le  caractère  de  nouveauté  nécessaire  pour  Tobtention 
d'un  brevet,  ce  qui  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  Convention. 

Il  n'est  rien  arrêté  pour  le  commencement  de  la  protection  temporaire  : 
chaque  Etat  pourra  le  fixera  sa  guise.  Cette  protection  dure  jusqu'à  six  mois 
après  l'ouverture  de  l'exposition,  sans  préjudice  des  délais  de  priorité  stipulés  à 
l'article  4  de  la  Convention.  Pendant  tout  le  coui*s  de  la  protection  temporaire, 
l'inventenr  peut  faire  la  demande  de  brevet  nécessaire  pour  s'assurer  la  protec- 
tion définitive  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  de  l'Union. 

U  a  paru  bon  de  donner  aux  inventeurs  un  délai  aussi  long,  afin  que,  profi- 
tant du  concours  d'industriels  qui  visitent  l'exposition,  ils  puissent  se  rendre 
compte  des  chances  de  succès  de  leur  invention,  ainsi  que  des  pays  dans  les- 
anels  il  leur  convient  de  prendre  des  brevets.  Les  brevets  sont  encore  très  chers 
dans  bien  des  pays  ;  aussi  est-il  bon  qu'un  inventeur  peu  fortuné,  un  ouvrier 
par  exemple,  puisse  exposer  son  œuvre  sans  grands  frais,   et  attendre  d'avoir 
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trouvé  un  acquéreur  pour  son  inYeniîon  avant  de  devoir  prendre  un  brevet.  La 
disposition  proposée  pourrait  fort  bien  avoir  pour  conséquence  d'augmenter 
considérablement  le  nombre  des  petits  inventeurs,  qui  apportent  souvent  de 
petites,  mais  utiles  modifications  à  i*outillage  ou  aux  produits  industriels  déjà 
connus,  et  qui  contribuent  pour  une  bonne  part  au  développement  de  Tin- 
dustrie. 

11  n'est  narlé  ici  que  de  la  protection  temporaire  des  brevets,  parce  que  c'est 
pour  ces  aerniers  que  cette  protection  est  le  plus  nécessaire.  L'applicatico  de  la 
disposition  dont  il  s'agit  aux  dessins,  modèles  et  marques,  comme  cela  est  préTu 
dans  le  projet,  ne  présente  aucun  inconvénient. 


IX.  —  Statistique, 

Les  documents  statistiques  que  le  Bureau  international  a  reçus  de  diverses 
Administrations  sont  si  différents  entre  eux  qu'ils  ne  sauraient  servir  de  base  à 
la  statistique  générale  prévue  an  chiffre  6  du  Protocole  de  clôture  de  la  Conven- 
tion. 

Pour  pouvoir  établir  cette  statistique,  et  classer  par  catégories  les  brevets  et 
les  marques  (jpi'il  aura  à  publier  et  à  enregistrer,  le  Bureau  international  doit 
recevoir  des  indications  reposant  sur  une  classification  uniforme. 

La  classification  proposée  dans  le  projet  parait  de  nature  à  pouvoir  être 
admise  par  tous  les  Etats  contractants.  Les  brevets  sont  divisés  en  vingt  grandes 
classes.  Au  point  de  vue  de  la  facilité  des  recherches,  il  serait  désirable  gae  les 
sous-classes,  mentionnées  entre  parenthèses  et  séparées  par  des  points-virgules, 
pussent  aussi  être  adoptées  par  toutes  les  Administrations  ;  mais  cela  paraît 
plus  difficile. 

La  classification  des  dessins  et  modèles  et  des  marques  ne  parait  pas  devoir 
rencontrer  de  difficulté. 


X.  —  Entrée  en  vigueur  du  Règlement. 

Au  point  de  vue  de  l'entrée  en  vigueur  du  Règlement,  il  a  paru  convenable 
de  distinguer  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  immédiatement  applicables,  et 
celles  dont  l'application  exige  certaines  mesures  préparatoires.  Les  dernières 
n'entreraient  en  vigueur  que  le  1*' janvier  1887,  les  autres  dès  le  !•'  juillet 
4886. 

L'Administration  italienne  et  le  Bureau  international  sont  convaincus  que 
l'adoption  du  Règlement  d'exécution  proposé  serait  saluée  avec  joie  par  les 
intéressés^  et  donnerait  à  la  Convention  une  valeur  toute  nouvelle. 
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projet  de  Règlement  PO"  Pexécution  de  la  Convention 
internationale  du  20  Mars  1883. 


TEXTE  DU  PROJET  ÉLABORÉ 

PAR  l'administration  italienne  et  le 

BUREAU    INTERNATIONAL. 


MODIFICATIONS  PROPOSÉES 

ET     OBSERVATIONS     FAITES     AU     SUJET 
DB    CE   PROJET.' 


Règlement 

Pourl'eiécalioa  de  la  Convention  conclue 
entre  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Républi- 
que Dominiâiue,  l'Equateur,  l'Espagne, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Gua- 
temala, ritalie,  la  Norvèçe,  Ifs  Pavs- 
Bas.  le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie, 
la  Suisse  et  la  Tunisie. 

Les  soussignés,  dans  le  but  d'as- 
surer l'application  uniforme  de  la 
Convention  conclue  à  Paris  le  20 
mars  4883  pour  la  constitution  de 
l'Union  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle, 
ont  au  nom  de  leurs  Administra- 
lions  respectives,  arrêté  les  disposi- 
Uons  suivantes  pour  l'exécution  de 
ladite  Convention  : 

I 

Dispositions  explicatives. 

{ ,  Pour  pouvoir  être  assimilés 

aax  sujets  ou  citoyens  des  Etats  con- 
tractants, aux  termes  de  l'art.  3  de 
la  Convention,  les  sujets  ou  citoyens 
d'Etats  ne  faisant  pas  partie  de 
l'Union  qui  ont  des  établissements 
industriels  ou  commerciaux  sur  le 
territoire  d'un  des  Etats  de  l'Union, 
doivent  être  propriétaires  exclusifs 
desdiU  établissements  et  y  être  re- 
présentés par  un  mandataire  géné- 

2.  Lorsque,    dans    les    délais 

fixés  à  Tart.  4  de  la  Convention,  une 
personne  aura  déposé  dans  plusieurs 


Observations.  —  Les  mo^'^Jf.^^ 
l'appui  des  modifications  proposées 
sont  indiqués  à  la  suite  de  cWque 
article.  Le  cbiffre  entre  parenthèses 
après  une  proposition,  renvoie  aux 
explications  fournies  à  l'appm  de 
cette  proposition. 


I 

Dispositions  explicatives. 
Suisse.  -  Ajouter  à  la  pbrase  : 
«  qui  ont  des  établissements  indus- 
triels  ou  commerciaux  sur  le  terri- 
toire de  l'un  des  Etats  de  l  Union,  » 
les  mots  «  sans  y  être  domici- 
liés »  (4). 
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Etats  de  l'Union  des  demandes  de 
brevets  pour  la  même  invention,  les 
droits  résultant  des  brevets  ainsi 
demandés  seront  indépendants  les 
uns  des  autres. 

3.  —  Relativement  aux  Etats  de 
l'Union  situés  en  Europe,  sont  con- 
sidérés comme  i  pays  a'outre-mer  » 
(art.  4),  les  pays  extra-européens  qui 
ne  sont  pas  riverains  de  la  Médi- 
terranée. 


Motifs 

(1)  Dans  sa  rédaction  actuelle,  le  para^aphe  1  pourrait  être  interprété  dans 
ce  sens  que,  pour  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  d'Etats  contractants, 
tous  les  sujets  ou  citoyens  d'Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  doivent  pos- 
séder des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  d'un  des 
Etats  contractants,  et  y  être  représentés  par  un  mandataire  général.  Or,  l'ar- 
ticle 3  de  la  Convention  dit  expressément  que  l'assimilation  est  acooise 
aux  ressortissants  des  Etats  non  contractants  quand  ils  sont  domiciliés  aaus 
l'Union,  et  la  disposition  proposée  dans  le  projet  de  Règlement  ne  vue 
évidemment  que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  remplissent  pas  cette  condition. 
L'adjonction  proposée  ci-dessus  dissipe  toute  équivoque  possible  à  ce  sujet. 
(Suissr). 

II 

Accession  de  nouveaux 
Etats  à  l'Union  internationale. 

i.  —  Lorsqu'un  nouvel  Etat 
adhère  à  la  Convention,  la  date  de 
la  note  par  laquelle  son  accession  est 
annoncée  au  Conseil  fédéral  suisse 
sera  considérée  comme  celle  de  ren- 
trée dudit  Etat  dans  l'Union,  à  moins 
que  son  Gouvernement  n'indique 
une  date  d'accession  postérieure. 

2.  —  Si,  lors  de  l'accession  d'une 
colonie  à  la  Convention,  la  métro- 
pole demande  que  le  nombre  de 
voix  dont  elle  dispose  dans  les  Con- 
férences de  délégués  de  lUnion  en 
soit  augmenté,  cette  demande  for- 
mera le  premier  sujet  à  l'ordre  du 
jour  de  la  prochaine  Conférence. 

III 

Ressort  de  CUnion. 

Sont  considérés  comme  apparte- 
nant à  l'Union  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle : 
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I.  — >  L'Algérie,  comme  faisant 
partie  de  la  France,  etc. 

(Lm  diverses  Admioistrations 
sont  priées  de  bien  vouloir 
fournir  rindication  de  celles 
de  leurs  possessions  qui  font 
partie  de  l'Union  par  le  seul 
fait  de  l'accession  de  la  mé- 
tropole). 

IV 

Attestations  de  protection  légale. 

I.  —  pour  assorer  la  protection 
des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce de  leurs  ressortissants  dans 
tout  le  territoire  de  l'Union,  les 
Administrations  du  pays  d*origino 
leur  délivreront  une  attestation  con- 
forme au  modèle  A  annexé  au  pré- 
sent Règlement  (1^.  Cette  attestation 
sera  considérée  par  toutes  les  autres 
Administrations  comme  une  preuve 
safQsante  que  lesdites  maraues  îouis- 
sent  de  la  proteetion  légale  dans  le 
pays  d*origine. 


2.  —  De  même,  il  pourra  être 
délivré  une  attestation  conforme  au 
modèle  B  (I)  pour  prouver  la  protec- 
tion légale  a>xordée  dans  un  Etat 
de  ITInion  à  un  nom  commercial. 


IV 

Attestatiofis  de  protection  légale. 

Belgique.  —  Estime  qu'elle  peut 
se  dispenser  de  délivrer  des  attesta- 
tions conformes  au  modèle  A^  vu 
que  les  actes  de  dépôt  qu'elle  délivre 
peuvent  remplir  le  même  but  (1). 

France.  —  Modifier  le  libellé  du 
modèle  A  de  manière  à  certifier 
seulement  que  telle  marque  a  été 
déposée  tel  jour,  au  lieu  d'attester 
qu  elle  jouit  de  la  protection  légale. 

Suisse.  —  Rédiger  comme  suit 
la  première  phrase  deice  paragra- 
phe : 

«  Pour  mettre  leurs  ressortissants 
à  même  de  justifier  que  leurs  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce 
ont  été  régulièrement  déposées  dans 
le  pays  d'origine,  les  Administrations 
de  l'Union  leur  délivreront  une  attes- 
tation conforme  au  modèle  A  annexé 
au  présent  Règlement  »  (2). 


Grande-Bretagne.  —  Disposer  que 
toute  demande  tendant  à  étendre  un 
brevet  à  d'autres  pays  de  l'Union 
devra  être  accompagnée  d'un  exem- 
plaire, manuscrit  ou  imprimé,  de  la 
description  de  l'invention  et  des  des- 
sins (s  il  en  existe),  tels  qu'ils  auront 
été  déposés  dans  le  pays  où  la  pre- 
mière demande  a  été  faite. 

Cette  copie  devra  être  certifiée  par 
le  Service  spécial  de  la  propriété 
industrielle  ae  ce  dernier  pays. 

Suisse.  —  Ajouter  à  l'article  IV  le 
paragraphe  suivant: 


(1)  Noos  n'avona  pu  cru  nécessaire  de  reproduire  ces  divers  modèles. 
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«f  3.  La  légalisation  des  attesta- 
lions  ci-dessus  n'est  pas  requise» 
(3). 

Motifs 

(1)  Aux  termes  de  la  loi  belge  du  l^^'  avril  4879  sur  les  marques  de  fabrique, 
Tacle  qui  constate  le  d(^pôt  d'une  marque  de  fabrique  est  dressé  en  trois  expé- 
ditions, dont  l'une  reste  au  greffe  où  le  dépôt  a  été  effectué,  tandis  que  la  seconde 
est  transmise  au  Service  spécial  de  la  propriété  industrielle,  et  la  troisième  est 
remise  au  déposant  pour  lui  servir  de  titre.  Or,  cette  dernière  peut  tenir  lieu 
de  Tattestition  A  proposée  par  TAdministialion  italienne  et  le  Bureau  iater- 
national,  car  elle  aonne  les  mêmes  indications,  sauf  celle  concernant  la  durée 
de  la  marque,  laquelle  est  inutile,  vu  qu'en  Belgique  cette  durée  est  perpé- 
tuelle. (Belgique). 

(2)  La  modification  proposée  ne  vise  que  la  rédaction.  A  proprement  parler, 
c'est  la  Convention  internationale,  et  non  l'attestation,  —  comme  le  dit  le 
projet  de  Règlement,  —  qui  assure  aux  ressortissants  des  Etats  contractants  la 
protection  de  leurs  maïques.  Le  bot  de  l'attestation  est  de  prouver  que  la  mar- 
que est  régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'origine,  et  de  mettre  ainsi  sqo 
propriétaire  à  même  de  faire  valoir  les  droits  qu'il  tient  de  la  Conventiou. 
(Suisse). 

(3)  Il  semble  que  l'on  peut  se  contenter  d'une  attestation  munie  de  la  signa- 
ture et  du  umbre  du  Service  spécial  de  la  propriété  industrielle^  et  qu  il  faut 
éviter  au  commerce  des  frais  de  légalisation  inutiles.  Le  paragraphe  3  proposé 
satisfait  à  cette  manière  de  voir.  (Suisse). 


Publication^ 

par  le  Bureau  internalionaly  des 

brevels  demandés  et  délivrés. 

i .  —  Le  Bureau  international  pu- 
bliera chaque  mois,  en  langue  fran- 
çaise, comme  supplément  à  son 
journal,  les  brevets  demandés  et  dé- 
livrés dans  le  territoire  de  l'Union, 
dont  il  aura  reçu  l'avis  dans  le  cou- 
rant du  mois  écoulé.  Cette  publica- 
tion mentionnera  : 

a.  Pour  les  brevets  demandés  : 

lo  Le  numéro  de  la  demande; 

2*  Le  nom  du  demandeur; 

3*  Son  domicile  ; 

4*  L'indication  succincte  de  l'ob- 
jet du  brevet; 

5«  La  nature  du  brevet; 

6<»  La  date  de  la  demande  ; 

7*  La  durée  pour  laquelle  le 
brevet  est  demandé. 

6.  Pour  les  brevets  délivrés  : 
!•  Le  numéro  du  brevet; 
2«  Le  nom  du  breveté  ; 
3*  Son  domicile; 


Publication,  par  le  Bureau  interna- 
tional, des  brevets  demandés  et 
délivrés. 

Bbloique.  —  Estime  que  la  publi- 
cation des  brevets  demandés  n'est 
pas  nécessaire  (1). 


Suisse.  —  Ajouter,  dans  rénumé- 
ration des  indications  à  fournir  au 
Bureau  international  sur  les  brevets 
demandés  et  délivrés,  entre  les  chif- 
fres 4  et  5  actuels  : 

«  o«  La  classe  du  brevet.  » 

Les  chiffres  5,  6,  7  et  8  actuels  de- 
viendraient respectivement  les  chif- 
fres 6,  7,  8  et  9  (2). 


Suisse.  —  Ne  juge  pas  nécessaire 
de  publier  les  brevets  délivrés  (3). 
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4«  L'indication  succincte  de  l'ob- 
jet du  brevet  ; 

3»  La  nature  du  brevet  ; 
6"  La  date  de  la  demande  ; 
-7o  La  date  du  brevet  ; 
8"  La  durée  du  brevet. 

il  sera  publié  tous  les  mois  un  ré- 
pertoire des  brevets  demandés,  le- 
quel sera  établi  par  ordre  alpbabéti- 
aue  des  inventeurs  et  par  branche 
d'industrie. 

À  la  fin  de  cbague  année,  il  sera 
publié  un  répertoire  des  brevets  dé- 
livrés dans  chaque  pays  lequel  sera 
établi  de  la  même  manière  que  le 
précédent. 

*2.  —  En  vue  des  susdites  publi- 
cations, les  Administrations  commu- 
uiqueront  au  Bureau  international, 
au  moins  une  fois  par  mois,  la  liste 
des  demandes  de  brevets  qui  leur 
auront  été  adressées  et  celle  des  bre- 
vets qu'elles  auront  délivrés,  en 
utilisant  pour  cela  les  formulaires  C 
et  D  annexés  au  présent  Règle- 
ment (I). 

Sont  dispensées  de  l'envoi  ^de  ces 
listes  les  Administrations  qui  publient 
sans  retard  et  au  moins  une  fois  par 
mob,  dans  leur  journal  officiel,  avec 
tous  les  détails  contenus  dans  les 
formulaires  C  et  D,  les  demandes  de 
brevets  reçues  et  les  brevets  délivrés 
par  elles. 

Motifs 

(1)  La  publication  de  la  liste  des  brevets  demandés  ne  parait  pas  nécessaire  : 
cette  liste  ferait  double  emploi  avec  celle  des  brevets  délivrés.  Effectivement, 
en  vertu  du  principe  du  non-examen  préalable,  toutes  les  demandes  de  brevets 
déposées  en  Belgique  sont  accueillies,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'inventions 
contraires  à  l'ordre  public,  ou  ayant  pour  objet  des  préparations  pharmaceu- 
tiques. Mais  les  demandes  de  cette  espèce  sont  excessivement  rares,  et  Ton 
peut  dire  que  sur  4,000  demandes  déposées,  en  moyenne,  par  année  en  Belgi- 
que, il  eu  est  accueil!  au  moins  3,990.  (Belgique). 

(2^  Les  limites  qui  séparent  les  différentes  classes  sont  parfois  fort  difficiles  à 
tracer,  et  il  se  pourrait  que  la  publication  du  Bureau  international  rangeât 
dans  telle  classe  un  brevet  porté  à  une  autre  classe  dans  la  statistique  de  TAd- 
ministration  qui  l'a  délivré.  Cette  dernière  ayant  en  main  la  description 
détaillée  de  l'invention,  pourra  déterminer  le  classement  d'un  brevet  plus  aisé- 
ment que  ne  le  ferait  le  Bureau  international,  lequel  ne  recevra  que  «  l'indi- 
cation succincte  de  l'objet  du  brevet.  »  Or  il  est  très-important  que  le  classe- 

(1)  M6m«  observation  que  d-desfus. 
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ment  se  fasse  d'une  manière  correcte,  car  cela  facilitera  les  recherches  dans 
une  grande  mesure.  (Suisse). 

(3)  Vu  le  grand  nombre  des  brevets  demandés  et  délivrés  chaque  année  dans 
le  territoire  de  TUnion,  la  publication  prévue  à  Tarticle  V  occasionnerait  uoe 
dépense  considérable.  Aussi,  tout  en  reconnaissant  la  grande  importance  de 
cette  proposition  inspirée  par  l'Administration  anglaise,  T Administration  suisse 
pense-treile  que  Ton  pourrait  peut-être  se  borner  à  publier  les  brevets  deman- 
dés. Cette  puolication  permettrait  de  déterminer  les  délais  de  priorité,  de  faire 
opposition  aux  brevets  demandés  indûment,  de  suivre  les  inventions  faites  dans 
toutes  les  branches  de  l'industrie,  en  un  mot  elle  rendrait  tous  les  services  que 
l'on  peut  attendre  de  l'adoption  de  l'article  V.  La  publication  des  brevets  déli- 
vrés n'aurait,  semble-t-il,  d'utilité  que  si  les  indications  publiées  par  le  Bureau 
international  devaient  suffire  pour  que  l'on  pût  vérifier  si  un  brevet  est,  ou 
non,  en  vigueur;  mais,  dans  ce  cas,  il  faudrait  encore  publier  les  brevets 
annulés  par  un  jugement  ou  tombés  en  déchéance  par  suite  du  non-payemeot 
de  la  taxe,  etc.,  ce  que  personne  ne  demande.  Gomme  il  faudra  toujours 
s'adresser  h  l'Administration  qui  a  délivré  le  brevet  quand  on  voudra  savoir  si 
ce  dernier  subsiste,  il  semble  que  l'utilité  de  la  publication  des  brevets  délivrés 
n^éguivaudrait  pas  aux  dépenses  qui  en  résulteraient.  Toutefois,  en  considé- 
ration du  fait  que  la  Suisse  n'a  pas  encore  de  loi  sur  les  brevets,  l'Adminis- 
tration de  ce  pays  s'abstient  de  faire  une  proposition  tendant  àmodiûer  l'art.  Y 
dans  le  sens  ç[ui  vient  d'être  indiqué,  et  se  borne  à  attirer  sur  ce  point  l'atten- 
tion des  Admmistrations  intéressées.  (Suisse). 


TEXTE  DU  PROJET 


MODIFICATIONS  PROPOSÉES 


VI 

Enregistrement  des  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  au  Bureau 
international, 

1 .  —  Les  Administrations  de  l'U- 
nion enverront  au  Bureau  interna- 
tional, au  moins  une  fois  par  mois^ 
une  liste  des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  enregistrées  par  elles, 
en  utilisant  pour  cela  le  formulaire 
E  annexé  au  présent  Règlement. 
Elles  enverront,  en  même  temps, 
deux  fac-similés  de  chaque  marque, 
dont  l'un  devra  être  collé  sur  le  for- 
mulaire, en  regard  de  l'inscription  y 
relative,  et  l'autre  sur  feuille  vo- 
lante. 

2.  —  A  l'aide  de  ces  documents, 
le  Bureau  international  tiendra, 
pour  chaque  pays,  un  registre  spé- 
cial contenant  les  indications  sui- 
vantes : 

i»  Numéro  de  la  marque  : 
2^  Fac-similé  de  la  marque  ; 
3*  Nom  du  propriétaire  ; 
4<*  Domicile; 

5«  Produits  auxquels  la  marque 
est  destinée  ; 

6«  Date  du  dépôt. 


VI 

Enregistrement  des  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  au  Bureau 
international. 


* g 
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3.  —  Sont  dispensées  de  l'enToi 
nieDtionné  au  l^r  paragraphe  les 
Administrations  qui  publient  officiel- 
leroent  les  marques  enregistrées  par 
elles,  avec  tous  les  détails  énumérés 
dans  le  paragraphe  2.  De  même,  la 
coliection  des  publications  officielles 
de  ces  Administrations  concernant 
les  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, remplacera,  au  Bureau  inter- 
national, le  registre  spécial  prévu 
dans  le  même  paragraphe  2. 


Pays-Bas.  —  Ajouter  le  paragra- 
phe suivant  : 

«  4''  L'envoi  au  Bureau  interna- 
tional où  la  publication  officielle  des 
fac-similés  des  marques  ne  sont  obli- 
gatoires aue  pour  tes  Etats  dont  la 
loi  exige  au  déposant  la  remise  d'un 
cliché  de  sa  marque  »  (i). 

Motifs 

(1)  La  loi  des  Pays-Bas,  et  peut-être  celle  de  quelques  autres  Etats,  déclare 
facultative  la  remise  d'un  cliché  de  la  marque  par  le  déposant.  Chaque  fois 
que  celui-ci  n'aura  pas  envoyé  de  cliché,  il  sera  impossible  de  faire,  et  par 
conséquent  de  remettre  au  Bureau  international  ou  de  publier  un  fac-similé  de 
la  marque,  à  moins  que  le  déposant  n'ait  envoyé,  —  soit  en  exécution  de  la  loi, 
soit  de  son  propre  mouvement,  —  un  fac-similé  en  sus  du  nombre  nécessaire 
pour  Taccomplissement  des  formalités  requises  dans  l'Etat  même.  En  ce  cas, 
on  pourrait  envoyer  ce  fac-similé  au  Bureau  international,  mais  la  publication 
resterait  également  impossible.  L^abjonction  proposée  sert  à  éviter  cette  diffi- 
culté. (Pays-Bas). 

VII 

Renseignements  à  fournir  par  le 
Bureau  internalianal. 

1 .  —  Le  Bureau  international  est 
tenu  de  fournir  gratuitement  aux 
diverses  Administrations  les  rensei- 
gnements qu'elles  pourront  lui  de- 
mander sur  les  brevets  et  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce, 
pour  autant  qu  il  s'agira  d'indications 
prévues  dans  les  articles  V  et  VI  du 
présent  Règlement. 

2.  —  Les  mêmes  renseignements 
seront  fournis  aux  particuliers  domi- 
ciliés dans  le  territoire  de  l'Union, 
moyennant  une  taxe  de  1  franc  par 
renseignement  demandé. 

Cette  taxe  pourra  être  payée  en 
timbres-postes  des  divers  Etats  con- 
tractants, et  cela  sur  la  base  sui- 
vante pour  les  Etats  qui  n'ont  pas 
le  franc  pour  unité  monétaire, 
savoir  : 

ARCH.  DIPL.  1887.  —  2*  SÉRIE,   T.  XXI  (83)  20 
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Brésil,  1  fr.  =  400  reis  ; 
Dominicaine  (Rôpublique),   1  fr.  = 

20  centos  de  peso  ; 
Equateur,  i  fr.  =  20  centos  de  peso; 
Espagne,  1  fr.  =  1  peseta  ; 
Grande-Bretagne,  1  fr.  =  10  pence; 
Guatemala,    1  fr.  =  '20  centos  de 

peso  ; 
Norwège,  1  fr.  =  80  œre  ; 
Pays-Bas,  i  fr.  =  50  cents  ; 
Portugal,  i  fr.  =  200  reis  : 
Serbie,  1  fr.  =  200  paras  ; 
Suède,  1  fr.  =  80  œre  ; 
Salvador,  i  fr.  =  20  centos  de  peso  ; 

3.  —  Les  Administrations  des  di- 
vers Etats  ci-dessus  accepteront,  aux 
taux  indiqués  dans  le  paragraphe 
précédent,  les  timbres  de  leur  pays 
que  le  Bureau  international  aura 
reçus  à  titre  de  frais  de  renseigne- 
ments. 

VIII 

Protection  temporaire  des  inven- 
tions, dessinSf  modèles  et  marques 
figurant  aux  Expositions  inter^ 
nationales. 

i.  —  La  protection  temporaire 
prévue  à  l'art.  H  de  la  Convention 
consiste  dans  un  délai  de  priorité, 
s*étendant  au  maximum  jusqu'à  six 
mois  à  partir  de  l'ouverture  de  l'Ex- 
position, et  pendant  lequel  l'exhibi-. 
tion,  la  publication  ou  l'emploi  non 
autorisé  par  l'ayant  droit,  de  Tinven- 
tion,  du  dessin,  du  modèle  ou  de  la 
marque  ainsi  protégés,  ne  pourront 
pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu 
ladite  protection  temporaire,  de  faire 
valablement,  dans  ledit  délai,  la 
demande  de  brevet  ou  le  dépôt  né- 
cessaire pour  s'assurer  la  protection 
définitive  dans  tout  le  territoire  de 
l'Union. 

2.  —  La  susdite  protection  tem- 

Soraire  n'aura  d'effet  que  si,  pen- 
ant  sa  durée,  il  est  présenté  une 
demande  de  brevet  on  fait  un  dépôt 
en  vue  d'assurer  &  l'objet  auquel  elle 
s'applique  la  protection  définitive 
dans  un  des  Etats  contractants. 

3.  —  Les  délais  de  priorité  men- 
tionnés À  l'art.  4  de  la  Convention 
sont  indépendants  de  ceux  dont  il 
est  question  dans  le  !•'  paragraphe. 


VIII 

Protection  temporaire  des  inven- 
tions, dessins,  modèles  et  marques 
figurant  aux  Expositions  inter- 
nationales. 

France.  —  Propose  de  laisser  à 
chaque  Etat  le  soin  de  déterminer 
les  conditions  dans  lesquelles  la 
protection  temporaire  sera  accor- 
dée (1). 
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4.  —  Les  inventions  brevetables 
auxquelles  la  protection  provisoire 
aura  été  accordée  en  vertu  du  pré- 
sent article,  devront  être  notinées 
au  Bureau  international  de  la  même 
manière  que  les  brevets  demandés 
(art.  Y,  §  1,  a],  et  faire  l'objet  d'une 
publication  semblable. 

Motifs 

(1)  Cet  article  soulève  certaines  observations,  au  point  de. la  législation  fran- 
çaise sur  la  matière.  La  loi  du  23  mai  1868  qui  accorde,  en  France,  une  garantie 
temporaire  aux  inventions  susceptibles  d'être  brevetées  et  aux  dessins  et  modè- 
les de  fabrique  admis  aux  expositions  publiques  autorisées  par  TAdministration, 
porte,  dans  l'article  %  que  le  certificat  qui  est  délivré  à  l'exposant  par  l'autorité 
préfectorale,  assure  à  celui  qui  l'obtient,  les  mêmes  droits  que  lui  conférerait 
un  brevet  d'invention  ou  un  dépôt  légal  de  dessin  de  fabrique,  à  dater  du  jour 
de  l'admission  jusau'à  la  fin  du  troisième  mois  qui  suivra  la  clôture  de  Texpo- 
sitioD,  sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre  ou  du  dédôt  qu*il 
peut  opérer  avant  l'expiration  de  ce  terme.  La  demande  du  certificat  doit, 
d'ailleurs,  être  faite  dans  le  premier  mois,  au  plus  tard,  de  Touverture  de  Tex- 
positioD. 

L'article  VII  du  Projet  de  Règlement,  en  stipulant  que  la  protection  tem- 
poraire prévue  à  l'art.  11  de  la  Convention  consiste  dans  un  oélai  de  priorité 
s'étendant  au  maximum  jusqu'à  six  mois  à  partir  de  Couverture  de  L'expo- 
%\iiony  place,  en  France,  les  exposants  appartenant  au  pays  de  l'Union,  dans 
une  situation  moins  favorable  que  celle  que  leur  assure  la  loi  de  1868.  En  effet, 
en  supposant  une  exposition  durant  six  mois,  ces  exposants  jouiraient  actuel- 
lement d'une  protection  temporaire  d'au  moins  neuf  mois. 

11  semble  qu'il  serait  préférable  de  n'apporter  aucune  modification  à  l'art.  1  i 
de  la  Convention,  qui  impose  aux  Etats  de  l'Union  l'obligation  d'accorder  une 
protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  et  modèles  indus- 
triels et  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  pour  les*  produits  admis 
aux  expositions  internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues,  mais  qui 
laisse  le  soin  à  cbaque  Etat  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
protection  sera  accordée.  (France). 


IX 

Statistique. 

1.  —  Pour  la  statistique  de  la 
propriété  industrielle,  les  Etats  de 
iUnion  adopteront  la  classification 
suivante,  dans  laquelle  ils  pourront 
encore  introduire  des  sous-rubri- 
qaes,  savoir  : 

a.  Brevets  d'invention. 

i*  Agriculture  (Machines  agricoles  ; 
engrais  et  amendements,  tra- 
vaux de  vidange;  travaux  d'ex- 
ploitation, horticulture  ;  meu- 
nerie; boulangerie). 

2«  Bydrattliqu»  (Moteurs   hydrauli- 


IX 

Statistique. 

France.  —  Est  d'avis  qu'il  ne  con- 
vient pas  d'imposer  une  classification 
internationale  quelconque  (1). 
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ques;  appareils  autres  que  les 
moteurs  hydrauliques). 

3®  Chemins  de  fer /Voie;  locomotives 
et  locomotives  routières  ;  voi- 
tures et  accessoires;  appareils 
divers  se  rapportant  à  Tezploi- 
tation). 

4<>  Arts  textiles  (Filature;  teinture, 
apprêt  et  impression;  tissage, 
passementerie;  tricots;  tulles, 
dentelles  et  filets). 

h^  Machines  (Machines  à  vapeur; 
chaudières;  organes;  machines- 
outils  pour  le  travail  des  métaux 
et  des  Dois;  machines  diverses; 
manœuvre  des  fardeaux;  ma- 
chines à  coudre;  moteurs;  ma- 
chines 'servant  à  la  fabrication 
des  chaussures). 

6^  Marine  et  navigation  (Construction 
des  navires  et  engins  de  guerre; 
machines  marines  et  propul- 
seurs ;  gréement,  accessoires, 
appareils  de  sauvetage,  piscicul- 
ture et  grande  pêche,  aérostats; 
travaux  des  ports,  des  rivières  et 
des  canaux). 

7«  Matériel  de  construction  (Maté- 
riaux et  outillage  ;  ponts  et  rou- 
tes ;  travaux  d'architecture  ;  amé- 
nagement d'intérieurs;  secours 
contre  Tincendie]). 

S^  Mines  et  métallurgie  (Exploitation 
des  mines  et  minières;  fer  et 
acier;  métaux  autres  que  le 
fer).        •  ^ 

9*  Matériel  de  Téconomie  domesti- 
que (Articles  de  ménage  ;  serru- 
rerie; coutellerie  et  service  de 
table  ;  meubles  et  ameuble- 
ment). 

4 0<^ Carrosserie  (Voitures;  sellerie; 
maréchalerie ;  compteurs). 

il*  Arquebuserie  et  artillerie  (Fusils  ; 
canons;  équipement  et  travaux 
militaires). 

12''  Instruments  de  précision  (Horlo- 
gerie ;  appareils  de  physique  et 
de  chimie;  appareils  frigorifi- 
ques ;  appareils  de  médecine  et 
ae chirurgie;  télégraphie;  poids 
et  mesures  et  instruments  de 
mathématiques). 

13® Céramique    (Briques    et   tuiles; 


Suisse.  —  Mettre  avant  le  mot 
«  tulles  »  celui  de  «  broderie.  » 
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poterie,  faïences,  porcelaine; 
▼errerie). 

i4«Arts  chimiques  (Produits  chi- 
miques ;  matières  colorantes, 
encres  ;  poudres,  et  matières 
explosibles  ;  bougies,  savons, 
parfumerie  ;  huiles,  essences, 
résines,  cires,  caoutchouc;  sucre; 
boissons;  vin,  alcool,  élher,  vi- 
naigre; substances  organiques, 
alimentaires  et  autres,  et  leur 
conservation  ;  produits  pharma- 
ceutiques et  hygiène). 

i5«  Eclairage  et  chauffage  (Lampes  et 
allumettes;  gaz;  combustible  et 
appareils  de  chauffage). 

16<»  Confection  (Mercerie,  ganterie, 
lingerie,  fleurs  et  plumes  ;  para- 
pluies, cannes,  éventails;  vête- 
ments^ chapeaux  ;  chaussures). 

il''  Arts  industriels  (Peinture,  dessin, 
gravure  et  sculpture;  lithogra- 
phie et  typographie  ;  photogra- 
phie; musique;  bijouterie  et 
orfèvrerie). 

18^ Papeterie  (Pâtes  et  machines; 
articles  du  bureau,  presses  à 
copier). 

19*  Cuirs  et  peaux  (Tannerie  et^mé- 
gisserie;  corroirie). 

20« Petites  industries  (Bimbeloterie; 
articles  de  fumeur;  tabletterie, 
vannerie,  maroquinerie;  indus- 
tries diverses). 

b.  Dessins  et  modèles  industriels. 

i*  Objets  en  métal,  à  Texception  de 
la  bijouterie. 

2"  Bijouterie. 

3*  Objets  en  verre,  en  faïence  ou  en 
porcelaine,  briques,  tuiles  ou 
ciment 

4<^  Objets  en  bois,  en  os,  en  ivoire, 
en  papier  mâché,  ou  en  autres 
substances  solides,  non  compris 
dans  les  autres  classes. 

3«  Papier,  à  Texception  du  papier- 
tenture. 

6«  Papier-tenture. 

7»  Objets  en  cuir,  y  compris  les  re- 
liures de  tout  genre. 

8«  Tapis  de  toute  nature,  toiles 
cirées. 

9<»  Dentelles,  bonneterie. 
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10<»  Articles  de  mode  et  vêtements,  y 
compris  les  chaussures. 

Il*»  Broderie  sur  mousseline  et  autres 
tissus. 

12®  Dessins  imprimés  ou  tissés  sur 
des  étoffes  fabriquées  à  la  pièce. 

130  Dessins  imprimés  ou  tissés  sur 
mouchoirs  et  châJes. 

140  Objets  non  compris  dans  les  au- 
tres classes. 

c.  Marques 
de  fabrique  ou  commerce, 

1"  Substances  chimiques. 

2®  Substances  brutes  ou  mi-ouvrées 
de  toute  nature,  employées  dans 
l'industrie  et  ne  rentrant  dans 
aucune  autre  classe. 

3°  Métaux  bruts  et  mi-ouvrés  em- 
ployées dans  rindustrie. 

4®  Machines  de  tout  genre  et  parties 
de  machines,  à  l'exception  des 
machines  agricoles. 

5<*  Machines  agricoles  et  parties  de 
ces  machines. 

6°  Instruments  et  appareils  scienti- 
.  flques. 

?•  Instruments  de  musique. 

8°  Instruments  chronométri^ues. 

90  Instruments,  appareils  et  installa- 
tions appartenant  à  la  chirur- 
gie, à  la  médecine  ou  à  l'hy- 
giène. 

lO*"  Coutellerie  et  instruments  tran- 
chants. 

Il«*  Objets  en  métaux  précieux  (y 
compris  l'aluminium,  le  nikel, 
le  métal  anglais,  etc.,  et  leurs 
imitations. 

12<*  Objets  métalliques  non  compris 
dans  les  autres  classes. 

13®  Verrerie. 

i4o  Porcelaine  et  produits  cérami- 
ques. 

15«  Produits  minéraux  et  autres  des- 
tinés à  la  construction  ou  à  la 
décoration  architecturale. 

lô**  Instruments  destinés  au  génie 
civil,  à  l'architecture  ou  au  bâ- 
timent. 

i  7®  Armes  et  munitions  militaires 
non  comprises  dans  la  classe 
18. 

i  8*  Substances  explosibles. 


MODIFICATIONS  PROPOSÉES 


Suisse.  ---Ajouter  aux  moti  i  subs- 
tances chimiques  »  ceux  de  u  et 
pharmactutiques.  » 
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19*»  Objets  appartenant  à  Farchitec- 
ture  navale  et  à  Téquipement 
des  navires,  à  Texception  des 
instruments  nautiques. 

20^  Voitures  et  véhicules  divers. 

21^  Fils  de  diverse  nature,  jute. 

22°  Tbsus  divers,  à  Texception  de 
ceux  compris  dans  la  classe  23. 

23^  Tapis,  toiles  cirées,  nattes  et 
paillassons. 

2i^  Autres  produits  en  matières  tex- 
tiles. 

25*  Cuirs  et  peaux  ouvrés  on  non. 

26*  Vêtements. 

27*  Papier  (à  l'exclusion  du  papier- 
tenture)^  articles  du  bureau, 
imprimerie  et  reliure. 

28*  Objets  en  caoutchouc  et  An  gutta- 
percha  non  compris  dans  les 
autres  classes. 

i9^  Meubles  et  literie. 

30«  Aliments. 

31  «  Boissons. 

32«  Tabac,  ouvré  ou  non. 

33*  Semences  pour  l'agriculture  et 
l'horticulture. 

34«  Chandelles  et  bougies,  savons 
communs,  huiles  d'éclairage  et 
de  chauffage,  huiles  à  graisser  ; 
allumettes  ;  amidon,  bleu  et 
autres  articles  de  lessive. 

3>  Jeux  et  jouets  divers. 

3^  Boutons,  brosses,  petits  objets 
d'ivoire^  d'os,  de  jais  et  autres 
articles  non  compris  dans  d'au- 
tres classes. 

S.  —  Avant  la  fin  du  premier  se- 
mestre de  chaque  annnée,  les  Admi- 
oistratioDS  de  l'Union  transmettront 
au  Bureau  international,  sur  des  for- 
mulaires établis  par  ce  dernier,  les 
indications  statistiques  suivantes  con- 
cernant l'année  précédente,  savoir  : 

a.  Brevets  d'invention, 

1*  Nombre  de  brevets  demandés. 

2*  Nombre  des  brevets  délivrés. 

3*  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

4*  Spécification  des  brevets  délivrés, 
par  pajs  d'origine. 

S»  Spécification  des  brevets  délivrés, 
par  classe  d'industrie. 


Suisse.  —  Entre  les  chiffres  34  et 
35,  ajouter  une  classe  nouvelle,  inti- 
tulée :  u  35**  Parfumerie  et  articles 
de  toilette.  »  Le  chiffre  35  actuel  de- 
viendrait chiffre  36. 
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b.  Dessins  ou  modèles  industriels. 

i^  Nombre  des  dessins  ou  modèles 
déposés. 

2<>  Nombre  des  dessins  ou  modèles 
enregistrés. 

3«  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

4*  Spéciûcation  des  dessins  ou  mo- 
dèles enregistrés,  par  pays 
d*origine. 

5*  Spécification  des  dessins  ou  mo- 
dèles enregistrés,  par  classe  d'in- 
dustrie. 

c.  Marques 
de  fabrique  ou  ae  commerce, 

1*  Nombre  des  marques  déposées. 

2''  Nombre  des  marques  enregis- 
trées. 

3^  Sommes  j^erçues  de  ce  chef. 

40  Spécification  des  marques  enre- 
gistrées, par  pays  d'ongiâe. 

5°  Spécification  des  marques  enre- 
gistrées, par  classe  d'industrie. 

Motifs 

(1)  Bien  que  la  classification  proposée  pour  les  brevets  d'invention  soit  la 
classification  suivie  eu  France,  l'Administration  française  est  d'avis  qu'il  ne 
convient  pas  d'en  prescrire  l'adoption  par  tous  les  Etats  de  l'Union,  ni  d*im- 
poser  une  classification  internationale  quelconque.  Une  mesure  de  ceeenre 
aurait  pour  résultat  d'apporter  une  perturbation  trop  grande  dans  les  classi- 
fications adoptées  par  certains  Etats. 

L'expérience  a  démontré  qu'il  y  a  des  inconvénients  sérieux  à  arrêter  défini- 
tivemeu'i,  une  classification  en  matière  de  brevets  d'invention.  Il  peut,  en  effet, 
devenir  nécessaire  de  créer  de  nouvelles  catégories  par  suite  de  TextensioD  de 
certaines  inventions  (par  exemple  celles  relatives  à  Télectricité).  Le  fait  con- 
traire peut  également  se  produire. 

Ces  explications  s'appliquent,  d'ailleurs,  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique 
ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  En  ce  qui  toucbe  plus  par- 
ticulièrement les  marques,  la  classification  proposée  donne  lieu,  en  oehors  de 
la  question  de  principe,  à  une  objection  assez  sérieuse.  Le  nombre  des  caté- 
gories est  beaucoup  trop  restreint. 

La  classification  française  comprend  actuellement  63  classes.  Or,  ce  nombre 
a  été  reconnu  insuffisant,  et  sera  probablement  augmenté  à  partir  de  1886. 

En  matière  de  marques  de  fabrique,  il  importe,  afin  de  faciliter  les  recber- 
cbes,  de  spécialiser  le  plus  possible  les  classes.  Les  intéressés  désirent,  en  effet, 
connaître  les  marques  employées  dans  une  industrie  particulière,  dans  un  com- 
merce spécial,  pour  un  certain  produit  (savons,  liqueurs,  coutellerie,  vins 
mousseux,  etc.,  etc.). 

D'un  autre  côté,  plusieurs  catégories  de  la  classification  proposée  contien- 
draient un  nombre  considérable  de  marques.  En  France,  le  chiffre  des  dépôts 
augmente  chaque  année;  il  était  de  4,878  en  1884,  il  atteindra  6,000  en  4883. 
On  peut  donc  prévoir  que  le  nombre  des  dépôts  qui  seront  effectués  dans  la 
période  de  15  ans  sera  au  moins  de  100,000.  Or,  si  ou  applique  aux  marques  fran- 
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çaises  la  classification  proposée,  on  constate  que,  pour  les  boissons  par  exem- 
ple, le  nombre  des  marques  qui  devraient  être  rangées  dans  cette  catégorie , 
serait,  en  1884,  de  1 ,248,  et  monterait  à  près  de  20,()00  pour  la  période  de  1 5 
ans.  On  est  obVigé  de  reconnaître  que,  dans  ces  conditions,  les  recherches 
seraient  bien  difficiles  en  France;  au  Bureau  international  de  Berne,  elles 
seraient  pour  ainsi  dire  impossibles.  (France). 

TEXTE  DU  PROJET 


Entrée  en  vigueur  du  présent 
Règlement. 

Le  présent  Règlement  sera  exécu- 
toire dès  le  l*' juillet  i886  pour  les 
articles  I,  II,  RI,  IV  et  YIII,  et  dès 
le  1*' janvier  i887  pour  les  articles 
Y,  VI,  VII  et  IX. 

Fait  à  Rome,  le  i886. 


ni.  —  Enregistrement  international  des  marques  de  fabrique 

ou  de  commerce. 

A.  paoposmoNs  de  l'administbation  suisse. 

Exposé  des  motifs. 

L'Administration  suisse  croit  que  l'enregistrement,  au  Bureau  international, 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  déposées  dans  tout  le  territoire  de 
l'Union,  tel  au'il  est  prévu  au  paragraphe  VI  du  projet  du  règlement,  présen- 
tera de  grands  avantages  au  point  de  vue  de  la  rapidité  avec  la<|uelle  on  pourra 
obtenir  des  renseignements  sur  cette  branche  de  la  propriété  industrielle. 
Elle  croit,  toutefois,  qn'en  matière  de  marques,  on  pourrait  aller  plus  loin  que 
cela,  et  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  commencer  dès  maintenant,  dans  ce 
domaine,  l'œuvre  d'umâcation  législative  dont  l'accomplissement  progressif  est 
la  tâche  de  l'Union. 

L'unification  absolue  du  système  des  marques  de  fabrique,  assurant  à  toutes 
les  marques  régulièrement  déposées  dans  l'Union  la  protection  sur  tout  le  terri- 
toire de  cette  dernière,  viendra  pent-étre  un  jour.  Pour  le  moment,  l'Adminis- 
tration suisse  ne  voit  pas  la  nécessité  d'une  mesure  aussi  générale  :  elle  crain- 
drait même  que  les  marques,  destinées  uniquement  au  commerce  interne  d'un 
pays,  fussent  protégées  dans  toute  l'Union,  car  cela  obligerait  les  personnes  qui 
aaraient  à  choisir  une  nouvelle  marque  de  fabrique  de  consulter  préalablement 
l'énorme  collection  des  marques  employées  dans  tous  les  pays  contractants,  afin 
de  ne  pas  devenir  contrefacteurs  sans  le  savoir. 

Ce  qui  serait  désirable,  serait  d'avoir  un  enregistrement  central  facultatif, 
qui  assurerait  à  la  marque,  sans  autre  formalité,  la  protection  légale  dans  tous 
les  Etats  contractants.  Cet  enregistrement  ne  serait  opéré  que  sur  la  demande 
des  intéressés  et  moyennant  une  certaine  taxe,  de  manière  que  les  seules 
marques  faisant  l'objet  d'un  droit  privatif  dans  toute  l'Union  seraient  celles  qui 
servent  pour  le  commerce  international. 

L'Administration  suisse  a  l'honneur  de  proposer  un  projet  d'Arrangement 
concernant  l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
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jiaBBB*  .ùnsi  qa'an  projet  de  Règlement  pour  l'exécution  dudit  Arrangement. 
.M  premier,  «^onça  en  termes  généraux,  pose  les  principes  ;  il  sera  seul  soumis  à 
i  muiication  des  Parlements.  Le  second,  au  contraire,  détermine  les  détails 
i>xecatioa»  et  pourra  être  révisé  par  simple  décision  des  Administrations  de 
.  Union. 

L'.Virangement  proposé  parait  être  acceptable  pour  tous  les  Etats  contrac- 
tants. La  seule  objection  qui  semble  pouvoir  lui  être  opposée,  est  celle  de  la 
perte  des  taxes  résultant  de  lenregistrement  national  des  marques  étran^res ; 
ruais  cette  perte  est  plus  que  compensée  par  l'avantage  que  les  ressortissants 
de  chaque  pays  retireront  de  TArrançement  en  question. 

Si,  toutefois,  certaines  Administrations  n'étaient  pas  disposées  à  accepter  le 
principe  de  Tenregistremeut  international,  TAdminblration  suisse  maintiendrait 
<a  proposition,  comme  base  d'un'  arrangement  restreint  entrp  les  Etats  de 
1  Union  qui  seraient  disposés  à  y  adhérer.  Des  arrangements  de  cette  nature 
ont  déjà  été  conclus  en  assez  grand  nombre  entre  les  Etats  de  TUnion  postale  ; 
ils  sont  autorisés  par  Tarticle  15  de  la  Convention  internationale  du  20  mars 
1883. 

Voici  quelques  explications  concernant  le  texte  proposé  pour  TArrangemeot 
et  pour  le  Règlement  d'exécution  : 

Projet  d'arrangement. 

L'article  premier  indique,  comme  condition  pour  Teuregistrement  d'une 
maniue  de  fabrique,  l'enregistrement  préalable  de  ladite  marque  dans  le  pays 
d'origine.  Le  Bureau  international  ne  pourra  donc  refuser  l'enregistrement 
qu'aux  marques  qui  ne  rempliront  pas  cette  condition. 

U  est  nécessaire  que  les  marques  faisant  Tobjet  d'un  droit  privatif  dans  toute 
rUnion  soient  publiées  dans  un  recueil  officiel.  C'est  ce  qui  est  dispose  à 
Tarticle  2. 

D'après  l'article  3,  le  droit  à  la  protection  Internationale  de  la  marque  repose 
exclusivement  sur  la  protection  accordée  dans  le  pays  d'origine,  et  prend  fin 
avec  elle.  L'enregistrement  international  ne  crée  donc  aucun  droit  ;  il  ne  fait 
qu'étendre  le  droit  national  &  tout  le  territoire  de  l'Union. 

11  semble  juste  que  les  frais  résultant  de  l'exécution  de  l'Arrangement  proposé 
soient  supportés  par  ceux  qui  en  tireront  profit.  Comme  il  est,  du  reste,  impos- 
able de  prévoir  l'extension  que  prendra  l'enregistrement  au  Bureau  interna- 
tional, on  ne  saurait  admettre  la  gratuité  de  cet  enregistrement  sans  élever  le 
maiDimum  des  dépenses  du  Bureau  dans  une  mesure  suffisante  pour  parer  à 
toutes  les  éventualités,  ce  qui  pourrait  susciter  des  oppositions  au  point  de  vue 
budgétaire.  L'article  4  évite  cet  inconvénient,  en  disposant  que  le  montant  de 
Id  taxe  à  payer  par  le  déposant  doit  être  fixé  de  manière  que  les  dépenses 
nécessitées  par  l'exécution  de  TArrangemeut  soient  couvertes  par  les  taxes 
perçues. 

Comme  on  l'a  vu  à  l'occasion  de  l'article  3,1a  protection  internationale  prend 
fin  dès  que  la  marque  cesse  d'être  protégée  dans  le  pays  d'origine.  Si  la  publi- 
cation faite  par  le  Bureau  international  doit  fournir  au  public  des  indications 
positives  sur  les  marques  qui  sont  protégées  par  l'Union,  il  faut  que  les  radia- 
tions opérées  par  les  diverses  Administrations  soient  aussi  faites  au  Bureau 
international,  et  publiées  par  lui.  Pour  ces  motifs,  l'article  5  dispose  que  les 
Administrations  devront  notifier  au  Bureau  international  les  radiations  qu'elles 
auront  opérées  sur  les  marques  enregistrées  audit  Bureau  en  vertu  de  l'Arran- 
gement oont  il  s'agit. 

L'article  6  prévoit  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  personnes  auraient  employé  la 
niémo  marque  à  un  moment  et  dans  des  circonstances  où  cet  emploi  était 
permis.  U  est  évident  qu'une  marque,  possédée  légalement  pendant  des  années, 
ne  pourra  pas  tout  d'un  coup  devenir  illicite.  Les  droits  acquis  demeurent  à 
chacun  des  propriétaires  de  la  marque,  et  cela  tant  dans  leurs  pays  d'origine 
respectifs  que  dans  les  Etats  où  chacun  d'eux  aura  déposé  sa  marque.  Si  l'un 
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des  propriétaires  de  cette  marque  la  dépose  aa  Bureau  international,  son  droit 
à  rasage  exclusif  de  la  marque  n'existera  que  dans  les  Etats  de  TUnion  où  ladite 
marque  ne  fera  l'objet  d'aucun  droit  contraire  au  sien. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  une  marque  serait  employée  d^une  manière 
illégale,  la  question  doit,  selon  l'article  7,  être  réglée  par  les  tribunaux  des 
Etats  où  elle  a  été  déposée  pour  l'enregistrement  national,  comme  cela  s'est 
fait  jusqu'ici. 

Règlement  d*eMCuHon. 

Les  dispositions  du  Règlement  d'exécution  n'exigent  pas  un  long  commen- 
taire; elles  ne  font  qu'appliquer,  de  la  manière  qui  a  paru  la  plus  simple  et  la 
plus  pratique,  les  clauses  de  nature  générale  qui  sont  contenues  dans  TArrau- 
gement. 

En  déposant  sa  demande  d'enregistrement,  le  propriétaire  de  la  marque  doit 
remettre  au  Bureau  International  :  1<^  deux  exemplaires  d'un  formulaire  de 
dépôt;  2"  un  cliché  de  sa  marque;  3°  la  somme  de  cinquante  francs  par 
mandat  postal. 

Le  formulaire  de  dépôt  pour  l'enregistrement  international  prévoit,  outre  les 
indications  ordinaires  concernant  la  marque,  son  propriétaire  et  les  marchan-^ 
dises  auxau elles  elle  est  appliquée,  une  attestation  du  Service  spécial  de  la  pro- 
priété industrielle  du  pays  d'origine  de  la  marque,  constatant  que  l'ensemble 
des  indications  contenues  dans  la  demande  concordent  avec  l'enregistrement 
opéré  au  pays  d'origine.  L'enregistrement  régulier  de  la  marque  dans  un  des 
Etats  de  l'Union  étant  la  seule  condition  requise  pour  l'enregistrement  interna- 
tional, il  convient  que  chaque  demande  soit  contrôlée  par  le  Service  spécial  du 
pays  d'origine,  avant  de  parvenir  au  Bureau  international.  Afin  que  les  formu- 
laires employés  pour  les  demandes  d'enregistrement  soient  identiques,  le 
Bureau  international  les  fournira  gratuitement,  tant  aux  Administrations  qu'aux 
particuliers  qui  en  feront  la  demande. 

Certaines  Administrations  n'exigent  pas  l'envoi  du  cliché  des  marques  pré- 
sentées au  dépôt  et  se  chargent  de  le  faire  exécuter  d'oprès  l'exemplaire  ae  la 
marijnc  qui  leur  est  adressé.  Il  a  paru  préférable  d'exiger  l'envoi  du  cliché,  afin 
d'éviter  la  perte  de  temps  nécessitée  par  sa  confection,  ainsi  que  les  récrimina- 
tions possibles,  dans  le  cas  où  la  marque  publiée  par  le  Bureau  international 
ue  satisferait  pas  le  déposant.  La  dimension  du  cliché  a  été  fixée  à  10  centi- 
mètres au  maximum  dans  chaque  direction,  afin  que  l'on  pût  imprimer  les 
marques  sur  deux  colonnes  dans  le  format  de  la  a  Propriété  industrielle.  » 

La  taxe  à  payer  a  été  calculée  de  manière  à  couvrir  les  frais  occasionnés  par 
le  service  de  l'enregistrement  international  ;  la  base  sur  laquelle  le  calcul  a  été 
établi  est  assez  lar^e  pour  né  pas  faire  craindre  de  mécompte. 

Quoique  l'adoption  de  l'Arrangeinent  proposé  ait  pour  conséquence  de  favo- 
riser le  dépôt  direct  des  marques  par  les  propriétaires  de  ces  dernières,  bien 
des  personnes  continueront  &  faire  leurs  dépôts  par  l'intermédiaire  d'agents  ; 
c'est  pourquoi  il  a  fallu  prévoir  le  dépôt  par  un  tiers.  Le  paragraphe  1 Y  exige 
que  le  tiers  déposant  joigne  aux  pièces  réglementaires  une  procuration  spéciale 
Itautorisant  à  agir  au  nom  du  propriétaire  de  la  marque.  Comme,  toutelois,  ce 
dépôt  ne  peut  guère  avoir  de  conséquences  lâcheuses  pour  l'ayant  droit,  la 
procuration  dont  il  s'agit  n'a  pas  besoin  d'être  légalisée. 

11  sera  tenu  un  double  répertoire  des  marques  inscrites  :  l'un,  par  ordre 
alphabétique  des  noms  des  déposants;  l'autre,  par  classe  de  produits.  Ce 
système  permettra  de  faire  des  recherches  de  tout  genre  avec  la  plus  grande 
facilité. 

Le  Bureau  international  conservera,  comme  pièce  justificative  à  l'appui  de 
l'inscription  opérée  par  lui,  uù  exemplaire  de  la  demande  d'inscription,  et  sa 
responsabilité  sera  à  couvert  dès  que  l'enregistrement  sera  conforme  aux  indi- 
cations contenues  dans  ce  document. 

L'autre  exemplaire  de  la  demande  d'enregistrement  sera  renvoyé  au  déposant 
avec  une  attestation  du  Bureau  international  indiquant  le  numéro  d'ordre  de  la 


.  <uit  de  la  protectiOD  inleniationale. 
..-  filas  simple  et  le   plus  complet  qui 

.^iivja  lies  marques  se  rapproche  de  celui 
-  1.  marque  est  précédée  de  toutes  les  iudi- 
.  -ï=:^irement  et  à  la  personue  du  propné- 
Lueui  le  produit  lui-même  et  la  classe  où  il 
it  uâmoade  moins  de  place  que  celui  qui  est 
e.  <!t  les  diverses  iadicalioas  sautent  au 
-Plaçais,  qui  a  l'avantage  d'exiger  un  espace 

ai.  pas  de  longues  eiplications. 
^^eor  de  la  protection  internationale,  il 
!  Ùoreau  international  est  en  jpossession  de 
ùt  régulier  de  la  marque.  Si  l'on  faisail 
iearegblrement  est  elTectué,  il  pourrait  se 
uurs  (jours  fériés)  qui  ne  seraient  pas  du 
-taios  cas,  pourraient  pourtant  lui  porter 

Inreau  international  ne  devant  être  que  la 
.  d'origine,  ce  Bureau  ne  pourra  pas  effectuer 
ransmises.  Sa  tâche  consistera  à  opérer  la 
linistraUons  lui  auront  notiOé  la  transniis- 
les  nouvelles  les  marques  transmises  dont  il 

e  l'enregistre  menti  international  repose  sur 
;  les  marques  ne  peuvent  être  enregistrées 
3s  produiû  ou  marchandises  pour  lesoaeU 
^ne.et  dans  les  classes  qui  y  corresponûent. 
à  de  nouveaux  produits  ou  à  de  uoavelles 
ces  produits  ou  ces  classes-là  comme  s'il 


Salvador,  la  Serbie,  la  Saéde,  U 

des  (iouvernements  des  Etats  ci-dessus 
klernationale  du  20  mars  1883  pour  U  pro- 
réserve de  ratification,  arrêté  l'Arrange- 

citoyens  de  chacun  des  Etats  contractauls 
res  Etats  de  l'Union,  la  protection  de  leurs 
rce  régulièrement  déposées  dans  le  pays 
litcs  marques  au  Bureau  international,  i 

ional  enregistrera  les  marques  déposées 
et  les  publiera  dans  un  supplément  k  son 

nt  de  i'enreg'istremeQt  de  la  marque  an 
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Bureau  international  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  accordée  à  la 
marque  dans  le  pays  d  origine. 

Art.  4.  -^  Le  montant  de  la  taxe  à  payer  par  le  déposant  sera  fixé  de 
manière  que  les  dépenses  nécessitées  par  rexécution  du  présent  Arrangement 
soient  couvertes  par  les  taxes  perçues. 

Art.  5.  —  La  radiation  ou  la  transmission,  opérée  dans  le  pays  d*origine, 
d'une  marque  enregistrée  en  vertu  du  présent  Arrangement,  sera  notifiée  au 
Bureau  international  par  l'Administration  dudit  pays  d'origine. 

Les  publications  y  relatives  seront  faites  par  le  Bureau  international,  sans 
frais,  de  la  même  manière  que  pour  les  enregistrements. 

Art.  6.  —  Le  dépôt,  fait  au  bureau  international,  d'une  marque  employée 
légalement  par  d'autres  que  le  déposant,  dans  un  ou  plusieurs  des  Etats  contrac- 
tants, ne  conférera  le  droit  à  l'usage  exclusif  de  la  marque  que  dans  les  pays 
où  la  susdite  marque  ne  fera  l'objet  d'aucun  droit  contraire  à  celui  du  dépo- 
sant. 

Art.  7.  —  Toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété  des  marques  seront 
résolues  par  les  tribunaux  des  Etats  où  ces  marques  ont  été  déposées  pour 
l'enregistrement  national. 

Art.  8.  —  Les  Administrateurs  régleront  d'un  commun  accord  les  détails 
relatifs  à  Texécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  9.  —  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  {«'janvier  1887. 

Il  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront 
échan^s  à  Rome. 

Eu  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessus  énumérés  ont  signé 
le  présent  Arrangement,  à  Rome,  le  mil  huit  cent  quatre- 

Tingt-six. 

Projet  de  règlement  pour  l'exécution  de  l'arrangement  concernant 
l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  conclu  entre  la  Belgique,  le  Brésil,  la  République 
Dominicaine,  l'Eauateur,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, le  Guatemala,  l'Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portu- 
gal, le  Salvador,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

Les  soussignés,  vu  l'article  8  de  l'Arrangement  concernant  l'enregistrement 
international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  conclu  à  Rome  le 

1886,  ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté  d*uu 
commua  accord  les  mesures  suivantes,  pour  assurer  l'exécution  dudit  Arrange- 
ment : 

DÉPÔT   DES  MARQUES 

I.  —  Les  demandes  d'enregistrement  faites  en  vertu   de  l'Arrangement  du 

1886  doivent  être  adressées  au  Bureau  international  de 
rUnion  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  à  Berne. 

II.  —  Les  demandes  d'enregistrement  doivent  être  faites  en  double  exem- 
plaire, sur  des  formulaires  pareils  au  modèle  A  annexé  au  présent  Règlement. 

Ces  formulaires  sont  délivrés  gratuitement  par  le  Bureau  international  aux 
administrations  et  aux  particuliers  qui  en  font  la  demande. 

Les  demandes  d'enregistrement  doivent  indiquer  : 

i»  La  date  de  la  demande  ; 

3»  Le  nom  du  déposant  ; 

3°  Sa  profession  ; 

h?  Son  adresse  ; 

o«>  Les  produits  on  marchandises  auxquels  la  marque  est  appliquée  ; 

^  La  classe,  ou  les  classes,  dans  laquelle,  ou  lesquelles^  la  marque  doit  être 
enregistrée  au  Bureau  international.  (Voir  la  classification  des  marques  à 
Tartide  L\,  §  1,  e,  du  projet  de  Règlement  pour  l'exécution  de  la  Convention 
internationale  du  20  mars  1883]. 
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lacte,  doit  être  apposée  ou  collée  sur  cha- 
.  .uaQde,  à  la  place  réservée  à  cet  effet. 

. .-  adade  doivent  être  munis  d'une  attestation  du 
•lusinelle  du  pays  d'origine,  constatant  ^e  la 

•'.^:^us  énomérées  concordent  avec   Tenregislre- 

•r  au  Bureau  international»  en  môme  temps  que  sa 

.    .  .     «ar  la  reproduction  typographique  de  cette  der- 

1  ^era  faite  par  les  soins  du  Bureau  international. 

.  ij.cnientla  marque,  de  manière  que  tous  les  détails 

— (  .         :e  doit  pas  avoir  une  superficie  moindre  de  iomil- 

euLimètres,  dans  chaque  direction.   L'épaisseur 

.--r    le  t^  millimétrés,  correspondant  à  la  hauteur  des 

..•loaiite  Lrancs  pour  chaque  marque  déposée.  Ce  montant 

.     j^ndat  postal  à  l'ordre  du  Bureau   international,  à 

:r:*  paye  au  Bureau  môme,  auquel  cas  il  lui  est  immé- 

.    .  .^e  jiarque  dans  plusieurs  classes  n*entraine  pas  d'aug- 

n*i  est  eifectué  par  l'entremise  d'un  tiers,  ce  dernier 
t.     ^   ui-même,  pourvu  qu'il  y  joigne  une  procuration  spé- 
^i'  <iu  nom  du  propriétaire  de  la  marque. 
:  i  'u\5  besoin  d'être  légalisée. 
•:  .u  Bureau  international  avec  la  demande  à  laquelle  elle  se 

CNREGISTREUENT   BT  POBLICATION. 

»  Bureau  international  a  constaté  que  le  déposant  s'est  con- 
•  .:oti5  des  paragraphes  ]],  111  et  IV  du  présent  Règlement,  il 
kMioii  de  la  marque  déposée,  dans  le  registre  destiné  &  cet 


•  ;e  a  marque  ; 

.    .  ur  où  le  Bureau  international  a  été  en  possession  de  tous  les 
-    ■.  ur  .e  dépôt  régulier  de  la  marque  (date  de  dépôt)  ; 
t-  a  nublication  concernant  le  dépôt  de  la  marque  ; 
.  i  ;u  propriétaire  de  la  marque  ; 
*      •    »iuu  ; 

^.>  i  jnjTtue  de  la  marque; 

^.'  aaou  des  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appli- 

j>^.  ^u  les  classes,  dans  laquelle,  ou  lesquelles,  la  marque  est  eore- 
.    ..    u  >utvdu  international; 

^  ;a.e  d  enregistrement  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine  ; 
-   ui.iion.»  d'ordre  delà  marque  dans  le  pays  d'origine; 
c    uoruiue  destinée  à  recevoir  la  mention  de  la  radiation  ou  de  la 
.   X,  ».>5^v»a  ic  la  marque. 

>^  ^<!u  doux  répertoires  du  susdit  registre  :  Tun  par  ordre  alphabétique 
^    V  ..!>  ioî^  déposants,  l'autre  par  classe  de  produits. 

L  '(t^chption  une  fois  faite  dans  le  registre,  le  Bureau  international 

..  >4jr  le^  deux  exemplaires  de  la  demande  la  date  à  partir  de  laquelle  la 

..    .  .c  'v>a;i  de  la  protection  internationale,  et  les  revêt  tous  deux  de  sa  signa- 

.  .;c  :k>a  timbre. 

I  ic  v*v5  exemplaires  demeure  au  Bureau  international  ;  l'autre  est  renroyé 
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VII.  -«  Le  Bureaa  international  pourvoit  eusaite  à  la  publication   de  la 
marque,  qui  a  lieu  dans  un  supplément  k  son  |oaniaI. 
Cette  publication  contient  : 

1*  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  ; 

2<*  La  date  de  dépôt; 

3«  Le  nom,  la  profession  et  l'adresse  du  déposant  ; 

4®  Le  pays  d'origine  de  la  marque  ; 

S*"  La  date  d'enregistrement  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine  et  son  numé- 
ro d'ordre  dans  ledit  pays  ; 

&*  La  reproduction  de  la  marque  ; 

T*  L'indication  de^  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appli- 
quée ; 

S*  La  classe,  ou  les  classes,  dans  laquelle,  ou  lesquelles,  la  marque  est  enre- 
gistrée au  Bureau  international. 

Le  Bureau  international  conserve  le  cliclié  de  la  marque  qui  a  servi  pour  la 
publication. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Vin.  —  La  protection  internationale  des  marques  prend  naissance  dès  le 
jour  où  le  Bureau  international  est  en  possession  de  tous  les  objets  requis  pour 
le  dépôt  régulier  de  la  marque  (date  de  dépôt) . 

IX.  —  La  radiation  ou  la  transmission,  opérée  dans  le  pays  d'oriçine,  d'une 
marque  enregistrée  au  Bureau  international  doit  être  notifiée  à  ce  dernier  par 
l'Administration  dudit  pays  d'origine. 

La  publication  y  relative  est  faite  par  le  Bureau  international,  sans  frais,  de 
la  même  manière  que  pour  les  enregistrements. 

X.  —  Les  marques  qui  ont  fait  l'objet  d'une  transmission  doivent,  pour  jouir 
de  la  protection,  être  déposées  comme  des  marques  nouvelles. 

XI.  —  Les  marques  ne  peuvent  être  enregistrées  au  Bureau  international  que 
pour  les  produits  et  marchandises  pour  lesquels  elles  sont  enregistrées  dans  le 
pays  d'origine,  et  dans  les  classes  qui  y  correspondent. 

XIL  —  Toute  extension  d'une  marque  à  de  nouveaux  produits  doit  être  enre- 
gistrée comme  s'il  s'agissait  d'une  marque  nouvelle. 

XHI.  —  Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  l'Arrangement  du  1886.  Il  aura  la  même  durée  que 

cet  Arrangement,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord  entre 
les  Parties  intéressées. 

Fait  à  Rome,  le  1886. 


Annexe  A. 


A  remplir  en  deux 
exemplaires 


(1)  Km  di  dépoiut. 

(2)  Soi  doiieiw. 

(3)  Piji  d'origiie  de  It 
■irqie. 

(4)  UU  d«  l'eiregistre- 
■Ht  ai  payi  d'oripo*. 

(5)  RoBéra  d'ordre  do  U 
■arqM  dus  le  payt  d'eri- 
giie. 

(6)  Prediiti  ei  narekai- 
ditei  aixqiois  la  narqie  ett 
af^iqo^. 

{7)  Ciaste  n  daiseï  oè 
la  larqie  doit  être  eirefis- 
trée. 


Avis 

Une  demande  d'en- 
d'enregistr.  n'est 
considér.  comme 
compl.  que  lors- 
que le  Bureau  a 
reçu  les  pièces 
suivantes  : 

1*  Deux  exemplai- 
res du  présent 
formulaire  dû  - 
ment  remplis  ; 

2«  Un  cliché  de  la 
marque.  (Dimen- 
sions :  minimum 
15  mm.,  maxi- 
mum 10  cm.  dans 
chaque  direction; 
épais'  24  mm.); 

3«  Le  montant  de 
80  fr.,  par  man- 
dat postal. 

(Voir  le  Règlement 

Sour  l'exécution 
e  l'Arrangem. 
du con- 
cernant l'enregis- 
trement interna- 
tional des  mar- 
ques de  fabrique 
ou  de  commerce). 


(S)  Pays  d'on<iie  do  U 
■arqio. 


Tous  les  envois 
adressés  an  Bureau 
international  doi- 
vent être  aftanoUf  • 
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ENREGISTREMENT    INTERNATIONAL 

DES 

Marques   de  Fabrique  ou  de  Commerce 

(Arrangement  du i886J 


Le_  soussigné.»  (*) 
domicilié....  à  (*) 


transmet au  Bureau  international  de  l'Union  pour  la 

protection  de  la  propriété  industrielle,  pour  en  elfectaer  le 

dépôt,  la  marque  ci-jointe,  dont  iL-  déclare être  le.. 

propriétaire.,  légitime^.,  marque  qui  a  été  enregistrée  en  (') 

le  (*) sous  le  numéro  (*) 


>•••«««•«*««*«•«. 


et  qui  est  appliquée  à  (•) 


— ■■■■■>i 


rentrant  dans  1..,  classe».  (') de  la  classifica- 
tion internationale. 
Fait  à le 

Signature  [  ^' 
Adresse 
Profession 

SEUABQUE.  Quand  la  déclaralion  est  signée  par  un  manda- 
taire  du  déposant,  l'adresse  de  ce  dernier  doit  être  Jointe  à  la  signa- 
ture, et  la  procuration  du  propriétaire  de  la  marque  doit  accompa- 
gner les  pièces.  (Article  I V  du  Règlement.) 


Place  où  la  marque  doit  être 
collée  ou  apposée. 


La  marque  et  les  indications  cinlessus  concordent  avec 
l'enregistrement  opéré  en  (•) 

Le  Service  spécial  de  la  propriété  industrielle 


O 


La  marque  ci-dessus  a  été  enregistrée  au  Bureau  inter- 
national sous  le  N<» ,  et  jouit  de  la  protection  dans 

tous  les  États  de  TUnion  à  partir  du 188- 

Le  Bureau  international  de  VUnion 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  : 


O 


\ 


g<*— ■  wam  ••••«■•  •  ««M*  *«*•»§«  p  •■  •«••••••■  liHi 
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TEXTE  PROPOSÉ  PAR  LÀ  DÉLÉGATION   ITALIENNE. 

Projet  d'arrangement. 

Les  modifications  au  texte  des  propositions  de  1* Administration  suisse  sont  indiquées 

en  caractères  italiques. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  Etats  ci-dessus  énu- 
mérés, 

Vu  l'article  14  de  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle, 

Ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  TArrange- 
ment  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  sujets  on  citoyens  des  Etats  contractants  pourront 
s'âssurer,  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  la  protection  de  leurs  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposées  dans  le  pays  d'origine, 
moyennant  le  dépôt  desdites  marques  au  Bureau  international  »  à  Berne,  fait 
par  ['entremise  de  l'Administration  dudit  pays  d'origine. 

Art.  2.  —  Le  Bureau  international  enregistrera  les  marques  déposées  confor- 
mément à  Tarticle  premier,  et  les  publiera  dans  un  supplément  à  son  journal. 

Art.  3.  —  La  protection,  résultant  de  lenregistrement  de  la  marque  au 
Bureau  international,  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  accordée  à  la  mar- 
que dans  le  pays  d'origine. 

Art.  4.  —  Le  montant  de  la  taxe  à  payer  par  le  déposant  pour  l'enregistre- 
ment  international  sera  fixé  et  perçu  par  l'Administration  du  pays  d'origine. 

Les  frais  communs  nécessités  par  l'exécution  du  présent  AtTangement  seront 
réparais  annuellement  entre  les  Etals  de  l'Union,  proportionnellement  au 
nombre  de  marques  déposées  au  Bureau  intematio7iat  par  chacun  des  Etais. 

Art.  5.  —  La  radiation  ou  la  transmission,  opérée  dans  le  pays  d'origine, 
d'une  marque  enregistrée  en  vertu  du  présent  Arrangement,  sera  notifiée  au 
Bureau  international  par  l'Administration  dudit  pays  d'origine. 

Les  publications  y  relatives  seront  faites  par  le  Bureau  international  de  la 
même  manière  que  pour  les  enregistrements. 

(L'article  6  du  projet  suisse  est  supprimé.) 

Art.  6.  —  Toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété  des  marques  seront 
résolues  par  les  tribunaux  des  Etats  où  ces  marques  ont  été  déposées  pour  l'en- 
registrement national. 

Art.  7.  —  Les  Administrations  régleront  d'un  commun  accord  les  détails  rela- 
tifs à  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  8.  —  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  l*'  janvier  1887. 

Il  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront 
échangés  à  Rome. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessus  énumérés  ont  signé  le 
présent  Arrangement  à  Rome,  le mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 

Projet  de  règlement. 

Les  soussignés,  vu  l'article  7  de  l'Arrangement  concernant  l'enregistrement 
iotemationaï  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  conclu  à  Rome,  le 

1886,  ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté 

d'un  commun  accord  les  mesures  suivantes,  pour  assurer  l'exécution  dudit 
Arrangeipent. 

DÉPÔT  DBS  MARQUES* 

(L'article  1  du  projet  suisse  est  supprimé.) 

i.^  Les  demandes  d'enregistrement  international  des  marques  régulière^ 

AECH.  DIPL*  1887.  ^  2*  SÉUB,  T.  XXI  (^3)  21 
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ment  déposées  dans  un  des  Etats  de  VUnion,  doivent  être  adressées  ea  triple 
exemplaire  à  l'Administration  du  pays  cCoriqine. 

Les  demaades  d'enregistrement  doivent  indiquer  : 

1<>  La  date  de  la  demande  ; 

2*  Le  nom  du  déposant  ; 

3"*  Sa  profession  ; 

4<>  Son  adresse  ; 

5*  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appliquée  ; 

6°  La  classe,  ou  les  classes,  dans  laquelle,  ou  lesquelles,  la  marque  doit  être 
enregistrée  au  Bureau  international. 

La  marque,  ou  sa  reproduction  exacte,  doit  être  apposée  ou  collée  sur  chacan 
des  trois  exemplaires  de  la  demande,  à  la  place  réservée  1  cet  effet. 

II.  —  Le  déposant  doit  envoyer  à  l  Administration  du  pays  d'origine^  en 
même  temps  que  sa  demande  d  enregistrement  : 

i'*  Un  cliché  de  la  marque,  pour  la  reproduction  typographique  de  cette  der- 
nière dans  la  publication  qui  en  sera  faite  par  les  soins  du  Bureau  interaatiooal. 
Ce  cliché  doit  reproduire  exactement  la  marque,  de  manière  que  tous  les  détails 
en  ressortent  visiblement;  il  ne  doit  pas  avoir  une  superficie  moindre  de  15 
millimètres,  ni  supérieure  à  10  centimètres  dans  chaque  direction.  L'épaisseur 
exacte  du  cliché  doit  être  de  24  millimètres,  correspondant  à  la  hauteur  des 
caractères  d'imprimerie. 

2*  Une  somme  à  fixer  par  ladite  Administration  pour  chaque  marque 
déposée. 

L'enregistrement  d'une  marque  dans  plusieurs  classes  n'entraîne  pas  d'aug- 
mentation de  taxe. 

(L'article  4  du  projet  suisse  est  supprima.) 

ENREGISTBEMBNT  ET  PCBLICATION. 

in.  —  Lorsque  l'Administration  du  pays  d'origine  a  constaté  que  le  dépo- 
sant s'est  conformé  aux  dispositions  des  articles  I  et  II  du  présent  règlemeat, 
elle  transmet  au  Bureau  internatioîial  deux  exemplaires  de  la  demande  ei  k 
cliché  de  la  marque. 

Le  Bureau  international  procède  alors  à  l'inscription  de  la  marque  déposée, 
dans  le  registre  destiné  à  cet  effet. 

Ce  registre  contient  : 

1^  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  ; 

S**  La  date  du  jour  où  VAdminiét ration  du  pays  d'origine  a  été  en  possession 
de  tous  les  objets  requis  pour  le  dépôt  régulier  de  la  marque  (date  de  dépôt]  ; 

Z^  La  date  de  la  publication  concernant  le  dépôt  de  la  marque  ; 

4<*  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  ; 

5*  Sa  profession  ; 

6«  Son  adresse  ; 

7"  Le  pays  d'origine  de  la  marque  ; 

8*  L'indication  des  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est 
appliquée  ; 

9»  La  classe  ou  les  classes,  dans  laquelle  ou  lesquelles,  la  marque  est  enre- 
gistrée au  Bureau  international  ; 

10»  La  date  d'enregistrement  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine  ; 

11*  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  dans  le  pays  a'origine  ; 

i2o  Une  rubrique  destinée  à  recevoir  la  mention  de  la  radiation  on  de  la 
transmission  de  la  marque. 

Il  est  tenu  deux  répertoires  du  susdit  registre  :  l'un  par  ordre  alphabétiqae 
des  noms  des  déposants,  l'autre  par  classe  de  produits. 

ly.  —  L'inscription  une  fois  faite  dans  le  registre,  le  Bureau  international 
certifie  sur  les  deux  exemplaires  de  la  demande  que  l'enregistrement  a  eu  lieu^ 
et  les  revêt  tous  deux  de  sa  signature  et  de  sou  timbre. 

Un  de  ces  exemplaires  demeure  au  Bureau  international  ;  l'autre  est  renvoyé 
au  déposant  par  l  entremise  de  C Administration  du  pays  d'origine. 
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Y.  «-  Le  Bureau  international  pourvoit  ensuite  à  la  publication  de  la  mar- 
que, qui  a  lieu  dans  un  supplément  à  son  journal. 

Cette  publication  contient  : 

|o  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  ; 

20  La  date  de  dépôt  ; 

3*^  Le  nom,  la  profession  et  l'adresse  du  déposant  ; 

4°  Le  pays  d'origine  de  la  marque  ; 

5°  La  date  d'enregistrement  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine  et  son 
numéi-o  d'ordre  dans  ledit  pays  ; 

6<^  La  reproduction  de  la  marque  ; 

7<»  L'indication  des  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est 
appliquée  ; 

8»  La  classe  ou  les  classes,  dans  laquelle  ou  lesquelles,  la  marque  est  enre- 
gistrée au  Bureau  international  ; 

Le  Bureau  international  conserve  le  cliché  de  la  marque  qui  a  servi  pour  la 
publication. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

VI.  —  La  protection  internationale  des  marques  prend  naissance,  dès  le  jour 
où  ïAdministralion  du  pays  d'origine  est  en  possession  de  tous  les  objets  requis 
pour  le  dépôt  régulier  de  la  marque  (date  de  dépôt). 

VII.  —  La  radiation  ou  la  transmission,  opérée  dans  le  pays  d'origine,  d'une 
marque  enregistrée  au  Bureau  international  doit  être  notifiée  à  ce  dernier  par 
l'Administration  dudit  pays  d'origine. 

La  publication  y  relative  est  faite  par  le  Bureau  international  de  la  même 
manière  que  pour  les  enregistrements. 

VllL  —  Les  marques  qui  ont  fait  l'objet  d'une  transmission,  doivent,  pour 
jouir  de  la  protection,  être  déposées  comme  des  marques  nouvelles. 

(U article  XI  du  projet  suisse  est  supprimé,) 

IX.  —  Toute  extension  d'une  marque  à  de  nouveaux  produits  doit  être  enre- 
gistrée comme  s'il  s^agissait  d'une  marque  nouvelle. 

X.  —  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 

vigueur  de  l'Arrangement  du i886.  il  aura  la  même  durée  que  cet 

Arrangement,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord  entre  les 
parties  intéressées. 

Fait  à  Rome,  le  i886. 


Première  réunion  préparatoire.  —  Jeudi  29  avril  1886. 

La  Conférence  internationale  de  TUnion  pour  la  protection  delà  propriété 
industrielle,  convoquée  à  Rome  aux  termes  de  Tarticie  14  de  la  Convention 
conclue  à  Paris  le  20  mars  1883,  a  tenu  aujourd'hui  une  réunion  prépara- 
toire au  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  sous  la 
présidence  de  M.  Ubaldino  Peruzzi,  premier  délégué  d'Italie. 

Etaient  présents  : 

Pour  rAilemagne  :  M.  Stûve. 
Pour  la  Belgique  :  M.  Dujeux. 
Pour  le  Brésil  :  M.  Lopez  Ketto. 

Pour  l'Espagne  :  M.  le  comte  de  Rascon  ;  M.  Louis  Mariano  de  Larra. 
Pour  la  France  :  M.  le  comte  du  Tour  ;  M.  Mcolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne  :  M.  Henry  Reader  Lack  ;    M,  J.  Henry 
G.  Bergne. 
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Pour  ritalie  :  M.  Ubaldino  Peruzzi  ;  M.  Ânioiue  Monzilli  ;  M.  Orestc 
Lattes  ;  M.  Rémi  Trincheri. 
Pour  le  Luxembourg  :  M.  Spedener. 

Pour  les  Pays-Bas  :  M.  de  Westenberg  ;  M.  Snyder  vau  Wissenkerke , 
Pour  le  Portugal  :  M.  de  Souza  Prego. 
Pour  la  Roumanie  :  M.  de  Plagino. 
Pour  la  Serbie  :  M.  Cbristilch. 
Pour  la  Suède  et  la  Norvège  :  M.  le  coiùte  Hamilton. 
Pour  la  Suisse  :  M.  Bavier  ;  M.  Willi. 
Pour  la  Tunisie  :  M.  Michel  Pelletier. 
Pour  rUruguay  :  M.  Antonini  y  Diez. 
Pour  le  Bureau  international  de  Berne  :  M.  Willi,  déjà  nommé. 

M.  Peruzzi  (Italie)  souhaite  la  bienvenue  aux  délégués  des  Gouverne- 
ments représentés  à  la  Conférence,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  ragricul- 
ture,  de  1  industrie  et  du  commerce,  retenu  en  ce  moment  à  l'audience 
royale.  Il  rappelle  à  MM.  les  délégués  que  l'ouverture  officielle  de  la 
Conférence  aura  lieu  demain  à  2  heures  à  l'Hôtel  du  Ministère  des  affaires 
étrangères.  Il  explique  ensuite  le  but  de  la  séance  d'aujourd'hui,  savoir  : 

1^  De  s'entendre  sur  la  constitution  du  Bureau  : 

2°  D'approuver  le  projet  de  règlement  intérieur. 

M.  le  comte  de  Rascon  [Espagne)  propose,  et  la  Conférence  approuve, 
sauf  confirmation  dans  la  séance  d'ouverture,  que  la  présidence  soit  dévolue 
b  M.  Peruzzi. 

M.  Peruzzi  (Italie]  remercie  de  cet  honneur,  dû  à  la  tradition  plutôt  qu'à 
sa  personne,  et  propose  de  passer  à  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs 
vice- présidents. 

M.  Monzilli  (Italie)  est  d'avis  que,  si  la  Conférence  ne  dispose  pas 
autrement,  on  devrait  se  borner  à  nommer  un  seul  vice- président,  et  que  la 
vice-présidence  devrait  être  déférée  au  pays  où  a  eu  lieu  la  dernière  Confé- 
rence internationale,  c'est-à-dire  à  la  France. 

La  proposition  est  accueillie  par  acclamation  f  vec  la  réserve  ci-dessus. 

M.  le  comte  du  Tour,  premier  délégué  français,  invité  à  prendre  place 
au  Bureau  comme  vice-président,  remercie  les  membres  de  la  Conféreoce 
de  rhonneur  qu'ils  ont  bien  voulu  faire  au  pays  qu^il  représente. 

M.  le  président  propose  ensuite  de  désigner,  pour  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  Conférence,  M.  Oreste  Lattes,  délégué  adjoint  d'Italie, 
et  de  lui  adjoindre  M.  Frey-Godet,  secrétaire  du  Bureau  international  de 
Berne.  Pour  compléter  le  secrétariat,  il  propose  en  outre  la  désignation  de 
MM.  Callegari  et  Rubino,  que  le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
a  mis,  à  cet  effet,  à  la  disposition  de  la  Conférence. 

M.  Reader  Lack  (Grande-Bretagne)  demande  l'adjonction  au  secrétariat 
de  M.  Beauclerck,  secrétaire  de  l'Ambassade  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Les  dites  propositions  sont  adoptées  provisoirement  comme  les  précé- 
dentes. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Monzilli,  deuxième  dél^ué  d'Italie,  a 
adressé  à  la  Conférence  un  mémoire  sur  la  législation  italienne  et  la 
Convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
dont  un  exemplaire  sera  distribué  à  chacun  de  MM.  les  Délégués. 

M.  le  président  propose  ensuite  que  l'on  passe  à  l'examen  du  projet  de 
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règlement  intérieur  préparé  par  le  Bureau  international  d*accord  avec 
TAdministration  italienne,  et  prie  M.  Lattes  d'en  donner  lecture. 
M.  Lattes  lit  le  règlement,  Ubellé  comme  suit  : 

Article  premier.  — «La  Conférence  est  formée  de  tous  les  délégués  munû  de 
pouToirs  oes  Etals  faisant  partie  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
mdustrielle  à  la  date  du  29  avril  1886. 

Les  délégués  des  Etats  qui  n'ont  pas  encore  adhéré  à  la  convention  du  20 
mars  i883,  seront  admis  à  prendre  part  aux  discussions  de  la  Conférence,  mais 
non  point  anx  yotations. 

La  Conférence  est  réunie  en  vue  de  perfectionner  le  système  de  l'Union,  d'y 
introduire  les  améliorations  jugées  nécessaires  et  de  discuter  les  affaires  com- 
munes. 

Chaque  pays  peut  être  représenté  soit  par  un  ou  plusieurs  délégués,  soit  par 
la  délégation  d'un  autre  pays. 

Art.  2.  —  La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et  pour  les 
actes  de  la  Conférence. 

Art.  3.  —  Les  projets  et  propositions  qui  ont  été  présentés  par  un  certain 
nombre  d'Administrations  de  TUnion,  et  communiqués  par  le  Bureau  interna- 
tional à  chacune  d'entre  elles,  servent  de  hase  pour  les  délihérations. 

Art.  4.  —  Tout  délégué  peut  prendre  part  à  la  discussion  des  propositions 
soumises  à  la  Conférence. 

Pour  la  votation,  chaque  pays  a  droit  à  une  voix  et  à  une  seule,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  délégués. 

Le  délégué,  empêché  d'assister  à  la  Conférence,  a  la  faculté  de  charger  de  sa 
▼oix  la  délégation  d'un  autre  pays. 

Art.  5.  —  En  règle  générale,  les  procès-verbaux  reproduisent  uniquement 
la  marche  générale  de  la  séance,  les  propositions  déposées  avec  un  résumé  des 
motifs  à  l'appui,  et  le  résultat  des  délibérations. 

Toutefois,  chaque  délégué  a  le  droit  de  réclamer  l'insertion  analytiaue  ou 
in  extenso f  au  procès- verbal,  de  toute  déclaration  faite  par  lui  ;  mais,  dans  ce 
cas,  il  est  tenu  de  la  fournir  lui-même,  par  écrit,  dans  la  soirée  qui  suit  la 
séance. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  soumis  en  épreuves  aux  délégués,  et  ne 
seront  mibliés  qu'à  la  fin  des  travaux  de  la  Conférence. 

Art.  6.  —  Dans  la  règle,  toute  proposition  doit  être  remise  par  écrite  la 
Présidence  et  ne  peut  être  discutée  qu'après  que  le  texte  imprimé  en  a  été 
distribué  anx  délégués. 

Avant  de  passer  à  la  votation  sur  un  article  ou  sur  un  groupe  d'articles,  la 
Conférence  pourra  les  renvoyer  encore  à  l'examen  d'une  Commission. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  et  en  suivant  Tordre  alphabétique  des  Etats 
représentés. 

Art.  7.  — -  Les  propositions  soumises  à  la  Conférence  peuvent  être  renvoyées 
à  une  Commission  spéciale,  chargée  d'élaborer  le  texte  qui  doit  faire  l'objet 
des  délibérations  officielles  de  la  Conférence. 

Art.  8 .  —  Les  délégués  non  désignés  comme  membres  d'une  Commission  et 
les  délégués  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  TUnion,  ont  le  droit  d'assister 
anx  séances  delà  Commission,  sans  toutefois  pouvoir  prendre  part  à  la  votation. 

Autant  que  possible,  les  séances  des  Commissions  ont  lieu  alternativement,  de 
manière  que  tous  les  délégués,  qui  le  désirent,  puissent  assister  à  chacune  d'elles. 

Art.  9.  —  Tout  projet  de  convention,  d'arrangement  ou  de  règlement,  dans 
lequel  sont  résumées  les  délibérations  de  la  Conférence,  ne  peut  être  considéré 
comme  adopté  qu'après  avoir  été  l'objet  d'un  vote  d'ensemble  favorable. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  est  d'avis  qu'avant  de  passer  à  la  discus- 
sion dudit  projet,  il  serait  bien  que  chacune  délégué  pût  en  prendre  connais- 
sance ;  il  demande  donc  que  le  projet  soit  imprimé  et  distribué  aussitôt  que 
possible. 
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marque  et  la  date  à  partir  de  laquelle  elle  jouit  de  la  protection  iaternationale. 
C'est  le  certificat  d'inscription  k  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  complet  qui 
puisse  être  délivré. 

Le  mode  proposé  pour  la  publication  des  marques  se  rapproche  de  celai 
adopté  en  Suisse.  La  reproduction  de  la  marque  est  précédée  de  toutes  les  indi- 
cations relatives  aux  formalités  d'enregistrement  et  à  la  personne  du  proprié- 
taire, et  suivie  de  celles  qui  concernent  le  produit  lui-même  et  la  classe  où  il 
est  rangé.  Ce  svstème  de  publication  demande  moins  de  place  que  celui  qui  est 
adopté  par  T Administration  anglaise,  et  les  diverses  indications  sautent  aux 
yeux  bien  plus  que  dans  le  système  français,  qui  a  l'avantage  d'exiger  un  espace 
plus  restreint. 

Les  dispositions  générales  n'exigent  pas  de  longues  explications. 

En  ce  qui  concerne  l'entrée  en  vigueur  de  la  protection  internationale,  il 
parait  juste  de  la  fixer  au  jour  où  le  Bureau  international  est  en  possession  de 
tous  les  objets  requis  pour  le  dépôt  régulier  de  la  marque.  Si  l'on  faisait 
partir  la  protection  de  la  date  où  l'enregistrement  est  effectué,  il  pourrait  se 
produire  des  retards  d'un  ou  deux  jours  (jours  fériés)  qui  ne  seraient  pas  du 
fait  du  déposant,  et  qui,  dans  certains  cas,  pourraient  pourtant  lui  porter 
préjudice. 

Les  enregistrements  faits  par  le  Bureau  international  ne  devant  être  que  la 
reproduction  de  ceux  opérés  au  pays  d'origine,  ce  Bureau  ne  pourra  pas  effectuer 
le  transfert  des  marques  cédées  ou  transmises.  Sa  tâche  consistera  à  opérer  la 
radiation  des  marques  dont  les  Administrations  lui  auront  notifié  la  transmis- 
sion, et  à  enregistrer  comme  marques  nouvelles  les  marques  transmises  dont  il 
sera  fait  un  dépôt  régulier. 

Une  autre  conséquence  du  fait  que  l 'enregistrement!  international  repose  sur 
celui  du  pays  d'origine,  est  celle  que  les  marques  ne  peuvent  être  enregistrées 
au  Bureau  international  que  pour  les  produiU  ou  marchandises  pour  lesaaels 
elles  sont  enregistrées  au  pays  d'origine,  et  dans  les  classes  qui  y  correspondent. 
Si  donc  une  marque  est  étendue  à  de  nouveaux  produits  ou  à  de  nouvelles 
classes,  il  faudra  l'enregistrer  pour  ces  produits  ou  ces  classes-là  comme  s'il 
s'agissait  d'une  marque  nouvelle. 


Projet  d'Arrangement  concernant  l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  conclu  entre  la  Bel- 
gique, le  Brésil 9  la  République  Dominicaine,  l'Equateur,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala,  l'Italie,  la  Norvège, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie,  la  Suède,  la 
Suisse  et  la  Tunisie. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  Etats  ci-dessua 
énumérés, 

Vu  Tarticle  i4  de  la  Convention  internationale  du  20  mars  i883  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle, 

Ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  l'Arrange- 
ment  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants 
pourront  s'assurer,  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  la  protection  de  leurs 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposées  dans  le  pays 
d'origine,  moyennant  le  dépôt  desdites  marques  au  Bureau  international,  à 
Berne. 

Art.  2.  —  Le  Bureau  international  enregistrera  les  marques  déposées 
conformément  à  l'article  premier,  et  les  publiera  dans  un  supplément  à  soa 
journal. 

Art.  3.  —  La  protection  résultant  de  l'enregistrement  de  la  marque  au 
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Bareau  international  prendra  lin  en  même  temps  que  celle  accordée  à  la 
marque  dans  le  pays  d  origine. 

Art.  4.  -^  Le  montant  de  la  taxe  à  payer  par  le  déposant  sera  fixé  de 
manière  que  les  dépenses  nécessitées  par  rexécution  du  présent  Arrangement 
soient  couTertes  par  les  taxes  perçues. 

Art.  5.  —  La  radiation  ou  la  transmission,  opérée  dans  le  pays  d'origine, 
d'une  marque  enregistrée  en  vertu  du  présent  Arrangement,  sera  notifiée  au 
Boreau  international  par  l'Administration  dudit  pays  d'origine. 

Les  publications  y  relatives  seront  faites  par  le  Bureau  international,  sans 
irais,  de  la  même  manière  que  pour  les  enregistrements. 

Art.  6.  —  Le  dépôt,  fait  au  Bureau  international,  d'une  marqiie  employée 
légalement  par  d'autres  que  le  déposant,  dans  un  ou  plusieurs  des  Etats  contrac- 
tants, ne  conférera  le  droit  à  Tusage  exclusif  de  la  marque  que  dans  les  pays 
où  la  susdite  marque' ne  fera  l'objet  d'aucun  droit  contraire  à  celui  du  dépo- 
sant. 

Art.  7.  —  Toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété  des  marques  seront 
résolues  par  les  tribunaux  des  Etats  où  ces  marques  ont  été  déposées  pour 
l'enregistrement  national. 

Art.  8 .  —  Les  Administrateurs  régleront  d'un  commun  accord  les  détails 
relatifs  à  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  9.  —  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  l»' janvier  1887. 

Il  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront 
échauffés  à  Rome. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessus  énumérés  ont  signé 
le  présent  Arrangement,  à  Rome,  le  mil  huit  cent  quatre- 

vingt-six. 

Projet  de  règlement  pour  Pezécution  de  Parrangement  concernant 
l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  conclu  entre  la  Belgique,  le  Brésil,  la  République 
Dominicaine,  PEauateur,  PEspagne,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, le  Gruatémàla,  l'Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portu- 
gal, le  Salvador,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

Les  soussignés,  vu  l'article  8  de  l'Arrangement  concernant  Tenregistrement 
inlematioDal  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  conclu  à  Rome  le 

1886,  ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté  d'un 
commun  accord  les  mesures  suivantes,  pour  assurer  l'exécution  dudit  Arrange- 
ment : 

DÉPÔT  DES  MARQUES 

I.  —  Les  demandes  d'enregistrement  faites  en  vertu  de  l'Arrangement  du 

1886  doivent  être  adressées  au  Bureau  international  de 
l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  à  Berne. 

II.  —  Les  demandes  d'enregistrement  doivent  être  faites  en  double  exem- 
plaire, sur  des  formulaires  pareils  au  modèle  A  annexé  au  présent  Règlement. 

Ces  formulaires  sont  délivrés  gratuitement  par  le  Bureau  international  aux 
administrations  et  aux  particuliers  qui  en  font  Ja  demande. 

Les  demandes  d'enregistrement  doivent  indiquer  : 

I«  La  date  de  la  demande  ; 

^o  Le  nom  du  déposant  ; 

3*  Sa  profession  ; 

h?  Son  adresse  ; 

o«  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appliquée  ; 

6«  La  classe,  ou  les  classes,  dans  laquelle,  ou  lesquelles^  la  marque  doit  être 
enregistrée  an  Bureau  international.  (Voir  la  classification  des  marques  à 
Tarticle  L\, §  1,  e,  du  projet  de  Règlement  pour  l'exécution  delà  Convention 
internationale  du  20  mars  1883). 
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■ 

La  marque,  ou  sa  reproduction  exacte,  doit  être  apposée  ou  collée  sur  cha-  \ 

cua  des  deux  exemplaires  de  la  demaode,  à  la  place  réserrée  à  cet  effet. 

Les  deux  exemplaires  de  la  demande  doivent  être  munis  d'une  attestation  du 
Service  spécial  de  la  propriété  industrielle  du  pays  d'origine,  constatant  <pie  la 
marque  et  le3  indications  ci-dessus  énumérées  concordent  avec  Tenregislre- 
ment  fait  audit  pays  d'origine. 

III.  —  Le  déposant  doit  envoyer  au  Bureau  international,  en  même  temps  que  sa 
demande  d'enregistrement  : 

i'*  Un  cliché  de  la  marque,  pour  la  reproduction  typographique  de  cette  der- 
nière dans  la  publication  qui  en  sers  faite  par  les  soins  du  Bureau  international. 
Ce  cliché  doit  reproduire  exactement  la  marque,  de  manière  que  tous  les  détaib 
en  ressortent  visiblement;  il  ne  doit  pas  avoir  une  superficie  moindre  de  15  mil- 
limètres, ni  supérieure  à  10  centimètres^  dans  chaque  direction.  L'épadsseor 
exacte  du  cliché  doit  être  de  24  millimètres,  correspondant  à  la  hauteur  des 
caractères  d'imprimerie. 

2*  La  somme  de  cinquante  francs  pour  chaque  marque  déposée.  Ce  montaut 
doit  être  consigné  par  mandat  postal  à  l'ordre  du  Bureau  international,  à 
moins  que  le  déposant  ne  paye  au  Bureau  même,  auquel  cas  il  lui  est  inunè- 
diatement  délivré  quittance. 

L'enregistrement  d'une  marque  dans  plusieurs  classes  n'entraîne  pas  d'aug- 
mentation de  taxe. 

IV.  —  Lorsque  le  dépôt  est  effectué  par  l'entremise  d'un  tiers,  ce  dernier 
peut  signer  la  demande  lui-même,  pourvu  qu'il  y  joigne  une  procuration  spé- 
ciale l'autorisant  à  agir  au  nom  du  propriétaire  de  la  marque. 

Cette  procuration  n'a  pas  besom  d'être  légalisée. 

Elle  est  conservée  au  Bureau  international  avec  la  demande  à  laquelle  elle  se 
rapporte. 

ENREGISTREMENT   IT  PUBLICATION. 

V.  —  Lorsque  le  Bureau  international  a  constaté  que  le  déposant  s'est  con- 
formé aux  dispositions  des  paragraphes  II,  III  et  IV  du  présent  Règlement,  il 
procède  à  l'inscription  de  la  marque  déposée,  dans  le  registre  destiné  à  cet 
effet. 

Ce  registre  contient  :  > 

i"  Le  numéro  de  la  marque  ; 

2<»  La  date  du  jour  où  le  Bureau  international  a  été  en  possession  de  tous  les 
objets  requis  pour  le  dépôt  régulier  de  la  marque  (date  de  dépôt)  ; 

3°  La  date  de  la  publication  concernant  le  dépôt  de  la  marque  ; 

4^  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  ; 

5«  Sa  profession  ; 

6°  Son  adresse; 

1"*  Le  pays  d'orifî^iue  de  la  marque  ; 

8*  L'indication  des  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appli- 
quée ; 

9<*  La  classe,  ou  les  classes,  dans  laquelle,  ou  lesquelles,  la  marque  est  enre- 
gistrée au  Bureau  international  ; 

lO"*  La  date  d'enregistrement  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine  ; 

11<>  Le  numéro  d'ordre  delà  marque  dans  le  pays  a'origine; 

42°  Une  rubrique  destinée  à  recevoir  la  mention  delà  radiation  ou  de  la 
transmission  de  la  marque. 

11  est  tenu  deux  répertoires  du  susdit  registre  :  l'un  par  ordre  alphabétique 
des  noms  des  déposants,  l'autre  par  classe  de  produits. 

VI.  —  L'inscription  une  fois  faite  dans  le  registre,  le  Bureau  international 
certifie  sur  les  deux  exemplaires  de  la  demande  la  date  à  partir  de  laquelle  la 
marque  iouit  de  la  protection  internationale,  et  les  revêt  tous  deux  de  sa  signa- 
ture et  de  son  timbre. 

Un  de  ces  exemplaires  demeure  au  Bureau  international;  l'autre  est  reoyojé 
au  déposant. 
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VU.  —  Le  Bureaa  international  pourvoit  ensuite  à  la  publication   de  la 
marque,  qui  a  lieu  dans  un  supplément  À  son  ioumal. 
Cette  publication  contient  : 

i*  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  ; 

2*^  La  date  de  dépôt; 

3«  Le  nom,  la  profession  et  l'adresse  du  déposant  ; 

4®  Le  pays  d'origine  de  la  marque  ; 

5<>  La  date  d'enregistrement  de  la  marque  dans  le  pays  d*origine  et  son  numé- 
ro  d'ordre  dans  ledit  pays  ; 

6®  La  reproduction  de  la  marque  ; 

7®  L'indication  de^  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  appli- 
quée ; 

8*  La  classe,  ou  les  classes,  dans  laquelle,  ou  lesquelles,  la  marque  est  enre- 
gistrée au  Bureau  international. 

Le  Bureau  international  conserve  le  cliché  de  la  marque  qui  a  servi  pour  la 
publication. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

VIII.  —  La  protection  internationale  des  marques  prend  naissance  dès  le 
jour  où  le  Bureau  international  est  en  possession  de  tous  les  objets  requis  pour 
le  dépôt  régulier  de  la  marque  (date  de  dépôt). 

IX.  —  La  radiation  ou  la  transmission,  opérée  dans  le  pays  d'origine,  d'une 
marque  enre^trée  au  Bureau  international  doit  être  notifiée  à  ce  dernier  par 
l'Administration  dudit  pays  d  origine. 

La  publication  y  relative  est  faite  par  le  Bureau  international,  sans  frais,  de 
la  même  manière  que  pour  les  enregistrements. 

X.  —  Les  marques  qui  ont  fait  l'objet  d'une  transmission  doivent,  pour  jouir 
de  la  protection,  être  déposées  comme  des  marques  nouvelles. 

XI.  —  Les  marques  ne  peuvent  être  enregistrées  au  Bureau  international  que 
pour  les  produits  et  marchandises  pour  lesquels  elles  sont  enregistrées  dans  le 
pays  d'origine,  et  dans  les  classes  qui  y  correspondent. 

XII.  —  Toute  extension  d'une  marque  à  de  nouveaux  produits  doit  être  enre- 
gistrée comme  s'il  s'agissait  d'une  marque  nouvelle. 

XIII.  —  Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  l'Arrangement  du  1886.  Il  aura  la  même  durée  que 
cet  Arrangement,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord  entre 
les  Parties  intéressées. 

Fait  à  Rome,  le  1886. 
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pouvoirs  des  Etats  faisant  partie  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  à  la  date  du  29  avril  1886. 

Les  délégués  des  Etats  qui  n'ont  pas  encore  adhéré  à  la  convention  du  % 
mars  1883  seront  admis  à  prendre  part  aux  discussions  de  la  Conférence,  mais 
non  point  aux  votations. 

La  Conférence  est  réunie  en  vue  de  perfectionner  le  sjstème  de  rUnion,  d'y 
introduire  les  améliorations  jugées  nécessaires  et  de  discuter  les  affaires  com- 
munes. 

Chaque  pays  peut  être  représenté  soit  par  un  ou  plusieurs  délégués,  soit  par 
la  délégation  d'un  autre  pays. 

Art.  X.  —  La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et  pour  les 
actes  de  la  Conférence. 

Art.  3.  —  Les  projets  et  propositions  qui  ont  été  présentés  pftr.un  certain 
nombre  d'Administrations  de  l'Union,  et  communiqués  par  le  Bureau  interna- 
tional à  chacune  d'entre  'elles,  servent  de  base  pour  les  délibérations. 

Art.  4.  —  Tout  délégué  peut  prendre  part  à  la  discussion  des  propositiom 
soumises  à  la  Conférence. 

Pour  la  votation,  chaque  pays  a  droit  à  une  voix  et  à  une  seule,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  délégués. 

Le  délégué  empêché  d'assister  à  la  Conférence  a  la  faculté  de  charger  de  sa 
voix  la  délégation  d'un  autre  pays. 

Art.  5.  —  En  règle  générale,  les  procès-verbaux  reproduisent  uniquement  la 
marche  générale  de  la  séance,  les  propositions  déposées  avec  un  résumé  des 
motifs  à  l'appui,  et  le  résultat  des  délibérations. 

Toutefois,  chaque  délégué  a  le  droit  de  réclamer  l'insertion  analytique  ou  in 
extenso,  au  procès- verbal,  de  toute  déclaration  faite  par  lui  ;  mais,  dans  ce  cas, 
il  est  tenu  de  la  fournir  lui-même,  par  écrit,  dans  la  soirée  qui  suit  la  séance. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  soumis  en  épreuves  aux  délégués,  et  ne 
seront  publiés  qu'à  la  fm  des  travaux  de  h,  Conférence. 

Art.  6.  —  Dans  la  règle,  toute  proposition  doit  être  remise  par  écrit  à  la  pré- 
sidence, et  ne  peut  être  discutée  qu'après  que  le  texte  imprimé  en  a  été  distri- 
bué aux  délégués,  sauf  pour  les  amendements  qui  seraient  présentés  au  cours 
d'une  discussion  et  qui  se  rattacheraient  à  une  proposition  imprimée,  à  moins 
que  l'impression  de  ces  amendements  ne  soit  demandée  par  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  Conférence. 

Avant  de  passer  &  la  votation  sur  un  article  ou  sur  un  groupe  d'articles,  la 
Conférence  pourra  les  renvoyer  encore  à  l'examen  d'une  Commission. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  et  en  suivant  Tordre  alphabétique  des  Etats 
représentés. 

Art.  7.  —  Les  propositions  soumises  à  la  Conférence  peuvent  être  renvoyées 
à  une  ou  plusieurs  commissions  de  trois  membres  nommés  par  la  Conférence  à 
majorité  de  voix  et  au  scrutin  secret.  Ces  Commissions  sont  chargées  d'élaborer 
le  texte  qui  doit  faire  l'objet  des  délibérations  officielles  de  la  Conférence. 

Art.  8.  —  Les  délégués  non  désignés  comme  membres  d'une  Commission  et 
les  délégués  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  ont  le  droit  d'assister  aui 
séances  de  la  Commission,  sans  toutefois  pouvoir  prendre  part  à  la  votation. 

Autant  que  possible,  les  séances  des  Commissions  ont  lieu  alternativement, 
de  manière  que  tous  les  délégués  qui  le  désirent  puissent  assister  à  chacune 
d'elles. 

Art.  9.  —  Tott  projet  de  convention,  d'arrangement  bu  de  règlement,  dans 
lequel  sont  résumées  les  délibérations  de  la  Conférence,  ne  peut  être  considéré 
comme  adopté  qu'après  avoir  été  l'objet  d'un  vote  d'ensemble  favorable. 

(A  suivre,) 


TROISIÈME   PARTIE 
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ETATS-UNIS 
Message  du  Président  au  Congrès  (i). 

(6  décembre  1886.) 

Je  \iens  remplir  un  devoir  constitutionnel  et,  conformément  aux  pré- 
cédents bien  établis  du  pouvoir  exécutif,  communiquer  au  Congrès,  à  sa 
nouvelle  session,  certaines  informations,  relatives  à  la  situation  de 
rUnion,  et  soumettre  aussi  à  votre  examen  certaines  observations  qui  me 
semblent  nécessaires  et  convenables. 

Notre  gouvernement  a  constamment  maintenu  ses  relations  d'amitié 
avec  toutes  les  autres  puissances  et  d'intérêt  de  bon  voisinage  avec  celles 
dont  les  possessions  sont  contigûes  aux  nôtres.  Quelques  difficultés  se 
?onl  élevées,  pendant  Tannée  qui  vient  de  se  passer,  avec  d'autres  gou- 
vernements, et  il  n'en  est  aucune  qui  ne  puisse  être  résolue  dans  une 
entente  amicale. 

Nous  sommes,  comme  par  le  passé,  sans  moyen  de  faire  droit  aux 
réclamations  qu'élèvent  des  citoyens  des  Etats-Unis  contre  le  Chili,  par 
?uite  des  dommages  par  eux  subis  durant  la  dernière  guerre  avec  le 
Pérou  et  la  Bolivie.  Des  commissions  mixtes,  organisées  à  la  suite  de 
ces  réclamations,  des  conventions  conclues  par  le  gouvernement  chi- 
lien avec  certains  états  d'Europe,  ont  développé  des  susceptibilités  que 
nous  croyons  pouvoir  éviter  dans  la  convention  que  notre  représentant 
à  Santiago  est  autorisé  à  négocier. 

Les  cruautés  commises  sur  des  Chinois  inofîensifs  se  sont,  j'ai  regret 
de  le  dire,  répétées  dans  quelques-uns  des  Etats  et  des  territoires  du 
Far-West,  et  on  sait  qu'aux  confins  de  l'Alaska  se  sont  produits,  contre 
ces  nationaux,  des  troubles  que  les  autorités  constituées  locales  n'ont 
pas  eu  le  pouvoir  d'empêcher,  et  qu'il  est  difficile  de  punir.  Ces  violences 
peuvent,  en  grande  partie,  être  attribuées  à  des  préjugés  de  race  et  à 
des  rivalités  de  travail  qui,  cependant,  ne  peuvent  justifier  l'oppression 
d'étrangers  dont  la  sécurité  est  garantie  par  notre  traité  avec  la  Chine, 
au  même  titre  que  celle  des  nationaux  du  pays  le  plus  favorisé. 

(1)  Noos  ne  traduisons  que  la  partie  du  message  consacrée  aux  relations  extérieures. 


332^  LOIS  BT  DOCUMENTS  DIVERS 

En  ouvrant  notre  vaste  domaine  à  des  éléments  étrangers.  Tintention 
de  nos  législateurs  était  d'aider  à  Tassimilation  et  non  pas  d'omTir  un 
champ  à  des  antagonismes  sans  fin.  Le  devoir  supérieur  de  maintenir 
Tordre  public  et  de  défendre  les  intérêts  de  nos  nationaux  peut  conduire 
à  Tadoption  de  mesures  restrictives,  mais  on  ne  doit  pas  tolérer  l'oppres- 
sion d'individus  d'une  race  particuUëre.  Je  suis  sûr  que  le  gouvernement 
de  la  Chine,  dont  j'ai  plaisir  à  reconnaître  les  dispositions  amicales  à 
notre  égard,  nous  viendra  en  aide  en  imaginant  un  remède  efficace  pour 
assurer  une  limitation  effective  de  l'émigration  chinoise,  ainsi  que  la 
protection  des  sujets  chinois  qui  restent  dans  ce  pays. 

Il  est  besoin  de  mesures  législatives  pour  exécuter  les  dispositions  de 
notre  convention  de  1880,  avec  la  Chine,  au  sujet  du  trafic  de  1  opium. 

Malgré  le  bon  vouloir  manifeste  du  gouvernement  colombien  à  notre 
égard,  l'état  des  intérêts  américains,  dans  l'isthme  de  Panama,  a  fré- 
quemment excité  notre  sollicitude  et  amené  une  action  amicale  tendant  à 
l'exécution  des  engagements  des  deux  nations,  relativement  aux  terri- 
toires compris  dans  le  transit  interocéanique.  Avec  l'apaisement  des 
troubles  de  l'isthme  et  Térection  de  l'état  de  Panama  en  district 
fédéral  sous  le  gouvernement  direct  de  l'administration  constitutionnelle 
de  Bogota,  a  été  inauguré  un  nouvel  ordre  de  choses  qui,  bien  que, 
comme  autrefois,  encore  mal  établi  et  laissant  place  à  l'exercice  arbi- 
traire du  pouvoir  par  les  délégués  de  l'autorité  nationale,  promet 
cependant  maints  avantages. 

La  sympathie  qui  existe  entre  les  Etats-Unis  et  la  France,  née  pen- 
dant notre  lutte  coloniale  pour  l'indépendance  et  qui  se  continue  aujour- 
d'hui, a  reçu  une  impulsion  nouvelle  de  l'heureuse  exécution  et  de 
l'inauguration  de  la  statue  colossale  de  la  €  Liberté  éclairant  le  Monde  » 
dans  le  port  de  New-York  —  présent  des  Français  aux  Américains. 

Une  convention  entre  les  Etats-Unis  et  certaines  autres  puissances, 
pour  la  protection  des  câbles  sous-marins,  a  été  signée  à  Paris,  le  ié 
mars  1884  et  a  été  dûment  ratifiée  et  pronjulguée  par  notre  gouverne- 
ment. Par  suite  d'une  entente  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
cette  convention  devient  exécutoire  à  partir  du  1*'*  janvier  prochain, 
mais  les  mesures  législatives  réclamées  pour  sa  mise  à  exécution  aux 
Etats-Unis  n'ont  pas  encore  été  adoptées.  Je  vous  en  recommande  vive- 
ment la  préparation. 

Il  a  continué  de  se  produire  en  Allemagne  quelques  cas  qui  ont 
donné  naissance  à  une  correspondance  étendue,  relativement  au  privi- 
lège de  séjour  de  nos  citoyens  naturaUsés  d'origine  allemande  qui 
retournent  au  pays  natal.  Cependant,  je  suis  heureux  de  constater  que 
nos  relations  avec  ce  pays  n'ont  rien  perdu  de  leur  cordialité  accou- 
tumée. 

Les  réclamations  appelant  votre  attention  sur  les  droits  de  tonnage 
illégalement  exigés  de  certaines  lignes  allemandes  de  bateaux  à  vapeur, 
ont  été  l'objet  de  rapports  favorables,  dans  les  deux  Chambres  du  Con- 
grès, durant  la  dernière  session,  et  j'espère  qu'elles  recevront,  prochai- 
nement, une  issue  favorable. 
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Les  invitations  contenues  dans  mon  dernier  message  annuel,  au  sujet 
d'un  mode  d* établissement  des  droits  de  pêche  dans  les  eaux  de  TAmé- 
rique  anglaise  du  Nord,  qui  ont  été  si  longtemps  le  sujet  de  différends 
inquiétants  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  ont  rencontré  un 
vole  défavorable  du  Sénat  le  13  avril  dernier,  et  là-dessus  des  négocia- 
tions ont  été  engagées  pour  arriver  à  un  accord  avec  le  gouvernement 
de  sa  Majesté  britannique  pour  la  déclaration  d'une  interprétation  et 
d'une  définition  de  l'article  de  la  convention  de  1818,  relatif  aux  eaux 
territoriales  et  aux  pêcheries  côtières  des  provinces  britanniques,  arran- 
gement qui  assurerait  les  droits  du  Canada  contre  les  empiétements 
des  pêcheurs  des  Etats-Unis,  et  en  même  temps  qui  confirmerait  à  ces 
derniers  la  jouissance  des  privilèges  garantis  par  cette  convention. 

Les  questions  soulevées  sont  d'une  grande  importance,  ont  des  consé- 
quences graves,  et  de  temps  à  autre,  pendant  les  trois  premiers  quarts 
du  siècle,  ont  donné  naissance  à  de  sérieuses  discussions  internationales, 
pas  toujours  dépourvues  d'irritation. 

Des  arrangements,  temporairement  conclus  par  des  traités,  ont  servi 
à  apaiser  des  susceptibilités  qui,  cependant,  ont  reparu  à  l'expiration  de 
chaque  traité.  Les  derniers  arrangements,  fixés  par  le  traité  de  1871,  ont 
été  abrogés,  après  une  notification  faite  par  les  Etats-Unis,  le  30  juin 
1885,  mais  j'ai  pu  obtenir  pour  nos  pêcheurs,  pendant  le  reste  de  cette 
saison,  la  jouissance  de  tous  les  privilèges  accordés  par  le  traité  qui  ve- 
nait de  prendre  fin. 

La  haute  commission  mixte  par  qui  fut  négocié  le  traité  —  bien  que 
nantie  de  pleins  pouvoirs  pour  faire  un  arrangement  durable  —  se  con- 
tenta d'un  contrat  temporaire,  à  l'expiration  duquel  la  question  se  trouva 
replacée  sous  les  stipulations  du  traité  de  1818,  relativement  au  premier 
article  duquel  aucune  disposition,  donnant  satisfaction  aux  deux  pays, 
n  a  été  acceptée. 

Les  progrès  de  la  civilisation  et  l'accroissement  de  la  population  dans 
les  provinces  anglaises,  auxquelles  touchent  les  pêcheries  en  question, 
et  l'extension  des  relations  de  commerce  entre  elles  et  les  Etats-Unis, 
présentent  aujourd'hui  une  condition  des  affaires  difficilement  réalisable 
à  la  date  des  négociations  de  1818. 

Des  nouveaux  et  vastes  intérêts  ont  pris  naissance  ;  des  modes  de  com- 
munication entre  les  divers  pays  ont  été  inventés  et  multipliés  ;  les  moyens 
de  pratiquer  les  pêches  ont  été  complètement  changés,  toutes  choses 
qui  ont  nécessairement  droit  à  un  examen  impartial  et  soigneux  dans  le 
r^lement  des  termes  et  des  conditions  des  relations  et  du  commerce 
entre  les  Etats-Unis  et  leurs  voisins  le  long  d'une  frontière  de  plus  de 
3,500  milles. 

La  proximité,  la  communauté  de  langage  et  d'occupations  et  la  simi- 
litude des  institutions  politiques  et  sociales,  indiquent  la  praticabilité  et  la 
sagesse  évidente  du  maintien  des  relations  d'intérêt  et  d'amitié. 

Malgré  mon  désir  marqué  de  voir  de  telles  relations  exister  entre 
nous  et  les  habitants  du  Canada,  la  conduite  de  leurs  fonctionnaires, 
pendant  la  saison  passée,  à  légard  de  nos  pêcheurs,  a  été  de  nature  à 
en  menacer  sérieusement  la  continuation. 

Bien  que  désappointés  dans  nos  efforts  pour  assurer  une  solution 
satisfaisante  de  la  question  de  la  pêche,  des  négociations  sont  toujours 
pendantes,  et  on  peut  espérer,  qu'avant  la  fin  de  la  présente  session  du 
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Congrès,  on  pourra  annoncer  qu'on  en  est  arrivé  à  une  conclusion 
acceptable. 

Comme  vraisemblablement  on  déposera  prochainement  devant  le  Con- 
grès la  correspondance  du  Département  d'Etat  relative  à  cet  important 
sujet,  en  sorte  que  l'histoire  de  la  saison  passée  de  la  pêche  puisse  être 
absolument  complète  et  Faction  et  l'attitude  de  radministration  claire- 
ment comprises,  des  renseignements  plus  étendus  ne  semblent  pas 
nécessaires  dans  cette  communication. 

Je  renouvelle  la  recommandation,  faite  Tannée  dernière,  qu'il  y  a  lieu 
d'ouvrir  un  crédit  pour  la  reconnaissance  préliminaire  de  la  ligne  fron- 
tière conventionnelle  entre  F  Alaska  et  la  Grande-Bretagne. 

C'est  ma  conviction  absolue  que  l'intimité  de  nos  relations  avec  les 
îles  Hawaï  devrait  augmenter.  Comme  il  résulte  du  traité  de  récipro- 
cité de  1875,  ces  îles,  sur  la  grande  route  du  trafic  oriental  et  australa- 
sien,  sont  actuellement  un  avant-poste  du  commerce  américain  et  le 
marchepied  du  commerce  grandissant  du  Pacifique.  Les  groupes  des 
îles  polynésiennes  ont  été  tellement  absorbés  par  d'autres  et  de  plus 
puissants  gouvernements  que  les  îles  Hawaï  restent  presque  seules 
à  jouir  de  leur  autonomie,  qu'il  est  important  pour  nous  de  préserver. 
Nous  pouvons  mettre  fin  à  notre  traité  en  faisant  connaître  notre  inten- 
tion un  an  d'avance,  mais  proposer  de  l'abroger  serait,  à  mon  sens,  très 
mal  avisé.  La  très  grande  influence  que  nous  y  avons  acquise,  une  fois 
abandonnée,  ne  serait  que  difficilement  regagnée,  et  une  position  très 
forte  pour  nous  pourrait  devenir  une  torteresse  pour  nos  rivaux  com- 
merciaux. Je  vous  invite  sérieusement  à  proroger  le  traité  existant  pour 
une  nouvelle  période  de  sept  ans.  Un  traité,  récemment  signé  à  cet  effet, 
est  maintenant  soumis  au  Sénat.  Il  ne  faudrait  pas  négliger  l'importance 
de  la  communication  télégraphique  entre  ces  lies  et  les  Etats-Unis. 

La  question  d'une  révision  générale  des  traités  du  Japon  est  de  nou- 
veau en  discussion  à  Tokio.  En  leur  qualité  des  premiers  qui  aient  ouvert 
des  relations  avec  le  Japon  et  de  la  nation  la  plus  directement  en  rap- 
ports commerciaux  avec  lui,  les  Etats  Unis  n'ont  perdu  aucune  occasion 
de  témoigner  de  leur  constante  amitié,  en  accueillant  les  justes  réclama- 
tions du  Japon  à  l'autonomie  et  à  l'indépendance  parmi  les  nations. 

Un  traité  d'extradition  entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon,  le  premier 
conchi  par  ce  gouvernement,  a  été  récemment  promulgué. 

La  faiblesse  de  l'état  de  Libéria  et  la  difficulté  de  maintenir  sa  souve- 
raineté effective  sur  ses  frontières  ont  exposé  cette  république  à  bien 
des  empiétements.  On  ne  peut  oublier  que  cet  état  éloigné  est  un  rejeton 
de  notre  propre  système,  devant  son  origine  à  l'aide  bienveillante  de 
citoyens  américains,  dont  les  louables  efforts  pour  créer  un  noyau  de 
civilisation  sur  le  continent  noir,  ont  commandé  le  respect  et  la  sympa- 
thie partout,  et  surtout  dans  notre  pays.  Bien  qu'un  protectorat  formel 
sur  Libéria  soit  contraire  à  notre  politique  traditionnelle,  c  est  é\idem- 
ment  le  droit  moral  et  le  devoir  des  Etats-Unis  d'aider  de  toutes  les 
façons  convenables  au  maintien  de  son  intégrité,  et  cela  a  été  constam- 
ment déclaré  pendant  près  d'un  demi-siècle.  Je  vous  invite  à  offrir,  lors 
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delà  réorganisalion  de  notre  flotte,  un  petit  vaisseau,  qu'on  ne  jugera 
plus  en  rapport  avec  nos  besoins,  à  Libéria,  pour  qu'elle  remploie  à  la 
protection  de  ses  revenus  côtiers. 

L'encourageant  développement  de  relations  bienveillantes  et  intimes 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique,  qui  a  été  si  marqué  dans  les 
dernières  années,  est  à  la  fois  l'occasion  de  congratulations  et  d'une 
amicale  sollicitude.  Je  vous  représente  à  nouveau,  d'une  façon  pres- 
sante, le  besoin  d'une  prompte  législation,  établie  par  le  Congrès,  pour 
que  nous  puissions  mettre  à  exécution  la  convention  de  commerce  de 
réciprocité  du  20  janvier  1883. 

Notre  traité  de  commerce  de  1831,  avec  le  Mexique,  a  pris  fin,  confor- 
mément à  ses  clauses,  en  1881,  sur  notification  donnée  par  le  Mexique, 
conformément  à  la  politique  qu'il  avait  annoncée  de  refondre  tous  ses 
traités  de  commerce.  Le  Mexique  a,  depuis,  conclu,  avec  plusieurs  gou- 
vernements étrangers,  de  nouveaux  traités  de  commerce  et  de  navigation, 
définissant  les  droits  de  commerce,  de  propriété  et  de  résidence  des 
étrangers,  le  traitement  de  la  navigation,  les  privilèges  consulaires,  etc. 
Notre  convention  de  réciprocité  de  1883,  encore  inexécutée,  ne  traite 
d'aucun  de  ces  points,  dont  l'établissement  est  si  nécessaire  aux  bonnes 
relations.  Je  me  propose  d'entamer  avec  le  Mexique  des  négociations 
pour  un  nouveau  et  plus  complet  traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Me  conformant  à  un  vote  du  Sénat,  j'ai  communiqué  à  cette  assem- 
blée, le  2  août  dernier,  et  aussi  à  la  Chambre  des  Représentants,  la  cor- 
respondance relative  à  l'affaire  de  M.  A.  K.  Cutting,  citoyen  américain, 
alors  emprisonné  au  Mexique,  accusé  d'avoir  commis  au  Texas  un  délit 
dont  un  citoyen  mexicain  était  l'objet. 

Après  demande  faite  de  son  élargissement,  les  charges  dirigées  contre 
lui  furent  transformées  de  façon  à  renfermer  une  violation  d'une  loi 
mexicaine  à  l'intérieur  du  territoire  mexicain. 

En  présence  de  ces  deux  délits  qu'on  alléguait,  commis,  l'un  à  l'inté- 
rieur, l'autre  en  dehors  du  Mexique,  je  fus  amené  à  ordonner  une 
enquête  spéciale,  pendant  laquelle  M.  Cutting  fut  relâché. 

L'incident  a,  cependant,  donné  naissance  à  une  revendication  de  juri- 
diction faite  par  le  Mexique,  chose  nouvelle  dans  notre  histoire,  par 
laquelle  juridiction  un  délit  quelconque,  commis  n'importe  où,  par  un 
étranger,  punissable  à  l'endroit  où  il  a  été  commis,  et -dont  un  mexicain 
est  l'objet,  peut,  si  le  coupable  est  trouvé  dans  le  Mexique,  y  être  jugé  et 
puni  conformément  aux  lois  mexicaines. 

Cette  juridiction  fut  soutenue  par  les  cours  du  Mexique  dans  l'affaire 
Cutting,  et  approuvée  par  le  pouvoir  exécutif  de  ce  gouvernement, 
se  basant  sur  l'autorité  d'une  loi  mexicaine.  La  cour  d*appel,  en  relâchant 
M.  Cutting,  a  décidé  que  l'abandon  de  la  plainte  portée  par  le  citoyen 
mexicain,  à  raison  du  crime  qu'on  alléguait  (publication  de  libelles), 
enlevait  toute  base  à  une  poursuite  postérieure,  et  aussi  a  déclaré  la  jus- 
tice satisfaite  par  la  sanction  donnée  à  une  légère  partie  de  la  sentence 
première. 

L'admission  d'une  telle  prétention  amènerait  des  résultats  sérieux, 
empiétant  sur  notre  juridiction  et  fort  dangereux  pour  nos  citoyens  à 
rétraoger  ;  aussi  ai-je  refusé  d'y  accéder,  et  j'ai  protesté  contre  les  ton- 
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tatives  qu'on  fit  pour  la  mettre  à  exécution,  sous  prétexte  qu'elle  n'avait 
pas  été  garantie  par  les  principes  du  droit  et  les  usages  internationaux. 

Un  souverain  a  la  juridiction  des  délits  commis  sur  son  territoire,  bien 
que  conçus  ou  commencés  au  dehors  ;  mais  il  est  refusé  à  tous  les  sou- 
verains étrangers  le  droit  de  punir  un  citoyen  des  Etats-Unis  pour  un 
délit  commis  sur  notre  sol  en  violation  de  nos  lois,  la  victime  fût-elle  un 
sujet  ou  un  citoyen  d'un  de  ces  souverains.  Le  texte  mexicain  en  ques- 
tion élargit  ces  prétentions,  et  le  principe,  s'il  était  concédé,  créerait  une 
double  responsabilité  pour  le  citoyen  et  conduirait  à  une  confusion  inex- 
tricable, qui  détruirait  cette  confiance  dans  la  loi,  un  des  éléments  essen- 
tiels de  la  liberté. 

Quand  des  citoyens  des  Etats-Unis  vont  dans  un  pays  étranger,  ils 
doivent  se  soumettre  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur,  et  ne  seront  pas 
protégés  par  leur  gouvernement  contre  les  conséquences  d'une  offense 
à  ces  lois  commise  dans  ces  pays  étrangers  ;  mais,  l'attentive  sollicitude 
et  l'intérêt  que  notre  gouvernement  porte  à  ses  citoyens  ne  cessent  pas 
par  suite  de  l'éloignement  de  ceux-ci,  et,  s'ils  sont  accusés  de  crimes 
commis  à  l'étranger,  un  procès  au  grand  jour,  mené  avec  respect 
pour  la  justice  et  l'humanité,  sera  demandé  pour  eux.  A  moins  de  cela, 
votre  gouvernement  ne  sera  pas  satisfait,  quand  la  vie  et  la  liberté  de 
nos  citoyens  seront  en  jeu. 

Si  libéralement  que  certains  Etats  européens  aient  par  traités  récipro- 
ques admis  la  juridiction  criminelle  extraterritoriale,  aucune  théorie  pra- 
tique de  ce  genre  n'a  jamais  été  connue  dans  les  lois  de  notre  pays  ou 
dans  celles  dont  nos  institutions  dérivent  le  plus. 

Dans  le  cas  du  Mexique,  il  y  a  des  raisons  très  puissantes  pour  une 
harmonie  parfaite  dans  l'exercice  mutuel  de  la  juridiction.  La  nature 
nous  a  faits  à  jamais  voisins,  et  la  sagesse  et  les  bons  sentiments  nous 
feraient  amis. 

L'expansion  du  capital  et  des  entreprises  des  Etats-Unis  est  un  puis- 
sant facteur  pour  aider  au  développement  des  ressources  du  Mexique, 
et  pour  établir  la  prospérité  des  deux  pays. 

Pour  aider  à  cette  œuvre  utile,  il  faut  écarter  toutes  les  craintes  pour 
la  sécurité  des  personnes  et  de  la  propriété  ;  et  j'espère  que  dans  l'inté- 
rêt de  notre  bon  voisinage,  le  texte  auquel  on  fait  allusion  sera  modifié 
de  façon  à  éliminer  les  possibilités  présentes  de  danger  pour  la  paix  des 
deux  pays. 

Le  gouvernement  de  Hollande  a  montré  de  l'inquiétude  relativement 
à  certaines  parties  de  nos  tarifs  qu'il  croit  dirigées  contre  une  catégorie 
de  tabac  produite  dans  les  Indes  Orientales  Hollandaises.  Il  semble  bien 
inutile  de  s'étendre  sur  le  manque  de  sagesse  d'une  législation  qui  parait 
établir  par  nations  des  distinctions  spéciales,  lesqueUes,  bien  que  non 
intentionnelles,  peuvent  donner  naissance  à  des  représailles  injustes. 

L'établissement,  il  y  a  moins  de  quatre  ans,  d'une  légation  à  Téhéran, 
porte  ses  fruits  dans  l'intérêt  que  montre  le  gouvernement  du  Shah,  pour 
l'activité  industrielle  des  Etats-Unis  et  pour  l'opportunité  d'échanges 
avantageux. 

Un  gouvernement  stable  est  maintenant  heureusement  rétabli  au 


LOIS  ET  DOGUIIBNTS  DIVERS  337 

Pérou  par  Télection  d'un  Président  constitutionnel,  et  on  est  entré  dans 
une  période  de  relèvement.  Mais  la  guérison  est  nécessairement  lente 
par  suite  de  l'épuisement  causé  par  la  dernière  guerre  et  les  troubles 
civils.  Une  convention  pour  faire  droit,  par  arbitrage,  aux  réclamations 
de  nos  nationaux,  a  été  proposée  et  est  à  Fexamen. 

L'officier  de  marine  qui  a  porté  à  la  Sibérie  les  déclarations  accordées 
par  le  Congrès  en  reconnaissance  de  l'aide  donnée  aux  survivants  de  la 
Jeannette^  a  heureusement  accompli  sa  mission.  Son  intéressant  rapport 
vous  sera  soumis.  On  a  plaisir  à  voir  que  cette  marque  d'estime  a  été 
bien  accueillie  par  le  peuple  et  le  gouvernement  russes,  comme  il  convient 
à  ramiUé  des  deux  pays. 

Des  troubles  civils  dans  les  lies  Samoa  ont  été,  pendant  ces  dernières 
années,  une  source  d'ennuis  considérables  pour  les  trois  gouvernements 
de  l'Allemagne,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis,  dont  les  riela- 
lions  et  les  droits  extraterritoriaux  dans  ce  groupe  important  sont  garan- 
tis par  des  traités.  La  faiblesse  du  gouvernement  national  et  le  conflit 
des  intérêts  opposés  dans  ces  îles,  ont  conduit  le  roi  Malietoa  à  chercher 
l'alliance  et  la  protection  d'une  seule  puissance,  sans  tenir  compte  des 
engagements  distincts  par  lesquels  aucune  des  trois  parties  contractantes 
ne  peut  acquérir  un  avantage  ou  un  intérêt  exclusif.  En  mai  dernier, 
Malietoa  offrit  de  placer  Samoa  sous  la  protection  des  Etats-Unis,  et  le 
dernier  Consul,  sans  autorisation,  prit  sur  lui  d'accepter.  Cette  conduite 
fut  aussitôt  désavouée,  et  le  fonctionnaire  trop  zélé  fut  rappelé.  Des 
agents  spéciaux  des  trois  gouvernements  ont  été  envoyés  pour  examiner 
la  situation  dans  les  îles.  Avec  un  changement  dans  la  représentation 
des  trois  puissances,  et  une  entente  harmonieuse  entre  elles,  la  paix,  la 
prospérité,  l'administration  autonome  et  la  neutralité  des  Samoa  peuvent 
difficilement  manquer  d'être  assurées. 

Le  gouvernement  espagnol  n'a  pas  étendu  au  pavillon  des  Etats-Unis, 
aux  Antilles,  toutes  les  mesures  de  réciprocité  qu'exigeait  notre  loi,  en 
vertu  de  laquelle  les  mesures  différentielles  contre  le  pavillon  espagnol 
dans  nos  ports,  ont  été  et  continuent  à  être  suspendues.  En  conséquence, 
je  fus  amené,  en  octobre  dernier,  à  abroger  la  déclaration  de  mon  prédé- 
cesseur,  en  date  du  14  février  1884,  qui  autorisait  la  suspension  de  ces 
mesures.  On  arriva  bien  vite, -cependant,  à  un  arrangement,  et  sur  noti- 
fication donnée  par  le  gouvernement  espagnol  qu'on  avait  absolument 
et  complètement  renoncé  à  tout  traitement  spécial  pour  nos  vaisseaux  et 
leurs  cargaisons,  venant  des  Etats-Unis  ou  d«5  n'importe  quel  pays 
étranger,  je  fis  usage  du  pouvoir  discrétionnaire  que  me  conférait  la  loi, 
et  le  27  octobre,  je  fis  une  déclaration  proclamant  la  réciprocité. de  la 
suspension  aux  Etats-Unis.  Je  suis  heureux  de  rendre  témoignage  à  la 
sincérité  avec  laquelle  le  gouvernement  de  la  Reine  régente  s'est  associé 
à  nos  efforts  pour  éviter  l'ouverture  de  mesures  distinctives  et  de  repré- 
sailles commerciales,  toujours  désastreuses  pour  les  intérêts  matériels 
et  l'amitié  politique  des  pays  auxquels  elles  s'appliquent. 

Le  développement  avantageux  des  vastes  échanges  commerciaux  entre 
les  Etats-Unis  et  les  Antilles  Espagnoles  est  naturellement  un  objet  de 
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sollicitude.  Placées  presque  à  notre  porte,  et  trouvant  ici  leurs  j)rinci- 
paux  marchés  d'écoulement  et  d'approvisionnement,  la  bonne  situatioD 
de  Cuba  et  de  Porto  Rico,  et  leur  production  et  leur  commerce  ne  sont 
guère  moins  importants  pour  nous  que  pour  l'Espagne.  Leur  mouve- 
ment commercial  et  financier  fait  si  naturellement  partie  de  notre  sys- 
tème que  nous  ne  pouvons  laisser  subsister  aucun  obstacle  à  des  rapports 
plus  libres  et  plus  complets.  Les  instructions  permanentes  de  nos  repré- 
sentants à  Madrid  et  à  la  Havane  ont  été  depuis  des  années  de  ne  négli- 
ger aucun  effort  pour  atteindre  ce  but,  et,  à  aucune  époque,  le  bon 
vouloir  égal  de  lEspagne  ne  s'est  plus  complètement  manifesté  que 
maintenant.  « 

Le  gouvernement  de  l'Espagne,  en  levant  les  droits  de  tonnage  consu- 
laires sur  les  cargaisons  embarquées  aux  Etats-Unis,  et  en  réduisant  les 
droits  de  passeport,  a  montré  qu'il  reconnaissait  la  nécessité  de  relations 
moins  entravées. 

L'année  passée,  on  a  tenté  de  lever  les  empêchements  à  la  proclama- 
tion du  traité  de  naturalisation  avec  la  Sublime  Porte,  signé  en  1874,  qui 
est  resté  sans  etTet  par  suite  d'une  différence  d'interprétation  des  clauses 
relatives  aux  effets  du  retour  et  du  séjour  d'un  citoyen  naturalisé  dans 
son  pays  natal.  J'espère  pouvoir  bientôt  vous  annoncer  Taplanissement 
des  difQcultés  élevées  à  ce  sujet. 

J'ai  été  heureux  de  voir  l'amélioration  du  traitement  fait  aux  mission- 
naires américains  en  Turquie,  amélioration  attestée  par  les  déclarations 
faites  à  notre  précédent  ministre  auprès  de  ce  gouvernement,  de  son 
heureuse  entremise  en  leur  faveur. 

■ 

L'échange  des  ratifications  de  la  Convention,  du  5  décembre  1885, 
avec  le  Venezuela,  pour  la  reprise  des  opérations  de  la  Commission  de 
Caracas,  telle  que  l'avait  instituée  la  Convention  de  1866  sur  les  idem- 
nités,  n'a  pas  encore  été  eflectué  par  suite  de  la  lenteur  du  pouvoir  exécu- 
tif de  la  République  du  Venezuela  à  ratifier  cette  mesure.  Je  pense  que 
cet  ajournement  durera  peu  ;  mais,  s'il  devait  se  continuer  beaucoup 
plus  longtemps,  ce  délai  peut  être  regardé  comme  une  abrogation  du 
pacte  et  une  opposition  du  Venezuela  à  terminer  un  arrangement 
cherché  par  lui  d'une  façon  si  persistante  pendant  plusieurs  années  et 
qui  lui  avait  été  consenti  par  notre  gouvernement  dans  un  esprit  de  bien- 
veillance internationale,  bien  que  ce  fût  aux  dépens  des  bénéficiaires  des 
sentences  de  la  Commission  dont  l'existence  est  ainsi  mise  en  cause. 

Je  vous  renouvelle  l'avis  que  renfermait  mon  message  de  Tan  passé, 
que  la  législation  actuelle  au  sujet  de  la  nationalité  et  de  la  naturalisa- 
tion, doit  être  révisée.  Nous  avons  avec  plusieurs  Etats  des  conventions 
qui  traitent  de  la  renonciation  de  la  nationalité  par  des  étrangers  natura- 
lisés, mais  on  ne  voit  pas  de  texte  qui  permette  de  tenir  ces  engagements, 
ni  qui  établisse  un  bureau  central,  souvent  réclamé  pour  Tenregistrement 
des  citoyens  naturalisés. 

L'expérience  montre  que  nos  lois  qui  règlent  l'extradition  pourraient 
être  améliorées  par  une  disposition  relative  à  la  traversée  de  notre  terri- 
toire, traversée  qui  est  maintenant  iiae  voie  commode  de  voyage  d  un 
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« 

pays  étranger  à  un  autre,  par  des  fugitifs  livrés  par  un  gouvernement 
étranger  a  un  troisième  Etat.  De  semblables  dispositions  sont  habituelles 
dans  la  législation  des  autres  pays»  et  tendent  à  prévenir  le  mauvais 
fonctionnement  de  la  justice.  Il  est  désirable  aussi,  pour  écarter  des 
incertitudes  présentes,  qu'on  accorde  au  Secrétaire  d'Etat  le  pouvoir  de 
donner  un  certificat,  en  cas  d'arrestation  à  TelTet  d'extradition,  au  magis- 
trat devant  qui  ralTaire  se  passe,  de  façon  à  montrer  qu'une  réclamation 
pour  la  reddition  de  l'accusé  a  été  dûment  faite.  Ce  certificat,  si  on  demandait 
qu'il  fut  délivré  avant  l'interrogatoire  du  prisonnier,  empêcherait  une 
longue  et  coûteuse  enquête  judiciaire  dans  un  procès  que  le  gouverne- 
ment étranger  pouirait  ne  pas  désirer  imposer.  Je  vous  invite  aussi  à  ce 
qu'une  disposition  expresse  soit  établie  pour,  le  relâchement  immédiat 
des  personnes  emprisonnées  pour  l'extradition,  quand  le  Président  est 
davis  que  la  livraison  ne  doit  pas  être  faite. 

La  force  du  sentiment  qui  pousse  toutes  les  nations  civilisées  à  recon- 
naître entièrement  les  droits  de  la  propriété  dans  les  créations  de  l'esprit 
humain,  a  amené  Tadoption  par  beaucoup  de  grandes  nations  d'une  con- 
vention relative  à  la  propriété  internationale  des  droits  d'auteur,  qui 
fut  signée  à  Berne,  le  18  septembre  1885.  En  tant  que  la  Constitution 
donne  au  Congrès  le  pouvoir  de  «  favoriser  le  progrès  de  la  science  et 
des  arts  utiles,  en  garantissant  pendant  un  temps  limité  aux  auteurs  et 
aux  inventeurs  le  droit  exclusif  sur  leurs  écrits  et  sur  leurs  décou- 
vertes, »  notre  gouvernement  ne  se  sentait  pas  autorisé  à  signer,  pen- 
dant que  le  Congrès  est  saisi  des  mesures  relatives  à  la  propriété  des 
droits  d'auteurs  maintenant  portées  devant  lui,  mais  le  droit  d'adhésion 
à  la  Convention  de  Berne  a  été  jusqu'ici  réservé.  J'espère  que  cette  ques- 
tion trouvera  près  de  vous  l'attention  qu'elle  mérite,  et  que  les  justes 
réclamations  des  auteurs,  qui  se  font  entendre  d'une  façon  si  pressante, 
seront  écoutées  comme  il  est  convenable. 

On  continue  à  me  faire  observer  l'injuste  effet  pour  les  artistes  Améri- 
cains qui  étudient  à  l'étranger  et  qui  ont  libre  accès  aux  collections  d'art, 
du  maintien  de  droits  différentiels  qui  empêchent  l'introduction  des 
œuvres  de  leurs  frères  les  artistes  des  autres  pays  ;  et  je  suis  amené  à 
vous  inviter  de  nouveau  à  l'abolition  de  cette  disposition. 

D'après  une  disposition  de  l'acte  de  l'organisation  diplomatique  et  con- 
sulaire, approuvé  le  l®*"  juillet  1886,  les  évaluations  soumises  par  le 
Secrétaire  d'Etat  pour  le  maintien  du  service  consulaire  ont  été  refon- 
dues sur  les  bases  des  salaires  pour  tous  les  fonctionnaires  auxquels  cette 
allocution  est  jugée  due.  On  a  pris  avantage  de  cela  pour  redistribuer 
les  traitements  des  postes  consulaires,  en  proportion  du  travail  accompli, 
de  Timportance  des  devoirs  de  représentation  et  du  prix  de  la  vie  dans 
chaque  poste.  Cette  derniàre  considération  a  été  trop  souvent  perdue  de 
vue  dans  les  appointements  fixés  jusqu'ici.  L'indemnité  qui  peut  suffire 
pour  l'entretien  décent  d'un  fonctionnaire  digne  et  capable  dans  un  poste 
d*un  accès  facile,  et  où  les  choses  nécessaires  à  la  vie  sont  abondantes  et 
à  bon  marché,  peut  être  un  traitement  insuffisant  dans  des  pays  éloignés, 
où  la  meilleure  partie  du  salaire  d'une  année  est  employée  à  gagner  son 
poste,  et  où  les  ressources  d'une  vie  civilisée  ordinaire  ne  peuvent  s'obte- 
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nir  que  difficilement  et  à  un  prix  exorbitant.  J'espère  que,  en  considé- 
rant les  classifications  qui  vous  sont  soumises,  aucune  fausse  théorie 
d'économie  ne  viendra  perpétuer  un  système  qui  dans  le  passé  a  virtuel- 
lement fermé  à  des  talents  qui  en  étalent  dignes,  bien  des  emplois  où 
une  capacité  et  des  facultés  supérieures  sont  indispensables,  et  dans 
nombre  de  cas  a  jeté  le  discrédit  sur  notre  caractère  national  et  créé  des 
ennuis,  même  des  souffrances,  à  ceux  qui  étaient  envoyés  pour  défen- 
dre nos  intérêts  et  notre  dignité  à  l'étranger. 

A  ce  sujet,  je  vous  fais  part  à  nouveau  de  la  nécessité  pratique  d'établir 
quelque  mode  d'inspection  digne  de  foi,  de  la  manière  dont  sont  menés 
les  Consulats.  £n  l'absence  de  ces  informations,  le  bon  accomplissement 
des  fonctions  peut  dificilement  être  récompensé,  et  le  mauvais  puni. 

La  concurrence  commerciale  toujours  croissante,  a  attiré  l'atten- 
tion sur  la  valeur  des  rapports  consulaires  imprimés  par  le  département 
d'Etat,  et  les  efforts  du  gouvernement  pour  étendre  l'utilité  pratique  de 
ces  rapports  les  ont  fait  demander  davantage  à  Tintérieur  et  ont  fait  naître 
au  dehors  un  esprit  d'émulation*  Constituant  un  souvenir  des  change- 
ments survenus  dans  le  commerce  et  des  progrès  de  l'invention  et  des 
arts  dans  les  pays  étrangers,  ils  sont  très  recherchés  par  tous  ceux  qui 
sont  intéressés  dans  les  questions  qu'ils  embrassent. 


J 
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ALLEMAGNE 

La  lotte  électorale  ouverte  par  la  dissolution  du  Reichstag  (voir  plus  haut, 
p.  235)  a  été  très  vive.  Nous  n'en  rapporterons  que  les  deux  dépêches  adressées 

Sar  le  cardinal  Jacobini,  secrétaire  d'Etat  du  Saint-Siège,  au  nonce  du  pape^  4 
[anich,  relativement  à  1  attitude  du  parti  du  centre. 

Dépêche  du  Z  janvier  1887. 

Très  vénéré  Prélat, 

Vous  avez  tu,  par  mon  télégramme  du  1«'  de  ce  mois,  que  le  projet  de  loi 
portant  revision  définitive  des  lois  ecclésiastico-poltiques  prussiennes  sera  très 
prochainement  soumis  aux  Chambres  prussiennes.  On  a  reçu,  à  ce  sujet,  dans 
ces  derniers  jours,  des  assurances  formelles  qui  confirment  les  nouvelles  anté- 
rieures arrivées  au  Saint-Siège.  Vous  pouvez  donc  rassurer  sur  ce  point 
M.  Windthorst  et  réfuter  les  doutes  qu'il  a  exprimés  dans  son  écrit  que  vous 
aviez  joint  à  votre  dernier  et  estimé  rapport. 

En  considération  de  cette  revision  imminente  des  lob  ecclésiastiques,  oui  — 
on  a  des  raisons  de  l'admettre.  —  se  fera  d'une  manière  satisfaisante,  le  âaint- 
Siège  désire  que  le  centre  facilite,  par  tous  les  moyens  qui  seront  à  sa  disposi- 
tion, Tadoption  du  projet  de  loi  relatif  au  septennat  militaire.  On  sait  assez  que 
le  gouvernement  attacne  le  plus  grand  prix  à  l'adoption  de  celte  loi.  Si  par 
suite  de  l'adoption  du  projet,  on  réussissait  à  écarter  le  danger  d'une  guerre 
prochaine,  le  centre  aurait  rendu  un  grand  service  à  la  patrie,  à  l'humanité  et 
à  TEurope.  Dans  le  cas  contraire,  on  ne  manquerait  pas  de  considérer  l'attitude 
hostile  du  centre  comme  une  attitude  antipatriotique,  et  une  dissolution  du 
Reichstag  préparerait  au  centre  également  des  difficultés  et  des  incertitudes 
considérables.  En  revanche,  ressentiment  donné  par  le  centre  au  projet  du 
septennat  rendrait  le  gouvernement  plus  favorable  aux  catholiques  et  au  Saint- 
Siège,  et  le  Saint-Siège  n'attache  pas  peu  d'importance  au  maintien  de  ses 
rapports  pacifiques  avec  le  gouvernement  berlinois  et  de  la  confiance  réciproque 
qui  règne  entre  les  deux  puissances. 

Vous  voudrez  donc  faire  comprendre  aux  chefs  du  centre  tout  l'intérêt  qu'il 
y  a  à  ce  qu'ils  exercent  toute  leur  influence  sur  leurs  collègues,  et  les  assurer 
qu'en  appuyant  le  septennat,  ils  prépareront  une  grande  joie  au  Saint-Père  et 

Sue  ce  fait  sera  très  favoraJ)le  à  la  cause  des  catholiques.  Il  est  vrai  que  ces 
emiers  vont  au-devant  de  nouvelles  charges  et  de  nouveaux  désagréments, 
3;ui  résulteront  précisément  des  nouvelles  lois  militaires  ;  mais  ils  en  seront 
édommaçés  par  une  paix  religieuse  complète,  et  cette  paix  est,  en  définitive, 
le  souverain  bien. 

En  soumettant  ces  considérations  à  votre  sagesse  et  à  votre  tact,  je  suis  con- 
vaincu que  vous  les  ferez  valoir  auprès  des  personnes  et  dans  les  circonstances 
qu'elles  concernent.  Cardinal  Jacobini. 
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Cette  note  avait  été  communiquée  à  IfM.  WiDdthorst  et  de  Franckensteio  ; 
mais  ceux-ci,  la  considérant  comme  absolument  confidentielle,  n'en  avaient 
pas  parlé  à  leurs  collègues.  M.  de  Franckenstein  avait  cependant  répondu  au 
pape,  lui  demandant  si  Sa  Sainteté  jugeait  qu'à  l'avenir  rexistcnce  du  parti  da 
centre  fût  inutile  ou  s'il  avait  l'intention  de  restreindre  sa  liberté  d'action.  La 
note  suivante  du  cardinal  Jacobini  fut  la  conséquence  de  cette  lettre. 

Dépêche  du  21  janvier  1887. 

Très  honorable  Monseigneur, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du...  à  laquelle  vous  avez  joint  l'écrit  du  baron  de 
Franckenstein.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'examiner  les  raisons  que  le  baron  met 
en  avant  pour  justifier  l'attitude  prise  par  le  centre  (}uand  il  s'est  agi  de  voler 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  septennat  ;  mais  je  crois  qu'il  est  très  urgent  et 
qu'il  importe  beaucoup  d'appeler  l'attention  sur  l'autre  partie  de  son  écrit. 
Dans  cette  partie,  l'auteur  exprime  le  désir  de  savoir  si  le  Saint-Siège  estime 
que  rexistcnce  du  centre  au  sein  du  Reichstag  n'est  plus  nécessaire  :  dans  ce 
cas,  le  baron  et  la  majorité  de  ses  collègues  renonceraient  k  demander  le 
renouvellement  de  leur  mandat.  Il  ajoute  ^ue,  ainsi  qu'il  Ta  déjà  dit  en  188D, 
il  est  impossible  au  centre  de  prêter  obéissance  à  des  lois  qui  n'ont  pas  un 
caractère  ecclésiastique  et  qui  sont  en  contradiction  avec  les  droits  de  l'Eglise. 

Vous,  Monseigneur,  vous  commencerez  par  assurer  M.  le  baron  de  Franc- 
kenstein c^ue  le  Saint-Siège  ne  cesse  pas  de  reconnaître  les  services  que  le  centre 
et  ses  chefs  ont  rendus  en  défendant  la  cause  des  catholiques.  Vous  lui  soumet- 
trez, par  conséquent,  au  nom  du  Saint- Père,  les  observations  suivantes  :  la 
tâche  qui  s'est  imposée  aux  catholiques  de  défendre  leurs  intérêts  religieux  ne 
peut  pas  encore  être  considérée  comme  terminée.  Il  faut  se  rendre  compte  qjie 
dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  il  y  ^  à  remplir,  d'une  part,  des  devoirs 
absolus  et  durables  et,  d'autre  part,  des  devoirs  hypothétiques  et  passagers. 

Ce  (jui  doit  actuellement  dominer  et  inspirer  toute  l'action  des  catholiaues 
an  Reichstag,  c'est  le  souci  d'arriver  à  l'abolition  complète  des  lois  de  combat, 
de  défendre  l'interprétation  juste  des  nouvelles  lois  et  d'en  surveiller  l'exécution. 
Il  faut  se  dire  en  outre  que,  dans  une  nation  où  plusieurs  religions  vivent  cùte 
à  côte  et  où  le  protestantisme  est  reconnu  comme  religion  d  Eisi,  il  peut  se 
produire  des  incidents  qui  donnent  naissance  à  des  conîliLs  entre  ces  diverses 
religions  ;  dans  ces  conflits,  les  catholiques  peuvent  être  appelés  à  défendre 
leurs  opinions  par  les  moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition  ou  à  mettre  leur 
influence  en  jeu  par  des  moyens  doux  et  pacifiques,  dans  le  but  d'améliorer 
leur  situation. 

Le  Saint-Siège  aurait  alors  travaillé  subsidiairement  et  par  l'intermédiaire  du 
centre  au  maintien  de  la  paix,  il  aurait  ainsi  obligé  le  gouvernement  de  Berlin 
et  l'aurait  amené  à  des  sentiments  favorables  et  bienveillants  pour  les  catholi- 
ques. Enfin,  en  donnant  ses  conseils  relatifs  à  la  question  du  septennat,  le 
Saint-Siège  a  voulu  saisir  une  nouvelle  occasion  d'être  agréable  à  Tempereur 
d'Allemagne  et  au  prince  de  Bismarck. 

D'autre  part,  en  se  mettant  au  point  de  vue  de  ses  propres  intérêts,  qui  sont 
identiques  avec  les  intérêts  des  catholiques,  le  Saint-Siège  ne  pouvait  laisser 
échapper  l'occasion  de  se  concilier  les  sentiments  bienveillants  da  puissant 
en^ire  d'Allemagne,  en  vue  d'améliorer  sa  situation  future. 

'Toutes  ces  considérations  qui,  dans  la  pensée  du  Saint-Père,  s'appliquent  aux 
questions  morales  et  religieuses  se  rattachant  à  la  question  du  septennat,  ont 
déterminé  le  Saint-Père  à  faire  connaître  ses  vœux  au  centre. 

Vous  voudrez  bien  communiquer  au  baron  de  Franckenstein  la  présente 
lettre,  qui  exprime,  comme  les  précédentes,  les  vues  augustes  de  Sa  Sainteté,  et 
le  charger  de  la  porter  à  la  connaissance  des  membres  du  centre. 
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Voici,  d'autre  pari,  le  texte  du  manifeste  adressé  aux  électeurs,  par  le  prines 
de  Hofaenlohe,  gouverneur  de  TAlsace-Lorraine  : 

Alsaciens-Lorrains,  les  élections  du  Parlement  allemand  auront  lieu  le  2i 
février.  En  ma  qualité  d'ami  fidèle  de  ce  pays,  \e  veux  vous  adresser  quelques 
paroles  bien  intentionnées. 

Vous  savez  que  le  Parlementa  été  dissous  parce  que  la  majorité  a  repoussé  la 
demande  du  gouvernement,  qui  désirait  que  Taugmentation  des  dépenses  mili- 
taires fût  accordée  pour  sept  ans,  &  partir  du  1"^  avril  1887,  c'est-à-dire  pour  un 
septennat. 

Le  gouvernement  a  présenté  cette  demande  parce  que,  d'après  sa  conviction, 
l'empire  allemand  sera  menacé  d'une  guerre  dès  que  la  partie  belliqueuse  de  la 
nation  française  pourra  supposer  que  les  forces  militaires  de  la  France  sont 
supérieures  à  celles  de  l'Allemagne. 

Voulez-vous  que  TAlsace-Lorraine  soit  de  nouveau  exposée  aux  horreurs  d'une 
guerre.  ' 

Les  élections  fournissent  à  chacun  de  vous  l'occasion  de  collaborer  à  l'œuvre 
de  paix. 

Vous  contribuerez  à  éclaircir  la  situation,  &  calmer  les  esprits,  à  assurer 
la  paix  en  élisant  des  députés  aux  tendances  calmes  et  conciliantes,  qui  accep- 
tent sans  réserves  le  traité  de  paix  de  1874  et  accordent  à  l'empire  allemand  les 
ressources  nécessaires  pour  posséder  d'une  façon  durable  une  lorte  armée. 

Si,  an  contraire,  vous  envoyez  au  Parlement  des  partisans  de  la  protestation 
et  des  députés  qui,  sous  des  prétextes  futiles,  repoussent  les  demandes  motivées 
que  le  gouvernement  fait  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  l'empire,  vous  encour- 
rez votre  part  de  responsabilité  si  l'inquiétude  ne  diminue  pas,  s'il  continue  à 
circuler  des  bririts  très  nuisibles  aux  affaires  et  si  la  paix  est  toujours  menacée. 

11  peut  arriver,  dans  quelques  circonscriptions  électorales,  que  les  partisans  de 
la  paix  et  du  tranquille  développement  des  institutions  de  l'Alsace- Lorraine  ne 
parviennent  pas,  vu  la  pression  exercée  sur  eux  par  ceux  qui  les  ont  dirigés 
jusqu'à  présent,  à  poser  d'ici  au  jour  du  scrutin  des  candidatures  conformes  à 
leurs  opinions.  Dans  ce  cas,  vous  pourrez  exprimer  votre  opinion  en  déposant 
dans  l'urne  des  bulletins  blancs.  On  pourra,  de  cette  manière,  reconnaître  les 
sentiments  du  pays. 

Encore  une  fois,  songez  à  votre  amour  pour  votre  patrie,  l' Alsace-Lorraine. 
Sachez  que  la  réunion  de  ces  anciens  territoires  allemands  à  l'empire  d'Alle- 
mague  est  irrévocable  ;  elle  ne  pourra  cesser  qu'avec  l'existence  même  de 
l'empire  d'Allemagne.  Et  n'écoutez,  pendant  ces  journées  décisives  pour  l'em- 
pire, que  ce  que  vous  dicteront  votre  conscience,  votre  raison  et  votre  amour 
pour  le  sol  natal,  pour  vos  familles  et  pour  vos  biens. 

La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  publie  Tétude  statistique  suivante  sur  les 
élections  du  21  février  pour  le  Reichstag  : 

.  Les  conservateurs  ont  obtenu   1,194,504  voix,  c'est-à-dire  334,441  de  plus 
qu'en  1884. 

Les  conservateurs  libres  ont  réuni  693,195  voix,  c'est-à-dire  305,508  de  plus 
qu'en  188'4. 

Les  nationaux-libéraux  ont  réuni  1,658,158  voix,  c'est-à-dire  661,125  de  plus 
qu'en  1884. 

Les  progressistes  ont  obtenu  549,302  voix,  c'est-à-dire  447,702  de  moins 
qu'en  1884, 

Le  centre  a  réuni  1,627,095  voix,  c'est-à-dire  248,701  de  plus  qu'en  1884. 

Les  Polonais  ont  réuni  213,626  voix,  c'est-à-dire  9,438  de  plus  qu'en  1884. 

Les  socialistes  ont  réuni  774,128  voix,  c'est-à-dire  224,192  de  plus  qu'en  1884. 

Les  candidats  de  la  protestation  alsacienne-lorraine  ont  obtenu  247,654  voix, 
c'est-à-dire  82,083  de  pins  qu'en  1884. 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  les  trois  partis  gouvernementaux  coalisés  ont 
obtenu  seulement  3,545,857  voix,  c'est-à-dire  moins  de  la  moitié  de  tous  les 
suffrages. 
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•Les  coDservay^teurs  sont  au  nombre  de  82  dans  le  nouveau  Reîchstag;  ils 
étaient  76  dans  l'ancien. 

Les  conservateurs  libres  {Reichspartei)  seront  au  nombre  de  35  dans  le  noa- 
veau  Reichstag  ;  ils  étaient  31  dans  l'ancien. 

Les  nationaux-libéraux  seront  i02  dans  le  nouveau  Reichstag,  ils  étaient  SO 
dans  l'ancien. 

Les  progressistes  seront  34  dans  le  nouveau  Reichstag  ;  ils  étaient  67  dans 
l'ancien. 

Les  démocrates  ne  seront  pas  représentés  dans  le  nouveau  Reichstag;  ils 
étaient  au  nombre  de  6  dans  l'ancien. 

Le  centre  aura  102  membres  dans  le  nouveau  Reichstag  ;  il  en  avait  ilO  dans 
l'ancien. 

Les  Polonais  seront  au  nombre  de  15  dans  le  nouveau  Reichstag,  comme  dans 
l'ancien. 

Les  socialistes  seront  au  nombre  de  ii  dans  le  nouveau  Reichstag;  ils  étaient 
au  nombre  de  25  dans  l'ancien. 

Le  parti  de  la  protestation  alsacienne-lorraine  sera  représenté  par  15  mem- 
bres dans  le  nouveau  Reichstag;  ii  était  représenté  par  14  membres  dans 
l'ancien. 

Il  y  aura  i  Danois  dans  le  nouveau  Reichstag  comme  dans  l'ancien. 

Les  partis  gouvernementaux  (nationaux-libéraux,  conservateurs  et  consena- 
teurs  hbres)  comptent  donc  219  membres,  et  les  partis  d'opposition  (centre, 
progressistes,  Alsaciens- Lorrains,  Polonais,  socialistes,  Danois),  178. 


AUTRICHE-HONGRIE. 

Dan5  la  séance  du  19  février,  la  Chambre  des  députés  de  Hongrie  a  voté  à 
l'unanimité  le  crédit  demandé  par  le  ministre  de  la  défense  du  pays. 

Au  cours  de  la  discussion,  MM.  Apponyi,  Iranyi,  Vadnai  etTrutiaont  déclaré, 
au  nom  des  partis  d'opposition,  qu'ils  désiraient  tous  le  maintien  de  la  paix, 
mais  voulaient  aussi  que  les  intérêts  de  la  monarchie  tussent  complètement 
sauvegardés  ;  que,  vu  la  gravité  de  la  situation  européenne  dont  l'Etat  hon- 
grois devait  tenir  compte,  ils  étaient  prêts  à  faire,  en  cas  de  besoin,  tons  les 
sacrifices  et  qu'ils  voteraient  le  crédit  à  l'unanimité. 

M.  Tisza,  président  du  Conseil,  a  déclaré  qu'il  considérait  ce  vote  unanime 
comme  une  preuve  de  patriotisme  et  de  tact,  qualités  sans  lesquelles  il  ne  peat 
pas  y  avoir  de  nation  liore. 

«  Le  but  des  elTorts  du  gouvernement,  a  ajouté  M.  Tisza,  est  le  maintien  de 
la  paix.  S'il  demande  malgré  cela  un  crédit,  cela  provient  de  ce  qu'il  veut  tra- 
vailler au  maintien  de  la  paix. 

«  Si  nous  sommes  obligés  de  faire  la  guerre,  nous  serons  en  état  de  protéger 
d'une  manière  décisive  les  intérêts  de  la  monarchie. 

u  La  direction  donnée  à  notre  politique  extérieure  n'a  pas  et.!' modifiée.  Nons 
voulons  maintenir  la  paix,  tout  en  sauvegardant  entièrement  nos  intérêts. 

a  En  raison  de  l'état  des  finances  du  pays,  le  gouvernement  s'est  borné  à 
demander  le  strict  nécessaire.  Nous  ne  voulons  ni  mobiliser  l'armée,  ni  faire  des 
préparatifs  de  guerre,  mais  seulement  prendre  des  précautions  en  vue  de  l'éven- 
tualité d'une  guerre  ». 


BELGIQUE. 

Ch,  des  Représenlanls,  —  (1"  février).  —  Dans  la  discussion  du  budget  des 
affaires  étrangères,  è  propos  du  crédit  relatif  à  la  légation  belge  près  du  Saiot- 
Siège,  M.  de  Éerchove  a  adressé  au  Ministre  la  question  suivante  : 

Les  journaux  catholiques  belges  ont  publié  un  bref  pontiQcal  condamnant  le 
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divorce  et  défendant  aax  magistrats  de  le  prononcer.  Le  gouvernement  n'a-t-il 
pas  demandé  d'explications  à  Rome  an  sujet  de  ce  bref  qui  doit  singaliôrement 
embarrasser  la  conscience  des  magistrats  catholiques?  Une  correspondance  a  dû 
certainement  être  engagée  avec  le  Saint-Siège  relativement  à  ce  bref.  Je 
demande  qu'elle  soit  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

M.  de  Cfitraman-Ghimay.  Ministre  des  affaires  étrangères.-^  La  Cour  de  Rome 
ne  nous  a  pas  notifié  c*)  bref.  Nous  n^avons,  dès  lors,  eu  aucune  explication  à 
loi  demander. 

M.  de  Kerchove.  —  Les  journaux  autorisés  du  parti  clérical  ont  tous  publié 
le  bref  dont  Tauthenticité  ne  peut  être  mise  en  doute.  Le  gouvernement  a  eu 
tort  de  ne  pas  demander  d'explications  à  Rome. 

M.  Beemaert,  Ministre  des  finances.  —  Le  bref  dont  vous  parlez  ne  concer- 
nait que  la  France  ;  il  a  été  donné  par  le  Saint- Père  à  la  suite  du  rétablissement 
du  divorce  en  France.  Il  ne  lie  donc  pas  la  conscience  des  catholiques  belges. 

M.  de  Kerchove.  —  Je  suis  heureux  d'apprendre  oue  le  bref  ne  concerne  pas 
la  Belgique.  Je  m'en  étonne  néanmoins,  car  votre  aéclaration  fait  penser  que 
ronilé  de  l'Eglise  n'est  plus  qu'un  vain  mot.  (Protestations  à  droite).  Je  voudrais 
savoir  si  c'est  par  la  diplomatie  que  le  gouvernement  a  acquis  la  preuve  que  le 
bref  ne  concernait  que  la  France. 

M.  de  ikraman-Ghimay.  —  Il  n*j  a  pas  en  de  négociations.  Nous  avons  fait 
prendre  à  Rome  des  informations  par  notre  Ministre  plénipotentiaire.  Quelques 
jours  après,  le  nonce  accrédité  9  Bruxelles  m'a  adressé  une  lettre  par  laquelle 
il  me  faisait  savoir  que  le  Cardinal-secrétaire  d'Etat  avait  obtenu  du  Saint-Père 
la  déclaration  expresse  que  le  bref  n'avait  aucune  action  en  Belgique. 

M.  de  Kerchove  se  déclare  satisfait  de  ces  explications. 

—  Voici  le  texte  de  la  lettre  dont  parle  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  : 

Le  14  septembre  1886. 
«  Pnnce, 

«  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'entretenir,  il  y  a  quelques  jours,  d'un 
décret  de  la  Sacrée-Congrégation  du  Saint-Office,  en  date  du  27  mai  de  cette 
année,  qui  répond  &  certaines  questions  posées  par  des  évoques  français  au  sujet 
de  la  loi  du  divorce  récemment  rétablie  en  France. 

«  Vous  m'avez  fait  observer.  Prince,  ^ue  ce  décret,  reproduit  par  les  journaux 
de  la  Belgique,  avait  soulevé  des  discussions  dans  la  presse  et  fait  naître  certai- 
nes appréhensions  ou'il  serait  utile  de  voir  calmées  par  une  déclaration  de  l'au- 
torité compétente,  le  me  suis  empressé  de  porter  à  la  connaissance  du  Saint- 
Siè^e  les  observations  de  Votre  Excellence  en  priant  vivement,  de  mon  c6té.  Son 
Emmence  le  Cardinal-Secrétaire  d'Etat  de  bien  vouloir  obtenir  du  Saint-Père 
une  déclaration  qui  fût  de  nature  &  éclaircir  les  esprits  sur  la  question  dont  il 
s'agit. 

«  Â  la  suite  de  ma  demande,  Son  Eminence  vient  de  me  faire  savoir,  d'après 
les  ordres  de  Sa  Sainteté,  que  la  Congrégation  du  Saint-Office  a  déclaré  que  le 
décret  du  27  mai  ne  concerne  pas  la  Belgique  et  que,  par  conséquent,  rien  n'est 
modifié  en  ce  pays  en  ce  qui  touche  la  matière  du  divorce. 

«c  C'est  avec  un  vif  plaisir  que  je  fais  &  Votre  Excellence  cette  communication 
et  je  la  prie  en  même  temps  d'agréer  les  nouvelles  assurances  de  ma  très  haute 
considération. 

Signé  :  Dominique  », 

Archevêque  de  Thessalonique,  nonce 
apostolique. 

Question  du  senrice  personneL 

La  Chambre  des  Représentants  a  été  saisie  par  l'un  de  ses  membres,  M.  d'Oui- 
tremont,  d'une  proposition  en  faveur  du  service  militaire  personnel.  La  majo- 
rité de  la  section  centrale  chargée  d'examiner  a  été  d'avis  de  la  rejeter.  Voici 
les  conclusion^  du  rapport  fait  par  M.  Wœste  : 
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En  résamé,  la  majorité  de  la  section  centrale  ne  pense  pas  qu*îl  y  ait  lieu 
d'apporter  des  modifications  radicales  &  notre  système  d'organisation  et  de 
recrutement  militaire. 

La  défense  de  la  place  d'Anvers  est  achevée  ou  bien  près  de  l'être. 

Nous  disposons  dès  à  présent,  d'après  les  déclarations  du  gouvernement,  de 
130,000  hommes  qui  répondent  à  toutes  les  nécessités-intérieures  et  extérieures, 
au  point  de  vue,  tant  du  maintien  de  l'ordre  que  de  la  garde  de  nos  frontières 
et  ae  nos  lignes  de  défense  naturelles. 

Nos  lois  de  recrutement  ne  méritent  pas  les  critiques  qu'on  leur  adresse. 

Dès  lors  il  est  sans  utilité  d'introduire  dans  nos  lois  le  principe  da  service 
personnel,  qui  est  antipathique  à  la  majorité  de  la  population,  et  dont  la  for- 
mule pratique  n'est  du  reste  pas  encore  trouvée.  En  vain  invoquent- on  à  cet 
égard  l'exemple  des  peuples  étrangers  ;  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  adopté 
le  service  personnel,  et  d  ailleurs,  chaque  nation,  avant  d'adopter  une  réforme 
de  cette  importance,  doit  consulter  son  histoire,  ses  mœurs,  ses  besoins;  or, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  les  divers  systèmes  d'application  recommandés 
jusqu'à  présent  ne  s'harmonisent  pas  avec  l'état  social  et  les  vœux  de  la  Belgi- 
que. Mirabeau,  après  avoir  visité  l'Allemagne  au  temps  de  Frédéric  II,  disait  : 
c<  La  guerre  est  l  industrie  nationale  de  la  Prusse  ».  Mais  la  Belgique  n'a  pas  la 
guerre  pour  destinée  :  elle  est  surtout  appelée  à  se  distinguer  dans  les  travaux 
de  la  paix. 

Sans  doute  elle  doit'défendre  ses  frontières;  teais  elle  les  a  gardées  en  1870 
à  la  satisfaction  de  l'Europe  ;  le  cas  échéant,  elle  les  garderait  mieux  encore, 
puisqu'elle  dispose  de  forces  plus  imposantes  et  plus  facilement  mobilisables 
qu'alors. 

Sans  doute  aussi,  on  peut  dire  qu'en  matière  militaire  il  y  a  toujours  à  com- 
pléter et  à  améliorer;  mais  les  perfectionnements,  sans  rester  étrangers  à  notre 
mode  de  recrutement  pas  plus  qu'aux  autres  éléments  de  la  défense  nationale, 
ne  doivent  pas  en  altérer  les  bases  sans  nécessité  bien  établie. 

Le  Président  du  Conseil,  M.  Beernaert,  avait  fait  la  déclaration  suivante: 

((  Le  Cabinet  s'est  déjà  expliqué  au  sujet  de  la  proposition  de  M.  d'ÛoItre- 
mont.  Elle  a  pour  base  le  service  général,  dont  le  gouvernement  n'est  pas  par- 
tisan, et,  tout  en  imposant  au  pays  des  sacrifices  plus  lourds,  elle  ne  lui  donne- 
rait que  des  soldats  insuffisamment  exercés. 

«  Mais,  —  on  le  sait  aussi,  —  le  cabinet  est  partisan  du  service  personnel,  qni 
ferait  l'armée  moralement  meilleure  et  plus  forte. 

«  En  rendant  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  ceux  que  le  sort  y 
appelle,  il  voudrait  que,  dans  son  ensemnle,  la  charge  du  service  ne  fût  pas 
aggravée,  et  une  augmentation  légère  du  contingent  ne  se  justifierait  que  parles 
congés  plus  nombreux  qu'entraînerait  le  service  personnel. 

«  Le  gouvernement  s'abstient  de  faire  actuellement  des  propositions  en  ce 
sens,  parce  qu'il  ne  tient  pas  Topinion  comme  suffisamment  préparée.  Il  ne 
peut  méconnaître  en  eifet  que  la  suppression  du  remplacement  rencontre,  sur- 
tout chez  ses  amis  politiques,  une  opposition  considérable  ;  ceux  mêmes  qui  se 
déclarent  partisans  dn  service  personnel,  sont  loin  de  s'entendre  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  conviendrait  de  l'organiser,  et  dans  l'intérêt  même  dn 
principe  dont  le  Cebinet  est  partisan,  des  propositions  immédiates  sembleraient 
inopportunes  ». 

Une  vive  discussion  s'est  engagée  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  8  février, 
sur  la  motion  de  M.  Houzeau  demandant  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  propo- 
sition d'Oultremont.  Suivant  lui,  le  service  personnel  s'impose  plus  que  jamais 
dans  l'état  politique  de  l'Europe. 

M.  Jacobs.  —  Nous  sommes  aussi  sensibles  que  la  gauche  aux  intérêts  de  la 
patrie.  Et  nous  estimons  avec  M.  Houzeau  que  le  projet  sur  le  service  person- 
nel doit  être  discuté  au  cours  de  cette  session.  Mais  il  a  été  convenu  de  commun 
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iccord  avec  la  çauche  que  la  Chambre  voterait  d'abord  les  budgets;  il  a  été 
convenu  aussi  de  discuter  aussitôt  après  les  droits  d'entrée  sur  le  bétail  et  le 
projet  de  loi  sur  les  modifications  aux  lois  provinciales  et  communales.  La  dis- 
cussion des  autres  projets  viendra  ensuite  dans  Tordre  qui  a  été  fixé.  Je  demande 
]e  maintien  de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  arrêté. 

M.  Carlier  appuie  la  motion  de  M.  Houzeau.  Il  y  a  quelques  jours,  dit  l'ora- 
teur, je  voyageais  dans  l'Europe  méridionale,  en  Espagne  et  en  Italie,  et  j'ai  été 
mis  en  rapport  avec  les  personnalités  les  plus  éminentes  de  la  politique.  Tout  le 
monde  m  a  exprimé  le  plus  vif  étonnement  de  ce  que  le  Parlement  belge  n'avait 
pas  encore  voté  la  loi  sur  le  service  personnel,  dans  des  circonstances  où  notre 
nationalité  courait  les  plus  graves  périls.  L'étranger  qui,  jusqu'à  présent,  n'a 
envoyé  que  ses  projets  en  Belgique,  pourrait  bien,  en  effet,  y  envoyer  ses  sol* 
dats.  (Protestations  à  droite). 

M.  Pirmez.  —  Il  faut  commencer  par  le  projet  de  loi  le  plus  important.  Or, 
qui  contestera  que  les  projets  dont  1  importance  prime  tous  les  autres  soient  : 
celui  qui  résout  la  grande  question  du  service  personnel  et  celui  oui  or^anisQ 
notre  défense  nationale?  Comparerez-vous  à  ceux-là  les  projets  suri  insaisissabi- 
lité  des  salaires  ou  les  modifications  à  la  loi  communale. 

Dans  la  situation  troublée  où  nous  sommes,  croyez-vous  qu'il  ne  soit  pas 
important  qu'on  sache  que  tous  les  citoyens  seront  appelés  à  défendre  le  pays? 

M.  Jacobs.  —  Vous  escomptez  le  vote  de  la  Chambre. 

M.  Pirmez.  —  Ou  le  service  personnel  sera  voté  et  vous  aurez  voté  une  loi 
absolument  nécessaire,  ou  le  service  personnel  sera  rejeté  et  vous  en  aurez  la 
responsabilité.  Vous  aurez  commis  une  faute  non  seulement  militaire,  mais 
sociale.  (Protestations  à  droite).  Vous  avez  comofiis  une  première  faute  en  votant 
la  réserve  du  général  Pontus,  réserve  qui,  en  réalité,  n'existe  pas.  Vous  allez  en 
commettre  deux  énormes,  repousser  les  charges  militaires  à  l'neure  du  danger 
et  le  service  personnel  quand,  parmi  les  griefs  des  ouvriers,  le  remplacement 
est  le  plus  sérieux. 

Et  qu'avez-vous  fait  encore?  Sur  la  Question  de  la  défense  du  pays,  vous  avez 
consulté  vos  associations  électorales.  Vos  fautes. . . 

M.  Wœste.  —  Elles  ne  nous  gênent  pas. 

M.  Pirmez.  —  Je  suis  convaincu  que,  quand  l'intérêt  électoral  est  sauf,  rien 
ne  vous  gêne.  (Très  bien  à  gauche). 

Vous  venez  aujourd'hui  demander  pour  le  projet  de  loi  du  bétail  l'antériorité 
sur  le  projet  du  service  personnel.  Avant  d'organiser  la  défense  du  pays,  il  faut 
imposer  la  nourriture  du  peuple.  (Très  bien).  11  faut,  avant  tout,  faire  renchérir 
le  prix  de  la  viande  et  le  prix  du  pain. 

Cette  conduite  anti  patriotique  et  anti-sociale  doit  être  flétrie.  (Applaudisse- 
ments à  gauche). 

M.  Wœste.  —  M.  Pirmez  a  jadis  défendu  le  remplacement.  En  1870,  il  a  été 
à  la  tête  de  ceux  qui  ont  fait  échouer  la  réforme  du  service  personnel. 

Je  ne  lui  reproche  pas  d*avoir  changé  d*avis,  mais  il  pourrait  être  plus  indul- 
gent pour  ceux  qui  ont  conservé  leur  opinion. 

Nous  avons  défendu  le  pays  en  1870  avec  le  remplacement.  Nous  le  défen- 
drons encore. 

Et  dans  Tétat  actuel  de  l'Europe,  c'est  prononcer  une  parole  dangereuse  et 
anti-patriotique  que  de  dire  que  notre  armée  ne  mérite  pas  confiance.  (Très 
bien  là  droite).  / 

Le  gouvernement  nous  l'affirme,  nous  avons  une  armée  de  130^000  hommes. 
Nous  avons  cette  armée  et  elle  défendra  nos  frontières. 

La  question  du  service  personnel  peut  être  discutée,  mais  elle  n'est  pas 
urgente. 

Vous  réclamez  le  service  personnel  au  nom  de  la  classe  ouvrière.  Et  vous 
voulez  enlever  aux  ouvriers  sans  travail  la  ressource  de  s'engager  comme  rem- 
plaçants. 
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Ils  manquent  de  pain  et  tous  voulez  leur  fermer  la  porte  de  l'armée  qui  les 
nourrirait. 

Discutons  la  (question  à  bref  délai,  soit;  mais  la  question  des  droits  d*eDtré« 
sur  le  bétail  doit  suivre  immédiatement. 

Mais  n'éprouvons  pas  les  émotions  qui  a^tent  M.  Carlier. 

Je  vous  ajourne  à  la  discussion  du  service  personnel  dont  nous  acceptons  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  après  les  budgets,  sons  la  condition  que  j'ai  indiquée,  et 
nous  démontrerons  que  vous  méconnaissez  les  intérêts  de  la  classe  ouvnère. 

M.  Beemaert,  Ministre  des  finances,  —  Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  le  fond.  Le 

gouvernement  s'en  rapporte  à  la  Chambre  pour  la  fixation  de  l'ordre  du  jour, 
es  deux  questions  en  présence  sont  importantes  et  le  gouvernement  est  prêt  à 
les  discuter  l'une  et  l'autre. 

M.  Somzée.  —  Pendant  que  nous  discutons,  oui  sait  si  l'un  de  nos  voisins  ne 
se  prépare  pas  à  envahir  nos  frontières.  Il  faut  des  mesures  immédiates.  Je  pro- 
pose 1  achat  de  quelques  centaines  de  mitrailleuses  pour  défendre  nos  télés  de 
pont,  les  passages  et  défilés.  (Hilarité  sur  tous  les  bancs). 

M.  de  Burlet.  —  11  y  a  d'autant  moins  urgence  que  le  tirage  au  sort  pour  la 
levée  de  1887  a  eu  lieu.  Le  projet  du  comte  d'Oultremont  ne  pourrait  avoir  d'ef- 
fet que  pour  1888.  Le  projet  Dumont  est  urgent.  11  faut  maintenir  l'ordre  du 
jour. 

M.  Neujean.  —  La  droite  entend  le  patriotisme  en  ceci  qu'elle  considère 
comme  le  premier  intérêt  patriotique  le  maintien  au  pouvoir  du  gouvernement 
clérical.  M.  Wœsle  l'a  dit  crûment  à  la  séance  du  cercle  catholique  de  Bruxelles. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  mettre  en  suspicion  les  sentiments  que  vous 
exprimerez  dans  ce  débat. 

M.  D'Oultremont.  —  Il  m'est  indifférent  que  mon  projet  soit  discuté  tout  de 
suite.  Mais  si  la  polémique  des  journaux  continue  sur  la  neutralité  belge,  je  crois 
que  mon  ptojet  sera  voté  à  l'unanimité. 

La  motion  de  M.  Houzeau  est  rejetée  par  56  voix  contre  42. 

Question  de  nationalité. 

Séance  du  Sénat  du  8  féi>rier.  —  M.  le  baron  Pycke  de  Peteghem  appuie  une 
pétition  adressée  au  Sénat  et  qui  attire  l'attention  sur  la  situation  des  citoyens 
nés  en  Belgique  d'un  père  français  et  d'une  mère  belge,  et  qui,  ayant  opté  pour 
la  nationalité  belge,  sont  arrêtés  en  France  pour  n'y  pas  avoir  satisfait  au  ser- 
vice militaire.  L'orateur  engage  le  gouvernement  à  entamer  des  négociations 
avec  la  France  pour  la  solution  de  ces  difficultés. 

M.  de  Brouckère  est  heureux  de  voir  un  sénateur  de  droite  appuyer  les  obse^ 
vations  qu'il  a  dernièrement  présentées. 

L'orateur  dit  gue  la  situation  déplorable  qu'il  a  signalée,  et  que  M.  Pyeke 
constate  avec  lui.  est  imputable  au  gouvernement  qui,  en  i  879,  a  négocié  à  ce 
.  suget  avec  la  France,  mais  lui  a  fait  des  propositions  inacceptables.  La  Belgique 
a  en  quelque  sorte  refusé  de  faire  honneur  à  sa  signature. 

M.  Thonissen,  Ministre  de  l'intérieur,  conteste  cette  dernière  affirmation.  Les 
négociations  ont  été  nouées  et  conduites  correctement  ;  la  rupture  a  eu  lien 
parce  que  la  France  et  la  Belgique  ne  pouvaient  s'entendre. 

M.  de  Brouckère.  —  La  France  ne  demande  pas  mieux  que  de  trancher  les 
difficultés  dont  elle  souffre  autant  que  nous.  En  effet,  chacun  des  deux  pjays 
considère  comme  réfractaires  les  citoyens,  se  trouvantdans  la  situation  spéciale 
indiquée,  qui  subis^nt  le  service  militaire  dans  le  pays  pour  lequel  ilsontopté. 
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La  France  est  disposée  à  établir  c[ue  Toption  de  patrie  se  fera  à  18  ans,  afin  de 
ne  pas  entraver  la  carrière  des  citoyens  qui  veulent  être  Français.  Si  le  gouver- 
nement belge  avait  entamé  de  nouvelles  négociations,  la  «question  serait  déjà 
réglée. 
L^incident  est  clos. 

(Sur  la  même  question,  voir  une  discussion  dans  la  séance  du  Sénat  du  16 
décembre  1886,  plus  haut,  p.  84-86). 

Question  monétaire. 

Séance  du  Sénat  du  8  février.  —  A  propos  de  la  discussion  du  budget  du 
Ministère  des  finances,  M.  le  baron  de  Goninck  se  plamt  de  la  mesure  draco- 
nienne en  vertu  de  laquelle  les  employés  des  guichets  de  la  Banque  nationale 
cisaillent  certaines  pièces  de  5  francs  étrangères  qui  n'ont  pas  la  valeur  nomi- 
nale. 

L'honorable  sénateur  signale  aussi  que  des  médailles  de  cuivre  argenté,  sem- 
blables presqu'en  tous  points  aux  pièces  de  cinq  francs,  circulent  dans  les  cam- 
pagnes où  les  paysans  les  acceptent  sans  défiance  :  ce  sont  de  simples  réclames 
de  commerçants.  Le  gouvernement  devrait  interdire  ce  genre  de  réclame. 


IL  Beernaert,  ministre  des  finances,  justifie  la  mesure  draconienne  dont  se 
plaint  M.  de  Goninck.  Il  fallait  attirer  inattention  du  public  sur  les  pièces  n'ayant 
pas  coars.  Il  y  a  eu  un  grand  nombre  d'articles  de  journaux  protestant  contre 
le  cisaillement  des  pièces  de  cinq  francs  n'avant  pas  la  valeur  légale.  Or,  .34 
pièces  seulement  ont  été  cisaillées  depuis  1886.  Mais  le  public  est  mis  en  garde, 
et  ces  pièces  sont  sorties  de  la  circulation,  le  gouvernement  en  a  la  preuve. 

Relativement  aux  médailles-réclames,  le  Ministre  dit  qu'on  ne  peut  défendre 
ce  genre  de  réclame  si  la  similitude  des  médailles  avec  les  pièces  de  monnaie 
n'est  pas  complète. 

M.  Graux.  -^  Puisque  M.  de  Goninck  pose  au  Ministre  une  question  relative- 
ment à  une  mesure  prise  en  exécution  de  la  convention  monétaire,  je  lui  deman- 
derai à  mon  tour  si  le  gouvernement  a  pris  des  mesures  pour  parer,  autant  que 
possible,  au  grand  préjudice  que  subira  la  Belgique  à  l'expiration  de  la  conven- 
tion qui  nous  force  à  reprendre  toute  la  monnaie  belge  d  argent  en  circulation 
dans  les  pa^s  de  TUnion  latine.  Il  y  en  a  pour  400  millions  et  nous  en  avons 
pour  200  millions  de  plus  qu'il  ne  faudrait.  De  ce  chef,  nous  subirions  une  perte 
d'environ  40  millions  de  francs,  soit  18  à  20  pour  0/0. 

I^rs  de  l'approbation  par  les  Chambres  de  la  convention  dont  le  gouverne- 
ment Hvait  obtenu  le  renouvellement.  Ton  a  fait  valoir  qu'il  paraissait  que  de 
nouvelles  mines  d'or  venaient  d'être  découvertes  et  que,  la  production  de  Tor 
ne  pouvant  manquer  de  s'accroître  dans  une  forte  proportion,  le  rapport  de  la 
valeur  de  l'argent  à  celle  de  l'or  serait  amélioré.  Mais  aucune  nouvelle  mine  d'or 
n'a  été  découverte  et  le  rapport  de  l'or  k  l'argent  ne  s'est  pas  modifié. 

La  situation  périlleuse  qui  a  été  dénoncée  existe  donc.  Et  le  gouvernement 
n'échappera  pas  au  reproche  d'imprévoyance  grave,  s'il  ne  prend  des  mesures 
efficaces  pour  parer  à  la  perte  énorme  que  subira  le  pays,  le  jour  où  la  conven- 
tion sera  dénoncée. 

M.  Beernaert,  Ministre  des  finances.  —  La  seule  mesure  prise  dans  le  sens 
indiqué  par  M.  Graux  est  la  démonétisation  d'une  certaine  quantité  de  pièces  de 
5  francs  —  pour  8  À  9  millions  de  francs  —  qui  ont  été  converties  en  monnaie 
divisionnaire  d'argent.  Gette  opération  a  donné  un  bénéfice  de  4  à  500,000  fr., 
qui  a  été  versé  au  fonds  spécial  créé  pour  subir  la  perte  résultant  du  retrait  de 
notre  excédent  de  monnaie  d'argent,  le  jour  où  la  convention  monétaire  vien- 
drait à  être  dénoncée.  Jusqu'à  présent  aucune  autre  mesure  n'a  été  prise.  Mais 
la  dénonciation  de  la  convention  monétaire  parait  improbable.  Et,  du  reste,  elle 
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n*entraluerait  pas  pour  nous  la  perte  que  oroit  M.  Graux  ;  l'Ilalie  et  surtout  la 
France  ont,  proportionnellement  à  leur  population,  une  quantité  beaucoup  plus 
considérable  de  pièces  de  5  francs  en  argent  que  la  Belgique.  Au  surplus,  la 
production  de  l'or  a  augmenté  dans  ces  derniers  temps  de  façon  à  faire  hausser 
le  taux  proportionnel  de  l'argent. 

M.  Graux  constate  avec  regret  qu'aucune  mesure  n'a  été  prise  pour  parer  au 
préjudice  que  pourrait  subir  le  pays.  L*orateur  conteste  que,  par  suite  de  l'en- 
gorgement d'argent  de  la  France,  la  perte  de  la  Belgique  puisse  être  réduite. 

M.  Beernaert,  Ministre  des  finances,  maintient  ce  qu'il  a  avancé.  Il  offre  d'ail- 
leurs de  discuter  la  question  à  un  jour  que  le  Sénat  voudra  fixer.  Il  ne  craint 
pas  le  débat,  mais  n  a  pas  actuellement  sous  les  yeux  les  documents  nécessaires. 

M.  Graux  fait  remarquer  qu'il  n'a  posé  qu'une  simple  question,  —  question 
qui  a  été  amenée  par  le  discours  de  M.  de  Ck)ninck. 
La  discussion  est  close. 

Emprunt  du  Congo» 

Les  (Chambres  belges  sont  saisies  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  per- 
mettre l'émission  d'un  emprunt  par  l'Ëtat  du  Conço. 

Voici  VEx'posé  des  viotifs  communiaué  au  Cabmet  belge  par  l'Administra- 
tion des  Affaires  étrangères  de  l'Etat  inaépeudant  : 

Bruxelles,  la  3  février  1887. 

Monsieur  Beernaert,  Minisire  des  finances^  à  Bruxelles. 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  revenus  de  l'Etat  du  Con^o  sont  jusqu'ici  peu  considérables.  Ils  consistent 
surtout  dans  le  produit  des  droits  d'exportation,  des  droits  d'enregistrement  et 
de  la  poste. 

Ils  ne  sufflsent  pas  &  beaucoup  près  à  couvrir  la  dépense,  et  il  u*y  a  été 

Sourvu  que  grâce  &  un  fonds  spécial  et  &  de  larges  subsides  fournis  par  le  fon- 
ateur  de  l'Etat. 

Mais  ces  ressources  doivent  nécessairement  être  augmentées  pour  assurer  le 
présent  et  l'avenir.  Il  importe 'de  donner  plus  d'extension  à  l'occupatioa  des 
vastes  territoires  qui  dépendent  de  FEtat,  d'y  améliorer  les  moyens  de  trans- 
port et  d'aider  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  qui  doit  relier  le  Haut-Congo 
à  la  côte. 

Partout  ailleurs  les  frais  d'établissement  d*une  colonie  sont  à  la  charge  de  la 
mère-patrie.  L'Etat  du  Congo,  qui  ne  se  rattache  à  la  Belgique  que  par  un  lien 
personnel,  ne  veut  compter  que  sur  lui-même  et  sur  le  concours  volontaire  de 
ceux  qui  estiment  que  son  œuvre  mérite  d'être  encouragée  et  soutenue. 

Le  gouvernement  du  nouvel  Etat  a  décidé  la  réalisation  d'un  emprunt  à  pri- 
mes, dont  le  pian  est  tracé  dans  la  note  ci-annexée,  et  c'est  à  la  Belgique,  Mon- 
sieur le  Ministre,  qu'il  vient  tout  d'abord  demander  Tautorisation  nécessaire.  Il 
se  croit  eu  droit  de  compter  qu'elle  lui  sera  accordée. 

La  Belgique,  qui  a  donné  à  l'œuvre  du  Roi  une  approbation  éclatante  et  qui 
lui  a  fourni  le  concours  de  tant  d'hommes  dévoués,  voudra  aider  à  la  soutenir 
et  à  la  développer. 

Nous  estimons,  d'ailleurs,  que  la  Belgique  est  fort  intéressée  au  succès  de  la 
grande  œuvre  africaine  et  vous  nous  permettrez  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quel- 
ques développements. 

L'Europe  entière  souffre  d'un  profond  malaise  économique. 

Les  causes  de  ce  malaise  sont  multiples.  Les  hommes  compétents  sont  parta- 
gés sur  le  degré  d'importance  relative  et  sur  la  dorée  probable  de  Faction  de 
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ces  causes,  mais  cepeodant  ils  sont  à  peu  près  d'accord  pour  recoanaitre  que 
(iaus  le  nombre  il  en  est  une  qui  revêt  un  caraclère  permanent  et  dont  les  effets 
sont  considérables  et  se  feront  sentir  de  plus  eu  plus  avec  le  temps. 

Cette  cause,  c'est  un  développement  de  la  production  industrielle  hors  de  pro- 
portion, sinon  avec  le  besoin,  du  moins  avec  la  faculté  d'acquisition  actuelle  des 
peuples  civilisés.  ' 

11  n'y  a  presque  plus  aujourd'hui  de  nation  dépourvue  d'industrie.  Chaque 
pays  ?eut  tout  produire,  vendie  le  plus  possible  à  l'étranger  et  ne  rien  lui  ache- 
ter. Cette  tendance  ira  constamment  en  s'accentuant  à  mesure  des  progrés  aue 
feront  à  leur  tour  les  peuples  les  moins  avancés  au  point  de  vue  commercial.  Les 
pays  dont  rindustrie  est  déjà  portée  aujourd'hui  à  un  haut  degré  de  perfection, 
doivent  tenir  compte  de  cette  concurrence  croissante  et  ne  jamais  oublier  que, 
pour  se  maintenir  à  leur  rang,  ils  ne  sont  pas  obligés  seulement  d'améliorer 
leur  outillage  et  leurs  procédés  de  fabrication,  mais  encore  et  surtout  de  tra- 
vailler sans  relâche  à  se  créer  à  l'étranger  de  nouveaux  débouchés  pour  l'excès 
de  leur  production. 

Maintenir  sans  cesse  sa  clientèle  extérieure  au  niveau  de  la  production  géné- 
rale, telle  est  la  loi  qui  s'impose,  sous  peine  de  déchéance,  à  tout  pa^s  de 
graade  industrie.  Cette  obligation  n'est  pas  nouvelle,  maisjusq^u'à  nos  jours, 
^n  évidence  ne  s'était  pas  encore  affirmée  d'une  manière  si  rigoureuse.  Elle 
explique  le  mouvement  d'expansion  dont  nous  sommes  témoins  et  qui  nous 
montre  les  gouvernements  les  plus  prévoyants  cherchant  à  acquérir,  même  au 
prix  de  grands  sacrifices,  les  territoires  qui  avaient  été  dédaignés  jusqu'à  pré- 
sent, où  la  civilisation  n'a  encore  que  peu  pénétré  et  qu'ils  se  proposent  de  ren- 
dre tributaires  de  leur  industrie. 

Parmi  les  pays  encore  sauvages  où  l'on  cherche  à  créer  de  nouveaux  mar- 
chés, l'Etat  aa  Congo  est  certainement  un  de  ceux  qui  se  prêtcntlc  mieux  à  ces 
tentatives  et  où  les  entreprises  commerciales  ont  le  plus  de  chances  de  succès 
et  promettent  les  bénéfices  les  plus  considérables. 

Trois  éléments  sont  nécessaires,  a-t-on  dit,  pour  la  mise  en  valeur  d'un  pays 
nouveau  :  du  bois,  de  l'eau  et  des  bras. 

L'Etat  du  Congo  a  été  généreusement  doté  sous  ce  triple  rapport. 

Il  possède  un  territoire  d'une  vaste  étendue,  très  fertile  en  productions  natu- 
relles les  plus  variées  et  arrosé  par  un  incomparable  réseau  fluvial  qui,  lorsqu'il 
sera  relié  à  la  mer  par  une  voie  ferrée,  rendra  aussi  facile  que  peu  onéreuse  1  ex- 
ploitation de  tant  de  richesses. 

Ce  territoire  est  habité  par  des  populations  nombreuses^  douées  en  général 
d'on  caractère  pacifique,  portées  au  trafic  par  goût,  avides  d'articles  manufac- 
turés, et  généralement  disposées  à  les  gagner  par  le  travail. 

Outre  les  avantages  qu'il  tient  de  la  nature,  l'Etat  du  Congo  en  possède  un 
autre  qu'il  doit  à  son  auguste  fondateur  :  un  régime  commercial  aifranchi  de 
toute  entrave. 

Ce  régime  laisse  au  trafic  une  liberté  absolue,  et  il  ne  loi  impose,  en  échange 
de  la  protection  que  l'Etat  lui  accorde,  que  des  taxes  légères  et  payables  seule- 
ment lorsque  le  commerce  a  terminé  ses  opérations  et  réalisé  ses  bénéfices. 

La  Belgique  compte,  proportionnellement  à  son  étendue,  au  nombre  des  pays 
les  plus  producteurs.  De  toutes  les  nations  de  l'Europe,  elle  est  donc  une  des 
premières  et  des  plus  intéressées  à  ce  que  l'Etat  du  Congo  vive  et  se  développe, 
poisque  cet  Etat  tient  ouvertes  les  portes  d'une  grande  partie  de  TÂfrique  équa- 
toriale. 

Le  gouvernement  central  de  l'Etat  est  établi  à  Bruxelles  ;  il  se  compose  de 
Belges  ainsi  que  la  très  grande  majorité  des  fonctionnaires  en  Afrique. 

Les  achats  que  l'Etat  opère  annuellement  en  Belgique  s'élèvent  actuellenient 
à  un  demi-million  de  francs;  ils  augmenteront  en  importance  à  mesure  de  l'ex- 
tension des  services  publics  en  Afrique,  et  à  condition,  bien  entendu,  que  nos 
industriels  s'appliquent  de  plus  en  plus  à  suivre  l'exemple  de  leurs  concurrents 
étrangers  pour  la  fabrication  des  articles  destinés  à  l'exportation. 

Mais  un  autre  avantage  que  le  Congo  procurera  aux   Belges,  c'est  d'éveiller 
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chez  eux  Tesprit  d'entreprise  eu  leur  fournissant  une  occasion  propice  de  se 
livrer  à  leur  tour  à  de  grandes  opérations  dans  une  do  ces  contrées  encore 
dépourvues  d'industrie,  où  le  commerce  réalise  un  double  bénéfice  sur  Tarticle 
qu  il  vend  et  sur  le  produit  indigène  qu'il  reçoit  en  échange. 

Cet  esprit  d'entreprise  commence  à  se  manifester. 

Il  vient  d'ôtre  créé  un  service  de  navigation  à  vapeur  entre  Anvers  et  ia  cdle 
occidentale  d'Afrique.  Une  compagnie  s  est  constituée  pour  étudier  la  coostnic- 
tion  de  la  voie  ferrée  qui  doit  mettre  le  Haut-Congo  en  communication  avec  ia 
mer,  et  Torganisation  d'une  grande  Société  pour  l'exploitation  commerciale  du 
Congo. 

Ces  deux  entreprises  donneront  lieu  à  de  grandes  commandes  de  matériel  en 
Belgique  ;  de  plus,  elles  susciteront  nécessairement,  et  comme  toujours  en  pareil 
cas,  une  foule  d'entreprises  secondaires  qui,  prises  dans  leur  ensemble,  prodtû- 
ront  un  mouvement  a  affaires  aussi  considéranle  que  les  entreprises  principales 
elles-mêmes. 

D'ailleurs,  l'clTet  économique  de  ces  entreprises  se  fera  sentir  bien  au-delà  da 
temps  que  nécessitera  la  fabrication  de  leur  matériel. 

Anvers  relié  au  Congo,  c'est  Anvers  devenant  l'entrepôt  des  produits  de  cette 
partie  du  monde,  les  recevant  dans  ses  magasins  pour  les  écouler  par  les  rhe- 
mins  de  fer  belges  sur  le  continent,  soit  à  l'état  brut,  soit  k  l'état  de  fabncats, 
en  laissant  des  Bénéfices  au  trafic  et  à  l'industrie  belges. 

En  plus,  les  jeunes  Belges  en  quête  de  place,  et  ils  sont  nombreux,  doivent 
nécessairement,  à  l'instar  des  fils  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  trouver  des 
carrières  à  Textérieur  :  l'Etat  du  Congo  leur  en  fournira  de  multiples. 
^  Telles  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  considérations  que  nous  livrons  avec cod> 
fiance  à  l'appréciation  du  gouvernement  belge. 

Nous  avons  encore  à  lui  demander  une  faveur  accessoire.  D'après  la  législa- 
tion en  vigueur,  les  titres  des  emprunts  étrangers  circulent  et  se-  négocient  en 
Belgique  sans  être  asstgettis  au  timbre.  Il  eu  serait  de  même  pour  les  titres  de 
l'Etat  du  Conja;o,  s*ils  étaient  datés  de  Boma.  Mais  Tadministration  du  nouvel 
Etat  est  établie  en  fait  à  Bruxelles  et  nous  voudrions  être  dbpensés  d'une  fictioQ 
inutile.  11  suffirait  pour  cela  que  ses  titres  fussent  en  tous  cas  considérés  comme 
titres  étrangers,  et  semblable  disposition  se  justifierait,  croyons-nous,  par  le 
bénéfice  de  l'exterritorialité  que  peut  réclamer  le  nouvel  Etat. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Minisire,  l'expression  de  mes  sentiments  de  haute 
considération. 

^administrateur  général 
du  déparlement  des  affaires  étrangères, 

£dm.  Vàn  Ebtvblde. 

Le  Moniteur  Belge  du  2  février  1887  publie  le  communiqué  suivant  dumiois- 
tëre  des  afiaires  étrangères  : 

<c  Le  Sultan  de  Zanzibar  a  adhéré,  sous  la  date  du  8  novembre  1886,  aux  dis- 
positions de  l'Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  du  26  février  1885. 

«  Cette  adhésion  n'emporte  pas,  de  la  part  de  Sa  Hautesse,  une  adhésion  au 
principe  de  la  liberté  commerciale,  lequel,  d'après  l'article  f  du  dit  acte,  ne 
sera  applicable  à  ses  territoires  dans  la  zone  orientale  qui  s'y  trouve  définie, 
que  pour  autant  qu'elle  y  donnera  son  consentement  ». 


BRÉSIL 


A  la  date  du  23  décembre  1886,  M.  A.  Prado^  ministre  du  commerce,  de 
Tagriculture  et  des  travaux  publics,  a  adressé,  au  sujet  de  l'immigratioa,  la  cir- 
culaire suivante  à  tous  les  agents  diplomatiques  du  Brésil,  ainsi  qu'aux  divers 
fonctionnaires  intérieurs  intéressés  : 


€HRONiaUS  353 

Pour  dissiper  les  doutes  qu'a  motivés  l'interprétation  de  la  circulaire  du  12 
octobre  1886,  malgré  les  explications  données  dans  celle  du  15  novembre,  j*ai 
résolu  de  vous  adresser  encore  une  fois  les  informations  suivantes,  auxquelles 
je  vous  prie  de  donner  la  plus  grande  publicité,  afin  qu'elles  soient  portées  à  la 
conuaissance  de  tous  les  intéressés  : 

Tous  les  immigrants  se  dirigeant  sur  le  Brésil,  soit  qu'ils  se  destinent  à  tra- 
vailler sur  les  plantations  et  autres  établissements  agricoles,  soit  qu'ils  préfèrent 
s'établir  pour  leur  propre  compte  ou  dans  les  centres  coloniaux  fondés  par  le 
gouvernement  impérial,  seront  reçus  à  leur  arrivée,  logés  et  nourris  pendant 
huit  jours  et  transportés  aux  frais  de  l'Etat,  depuis  le  port  de  débarquement 
jusqu'aux  localités  qu'ils  auront  choisies  pour  leur  résidence. 

Le  remboursement  intégral  du  passage  des  émigrants  qui  s'établiront  sur  les 
plantations  cl  autres  établissements  agricoles  s'effectuera  sur  la  réquisition  du 
planteur  qui  les  veut  introduire,  et  qui,  après  autorisation  préalable  du  gouver- 
nement, devra  présenter  les  attestations  des  consuls  brésiliens  aux  ports  d'em- 
barquement en  Europe,  de  l'inspection  générale  des  terres  et  de  la  colonisation 
à  Rio-de-Janeiro  et  des  inspecteurs  spéciaux  ou  des  agents  de  la  colonisation 
dans  les  provinces,  certifiant  la  provenance  et  le  départ  de  chaque  immigrant, 
son  arrivée  au  Brésil  et  son  installation  détlnltive  ;  cette  dernière  sera  attestée 
parle  juge  de  paix  ou  le  président  de  la  chambre  municipale  de  la  localité  dans 
le  ressort  de  laquelle  sera  située  la  fazenda  ou  l'établissement  agricole. 

Il  est  bien  entendu  que  le  paiement  intégral  du  passage,  remboursé  par 
l'Etat  au  planteur,  constitue  une  faveur  pour  l'immigrant,  puisque  le  premier 
ne  pourra  en  recevoir  le  montant  qu'à  titre  d'indemnité  de  la  dépense  faite  pour 
le  transport  de  l'immigrant,  depuis  le  port  d'embarquement  en  Europe  jusqu'à 
l'endroit  de  sa  destination  au  Brésil. 

H  est  entendu,  en  outre,  que  le  gouvernement  impérial  n'interviendra  en 
aucune  manière  dans  les  contrats  que  les  planteurs  pourront  faire  pour  l'impor- 
talion  des  immigrants,  qu'ils  traitent  directement  avec  ceux-ci  ou  avec  des 
lu  terme  diaires. 

Les  émigrants  qui  viendront  s'établir  pour  leur  propre  compte,  ou  se  fixer 
sur  des  centres  coloniaux  de  l'Etat,  jouiront  de  la  faveur  de  la  réduction  du  prix 
de  passage,  à  condition  qu'ils  s'embarquent  sur  les  vapeurs  des  compagnies  ou 
entreprises  qui  auront  traité  avec  le  gouvernement  impérial  pour  leur  introduc- 
tion, ce  dont  ils  auront  connaissance  par  les'soins  des  agents  consulaires  brési- 
liens en  Europe. 


FRANCE 


Dans  sa  séance  du  io  février,  le  Sénat  a,  sans  discussion,  autorisé  le  Prési- 
dent de  la  République  à  ratifier  la  convention  signée  le  7  mai  1886,  entre  la 
France  et  le  Royaume  de  Siam,  en  vue  de  favoriser  Le  développement  du  com- 
merce entre  TAnnam  et  Luang-Prahanç.  —  Oans  la  même  séance,  il  a  donné 
cette  autorisation  pour  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé 
à  Séooly  le  4  juin  i886,  entre  la  France  et  la  Corée.  Sur  une  demande  d'expli- 
cations de  M.  de  Gavardie,  M.  Flourens,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  dit 
qu'  «  il  résulte  des  explications  échangées  entre  les  représentants  des  deux  gou- 
vernements français  et  coréen,  que  ce  dernier  gouvernement  est  résolu  à  assu- 
rer la  sécurité  de  nos  missionnaires  ». 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  28  février,  M.  Fonbelle  a  déposé, 
au  nom  de  la  commission  d'initiative  parlementaire,  un  rapport  sur  les  propo- 
sitions de  désarmement  et  d'arbitrage  international  présentées  par  MMvAntide 
Boyer  et  Frédéric  Passy.  Le  rapport  conclut  au  refus  de  la  prise  en  considération 
de  ces  propositions. 
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Voici  le  texte  des  conclusions  da  rapport  de  M.  Fonbelle  : 

En  attendant  aae  les  théories  philosophiques  ne  soient  plus  battues  en  brèche 
par  la  brutalité  des  faits  et  que  le  bon  grain  semé  par  nos  moralistes  poHtiqaei 
ait  abondamment  germé,  à  quoi  bon  associer  la  Chambre  et  le  gouvernement 
dans  une  manifestation  qui,  à  proprement  parler,  n'est  pas  du  domaine 
législatif? 

Quant  anz  autorités  dont  M.  A.  Boyer  a  appuyé  sa  thèse,  il  ne  nous  déplaît 
pas  de  retenir  les  paroles  de  Proudhon,  citées  par  notre  honorable  coUè^ne  : 
<«  La  France  donnera  un  jour  au  monde  le)signal  du  désarmement,  c'est  un  ooo- 
nenr  qui  lui  est  résenré.  » 

Cette  éventualité,  à  laquelle  Proudhon,  ce  penseur  si  osé,'  n'assignait  lui- 
même  qu'une  échéance  incertaine,  alors  que  la  France  était  dans  l'intégrité  de 
sa  puissance  militaire,  qui  donc  pourrait  la  considérer  comme  réalisable 
aujourd'hui? 

Peut-être,  les  auteurs  des  projets  de  résolutions  se  sont-ils  proposés  d'amener 
le  ^nvemement  à  faire  une  déclaration  à  la  tribune  ?  En  ce  cas,  r  eu  ue  leur 
était  plus  facile  qne  de  questionner  les  ministres  ou  les  interpeller  ;  mais  ils  ont 
redouté  sans  doute  les  conséquences  possibles  d*un  pareil  procédé. 

D'ailleurs,  était-il  besoin  d'un^'  déclaration  du  gouvernement,  si  pacifique  fàl- 
elleT  Le  cabinet  pourrait-il  tenir  un  autre  langage  que  celui  apporté  à  cette 
tribune  par  IL  de  Freycinet  et,  dans  des  circonstances  très  récentes,  par 
M.  Goblet  lui-même  ?  L'orientation  de  notre  politique  n'a  pas  changé  :  tous  les 
esprits  sincères  savent  qhe  nous  désirons  la  paix,  que  nous  la  voulons  résola- 
ment  et,  la  preuve,  c'est  que  ce  qui  se  passe  en  France  n'est  rien  comparative- 
ment à  ce  qui  se  prépare  au  dehors. 

Mais  après  avoir  fait  tons  nos  efforts  pour  conjurer  des  complications  redou- 
tables, si  nous  n'y  réussissions  pas,  conscients  de  notre  bon  droit,  assurés  de  la 
valeur  de  notre  armée,  à  laquelle  ses  chefs  inspirent  la  confiance  la  plos 


Pour  ces  motifs,  messieurs,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  ne  pas  accorder  aux  projets  de  résolutions  de  nos  honorables  collègues  le 
bénéfice  de  la  prise  en  considération. 


GRANDE-BRETAGNE 

Questions  diyerses  de  politique  extérieure. 

Chambre  obs  Communes  {Séance  du  !•'  févner).  —  Sir  J.  Fergusson  déclare 
que  la  décision  d'évacuer  Port-Hamilton  n'a  été  prise,  sur  le  conseil  de  l'ami- 
rauté, que  lorsque  la  Chine  eut  donné  la  garantie  qu'aucune  puissance  étran- 
gère n'occuperait  une  partie  quelconque  de  la  Corée,  y  compris  Port-Hamilton. 

Le  gouvernement  a  consenti  à  la  reprise  du  commerce  dans  la  vallée  du  Nil, 
le  commerce  des  armes  et  des  munitions  excepté. 

Reprise  de  la  discussion  de  l'adresse. 

Lord  Georges  Hamilton  dit  que  les  exigences  de  l'amirauté  sont  modérées,  ea 
égard  à  l'accroissement  considérable  de  la  marine  marchande  britannique. 

D'autres  pays,  dont  l'accroissement  commercial  est  moindre,  dit  le  premier 
lord  de  l'amirauté,  ont  augmenté  les  dépenses  pour  leurs  flottes  de  50  p.  cent, 
tandis  que  nous  ne  les  avons  augmentées  que  de  16  p.  cent.  Nous  devons  abso- 
lument marcher  de  pair  avec  les  puissances  voisines  en  ce  qui  concerne  nos 
armements. 

Séance  du  4  février,  —  M.  Cremer  présente  un  amendement  tendant  à  ce  que 
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TÂugleterre  prenne  immédiatement  les  mesures  nécessaires  dans  le  but  de 
rappeler  les  troupes  d'occupation  de  TE^pte. 

Cet  amendement  est  appuyé  par  sir  W.  Lawson. 

Sir  James  Fergusson,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  combat 
cet  amendement.  Il  n'insiste  pas  sur  l'intérêt  des  créanciers,  mais  sur  ramélio- 
raliou  de  Tétat  du  peuple  égyptien,  qu'eut  pour  objet  la  politique  anglaise.  Sans 
doute  l'occupation  prolongée  implique  des  dépenses  pour  les  Anglais  ;  mais  les 
buts  poursuivis  sont  approuvés  par  l'opinion  publique. 

Le  pays,  ajoute-t-il,  n'a-t>il  pas  approuvé  respéditiou  envoyée  au  secours  de 
Gordon  et  des  autres  garnisons  du  Soudan?  M.  Goschen  n'est  pas  allé  en  Egypte 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  mais  pour  conseiller  le  rétablissement  de  Téqui- 
libre  linancier.  M.  Goschen  n  a  eu  aucun  but  particulier.  Cette  accusation  a  été 
démentie  il  y  a  longtemps,  et  il  n'est  pas  digne  de  sir  W.  Lawson  de  la  renou- 
veler à  présent. 

• 

Sir  W.  Lawson  nie  avoir  accusé  M.  Goschen  d'être  allé  en  Egypte  dans  l'inté- 
rêt de  sa  maison.  Il  a  seulement  dit  qu'il  était  allé  dans  llntérêt  des  porteurs  de 
la  dette. 

Sir  J.  Fergusson  réplique  : 

Mai^  Sir  W.  Lawson  a  dit  que  la  maison  Goschen  était  intéressée  au  sort  des 
créanciers.  M.  Goschen  est  allé  en  Egypte  dans  l'intérêt  des  Egyptiens,  et  le 
résultat  de  sa  visite  a  été  l'allégement  des  fardeaux  pesant  sur  le  peuple  égyp- 
tien. Le  gouvernement  s'est  continuellement  préoccupe  de  réduire  les  forces 
anglaises  en  Egypte.  H  est  heureux  d'apprendre  que  M.  Cremer  croit  que  l'An- 
gleterre  doit  avoir  de  rinfluence  dans  les  conseils  de  l'Europe. 

L'orateur  nie  que  la  présence  des  troupes  anglaises  en  Egypte  soit  une  source 
d'iriitatioa  pour  les  gouvernements  étrangers. 

Nous  sommes  en  Egypte,  continue-t-il,  avec  le  mandat  de  l'Europe,  et  de 
plus  les  grandes  puissances  se  sont  abstenues  d'insister  sur  la  question  de  la 
durée  de  notre  occupation.  Nous  avons  montré  que  nous  sommes  en  Egypte 
pour  le  bien  de  ce  pays  et  pour  le  bien  de  tous,  et  que  nous  sommes  prôU  à 
arriver  à  des  engagements  plus  solennels  pour  la  neutralisation  de  l'Egypte. 

C'est  grâce  à  la  façon  conciliante  dont  lord  Iddesleigh  a  agi  dans  l'échange  de 
correspondances  que  notre  séjour  en  Egypte  est  reconnu  par  toutes  les  puis- 
sances comme  étant  dans  l'intérêt  de  l'Egypte  et  de  l'Europe,  et  qu'aucune 
pression  n'a  été  exercée  pour  hâter  notre  retraite. 

L'occupation  militaire  est  un  moyen  pour  atteindre  un  but,  et  ce  but  ne  peut 
être  obtenu,  ni  la  sécurité  du  pays  assurée,  si  nos  troupes  sont  retirées  immé- 
diatement. 

Nous  avons  sauvé  l'Egypte  d'un  désastre  suprême,  et,  si  nous  désirons  la 
rendre  forte  et  par  ce  moyen  rendre  fort  aussi  l'empire  ottoman,  il  faut  que 
notre  premier  soin  soit  d'établir  l'équilibre  financier,  d'organiser  un  système 
salutaire  d'administration,  d'améliorer  la  condition  du  peuple,  et  d'établir  une 
police  efficace  et  un  gouvernement  fort  qui  reconnaisse  la  suprématie  du  sultan 
comme  chef  de  la  religion  musulmane. 

L'agitation  causée  par  l'insurrection  d'Arabi  est  maintenant  calmée  ;  la  justice 
se  rend  régulièrement,  les  peines  sont  appliquées  avec  impartialité  et  les  pri- 
sons sont  bien:  administrées.  D'autre  part,  les  cbarges  du  peuple  ont  été  réduites 
et  l'état  des  finances  amélioré  ;  on  a  pu  les  équilibrer,  et  il  y  aura  un  excédent 
l'année  prochaine,  après  qu'on  aura  pourvu  à  tous  les  besoins  et  en  faisant  la 
part  des  éventualités.  La  levée  de  l'impôt  s'opère  sur  le  pied  de  l'égalité.  Ou  a 
aussi  bes^ucoup  fait  pour  l'irrigation  avec  un  plein  succès. 

L'administration  civile  s'acauitte  parfaitement  de  sa  tâche. 

La  réduction  de  l'armée  inaigène  s'opère  graduellement  ;  elle  a  été  réduite 
cet  automne  à  10,000  hommes.  Cependant,  bien  qu'on  ait  beaucoup  fait,  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire. 

Une  des  plus  grandes  difficultés  réside  dans  la  dette  écrasante  qui  pèse  sur  le 
pays.  On  a  beaucoup  fait  pendant  les  dernières  années  pour  la  réduire. 
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Le  gouvernement  s'est  encore  efforcé  d'arriver  à  une  entente  avec  les  autres 

f puissances  au  sujet  de  l'Egypte,  aûn  de  ne  pas  perpétuer  ni  prolonger  par  trup 
'occupation. 

L'Angleterre  désire  mettre  l'Egypte  à  même  de  s'administrer  elle-même  et  de 
recueillir  tous  les  avantages  que  sa  position  géographique  peut  lui  valoir,  sans 
être  exposée  à  la  cupidité  des  spéculateurs.  Pour  atteindre  rapidement  ce  bot, 
il  est  nécessaire  d'obtenir  la  confiance  de  nos  alliés;  le  gouvernement  espère 
mériter  cette  confiance  ;  mais  dans  aucune  circonstance  il  ne  quittera  l'Egjrple 
avant  d'être  déchargé  de  sa  responsabilité^  de  ses  devoirs,  et  d'avoir  remph  ses 
engagements. 

En  continuant  à  suivre  la  politique  qu'il  s'est  tracée  et  qui*a  obtenu  tantd< 
succès,  le  gouvernement  aura  beaucoup  fait  pour  le  bonheur  et  la  prospérilê 
du  pays.  Tel  sera  le  résultat  de  l'occupation  entreprise  avec  une  honnêteté  par- 
faite' dans  rintérêt  de  l'Egypte  et  sans  aucune  visée  égoïste  de  la  part  de 
l'Angleterre. 

M.  Gaine  déclare  que,  si  on  ne  lui  fournit  pas  une  autre  preuve  de  riotenlion 
du  gouvernement  d'évacuer  l'Egypte  dans  une  période  de  temps  raisonnable,  il 
sera  forcé  d'appuyer  l'amendement. 

Il  faut,  ajoute-t-iL  se  délivrer  des  capitulations,  qui  entravent  radministration 
anglaise,  car,  à  moins  d'avoir  les  mains  libres,  nous  ne  serons  jamais  à  même 
de  quitter  l'Egypte,  et,  soit  plus  tôt,  soit  plus  tard,  nous  nous  trouverons  impli- 
qués dans  une  guerre  avec  une  ou  deux  puissances,  parce  qu'elles  insisteront 
pour  nous  faire  évacuer  l'Egypte. 

Le  colonel  Duncan  déclare,  qu'à  son  avis,  l'évacuation  de  l'Egyte  par  le» 
troupes  anglaises  ne  devrait  pas  être  longtemps  différée  et  qu'on  aevrait,  dë$ 
à  présent,  réduire  le  corps  d'occupation  à  un  effectif  de  quatre  mille  hommes. 

Plusieurs  orateurs  ont  parlé  ensuite  pour  et  contre  l'amendement  de  M.  Cre- 
mer  ;  après  quoi,  sir  John  Gorst,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  Flndc,  a  pris  la 
parole. 

L'Egypte,  dit-il,  peut  être  évacuée  quand  l'Angleterre  aura  acquis  TassuraDce 
que  le  pays  continuera  à  jouir  d'une  tranquillité  intérieure  et  que  sa  sécarité  à 
rextérieur  sera  suftisamment  sauvegardée.  L'évacuer  actuellement  équivaudrait 
à  faire  le  sacrifice  de  tout  le  bien  qu'a  causé  à  l'Egypte  l'occupation  anglaise, 
et,  avant  de  remettre  le  pavs  à  une  administration  indigène,  il  faut  absolument 
améliorer  et  établir  d'une  façon  solide  et  durable  sa  situation  financière. 

M.  W.  Smith,  premier  lord  de  la  trésorerie  et  leader  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, dit  qu'une  évacuation  immédiate  de  l'Egypte  provoquerait  peat-étr» 
une  révolution  dans  le  pays  et  que  cela  aurait  pour  conséquence  une  interven- 
tion des  puissances  européennes. 

L'orateur  admet  qu'une  réduction  du  corps  d'occupation  serait  possible  et 
même  désirable  ;  mais  cette  réduction  ne  peut  être  faite  qu'à  la  conuition  que 
le  gouvernement  anglais  soit  toujours  lié  a  remplir  les  obhgations  qu'il  a  prises 
à  sa  charge  et  que  le  gouvernement  égyptien  reste  sous  la  protection  de 
l'Angleterre  tant  qu'il  ne  sera  pas  apte  à  se  maintenir  par  ses  propres  forces. 

M.  lUingvorth  propose  ensuite  de  modifier  la  rédaction  de  l'amendement  en 
remplaçant  les  mots  «  évacuation  immédiate  >»  par  «  évacuation  à  bref  délai  ». 
Cette  proposition  a  été  repoussée  par  247  voix  contre  127. 

La  Chambre  a  voté  ensuite  sur  l'amendement  même  de  M.  Cremer  qui  a  été 
repoussé  par  263  voix  contre  97. 

Séame  du  il  février,  —  Sir  James  Fergusson,  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ForeigD  Office,  répondant  à  M.  James^  dit  que  le  gouvernement  a  appris  avec 
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regret  qa'un  détachement  de  troupes  italiennes  a  subi  de  grandes  pertes  dans 
un  engagement  contre  des  forces  accablantes  d'Abyssins. 

11  annonce  avoir  immédiatement  autorisé  Toffre  aux  Italiens  de  secours  médi- 
caux à  envoyer  d'Egypte,  au  cas  où  les  ressources  médicales  de  Massaouah 
seraient  insuffisantes.  L'hôpital  de  Suez  a  été  mis  à  la  disposition  du  générai 
Gêné  avec  Fassentiment  de  lord  Salisbury. 

Il  serait  peu  convenable,  ajoute  sir  J.  Ferje^usson,  d'offrir  à  une  grande  puis- 
sance militaire  l'expression  de  la  sympathie  de  TAngleterre  à  l'occasion  d'un 
accident  de  cette  nature. 

Dans  un  cas  semblable,  nous  n'aimerions  pas  à  voir  traiter  la  perte  d*un 
détachement,  facile  à  remplacer,  comme  un  désastre  sérieux. 

Le  gouvernement  italien,  avec  lequel  nous  avons  tant  d'intérêts  en  commun, 
sait  bien  qu'il  peut  compter  sur  notre  amitié. 

Répondant  ensuite  à  une  question  de  M.  Labouchère,  ôir  J.  Fergusson  dit  que 
le  gouvernement  a  certainement  été  informé  des  télégrammes  échangés  entre 
le  tzar  et  le  prince  Alexandre  de  Battenberg,  lorsque  ce  dernier  offrit  de 
renoncer  à  la  couronne  et  que  le  tzar  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  approuver 
le  retour  du  prince  de  Bulgarie,  etc. 

Sir  J.  Fergusson  dit  que,  lorsque  lord  Iddesleigh  invita  M  Lascelles  à  presser 
le  prince  Alexandre  de  rester  en  Bulgarie  à  la  tête  des  affaires,  ce  conseil  fut 
basé  sur  les  difficultés  les  plus  sérieuses  qui  résulteraient  pour  l'Europe  de 
l'abdication  du  prince. 

La  Chambre,  continue  l'orateur,  sait  que  les  prévisions  de  lord  Iddesleigh  se 
sont  réalisées. 

Qnant  à  la  demande  de  M.  Labouchère,  que  le  gouvernement  consente  &  ne 

g  rendre  aucun  engagement  avec  une  puissance  oui  puisse  engager  la  responsa- 
ilité  de  l'Angleterre  avant  d'en  avoir  référé  à  la  Chambre,  aucun  cabinet  n'a 
jamais  consenti  à  se  lier  de  cette  sorte,  et  la  direction  des  affaires  étrangères 
deviendrait  impossible  si  toute  négociation  devait  être  soumise  au  préalable  au 
Parlement. 

Sir  J.  Fergusson,  répondant  ensuite  à  M.  Mac  Arthur,  dit  que  de  graves  abus 
auraient  eu  lieu  récemment. 

Une  véritable  traite,  dit-il,  des  noirs,  sous  le  couvert  d'ouvriers,  aurait  été 
transportée  de  la  côte  occidentale  de  Madagascar  jusqu'à  la  Réunion.  On  pré- 
tend que  des  sujets  anglais,  appartenant  principalement  à  l'Ile  Maurice,  seraient 
compromis.  Le  gouvernement  français  amsi  que  le  gouvernement  anglais  ont 
pris  des  mesures  énergiques  pour  mettre  fin  à  ces  abus. 

Le  consul  d'Angleterre,  qui  exerce  l'autorité  judiciaire  sur  ses  nationaux, 
réside  actuellement  à  Taraatave  ;  le  vice-consul  qui  va  être  nommé  &  Majunga, 
sur  la  côte  occidentale,  sera  muni  d'une  autorité  suffisante. 

Séance  du  ii  février.  —  M.  Smith,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  interrogé 
par  M.  Williamson,  dit  que  sir  Henry  Drummond  Wolff  est  chargé  de  diriger, 
an  Caire  et  à  Constantiuople,  de  difficiles  et  délicates  négociations,  et  qu'il  n'est 
nullement  question  pour  le  moment  de  mettre  fin  à  sa  mission. 

M.  Williamson  demande  alors  si  les  représentants  de  l'Angleterre  au  Caire  et 
à  CoDstantinopIe  sont  en  bonne  santé  et  s'ils  sont  relevés  de  leurs  fonctions. 
(Hilarité.) 

M.  Smith  répond  que  ces  représentants  sont  on  bonne  santé  et  possèdent 
l'entière  confiance  du  gouvernement  :  mais  sir  H.  Dr.  Wolff  est  chargé  d'une 
mission  spéciale  qui  l'oblige  à  représenter  le  gouvernement  au  Caire  et  à  Cons- 
tantinople. 

Sir  James  Fergusson,  répondant  à  M.  Labouchère,  dit  que  le  gouvernement 
n'a  pas  l'intention  de  frapper  TFgypte  d'un  impôt  supplémentaire  à  la  place  de 
la  corvée. 
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Son  intention,  dit  l'orateur,  est  que  l'abolition  de  la  corvée  soit  considérée 
comme  remplaçant  une  réduction  de  la  taxe  foncière,  de  manière  à  maintenir 
le  chiffre  de  cette  taxe  comme  précédemment,  sauf  pour  les  cas  où  celle-ci  est 
notoirement  trop  élevée  pour  le  contribuable  et  que  250,000  livres  sterling  des 
recettes  soient  affectées  au  louage  par  contrat  des  ouvriers  qui  remplaceront  les 
corvéables. 

Cette  proposition  a  reçu  en  principe  Tasssentiment  des  puissances. 

La  question  de  la  répartition  des  aépenses  militaires  à  la  charge  de  TAngle- 
terre  et  de  l'Egypte  est  encore  soumise  à  Texamen. 

En  co  qui  concerne  l'exercice  financier  prochain,  le  gouvernement  n'a  pas 
rinteution  de  supporter  une  partie  quelconque  des  dépenses  civiles  égyptiennes. 
Quant  aux  dépenses  militaires  qui  sont  à  la  charge  de  TÂngleterre,  elles  seront 
très  peu  importantes  et  peut-être  nulles. 

• 

Sir  J.  Fergusson,  répondant  à  M.  Pease,  dit  que  les  autorités  navales,  consu- 
laires et  coloniales  de  l'Angleterre  à  Madagascar  ont  reçu  l'ordre  d'arrêter  la 
traite  des  esclaves  entre  Madagascar  et  la  Réunion.  Le  concours  du  gouverne- 
ment français  est  assuré.  Le  vice-consul  de  la  côte  occidentale  n'aura  pas  de 
pouvoirs  judiciaires,  mais  il  surveillera  et  fera  connaître  les  infractions  commises 
au  consul  et  aux?  commandants  de  vaisseaux  anglais. 

Séance  du  18  février.  —  Sir  James  Fergusson,  répondant  à  sir  H.  Tyler,  dit 
que  la  traite  des  esclaves  dans  la  mer  Rouge  continue  malgré  tous  les  efforts 
faits  pour  la  supprimer  ;  cependant  —  et  bien  qu'on  ait  été  fondé  à  supposer 
qu'elle  avait  augmenté  dans  ces  derniers  temps  —  on  peut  croire,  d'après  les 
rapports  du  consul  de  Jeddah,  qu'elle  a  diminué,  grâce  à  la  surveillance  des 
bâtiments  anglais. 

Sir  J.  Fergusson,  sur  une  question  de  M.  Bryce,  dit  que  la  situation  actuelle 
de  la  Birmanie  supérieure  a  entravé  jusqu'à  présent  les  négociations  relatives  à 
la  délimitation  de  la  frontière  entre  la  Birmanie  et  la  Chine. 

Le  sous-secrétaire  aux  affaires  étrangères  a  répondu  encore  à  M.  James  que 
le  gouvernement  reconnaît  certainement  le  droit  du  khédive  de  conclure  des 
traités  et  des  conventions  commerciales  avec  les  puissances,  pourvu  que  ces 
traités  ne  soient  pas  dérogatoires  aux  traités  politiques  conclus  par  le  sultan,  ni 
aux  droits  souverains  de  la  Porte  sur  l'Eirypte,  prérogatives  qui  ont  été  expres- 
sément réservées  dans  le  iirman  d'investiture  accordé  au  khédive  le  2  août  1879. 

—  La  Chambre  a  passé  ensuite  k  la  discussion  du  rapport  de  l'adresse  en 
réponse  au  discours  de  trône. 

M.  Labouchère  a  développé  un  amendement  déclarant  que  les  démarches  qui 
ont  été  tentées  pour  empêcher  l'abdication  du  prince  Alexandre  de  Batteuberg 
en  Bulgarie  étaient  peu  constitutionnelles  et  dangereuses  pour  la  paix  euro- 
péenne. * 

Il  termine  son  discours  en  disant  que  lord  Salisbury  emploie  tous  ses  efforts 
pour  amener  une  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  et  qu'il  y  réussirait 
probablement  s'il  n'était  empêché  par  les  protestations  de  la  Chambre. 

Sir  James  Fergusson  répond  qu'il  ignore  pourquoi  M.  Labouchère  manifeste 
une  telle  hostilité  à  l'égard  du  prince  Alexandre,  mais  il  parait  que  ceux  qui 
ont  pris  parti  pour  la  Russie  n'ont  aucune  considération  pour  les  sentiments  et 
les  vœux  de  la  Bulgarie. 

Dans  cette  alhiire,  continue  le  sous-secrétaire  d'Etat,  le  gouvernement 
engagea  son  agent  k  Sofia  h.  accorder  un  appui  franc  et  loyal  au  prince 
Alexandre  ;  mais  il  no  fut  question  que  d'un  appui  moral  et  diplomatique,  et 
rien  dans  les  dépêches  de  lord  Iddesleigh  ne  montre  qu'il  ait  jamais  pensé  à 
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assumer  une  respoosâbilité  spéciale  et  isolée  ou  à  entreprendre  une  action  qui 
n'aoraJt  pas  été  partagée  par  les  autres  puissances. 

•Le  gonvemement  na.pas  écrit  une  seule  ligne  incompatible  avec  la  déclara- 
tion du  marquis  de  Salisoury  au  banquet  de  Guildhall,  le  9  novembre  ;  pas  un 
mot  n'a  été  dit  ou  écrit  pouvant  mettre  en  doute  la  bonne  foi  du  tzar,  ni  les 
sacrifices  bien  connus  de  la  Russie  pour  l'établissement  de  la  principauté  de 
Bulgarie. 

Le  gouvernement  anglais  désire  s'en  tenir  au  traité  de  Berlin,  ciur  il  estime  que 
lobservation  des  conventions  est  la  meilleure  garantie  de  la  paix  ;  son  inter- 
Teotion  n*a  pas  été  au  delà  des  engagements  internationaux. 

Sir  J.  Fergusson  ajoute  qu'un  état  de  choses  très  critique  existe  toujours  et 
que  certaines  dépêches  ne  doivent  pas  encore  être  publiées  afin  de  n'irriter 
aucune  puissance. 

Parlant  ensuite  de  l'insinuation  de  M.  Labouchère  que  le  prince  Alexandre  a 
reçu  un  appui  pour  des  raisons  dynastiques,  l'orateur  insiste  sur  ce  point  que 
le  gouvernement  n'a  pas  désiré  impliquer  l'Angleterre  dans  une  guerre  étran- 
gère dans  l'intérêt  de  n'importe  quelle  personne  ou  de  n'importe  quelle  familier 
alors  que  ni  les  intérêts,  m  les  engagements  du  pays  ne  sont  en  cause. 

Les  mtéréts  nationaux,  dit  le  sous-secrétaire  d'Etat,  et  les  engagements  natio- 
naux seuls  ont  fait  à  toute  époque  l'objet  des  préoccupations  du  gouvernement. 

Le  désir  de  remplir  notre  devoir  n'a  peut-être  pas  toijgours  rencontré  un 
appui  anticipé,  mais  l'opinion  publique  européenne  s'est  exprimée  indubitable- 
ment en  faveur  du  droit  moral  de  la  politique  poursuivie. 

La  régence  a  maintenu  une  bonne  admmistration  dans  le  pays,  et  cela  est 
vraiment  surprenant  en  présence  des  difficultés  qu'elle  a  rencontrées  en  Europe 
pour  défendre  la  constitution.  Sa  conduite  a  justifié  l'attitude  de  l'Angleterre 
et  les  efforts  faits  pour  maintenir  l'indépendance  et  les  droits  constitutionnels 
de  la  Bulgarie.  (Applaudissements.) 

M.  Bryce  critique  la  politique  du  gouvernement,  qui  a,  dit-il,  froissé  les 
puissances.  Il  désire  savoir  de  quel  appui  moral  a  parlé  sir  J.  Fergusson.  Le 
sous-secrétaire  d'Etal  aux  affaires  étrangères  veut-it  conduire  la  Bulgarie  et 
l'Aotriche  au  milieu  du  danger,  et  les  abandonner  ensuite  ? 

M.  Smith,  premier  lord  de  la  trésorerie,  repousse  les  insinuations  de  M.  Bryce 
et  dément  que  l'Angleterre  pousse  l'Autriche  a  troubler  la  paix. 

Le  but  du  gouvernement,  dit-il,  est  le  maintien  de  la  paix.  Il  veut  tenir  ses 
engagements  et  n'a  rien  à  cacher  dans  sa  politique;  mais  les  obligations  envers 
ies  autres  puissances  Tempêchent  de  donner  d'autres  explications. 

Après  oaelques  observations  de  sir  W.  Harcourt  et  de  lord  Manners,  l'amen- 
dement Labouchère  est  rejeté  sans  scrutin,  et  le  rapport  sur  l'adresse 
adopté. 

Séance  du  21  février.  —  Sir  James  Fergusson,  répondant  à  des  interpella- 
tions de  plusieurs  membres,  dit  qu'il  est  peu  convenable  et  est  contraire  aux 
usages  de  faire  connaître  publiquement  les  termes  précis  des  propositions  faites 
par  sir  H.  D.  Wolff  au  sujet  de  l'Egypte.  Cependant,  en  raison  de  l'anxiété 
considérable  à  laquelle  ont  donné  lieu  certains  points  de  ces  propositions,  on 
peut  dire  que  celles-ci  ne  sauraient  impliquer  la  retraite  des  troupes,  tant  que 
l'on  appréhendera  que  le  gouvernement  égyptien  ne  soit  pas  en  situation  de 
maintenir  l'ordre. 

Au  surplus,  le  Cabinet  n'a  fait  aucune  proposition  tendant  à  renoncer  au  droit 
de  protéger  la  tranquillité  de  l'Egypte  contre  les  troubles  intérieurs  ou  exté- 
rieurs, et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  gouvernement  anglais  considère 
le  rôle  de  neutralité  assigné  à  la  Belgique  par  les  traités  comme  un  exemple  k 
suivre  dans  les  arrangements  concernant  1  Egypte.  Le  gouvernement  n'ignore 
pas  la  différence  de  situation  de  la  Belgique  et  de  l'Egypte. 
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Séance  du  28  féurier.  —   Sir  James  Fergusson,  sous-secrétaire  d'Etat  aa  , 

Foreign-Offîce,  a  confirmé  la  nouvelle  que  le  Portugal  se  serait  emparé  d'une^  [ 

partie  de  la  côte  africaine  possédée  par  le  sultan  de  Zanzibar  depuis  1854,  A  ^ 

que  la  commission  des  représentants  français,  anglais  et  allemands,  avaitencore  ! 

récemment  reconnue  appartenir  au  sultan,  sans  que  cette  reconnaissance  fut  le 
prix  de  l'abandon  des  droits  de  douane  intérieurs. 

Un  bâtiment  appartenant  au  sultan,  ç[ui  avait  été  saisi,  ayant  été  transformé 
en  transport  portugais,  le  Cabinet  de  Lisbonne,  instruit  du  fait,  a  donné  Tordre 
au  commandant  des  forces  navales  de  ne  pas  s'emparer  des  navires  du 
Zanzibar,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  transporteraient  des  munitions  à 
Tungi. 

Le  consul  allemand  veille  sur  les  personnes  et  les  intérêts  portugais. 

Les  nationaux  anglais  sont  protégés  par  le  consul  d'Angleterre. 

Un  bâtiment  de  guerre  est  dans  les  eaux  de  Zanzibar.  ' 

Cet  état  de  choses  est  de  nature  à  entraver  le  commerce;  aussi  les  gooverae- 
ments  anglais  et  allemand  font-ils  des  démarches  à  Lisbonne  et  à  Zanzibar  poar 
amener  une  solution  amicale  de  ces  difficultés. 

Sir  J.  Fergusson,  après  une  question  de  M.  Howard  Vincent,  a  dit  que  les 
relations  diplomatiques  entre  le  Venezuela  et  TAngleterre  avaient  été  rompues 
à  la  suite  d'un  différend  sur  la  délimitation  de  la  frontière  du  Venezuela  et  de 
la  Guyane  anglaise. 


GRÈCE 

Le  3  février  a  eu  lieu  l'ouverture  du  Parlement, 

Le  Roi  a  donné  lecture  du  message  ro^al. 

11  a  salué  les  députés  élus  sous  l'empire  des  nouvelles  lois  électorales,  qui 
ont  donné  d'excellents  résultats,  et  exprimé  sa  reconnaissance  pour  les  senti- 
ments manifestés  par  la  nation  à  Toccasion  de  la  majorité  du  prince  royal. 
«  Ces  manifestations,  a  ajouté  le  Roi,  m'imposent  des  obligations  que  j'ac- 
cepte. » 

Le  message  constate  que  les  relations  extérieures  de  la  Grèce  sont  régulière 
et  permettent  dé  s'occuper  du  relèvement  intérieur. 

Les  finances  exigent  la  sollicitude  de  tous;  il  faut  que  la  Grèce  puisse  remplir 
ses  destinons  nationales. 

Les  sacrifices  financiers  demandés  ne  dépassent  point  les  forces  productives 
du  pays.  Le  règlement  financier,  rendant  possible  l'accomplissement  de  tous 
les  engagements,  relèvera  le  crédit  et  permettra  la  reprise  des  travaux  suspendus 
par  les  derniers  événements,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  développement  de 
la  voirie  et  l'organisation  de  l'armée  et  de  la  marine. 

Le  vote  des  projets  déjà  connus  et  d'autres  que  le  gouvernement  proposera 
relèvera  aussi  le  prestige  do  la  Grèce,  plus  que  jamais  nécessaire  à  l'iiellé- 
nisme. 

(Ce  dernier  passage  du  message  a  été  vivement  applaudi). 


ITALIE 

Massacre  d'une  colonne  italienne  en  Afrique. 

Chambre  des  Députés  (Séance  du  !«'  février).  —  M.  Depretis  lit  une  dépêche 
du  général  Gêné,  datée  de  Massouah,  29  janvier,  et  confirmant  la  nouvelle  du 
massacre  d'une  colonne  italienne. 

Raz  Alula  a  quitté  le   24  janvier  Gharda,  venant  camper  au   sud-est  de 
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Saati  qu'il  a  attaquée  le  25;  maïs  il  a  été  repoussé  après  trois  heures  de 
combat. 

^es  Italiens  ont  eu  4  blessés  et  5  morts.  Les  pertes  des  Abyssins  sont  incon- 
nues. Le  26  janvier,  trois  compagnies  italiennes  et  50  irréguliers,  venant 
de  MonkuUo  pour  ravitailler  Saati,  ont  été  attaqués  à  moitié  chemin. 

Après  plusieurs  heures  de  combat,  la  colonne  a  été  détruite. 

90  blessés  sont  déj&  à  l'hôpital  de  Massouah. 

Le  général  Gêné  ajoute  qu'il  a  rappelé  les  postes  de  Saati,  de  Vuaetd*Arafali 
pour  concentrer  ses  forces.  Raz  Alula  est  rentré,  croit-on,  à  Gharda  à  cause  des 
perles  graves  qu'il  a  subies  et  probablement  aussi  pour  attendre  des  renforts  et 
rarrivée  du  Négus  que  Ton  dit  être  en  marche. 

M.  Depretis,  après  cette  coram\inication,  présente  un  projet  de  crédit  extra- 
ordinaire de  cinq  millions.  Une  commission  est  nommée. 

M.  Baccarini  salue  les  braves  soldats  italiens.  (Applaudissements)* 

Séance  du  S  février.  —  Après  qu'il  eut  été  donné  lecture  du  projet  du  gou- 
vernement, M.  Mussi,  radical,  a  parlé  en  laveur  du  crédit  demandé,  mais  il 
attaque  le  ministère. 

M.  Di  Sant'Onofrio  a  demandé  sMl  est  vrai  que  le  ministre  de  la  guerre  ait 
donné  l'ordre  d'évacuer  les  forts  d'Ortumlo  et  de  MonkuUo. 

Le  ministre  a  répondu  qu'il  avait  ordonné  au  contraire  de  les  conserver. 

M.  Di  Sant'Onofrio  a  remercié  le  général  Ricotti. 

M.  Di  Breganze,  de  la  gauche,  et  MM.  Spaventa  et  Rudini,  dissidents,  ont 
ensuite  proposé  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Spaventa  a  développé  sa  proposition  ;  il  dit  que  toute  discussion  enlèverait 
de  sa  solennité  &  l'approbation  du  projet.  Il  est  contraire  à  ce  ^u'on  procède  à 
un  vote  politic[ue;  car,  s'il  est  favorable,  il  sanctionnerait  la  politique  du  cabinet, 
et,  s'il  lui  était  contraire,  il  affaiblirait  le  gouvernement  au  moment  où  il  a  le 
plus  besoin  de  force,  et  on  pourrait  nous  faire  passer  pour  peureux. 

La  clôture  a  été  prononcée  et  la  Chambre  a  passé  à  la  discussion  des  ordres 
du  jour. 

MM.  Napodano,  Paternostro,  de  la  gauche;  Louis  Ferrari,  Fortis,  du  parti 
radical,  et  Costa,  socialiste,  ont  développé  les  leurs,  favorables  aux  crédits,  mais 
hostiles  au  ministère. 

M.  Costa  a  invité  le  gouvernement  à  retirer  les  troupes  d'Afrique.  (Rumeurs 
et  exclamations  indignées.) 

MM.  Camporeal,  dissident,  Pozzolini,  ministériel,  Odescalchi,  Coccapieller, 
gauche,  Cavallotti,  radical,  ont  développé  leurs  ordres  du  jour. 

M.  Baccarini  a  présenté  un  ordre  du  jour  pur  et  simple,  mais  il  a  déclaré 
que  si  on  demande  le  vote  de  confiance,  il  votera  contre  ;  il  en  a  donné  les 
raisons. 

Séance  du  4  février.  —  M.  de  {Robilant,  ministre  des  affaires  étrangères, 
déclare  que  les  événements  n'ont  pas  correspondu  aux  paroles  qu'il  a  prononcées 
il  y  a  quelques  jours.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  reconnaître  q^ue  ces  paroles  étaient 
malheureuses.  Quand  il  les  a  prononcées,  il  ne  considérait  pas  comme  impos- 
sibles les  événements  qui  se  sont  produits;  mais  il  croyait  et  il  croit  encore  que 
l'Italie,  plus  que  iamais  dans  les  circonstances  générales  de  l'Europe,  doit 
montrer  que,  quelle  qu'ait  pu  être  sa  situation  à  Massouah,  son  action  en  Afri- 
que ne  peut  être  considérée  que  comme  un  épisode  d'importance  secondaire, 
incapable  d'entraver  l'action  de  l'Italie  en  Europe. 

M.  Fortisy  continue  le  ministre,  avait  raison  de  dire  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  discuter  la  politique  coloniale  et  africaine,  et  la  Chambre  ne  doit  pas  hésiter 
à  condamner  le  ministère  si  elle  croit  qu'il  s'est  trompa. 

Un  ministère,  seulement  toléré,  serait  actuellement  un  malheur.pour  le  pays. 
La  Chambre  est  appelée  à  se  prononcer  sur  le  crédit  destiné  à  pourvoir  efflca* 
cément  à  la  sûreté  des  troupes  italiennes  à  Massouah. 

En  réservant  ce  qu'il  y  aura  à  faire  ultérieurement,  selon  les  circonstances, 
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et  en  tenant  compte  des  autres  évi^ntualités  et  des  intérêts  megears  de  TEtat, 
le  moment  est  solennel.  Les  questions  de  personnes  ne  sont  rien  en  compa- 
raison du  prestige  de  l'Italie  dans  le  monde.  Du  verdict  que  le  Parlement  fa 
émettre  aujourd'hui  dépendra  ou  non,  en  très  grande  partie,  que  l'Italie 
soit  encore  demain  une  grande  puissance  en  état  de  faire  valoir  ses  plus  grands 
intérêts. 

Le  comte  de  Robilant  ne  doute  pas  que  le  verdict  ne  soit  conforme  à  la 
grandeur  du  nom  italien,  afin  que  ce  nom  n'éprouve  aucune  diminution  :  c'est 
son  seul  désir. 

M.  Ricotti,  ministre  de  la  guerre,  croit  qu'il  est  prématuré  de  formuler  un 
jugement  sur  le  ministère  et  les  commandants  de  l'expédition  d'Afrique  d'après 
un  télégramme  incomplet;  qu'on  attende  les  documents  et  qu'on  fasse  ensuite 
une  enquête,  et,  si  le  désastre  de  Saati  a  dépendu  en  quelque  façon  de  Tincurie 
du  ministère,  la  Chambre  aura  raison  de  déployer  une  sévérité  extrême. 

Le  ministre  a  ajouté  ne  rien  savoir  jusqu'à  présent  au  sujet  de  la  perte  de 
deux  canons  dans  l'aifaire  de  Saati.  Sur  ce  point  et  sur  les  autres,  il  faut 
attendre  les  renseignements  plus  exacts  annoncés  par  le  général  Gêné. 

« 

M.  Depretis  a  pris  ensuite  la  parole. 

11  dit  que  la  politique  a  des  exigences  inexorables;  il  y  avait  lieu  de  s'attendre 
à  ce  que  l'opposition  profiterait  de  l'impression  produite  par  l'affaire  de  Saati 
pour  renouveler  ses  attaques  contre  le  ministère.  L'orateur  nie  que  la  politique 
coloniale  ait  été  soustraite  au  contrôle  du  Parlement,  sauf  en  ce  qui  cunceroe 
les  premiers  actes  du  Cabinet,  qui  ont  été  sanctionnés  aussitôt  paf  la  Chambre. 

M.  Ferrari  Ta  invité  à  abandonner  son  poste;  cette  invitation  doit  lui  venir 
de  la  majorité. 

Le  ministre  repousse  l'accusation  portée  contre  le  Cabinet  d'avoir  imaginé 
l'expédition  de  Massouah  pour  détourner  l'attention  des  conventions  concernant 
les  chemins  de  fer.  Les  quelques  (personnages  qui  demandaient  l'abandon  de 
Massouah  sont  réduits  à  quatre. 

L'intention  du  gouvernement  —  continue  le  président  du  Conseil  —  est  de 
demeurer  à  Massouah,  tout  en  repoussant  la  politique  d'expansion  et  d'aven- 
tures. 

L'Italie  n'a  pas  fait  de  provocations,  et,  pour  déterminer  les  responsabilités 
dans  l'affaire  de  Saati,  il  faut  attendre  que  Von  soit  exactement  renseigné. 

La  Chambre  est  appelée  à  émettre  un  vote  de  confiance  ou  de  défiance. 
J'aurais  préféré  que  la  Chambre  votât  les  fonds  sans  discussion;  mais,  après 
les  accusations  portées  contre  le  ministère,  je  ne  puis  consentir  à  ce  qu'on  dif- 
fère la  question  politique,  et  il  est  nécessaire  que  la  Chambre  émette  un  vote 
explicite. 

M.  Crispi,  rapporteur,  dit  qu'il  a  combattu  les  expéditions  africaines;  mab 
il  ne  croit  pas  qu'on  doive  non  plus  exagérer  l'échec  subi,  dont  on  ignore  la 
cause. 

L'épopée  nationale,  ajoute-t-il,  a  montré  et  montrerait  encore  aujourd'hui 
quelle  est  la  fibre  nationale. 

Nous  ne  devons  pas  nous  enfermer  à  Massouah,  mais  certaines  entreprises  ne 
sauraient  être  improvisées. 

M.  Cairoli  a  fait  une  déclaration  au  nom  de  l'opposition  qui  volera  contre 
tout  ordre  du  jour  exprimant  la  confiance  dans  le  ministère. 

M.  di  Rudini  a  proposé  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Le  ministère  déclare  repousser  cet  ordre  du  jour  qu'il  considère  comme 
exprimant  la  défiance  dans  le  Cabinet. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  mis  aux  voix,  a  été  repoussé  par  2i5  voix 
contre  481, 
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Après  ce  vote  de  conflance,  la  Chambre  a  repoussé,  par  assis  et  levé,  et  à  la 
presque  unanimité  un  ordre  du  jour  présenté  par  M.  Costa,  socialiste,  deman- 
dant Tévacuation  de  Massouah. 

Enfin  le  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  a  été  voté  au  scrutin  secret 
par  317  voix  contre  12. 

—  Le  o  février,  le  Sénat  a  approuvé  à  l'unanimité  et  sans  discussion,  les 
crédits  pour  l'expédition  de  Massouah. 

Le  gouvernement  italien  a  reçu^  le  7  février,  un  télégramme  du  général  Gêné, 
daté  de  Massouah,  le  6,  et  ainsi  conçu  : 

«  Je  profite  du  vapeur  Khédivial,  qui  se  dirige  vers  Souakim,  pour  vous 
envoyer  cette  dépêche. 

u  Le  27  janvier,  Ras  Alula,  tournant  à  distance  autour  de  Saati,  a  commencé 
sa  retraite  vers  Ghinda  et  Ta  continuée  immédiatement  vers  Asmara,  laissant 
à  Ghinda  seulement  le  chef  des  Barambaras  Tesalnma  et  Quelques  soldats.  Ses 
pertes  sont  certainement  très  grandes  en  chefs  et  en  solclats.  Tous,  et  môme 
les  indigènes  Abyssins,  admirent  la  conduite  héroïque  de  nos  troupes  et  les 
redoutent. 

«  Les  intentions  de  Ras  Alula  ne  sont  pas  connues.  Ou  ignore  s'il  se  retire 
pour  attendre  des  renforts,  ou  si,  à  la  suite  de  ses  pertes,  il  renonce  à 
attaquer  Massouah. 

i  Le  major  Piano  est  arrivé  hier,  porteur  de  lettres  du  Négus  et  de  Ras  Alula. 

«  La  lettre  du  Négus,  datée  de  Makalée,  26  janvier,  est  ainsi  conçue  : 

»(  Vous  avez  d'abord  pris  Vua,  puis  vous  êtes  venus  à  Saati  pour  y  construire 
«  un  fort:  Quel  est  votre  but?  Ce  pays  n'est-il  pas  à  moi?  Evacuez  mon  pays, 
«  si  vous  êtes  venus  avec  l'ordre  d'y  élever  des  forteresses.  » 

u  La  lettre  de  Ras  Alula  dit  : 

u  Ce  qui  est  arrivé  doit  être  attribué  à  votre  ruse.  Maintenant  soyons  amis 
«  comme  par  le  passé.  Restez  dans  votre  pays.  Tout  le  territoire  depuis  Mas- 
«•  se aah  jusqu'ici  appartient  au  Négus.  J'ai  envoyé  votre  frère  pour  qu'il  vous 
«  parle,  w 

tt  Le  major  Piano  dit  qu'il  a  pour  mission  de  demander  le  rétablissement  des 
relations  d'amitié  et  de  commerce.  II  retournera  demain  à  Asmara.  emportant 
ma  réponse,  dans  laquelle,  sans  m'engagcr,  je  clierche  à  venir  en  aide  à  Salim- 
beni  et  à  ses  compagnons. 

t(  Il  semble  certain  que  les  Abyssins  renoncent  pour  le  moment  à  continuer 
leurs  opérations  militaires  contre  nous.  Je  télégraphie  au  ministre  de  la  guerre 
la  liste  des  offlciers  tués  ou  blessés.  » 

—  Le  7  février,  à  l'issue  du  Conseil  des  ministres,  M.  Depretis  a  conféré  avec 
l?roi;  et,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lendemain,  le  pré- 
.^'ident  du  Conseil  a  annoncé  la  démission  du  Cabinet  en  ces  termes  : 

«  Le  ministère,  en  présence  de   la  situation   parlementaire,  a  remis  sa 
démission  entre  les  mains  du  roi. 
«  Le  ministère  restera  à  .son  poste  pour  l'expédition  des  aÛaires  courantes.  » 


ROUMANIE 


Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  des  5/17  février,  M.  N.  R.  Locus- 
leano  dépose  un  projet  de  loi  signé  par  80  députés  et  par  lequel  un  crédit  de 
30,000,000  de  francs  est  accordé  au  gouvernement  à  Teifet  de  compléter  les 
armements  militaires  et  de  défendre  la  neutralité  du  pays. 

Le  projet  de  loi  est  accueilli  par  les  applaudissements  enthousiastes  de  la 
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Chambre  qui,  à  deux  heures  et  demie,  passe  dans  ses  sections  pour  le  discuter. 
La  séance  est  reprise  &  quatre  heures,  et  lecture  est  donnée  du  rapport  sal- 
vaut  : 

Messieurs  les  députés, 

Le  comité  des  délégués  des  sections,  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
loi  relatif  à  un  crédit  de  30,000,000  francs  jugé  nécessaire  pour  la  défense  de  la 
neutralité  du  pays,  a  considéré  qu'en  présence  de  la  situation  générale  qui 
inspire  partout  des  inquiétudes  et  porte  même  les  Etats  les  plus  puissants  à 
augmenter  leurs  forces  militaires,  la  Roumanie  ne  pouvait  rester  mdifféreala 
ni  se  laisser  surprendre  par  les  événements. 

Le  désir  du  pays,  le  désir  de  ceux  qui  ont  proposé  ce  projet  est  que  la  neu- 
tralité de  la  Roumanie  soit  une  réalité  et  qu*à  Tahri  de  cette  ueutrabté,  la  Roq- 
manie  puisse  réaliser  les  progrés  auxquels  elle  aspire. 

Mais  la  neutralité  n'est  qu'un  mot,  si  le  pays  qui  la  désire  n*a  pas  les  moyens 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  la  soutenir. 

Ainsi  nous  voyons  que  même  les  Etats  dont  la  neutralité  est  garantie  par  le 
concert  des  puissances  européennes  se  préoccupent  aujourd'hui  de  la  touraure 
que  semblent  prendre  les  événements  et  font  des  préparatifs  militaires  de 
nature  à  les  mettre  en  position  de  défendre  elles-mêmes  leur  situation  poli- 
tique. 

La  Roumanie  n'a  même  pas  l'avantage  de  voir  sa  neutralité  garantie  par  les 
puissances  européennes  et,  de  droit  et  de  fait,  elle  est  seule  à  devoir  défendre 
cette  neutralité.  Par  conséquent,  plus  ses  inquiétudes  sout  légitimes,  plus  elle  a 
le  devoir  de  ne  s'épargner  aucun  sacrifice  pour  défendre  la  situation  politique 
qu'elle  a  acquise. 

Pour  ces  motifs,  lo  comité  des  délégués  composé  de  MM.  Slolojano,  N.  R. 
Locusteano,  Oimancea,  AI.  Sendrea,  le  D'  Romnieeano,  Al.  Xenopol  et  le  sous- 
signé, a  adopté  à  Tunanimité  ce  projet  de  loi  et  vous  prie  de  lui  donner  votre 
approbation.  I^e  rapporteur, 

E.  COSTINESCO. 

M.  Bratiano,  président  du  Conseil,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Soyez  persuadés  que  le  gouvernement  n'est  pas  moins  préoccupé  que  xom  de 
la  situation  dans  laquelle  se  trouve  l'Europe  et  des  événements  qui  peuvent  se 
dérouler  même  de  nos  côtés.  Il  est  certain  que  le  gouvernement  sent,  tout 
comme  vous,  la  nécessité  du  crédit  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  de  voter, 
parce  que,  bien  que  nous  avons  beaucoup  fait  pour  rendre  notre  armée  plus 
forte,  nous  sommes  encore  loin  d'avoir  atteint  le  point  où  les  Etats  plus  puis- 
sants que  nous  et  dont  l'organisation  des  armées  est  plus  ancienne,  en 
sont  arrivé.<t  seulement  dans  ces  dernières  années.  Nous  aurions  donc  manqué  à 
notre  devoir  en  ne  vous  demandant  pas  des  ressources  ;  et  nous  étions  prêts  à 
le  faire,  mais  nous  uvons  été  heureux  de  voir  que  l'initiative  vient  de  votre 
part  et  cela  afin  que  tout  le  monde  soit  convaincu  que  la  demande  faite  au 
pays  de  ce  nouveau  sacrifiée,  n'est  pas  seulement  une  idée  spontanée  du  gou- 
vernement, mais  qu'elle  vient  de  vous,  —  qui  êtes  Texpression  du  pays.  Le  pays 
tout  entier  ne  veut  pas  que  la  Roumanie  devienne  encore  un  champ  ouvert 
pour  ceux  cjui,  voulant  défendre  leur  pays  et  leurs  intérêts,  voudraient  choisir 
la  Roumanie  comme  champ  de  bataille.  (Applaudissements.) 

Avant  la  guerre  franco-allemande,  tout  le  monde  —  et  naturellement  moi 
aussi  —  s'attendait,  tout  comme  aujourd'hui,  &  une  guerre.  Comme  on  ne  nous 
avait  fait  aucune  confldence,  je  me  rendis,  un  jour,  chez  M.  Mellinet,  alors 
agent  diplomatique  de  France  chez  nous,  et  lui  dis  que  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Allemagne  était  inévitable.  Il  nia  la  chose  de  toutes  ses  forces.  Vous 
pouvez  nier,  lui  dis-je,  mais  le  fait  est  certain.  Vous  devez  assurément  avoir 
fait  votre  plan  de  bataille  ;  dites-moi,  je  vous  prie,  la  place  que  vous  avez  assi- 
gnée, dans  ce  plan,  à  la  Roumanie.  11  me  fit  de  nouveau  les  plus  grandes  pro- 
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lestations,  niais  comme  c'était  un  très  honnête  homme,  il  finit  par  me  dire  peu 
à  peu  ce  qu'il  avait  hésité  à  me  dire  d'abord.  En  ce  qui  nous  concernait,  il 
s  eiprima  ainsi  :  Que  voulez-vous  ?  Vous  êtes  un  point  stratég-ique  et  il  est  cer- 
tain que  la  puissance  qui  vous  occupera  la  première,  occupera  votre  pays. 
Alors  je  partis  aussitôt,  et  je  partis  avec  la  conviction  que  si  la  guerre  s'éten- 
dait jusque  sur  notre  pays,  nous  devions  être  sacrifiés.  Depuis  lors  nous  nous 
sommes  çréuecupés  plus  que  jamais,  de  préserver  le  mieux  possible  notre  pays. 
(Applaudissements) . 

Peu  de  temps  apr^.s,  dans  la  guerre  russo-turque,  la  Russie  et  la  Turquie  nous 
out  dit  qu'elles  voulaient  traverser  la  Roumanie. 

Ali-bey,  alors  gouverneur  de  la  Dobrodja,  est  venu  avec  une  lettre  du  grand 
Vizir  nous  proposant  de  nous  envoyer  une  armée  dans  le  nays  pour  nous 
défendre  contre  Tinvasion  des  armées  russes.  Je  lui  ai  réponau  :  Maintenant, 
c'est  trop  lard.  —  Nous  vous  accorderons  tout  ce  que  vous  demanderez,  a-t-il 
ajouté.  —  Et  je  lui  ai  dit  :  Nous  ne  vous  demandons,  tant  pour  nous  que  pour 
vous,  que  ce  que  vous  demande  la  Conférence  de  Constantmople  ;  si  vous  nous 
raccordez,  ce  sera  à  votre  profit  et  au  nôtre. 

Mais  vous  comprenez  bien,  messieurs,  que  les  Turcs  ne  venaient  nous  faire 
ces  propositions  que  pour  transporter  le  champ  de  bataille  en  Roumanie,  ou 
tout  au  moins  pour  qu'ils  n'aient  pas  à  subir  leur  premier  échec  sur  leur  propre 
territoire.  Alors  nous  avons  cherché  à  nous  allier  avec  les  Russes  pour  trans- 
porter le  champ  de  bataille  en  Turquie  et  non  eu  Roumanie.  (Applaudisse- 
ments.) 

Eh  !  messieurs,  est-il  bon  pour  nous  de  rester  un  champ  ouvert  et  d'être  tou- 
jours exposés,  bon  gré  mal  gré,  à  supporter  les  conséquences  des  guerre?  que 
5e font  les  puissances  voisines? 

Nous  n'avons  d'autre  intérêt,  messieurs,  que  celui  de  conserver  notre  petit 
ays  (Applaudissements  prolongés).  Et  la  preuve  que  nous  comprenons  ainsi 
es  intérêts  de  notre  pays,  c'est  que  vous  avez  vu  que,  dans  tous  les  événements 
qui  se  sont  déroulés  au-delà  du  Danube,  nous  aurions  eu  depuis  longtemps,  si 
nous  avions  été  ambitieux,  l'occasion  de  nous  laisser  entraîner  et  de  nous 
mêler  à  ces  événements.  Mais  vous  avez  vu  que  nous  avons  cherché  avec  la  plus 
grande  prudence  à  ne  pas  faire  naître  le  moindre  soupçon  que  nous  voulions 
nous  mêler  de  choses  qui  ne  touchent  pas  de  près  à  nos  intérêts.  (Applaudisse- 
ments). 

Messieurs,  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  se  battre,  se  battent  dans  leur  pays  et 
non  chez  nous.  (Applaudissements.) 

Aussi  acceptons-nous  avec  reconnaissance  ce  projet  de  loi  dû  à  votre  initia- 
tive en  constatant  avec  bonheur  que  nous  sommes  tous  d'accord  dans  toutes  les 
ifuestions  dans  lesquelles  les  Roumains  sans  distinction  doivent  être  unis.  (Ap- 
plaudissements prolongés.) 

Le  projet  a  été  yoté  par  99  voix  contre  1 1 . 


F 


LA  CRISE  EN  ORIENT 

Circulaire  du  gouTemement  bulgare  aux  agents  des  puissances 

à  Sopnia. 

Sophia,  lo  24  décembre  1886. 
Monsieur  l'Agent, 
Son  Excellence  Monsieur  de  Giers,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie, 
adressa,  le  11/23  noyembre  dernier,  aux  représentants  de  la  Russie  auprès  des 
grandes  puissances,  une  circulaire  dans  le  but  d'exposer  les  vues  du  gouverne- 
ment impérial  sur  la  situation  de  la  Bulgarie  (1).  Dans  cette  circulaire,  Son  Ex- 

(1)  V.  celte  dépêche,  plus  haut.  p.  121. 
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celleDce  dit  en  substance  que  la  Régence  et  le  gouvernement  bulgare  aaraicol 
refusé  de  déférer  aux  conseils  de  modération  du  général  Kaulbars,  accrédité 
auprès  d'eux  en  qualité  d'agent  diplomatique  russe,  qu'ils  auraient  exercé  des 
violences  contre  toute  opposition  politique  et  même  contre  les  consulats  et  les 
sujets  russes,  ce  qui  aurait  provoqué  le  départ  de  l'agent  et  de  tous  les  consals 
de  Russie. 

«  Une  des  premières  demandes  du  général  Kaulbars,  dit  M.  de  Giers,  avait 
été  la  formation  d'un  gouvernement  de  fusion  qui  fît  cesser  la  lutte  des  partie, 
apaisât  les  passions,  ajournât  l'Assemblée  jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  fût 
rétablie.. .  Un  instant  les  dictateurs  parurent  vouloir  entrer  dans  cette  voie. 
Leur  position  était  fortement  ébranlée,  la  discorde  régnant  entre  eux,  Ifur 
avenir  était  compromis.  Ils  se  prêtèrent  à  des  négociations  avec  les  chefs  de 
l'opposition.  Elles  ne  purent  pas  aboutir  à  la  suite  d'encouragements  que  les 
gens  au  pouvoir  crurent  pouvoir  puiser  du  debors  et  dans  leur  confiance  d'une 
impunité  assurée  par  l'aosence  de  toute  intervention  militaire.  Dès  lors,  loin 
de  modifier  la  Régence  dans  le  sens  de  la  conciliation,  ils  la  complétèrent  dans 
le  sens  le  plus  radical.  » 

Vous  n'ignorez  pas,  monsieur  l'agent,  dans  quelles  circonstances  les  personnes 
qui  constituent  aujourd'hui  la  régence  et  le  ministère  sont  arrivées  au  pouvoir. 
Vous  savez  très  bien  qu'elles  n'en  ont  pas  brigué  Tbonneur,  et,  si  elles  en  ont 
assumé  le  fardeau,  c'est  qu'elles  ne  so  croyaient  pas  autorisées  à  repousser 
l'appel  du  prince  Alexandre  à  un  moment  où  la  Bulgarie  était  jetée  par  une 
poiçnée  de  criminels  dans  un  de  ces  périls  extrêmes  qui  peuvent  compromettre 
l'existence  même  d'un  pays.  En  acceptant  le  pouvoir,  ils  espéraient  que,  dans 
l'espace  de  quelques  semaines,  ils  seraient  mis  à  même  de  le  déposer  entre  les 
mains  du  nouveau  Souverain  élu  conformément  au  traité  de  Berlin  et  à  la  cons- 
titution bulgare.  —  Le  programme  qu'ils  s'étaient  tracé,  et  qui  fut  approuvé 
par  l'Assemblée  Nationale  convoquée  en  session  extraordinaire*  le  !«'  septembre 
dernier,  était  de  préserver  le  pays  de  Fanarchie  et  de  faire  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  Prince  dans  les  délais  prévus' par  la  Constitution. 

Lorsque,  à  son  arrivée  en  Bulgarie,  l'agent  diplomatique  de  Russie  fît  entendre 
les  conseils  qu'il  avait  mission  de  donner,  le  (îouvernement  de  la  Régence  se 
rendit  à  ceux  de  ces  conseils  qui  n'étaient  pas  contraires  à  son  programme  et 
aux  lois  en  vigueur.  Vous  avez  suivi,  monsieur  Tagent,  dans  ses  développements, 
le  cours  des  négociations  engagées  à  ce  sujet.  —  Malgré  les  craintes  que  Ton 

Eouvait  encore  avoir  pour  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  le  Gouvernement 
ulgare  leva  l'état  de  siège  ;  il  consentit  même  à  relâcher  les  auteurs  de  l'attentat 
du  9/21  août,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  formalités  prescrites  par  les  loii 
du  pays. 

Sirn'a  pu  déférer  à  la  dernière  demande  que  le  général  Kaulbars  avait  for- 
mulée dans  sa  lettre  du  15  septembre  ad  n»  580  «  d'ajourner  les  élections  à  une 
date  la  plus  éloignée  possible  »,  le  Gouvernement  de  la  Hégence  a  fait  valoir  les 
raisons  qui  ont  motivé  sa  résolution  dans  cette  dernière  question  :  le  conseil 
donné  sur  ce  point  allait  à  rencontre  des  lois  et  des  intérêts  de  la  Bulgarie, 
parce  que  l'ajournement  indéfini  des  élections,  au  lieu  d'amener  *<  la  cessation 
des  luttes  de  partis  et  l'apaisement  des  passions  ».  laissait  le  champ  libre  à 
toutes  les  agitations  préjudiciables  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  du  pays,  agita- 
tions que  le  général  Kaulbars  avait  lui-même  encouragées  dès  son  entrée  eu 
Bulgarie  en  faisant  répandre  des  calomnies  sur  le  compte  du  Gouvernement, 
soit  par  des  discours  publics,  soit  au  moyen  de  feuilles  volantes  autographiées 
ou  imprimées. 

Un  très  petit  nombre  de  ressortissants  russes,  sans  doute  enhardis  par  les 
procédés  agressifs  de  l'agent  diplomatique  impérial  contre  les  autorités  consti- 
tuées du  pays,  ont  cherché  à  provoquer  des  troubles  dans  diverses  localités.  — 
Placées  ainsi  dans  le  cas  de  légitime  défense,  et  soucieuses  de  faire  respecter 
l'ordre  public,  les  autorités  bulgares  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
des  mesures  contre  de  tels  agissements.  Faut-il  en  induire  que  les  sujets  et 
protégés  russes  ne  se  sentent  pas  en  sûreté  en  Bulgarie  ?  Je  ne  sache  pas  que  le? 
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étrangers  soient  persécutés  ea  Bulgarie.  Et  j'en  appelle  avec  conliance^  monsieur 
lageDt,  à  votre  esprit  d'impartialité  et  à  votre  témoignage. 

Il  est  une  autre  inexactitude  que  je  crois  devoir  relever  daus  le  passage  cité 
plus  haut  de  la  circulaire  de  M.  le  mmistre  impérial  des  atfaires  étrangères  de 
Russie,  disant  que  «  une  des  premières  demandes  du  général  Kaulbars 
avait  été  la  formation  d*un  gouvernement  de  fusion  ».  Je  puis,  en  effet,  affirmer 
hautement  que  jamais  Taisent  diplomatique  n'a  donné  au  gouvernement  de  la 
République  un  tel  conseil,  et  si  Son  Excellence  M.  de  Giers  soutient  le  contraire, 
c'est  que  sa  bonne  foi  a  dû  être  trompée. 

Les  pièces  ci-annexées  vous  convaincront,  monsieur"  l'agent,  de  ce  fait,  que 
loin  de  conseiller  la  formation  d'un  gouvernement  de  fusion,  le  général  Kaul- 
bars a,  au  contraii'e,  refusé  d'exercer  son  influence  sur  M.  Tsancotf,  en  faveur 
d'une  telle  combinaison,  lorsque  les  députés  tsaucovistes  de  la  Grande  Assemblée 
à  Tirnovo  proposèrent  au  gouvernement  d'amener  la  réconciliation  des  partis 
et  de  constituer    un  gouvernement  mixte.    Les   députés   tsaucovistes,    bien 

Qu'adversaires  politiques  du  gouvernement,  apprécièrent  cependant  sa  conduite 
ans  les  moments  difficiles  que  traversait  le  pays  et  se  rapprochèrent  de  lui: 
avec  pleine  et  entière  confiance  ;  et  quand  leur  chef,  après  s'être  consulté  avec 
le  général  Kaulbars,  rejeta  les  propositions  du  gouvernement,  ils  furent  les  pre- 
miers indignés,  refusant  de  suivre  le  conseil  qu'il  leur  donnait  de  se  retirer  avec 
éclat  dusem  de  l'Assemblée  et  de  ne  point  prendre  part  à  l'élection  du  Prince. 

D'ailleurs,  ces  mêmes  pièces  vous  donneront  une  nouvelle  preuve,  monsieur 
l'agent,  que  les  personnes  qui  constituent  la  Régence  et  le  Gouvernement  ont 
été  toujours,  —  comme  elles  le  sont  encore  aujourd'hui,  —  prêtes  à  tous  les 
sacrifices  lorsque  les  intérêts  de  TEtat  l'ont  exigé. 

Les  tentatives  de  réconciliation  entre  les  partis  ayant  échoué  et  M.  Kara- 
veloff  ayant,  dans  l'intervalle,  donné  sa  démission,  la  Grande  Assemblée  Natio- 
nale maintint  à  la  Régence  M.  M.  Stamboloff  et  le  colonel  Mutkouroff  et  leur 
a(]yoignit  pour  collègue,  son  président,  M.  Jivkoff. 

Il  est  vrai  que  Son  Altesse,  le  Grand  Vizir,  dans  un  télégramme  adressé  le 
4  décembre  (n.  s.)  dernier,  à  Gadban  Effendi,  commissaire  impérial  ottoman 
pour  les  Vacoufs  en  Bulgarie,  et  qui  nous  fut  par  conséquent  communiqué  plus 
de  deux  semaines  après  le  départ  de  l'Agent  diplomatique  impérial  de  Russie, 
avait  suggéré  l'idée  de  convoquer  une  Assemblée  de  notables  et  des  chefs  des 
partis  en  vue  de  composer  un  gouvernement  de  coalition  qui  aurait  eu  pour 
tâche  de  décider  si  le  Prince  de  Mingrélie  devait  être  élu  par  la  Grande  Assem- 
blée existante  ou  par  une  nouvelle  Assemblée. 

Le  gouvernement  bulgare  ne  pouvait  accéder  à  une  combinaison  de  cette 
nature  qui  manquait  de  toute  base  légale  et  qui  était  préconisée  en  faveur 
d'une  candidature  pour  laquelle  aucun  des  chefs  de  l'oppositipn  ne  s'est  même 
prononcé  et  que  le  peuple  bulgare  repousse.  Dans  ces  conditions,  la  formation 
d'un  Ministère  mixte  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  pratique  pour  la  solution 
de  la  question  bulgare  :  elle  aurait  contribué  à  enlever  l'homogénéité  du  minis- 
tère de  la  Régence,  à  affaiblir  son  autorité  et  à  compromettre  la  paix  intérieure. 

Telle  est.  Monsieur  l'agent,  exposée  aussi  brièvement  que  possible,  la  marche 
des  affaires  bulgares  durant  la  mission  du  général  Kaulbars  en  Bulgarie.  J'ai 
estimé  de  mon  devoir  de  vous  l'exposer,  parce  que  je  ne  dissimulerai  pas  (jue 
nous  avons  été  vivement  affectés  de  voir  que  la  circulaire  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  n'ait  point  considéré  l'attitude  et  les  actes  de  la  régence  d'après  la 
réalité  des  faits  qui  se  sont  produits. 

Nous  avons  toujours  reconnu  et  reconnaissons  que  la  solution  de  la  question 
bulgare  à  laquelle  s'intéresse  tout  particulièrement  la  Russie  «  qui  a  créé  la 
Bulgarie  et  ne  veut  ceriaiuement  pas  attenter  à  son  indépendance  »,  est  entre 
les  mains  des  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin.  Et  nous  avons  l'espoir 
que,  en  vue  d'une  solution  .pratique  des  diflicul tés  présentes,  les  grandes  puissan- 
ces garantes  daigneront  tenir  compte  des  vœux  du  {peuple  bulgare  qui,  tout  en 
voulant  vivre  en  ordre  et  en  paix,  a  égatenient  exprimé  eu  mamtes  occasions  sa 
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ferme  volonté  de  dcfeudre  ses  droits  à  Tautonomie  et  à  TeiisteDce  politique 
dans  lesquels  il  voit  le  germe  de  son  avenir. 

C'est  avec  ces  sentiments  de  respect  pour  les  décisions  de  l'Europe  et  pour  les 
volontés  du  peuple  bulgare  (juc  le  Gouvernement  de  la  Régence  a  toujours  mis 
et  emploiera  ses  efforts  à  faire  sortir  le  pays  de  la  crise  qu  il  traverse. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'agent,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

(Signé)  :  Natchovitch. 

SUETLÉMENT  A  LA  NOTE. 

(  rélégràmiLes) 

Monsieur  Simido/}\  députéf  à  Motisieiir  Dr.  Tsanco/)'. 

Timovo,  le  20  octobre  1S36. 

Vu  les  circonstances  difficiles  que  traverse  notre  patrie,  Stambololf  est  d'ac- 
cord et  me  charge  de  vous  proposer  de  prendre  part  à  la  composition  d'une  nou- 
velle régence  avec  un  nouveau  ministère.  Nos  amis  politiques  se  joignent  à  moi 
pour  vous  prier  d'accepter.  Ne  laissez  pas  périr  la  patrie.  Oubliez  le  passé  et 
pensez  à  l'avenir. 

M.  Stamboloff,  régentj  à  M.  Loukanoff,  secrétaire  général  du  minislcre 

de  Vintèiieur. 

Tiruovo,  mdme  dale. 

Allez  chez  Tsancoff  et  communiquez-lui  que  nous  sommes  prêts  à  former  on 
iiouveau  gouvernement  qui  doit  commencer  des  négociations  avec  les  Russes 
pour  faire  cesser  les  malentendus  réciproques.  Danr  le  gouvernement  doivent 
entrer  des  représentants  de  tous  les  partis  qui  existent  chez  nous.  L'Assemblée 
est  prête  à  faire  tout  ce  que  nous  conseillerons  pour  le  bien  de  la  patrie.  Qae 
Tsancoff  dise  quelles  personnes  de  son  parti  pourraient  entrer  dans  le  gouver- 
nement et  s'il  peut  travailler  avec  Karavéloff,  parce  que  Moutcouroff  et  moi  don- 
nerons notre  démission  de  la  régence.  J'attends  vite  une  réponse. 

M.  Loukanolf  à  M.  Stamboloff. 

i  Sofia,  même  date. 

Je  sors  de  chez  Tsancoff.  Il  a  dit  qu'il  répondrait  après  s*être  consulté  avec  les 
siens.  Mais  à  ce  moment  Ludskanoft  est  venu  demanoier  siKaulbars  pouvait  être 
consulté.  Qu'en  dites- vous? 

M.  Stamboloff  à  M.  Loulcanoff. 

TirnovOf  même  data. 

Cela  se  peut. . . 

Nota.  —  M.  Tsancoff  ayant  dans  Tintervalle  demandé  combien  de  personnes 
de  son  parti  entreraient  dans  la  régence  et  le  ministère,  M.  Stamboloff  répondit 
par  ce  télégramme  : 

c:  Le  gouvernement  devant  être  mixte,  il  est  clair  que  le  parti  de  M.  Tsancoft 
en  aura  deux  pour  le  ministère  et  une  pour  la  régence  ». 

M.  Loukanojf  à  M.  Slamboloff. 

Sofia,  môme  date. 

Voici  la  réponse  :  «  Je  regrette  le  mauvais  état  de  choses  qui  a  été  créé. 
Comme  plus  vieux,  permettez- moi  de  vous  donner  un  conseil  pour  le  bien  delà 
patrie  ;  la  Régence  et  le  ministère  doivent  se  retirer  ;  les  représentants  réunis 
à  Timovo  doivent  exprimer  le  désir  de  voir  se  former  seulement  un  niiiiistère, 
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sans  Régence,  avec  Je  couseotement  et  rapprobation  de  la  Russie  ».  TsaucofT 
pense  que  de  cette  manière,  dans  ces  temps  critiques,  un  grand  service  sera 
rendu  à  la  patrie.  Cette  décision  a  été  prise,  à  ce  qu'il  parait,  par  ses  partisans 
qui  sont  maintenant  réunis  chez  lui. 

M.  Tsancoff  à  M.  Simidoff, 

SoBa,  même  date. 

De  la  part  de  StamboloiT,  Loukanolf  ma  communiqué  aujourd'hui  la  même 
cbose.  Voici  ce  que  je  lui  ai  répondu  :  •  Je  regrette  le  mauvais  état  de  choses 
créé.  Comme  plus  vieux,  permettez-moi  de  vous  donner  un  conseil  pour  le  bien 
de  la  patrie  :  la  Régence  et  le  ministère  doivent  se  retirer  ;  les  représentants 
réunis  à  Timovo  doivent  exprimer  le  désir  de  voir  se  former  seulement  un 
ministère,  sans  Régence,  avec  le  consentement  et  l'approbation  de  la  Russie  >» . 
Messieurs  les  régents  et  ministres,  ainsi  que  les  représentants,  rendront  dans 
ces  temps  critiques  un  grand  service  à  la  patrie  par  une  pareille  démarche. 

J'espère  que  vous,  nos  partisans  et  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  de  la  patrie, 
agirez  dans  le  sens  sus-indiqué,  parce  que  c'est  la  seule  manière  de  sauver  le 
pays  d'une  ruine  certaine.  Je  suis  toujours  prêt  à  donner  mon  concours  autant 
que  je  peux  pour  le  bien  de  la  patrie. 

Jf.  Simidoff  à  M.  Tsancoff. 

Timovo,  22  octobre  1886. 

Stamboloff  n'accepte  oas  sans  régence.  L'opinion  de  toute  l'opposition  est  de 
constituer  une  régence  de  trois  personnes  prises  dans  tous  les  partis,  de  même 
pour  le  ministère  ;  puis  ajourner  les  séances  de  l'Assemblée  jusqu'à  ce  que  l'on 
se  soit  entendu  avec  la  Russie  ;  si  cette  entente  est  impossible,  faire  de  nouvel- 
les élections  sous  les  auspices  de  ce  nouveau  gouvernement.  Répondez  immé- 
diatement. 

M.  Tsancoff  à  M.  Simidoff'. 

Soûa,  le  23  octobre  1886. 

La  situation  est  des  plus  critiques.  La  seule  issue  possible  est  la  démission  de 
la  régence  et  du  ministère  et  la  formation  d'un  nouveau  ministère,  sans  régence, 
par  des  personnes  qui  jouissent  de  la  confiance  de  la  Russie.  La  Constitution  ne 
prévoit  de  régence  que  quand  l'héritier  du  trône  est  mineur.  Ce  n'est  pas  un 
gouvernement  formé  par  tous  les  partis,  mais  un  gouvernement  composé 
d'hommes  jouissant  de  la  confiance  de  la  Russie,  qui  pourra  obtenir  de  nouveau 
la  protection  du  Czar  pour  la  Bulgarie,  ce  qui  seul  peut  garantir  son  indépen- 
dance et  sa  prospérité.  Il  est  nécessaire  que  nos  partisans  se  prononcent  dans 
ce  sens  ;  en  cas  où  leur  voix  ne  serait  pas  entendue,  ils  doivent  protester  et  se 
retirer  de  l'Assemblée,  afin  de  ne  porter  aucune  responsabilité  pour  les  mau- 
vaises conséquences. 
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—  La  dissolution  du  Reickstag  et  la  politique  éUetof^cUe  en  Allemagne,  par 
G.  Valbert. 

15.  —  Napole'on  Bonaparte,  parTaine  (première  partie  de  l'éiade;  elle  est 
consacrée  à  rhomme).  —  Les  débuts  d'un  protectorat  :  la  France  en  Tunisie.— 
Souvenirs  d'un  voyage  en  Perse,  par  Frédéric  Houssay.  —  La  mort  de  Lavoi- 
sier,  par  Ed.  Grimaux  (Eclaircissement  de  plusieurs  faits  importants  d'après 
des  documents  inédits).  ^  Les  inquiétudes  du  jour.  J^Conclusion  :  La  guerre  ne 
pourrait  éclater  en  Europe  que  par  la  folie  de  tous;  il  faudrait  le  consentement 
universel  des  victimes  à  un  malheur  qui  n'épargnerait  personne.  Il  faudrait  que 
les  petites  nations  menacées  de  disparaître  fussent  lasses  de  vivre,  que  les  grands 
peuples  se  fussent  mis  d'accord  pour  procéder  équitablemeut  à  la  spoliation  des 
peuples  faibles,  que  toutes  les  nations  eussent  foi  dans  la  modération,  dans  la 
justice,  dans  l'amitié  éternelle  de  rAUemagne.  11  suffît  que  ces  puissances 
s'opposent  à  la  guerre  et  menacent  d'une  action  commune  le  perturbateur  de 
la  paix,  il  suffit  qu'une  seule  de  ces  puissances  fasse  entendre  sa  voix  pour  que 
la  guerre  devienne  impossible.) 
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comte  Vasili  (Le  Sacré-Collège).  —  Un  Ministre  annamite,  par  Paul  Rheinart. 
ancien  chargé  d'affaires  de  France  à  Hué.  (11  s'agit  du  régent  Tuong  qui  vient 
de  mourir  à  Talti  et  que  l'auteur  a  eu  l'occasion  de  connedtre.) 

15 .  —  Richelieu  et  les  protestants  français  après  La  Rochelle,  par  le  vicomte 
d'Avenel.  —  Devant  Sébastcfpol,  notes  et  souvenirs  du  général  de  Wimpffen 
(Il  commaudait  alors  un  régiment  de  tirailleurs  algériens).  —  Le  mouvement 
intellectuel  en  Allemagne  (Revue  des  périodiques  de  janvier  et  février),  par 
Emile  Hennequin.  (Analyse  d'importants  articles  sur  la  situation  politique 
actuelle,  sur  la  condition  à  faire  à  l'Alsace-Lorraine,  etc.) 


Revue  internationale. 

40  février.  —  Le  «  Référendum  »,  par  E.  de  Laveleye  (Etude  sur  le  principe 
et  le  fonctionnement  de  cette  institution  appelée  peutrétre  à  jouer  un  ^and  rôle 
dans  les  Sociétés  démocratiques.  «  Si  la  liberté  et  la  démocratie  se  maintiennent 
et  nous  préservent  du  césarisme,  dit  l'auteur,  il  est  certain  que  le  peuple 
voudra  prendre  en  mains  la  direction  des  affaires  publiques,  de  plus  en  plas, 
à  mesure  c[u'il  s'instruira  et  qu'il  verra  mieux  le  rapport  intime  qui  existe  entre 
la  législation  et  ses  intérêts  individuels.  Dès  lors  il  introduira  sous  Tune  on 
l'autre  forme  le  gouvernement  direct  ».  L'exemple  de  la  Suisse  est  donc  des 
plus  utiles  à  étudier.)  —  Une  promenade  avec  les  Dieux,  par  A.  de  Gubernatis 
(Fragment  d'un  voyage  dans  l'Inde  et  spécialement  aux  villes  Saintes).  — 
Journal  intime  de  Benjamin  Constant  (suite).  —  Le  Krach  de  Paris,  par 
E.  Cavaçlion  (La  crise  financière  récente).  —  Chronique  politique,  par  un 
ancien  diplomate. 

25.  —  La  paix,  par  R.  Bonghi.  (Considérations  élevées  sur  la  situation  en 
Europe;  Fauteur  prêche  le  désarmement.)  —  Armée  allemande  et  armée  fran- 
cise, par  Abel  Veuglaire  (Examen  comparatif  approfondi).  —  Le  Journal 
intime  de  Benjamin  Constant  (suite).  —  Les  dernières  découvertes  atrhéolo- 
giques  dans  VEtrurie,  l'Ombrie  et  le  Latium,  par  F.  Barnabe!. 


Le  Correspondant* 

10  février.  —  L* Allemagne  nouvelle  (suite).  —  La  mélinite,  par  le  colonel 
Hennebert.  —  Le  suffrage  des  femmes  aux  Etats-Unis,  jkt  fl.  d'jEstrel.  —  Za 
question  d'Orient  :  la  convention  des  détroits,  par  P.  Thureau-Dangin. 
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25.  —  Mémoires  d'un  Royaliste^  par  le  comle  de  Falloux  (Voyages  en 
Autriche,  en  llalie,  en  Angleterre,  en  Russie,  ^834-1836).  —  L'Allemagne  nou- 
velle (fin  de  ce  très  important  travail).  —  Impressions  de  Charles  Grcville  $ur 
les  premières  années  du  Second  Empire,  par  Anatole  Langlois.  —  La  Malle  de 
llnde  et  les  communications  postales  avec  l'Extrême-Orient,  par  Paul  Fresnel. 
—  Six  années  de  monarchie  parlementaire,  par  Léopold  de  Gaillard  (à  propos 
du  remarquable  ouvrage  de  M.  Thureau-Dangm). 


Revue  britannique. 

Février.  —  Solutians  :  la  Révolution  et  les  partis  conservateurs ^  par  Stra- 
della.  (Conclusion  très  pessimiste  :  la  dictature  est  prochaine  ;  si  on  ne  veut  pas 
de  celle  des  Bonaparte,  on  aura  celle  de  M.  Clemenceau,  du  général  Boulanger 
ou  du  premier  venu.  Mais  il  y  a  un  fait  absolument  certain,  c  est  que  toute  dic- 
tature radicale  sera  immédiatement  suivie  de  l'anarchie,  et  celle-ci  sera  immé- 
diatement suivie  de  l'occupation  étrangère.)  —  Les  Indiens  de  V Amérique  du 
Sud,  par  Emile  Daireaux.  ■—  Dans  la  Mer  Rotige^  par  D.  de  Rivoyre. 


Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse. 

Février.  —  Uarmèe  allemande,  par  Abel  Veuglaire.  —  Les  nouveaux  pion- 
niers de  l^ Afrique  Centrale^  par  V.  de  Floriant  (D'après  diverses  publications 
récentes).  —  Les  Vanderbilt  et  leur  fortune  (fin),  par  Aug.  Glardon.  (Quelques 
détails  curieux.  Will  Vanderbilt,  le  milliardaire,  était  journellement  harcelé 
par  une  foule  de  quémandeurs.  11  ne  se  passait  pas  une  semaine  sans  qu'on  le 
menaçât  par  lettre  d'incendier  sa  maison  ou  de  Tassassiner.  Il  recevait  de  temps 
à  autre  des  colis  contenant  de  la  dynamite  préparée  pour  faire  explosion  à 
rouvertore  du  paquet.  Et  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  devait  s'inter- 
dire toute  promenade  k  pied,  sous  peine  de  se  voir  accosté  et  suivi  par  des 
bandes  de  mendiants.  Tout  cela,  joint  au  souci  des  affaires,  lui  faisait  passer 
des  nuits  sans  sommeil.  11  en  perdait  Tappétit  et  avait  fini  par  ne  plus  se 
nourrir  que  de  lait.) 


tmm 


Revue  politique  et  littéraire. 

5  février.  —  La  crise  européenne^  par  un  député  (Réponse  aux  articles 
publiés  par  u  un  ancien  ministre  »,  sir  Charles  Dilke,  dans  la  Nouvelle  Revue^ 
du  !«■  janvier  et  du  le*"  février).  —  Mes  Petits  Papiers,  souvenirs  d'un  jour- 
naliste (  1 862-1863),  par  Hector  Pessard. 

12.  —  Le  droit  de  punir  et  IHntimidation  au  moyen-âge,  par  Eugène 
Mouton. 

19.  —  La  bourgeoisie  française,  son  histoire,  par  E.  de  Pressensé  (D'après 
les  ouvrages  de  MM.  Babeau  et  Bardoux).  —  Souvenirs  d*un  journaliste  (i863- 
1865),  par  Hector  Pessard. 

26.  —  Obockj  par  Pierre  Loti  (Impression  de  voyage).  —  Souvenirs  d'un 
journaliste  (1865-1866),  par  Hector  Pessard.  --  Les  fouilles  en  Perse  et  en 
Suziane,  par  Léo  Quesnel  (d*après  l'ouvrage  de  Mm»  Dieulafoy). 


Revue  de  géographie. 

Février.  —  De  la  navigabilité  des  fleuves  dans  l'Europe  Orientale^  par  le 
général  VenukofF.  —  La  Ifouvelle-Guinée,  par  E.  Levasseur.  —  Le  mouvement 
géographique,  par  L.  Delavaud  (délimitations  des  possessions  portugaises  et 
allemandes  sur  la  côte  d'Afrique,  la  politique  coloniale  allemande  et  ses  diffi- 
cultés). 
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Revue  maritime  et  coloniale. 

Janvier.  —  Aperçu  sur  la  province  de  BaUambaîiq  (Siam),  par  Brieo.  (Il 
s'agit  d*une  grande  province  enlevée  à  la  fin  du  siècle  dernier,  par  Siam  aa 
Cambodge;  Tauteur  étudie  le  pays,  les  habitants,  l'industrie).  —  De  la  navi- 
gation sous-marine  appliquée  à  la  défense  des  ports.  —  La  marine  militairt 
sous  le  ministère  du  cardinal  Mazarin,  par  Lhabaud-Ârnault,  capitaine  de 
frégate. 

Février.  —  Les  Cyclones  dans  le  golfe  du  Bengale.  —  La  marine  militaire 
sous  le  ministère  de  Mazarin  (suite).  —  Aperçu  sur  la  province  de  Battam- 
bang  (fin  du  travail  :  le  commerce,  les  impôts  et  revenus).  —  La  pêcke  en 
Ecosse  Dondant  Tannée  4885.  —  Le  budget  de  la  m,arine  anglaise  pour  i886- 
1887.  (Fin  de  Timportaute  discussion  (][ui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  commuaes 
en  mars  1886).  —  Chronique  :  la  marine  de  guerre  de  TAllemagne  en  1886. 


Revue  française  de  l'étranger  et  des  Colonies- 
Février.  —  Le  Corps  consulaire  français  et  le  Ministère  du  commerce. 
(Question  du  rattachement  du  service  consulaire  au  Ministère  du  commerce, 
qui  serait,  dit-on,  agitée  dans  certaines  sphères.  Raisons  péremptoires  de  rejeter 
cette  idée.)  —  De  ïiiogo  à  Sang-Haï,  par  le  D«^  Anger.  —  Pnse  de  Possession 
de  la  Nouvelle-Calédonie  par  les  Français^  par  Fautrat.  —  Ephémérides  étran- 
gères et  coloniales  de  Tannée  1886. 


Revue  d'histoire  diplomatique  (1). 

1887,  I.  —  Un  manifeste  diplomatique  de  Voltaire,  par  le  duc  de  Broglie, 

—  L Autriche  et  la  Confédération  Germanique  (1850-1851),  par  le  baron 
d*Avril.  —  L'alliance  de  l'Allemagne  et  de  ^Autriche  en  1879,  par  G.  Rothan. 

—  La  fondation  de  VEtat  Grec  depuis  le  Congrès  de  Laybach,  par  D.  Bikélas. 

—  StruenséCy  d'après  les  dépêches  du  ministre  de  France,  par  le  comte  Ed.  de 
Barthélémy.  —  V extradition  au  XI V*  siècle  en  Genevois,  par  de  Mauldc.  — 
Le  caractère  religieux  de  la  diplomatie  au  moyen-dge,  par  Fr.  Funck-Bren- 
tano.  —  Relations  diplomatiques  de  la  monarchie  de  Savoie.  —  Comptes- 
rendus  de  divers  ouvrages  et  chronique  (Analyse  rapide  des  articles  des  diverses 
revues,  françaises  ou  étrangères,  qui  touchent  à  Thistoire  diplomatique). 


Annales  de  l'Ecole  des  sciences  politiques. 

1887,  I.  —  De  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer  et  de  Vembouchure  des 


__    __  peut 

fentes  et  passagères,  elle  ne  saurait  avoir  d'avenir  durable.)  —  Les  vallées 
françaises  du  Piémont,  par  H.  Gaidoz.  (Travail  des  plus  intéressants  à  tous  les 
points  de  vue.)  —  Les  Congrégations  religieuses,  par  Em.  Morlot.  —  La  réor- 
ganisation de  Vimpôt  sur  les  terres  en  Italie,  par  Paul  Fuzier.  —  Cbroniqae 
de  Roumanie,  par  T.-G.  Djuvara  (Analyse  des  travaux  de  la  dernière  session 
parlementaire).  —  Comptes-rendus.  — Mouvement  des  périodiques. 


Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée. 

1886,  VI.  —  De  quelques  faits  récents  relatifs  à  la  Convention  de  Genève i 

(1)  V.  le  compte-rendu  ci-après,  p.  380. 
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par  G.  Moyoier.  (Relevé  de  faits  importants  par  Thomme  le  plus  compétent  pour 
en  parler  :  adhésion  da  Japon,  guerre  serbo-bulgare).  —  La  loi  du  domicile  et 
la  loi  de  la  nationalité  en  droit  international  privé,  par  Henri  Jacques. 
(Rapport  fait  à  la  Société  allemande  des  Juristes,  qui  a  tenu  sa  18^  session  à 
Wiesbaden,  en  septembre  1886;  la  conclusion  votée  à  la  presque  unanimité  est 
très  intéressante  à  noter  :  dans  les  rapports  de  droit  international  privé  con- 
ceruant  Tétat  et  la  capacité,  la  famille  et  les  successions,  il  faut  établir  comme 
règle  que  le  droit  du  domicile  doit  être  remplacé  par  le  droit  de  la  nationalité.) 
—  Etude  snr  la  déclaration  de  la  Conférence  de  Berlin  relative  aux  occupa- 
210725,  par  Ed.  Engelhardt.  —  Le  conflit  gréco-turc,  par  Rolin-Jaequemyns. 

SCoDsidérations  générales  sur  la  situation  de  la  Grèce  avant  et  depuis  le  traité 
le  Berlin,  et  étude  spéciale  de  la  crise  de  1885-1886.) 


Journal  du  droit  international  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée. 

1886,  Xl-Xn.  ^  De  la  condition  des  Sociétés  étrangères  en  Allemagne^ 
par  le  D'  Wolff,  assesseur  au  Tribunal  de  Berlin,  —  Instructions  diploma- 
tiques du  gouvernement  d-es  Etals-Unis  sur  la  nationalité,  te  domicile  et 
le  mariage.  —  De  rautorité  des  jugements  étrangers  d'après  la  juris- 
prudence italienne,  par  Chrétien,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy 
(Décisions  récentes).  —  De  l'application  des  dispositians  de  la  loi  fran- 
çaise aux  négociations  à  l'étranger  de  titres  au  porteur  perdus  ou 
volés,  par  R.  Vincent.  —  Du  testament  fait  par  un  mineur  autrichien 
en  pays  étranger,  par  L.  Beaucbet^  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Nancy.  —  Protection  temporaire  de  la  propriété  industrielle  aux  Expositions 
internationales.  —  Jurisprudence  française  en  matière  de  droit  international. 
(Caution  judicatum  solvi,  consul  étranger,  contestation  entre  étrangers,  divorce, 
faillite,  jugement  étranger,  nationalité.)  —  Revue  de  la  jurisprudence  allemande 
en  matière  de  droit  international  privé,  par  L.  Beauchet.  —  Bulletin  de  la  juris- 
prudence  des  Etats-Unis.  —  Revue  ae  la  jurisprudence  italienne  en  matière  de 
droit  international  privé,  par  A.  Chrétien.  —  Bulletin  de  la  jurisprudence  sué- 
doise, par  L.  Beauchet.  —  Divers  actes  internationaux. 


Revue  du  Cercle  militaire. 

6  février.  —  Extraits  dujaumal  de  marche  des  ambulances  du  corps  expé- 
ditionnaire du  Tonkin.  —  Ûoccupatlon  d'Ancône  en  1832,  lettres  [du  général 
de  Cubières,. 

13.  —  La  prise  de  la  flotte  du  Helder,  le  4  pluviôse  an  XII  (Eclaircissement 
sur  ce  fait  d'armes  curieux  d'une  flotte  retenue  par  les  places  et  prise  par  un 
détachement  de  cavalerie).  —  Episode  de  la  bataitle  de  Saml-Privat  (Lettres  de 
témoins).  —  U occupation  SAncône  (suite). 

20.  —  L'armée  russe  jugée  par  un  Allemand. 

il.  —  Les  Italiens  à  Massouah  (avec  croquis).  —  L'occupation  d'Ancône 

(fiû). 

Le  Mémorial  diplomatique. 

5  février.  —  La  paix  en  vue.  —  La  loi  militaire  allemande  à  la  délégation 
d'Alsace-Lorraiue. 

1^.  —  La  situation.  —  La  campagne  électorale  en  Allemagne.  ^-  Les 
Italiens  en  Afrique,  crise  ministérielle. 

<9.  —  Occident  et  Orient.  —  Les  Italiens  en  Afrique.  —  Documents:  Con- 
ventions de  la  Bel^que  avec  le  Luxembourg  (Cours  d'eau)  et  avec  Zanzibar 
(Commerce  et  navigation). 

26.  —  Questions  d'Occident  et  d'Orient.  — '  Pétition  des  porteurs  français  de 
la  dette  ottomane.  —  Le  Vatican  et  l'Italie  (Correspondance  adressée  de  Rome 


374  CHRONIQUE 

au  journal  Le  Monde).  —  La  défense  de  la  Belgique  (Extrait  d'un  article  puLlié 
par  M.  Banning,  directeur  des  archives  au  ministère  des  affaires  étrangères  de 
Belgique).  —  Réception  par  le  Pape  du  patriarche  des  Arméniens  catholicpies 
(15  février). 

Bulletin  international  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge. 

1887, 1.  —  Une  page  dliistoire  de  la  Convention  de  Genève,  par  G.  Movnier 
(Extrait  d'une  intéressante  brochure  du  Président  du  Comité  international).  — 
La  Croix-Rouge  aux  Etats-Unis,  en  France,  en  Saxe,  en  Suisse  (RenseigocraenU 
divers  sur  le  fonctionnement  des  Sociétés  de  secours). 


La  Propriété  industrielle. 

(Organe  ofBciel  du  Bureau  inlerDational  de  l'Union  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.) 

1"  janvier.  —  Propositions  soumises  à  la  Conférence  de  Rome.  —  Règle- 
ment britannique  concernant  les  brevets  d'invention  (du  21  décembre  1883;.  — 
Statistique  des  brevets  d'invention  en  Italie,  de  18oo  à  1885  (Accroissement  très 
sensible  depuis  1879). 

{"  février.  —  Jugement  du  Tribunal  de  l'Empire  allemand  sur  une  question 
importante  concernant  les  marques  de  fabriaue  déposées  par  des  étrangers.  — 
Enquête  allemande  concernant  la  loi  sur  les  brevets. 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée. 

Février.  —  Etude  de  M.  le  baron  d'Ourem  sur  la  représentation  proportion- 
nelle au  Brésil  (Etude  approfondie  de  la  législation  électorale).  —  Travaux  du 
Reichsrath  autrichien,  par  Ch.  LyonCaen  (Beaucoup  de  questions  intéressantes 
y  sont  traitées,  spécialement  celles  qui  sont  relatives  au  Landsturm  et  à  la 
reconnaissance  de  ses  membres  comme  belligérants,  à  une  proposition  de  loi 
sur  les  langues,  au  renouvellement  du  Compromis  austro-hongrois).  —  Chambres 
françaises:  Session  extraordinaire  de  1886,  par  P.  Vial. 

L'Économiste  français. 

5  février.  —  La  panique  des  bourses  du  conlinent  européen,  par  P.  Leroy- 
Beaulieu.  —  I^  Suéde  cl  la  Norvège  :  leurs  po]iulations,  leurs  insliliUions  et 
leurs  finances,  par  de  Fontperluis  (D'après  le  remarquable  livre  de  M.  Albert 
Vandal).  —  Lettre  d'Angleterre  (Question  monétaire).  —  La  constitution  et  les 
produits  des  réseaux  ferrés  de  rinde  anglaise.  —  Du  développement  du  com- 
merce de  Hambourg  avec  l'Afrique.  —  Le  nombre  des  étrangers  établis  en 
France. 

12.  —  Le  développement  de  l'Algérie:  les  défauts  de  la  politique  suivie 
msqu'à  ce  jour,  par  P.  Leroy-Bcauïieu  (L'Algérie  est  en  voie  de  progrès.  La 
France  devrait  s'en  occuper  davantage  et  surtout  le  Parlement  ne  devrait  pa^i 
faire  attendre  indéfiniment  le  vote  des  lois  indispensables  au  développement  de 
cette  colonie).  —  Le  mouvement  èconomimie  et  financier  en  AUfmtaunt  —  Lfs 
finances  de  la  Russif\  par  Arthur  Raffalovich.  —  Les  exportations  et  les 
importations  de  chevaux  en  Allemagne  et  en  France.  —  Les  cofuommatio7is 
de  Paris  en  i885. 

19.  —  Les  variations  des  prix  depuis  60a7is,parP.  Leroy-Beaulieu.— fl^p/^- 
ment  définitif  du  budget  russe  de  1q85,  par  Arthur  Raffalovich.  —  Le  moHcpole 
de  l'alcool  en  Suisse  y  par  Paul  Muller.  —  Le  Maroc  :  son  teiTitoire,  ses  popu- 
lations, ses  ressources  économiques  et  ses  finances,  par  de  Fontpertuis  (d  apr»-s 
le  récit  d'un  voyageur  allemand  récemment  traduit).  —  Les  lois  militaires 
française  et  allemande  et  les  commerçants  résidant  à  l'étranger  (Rapport 
intéressant  présenté  à  la  Chambre  d'exportation). 
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26  —  la  variation  des  prix  depuis  60  ans,  par  P.  Leroy-Beaulieu.  (L'auteur 
constate  une  baisse  générale  des  prix  :  une  partie  tient  aux  perfectionnements 
de  l'industrie  et  peut  être  considérée  comme  irrévocablement  acquise;  une 
autre  vient  de  Tétat  de  crise  dans  lequel  est  l'Europe  depuis  quelques  années. 
Si  les  bruits  de  guerre  s'évanouissaient  complètement»  la  reprise  des  affaires 
amèoerait  probablement  un  léger  mouvement  de  hausse  sur  un  grand  nombre 
d'articles.)  —  Le  rapport  de  M,  Ellena  sur  le  tarif  Italien  des  douanes  (Dis- 
cussion du  problème  des  traités  de  commerce). 

^— ^^^— — 
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Janvier.  —  France:  Liste  chronologique  des  Surintendants,  Contrôleurs 
généraux,  Ministres,  etc.,  préposés  à  l'ordonnancement  des  flnances  depuis 
François  I*"';  recettes  et  dépenses  comparées  des  exercices  1873  à  1884  {Dia- 
gramme) ;  le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1886  (Augmentation  de  358 
millions  sur  1885,  soit  de  146  millions  environ  pour  les  importations  et  de 
21^  mitlloQs  pour  les  exportations);  le  mouvement  des  impôts  en  1886;  le 
recensement  au  30  mai  1886;  l'or  et  l'argent  dans  l'encaisse  de  la  Banque  de 
France,  de  18H  à  1886.  —  Les  émissions  publiques  en  Europe  dans  1  année 
1886  (Le  total  est  de  6708  millions).  —  Belgique  :  Le  budget  de  1887  (Extrait 
de  la  discussion  parlementaire).  —  Grande-Bretagne  :  Le  commerce  extérieur 
(Il  a  légèrement  diminué  en  1886  par  rapport  à  iSSÎt).  —  Allemagne:  Le 
budget  prussien  pour  1887-1888;  la  production  des  métaux  précieux  dans  le 
monde,  d'après  les  études  du  D'  Soetbeer  et  d'autres  travaux.  —  Italie  : 
Exposé  de  la  situation  linancière,  par  M.  Magliani,  minbtre  des  finances;  la 
révision  du  tarif  douanier.  —  Suisse  :  La  loi  du  23  décembre  1886  sur  le 
nouveau  régime  des  spiritueux.  —  Etats-Unis:  La  partie  financière  du  Message 
présidentiel  et  le  rapport  du  secrétaire  du  Trésor.  —  Hawaï:  la  situation 
financière  (Il  parait  que  le  gouvernement  parlementaire  fonctionne  aux  lies 
Sandwich). 

Février. — France:  Rendement  des  divers  impôts  en  1886;  la  situation 
financière  des  communes  et  des  départements  en  1886  ;  les  droits  d'exportation 
en  Tunisie.  —  Angleterre  :  L'enquête  sur  la  crise  (extrait  du  rapport  de  la 
Commission  chargée  de  rechercher  les  causes  de  la  crise  commerciale  et  indus- 
trielle). —  Belgique  :  Le  produit  des  impôts  en  1886.  —  Allemagne  :  Le 
budget  de  la  Prusse  pour  1887-88  (discussion  parlementaire)  ;  le  commerce  exté- 
rieur on  1886  (légère  reprise  des  affaires).  —  Autriche- Hongrie  :  Le  com- 
merce extérieur  de  1878  à  1885;  les  finances  de  la  ville  de  Vienne.  —  Italie  : 
Projet  de  budget  pour  1887-1888;  la  dette  publique  (le  capital  nominal  est 
d'environ  10  milliards  et  les  arrérages  à  fournir  s'élèvent  à  près  de  489  millions 
de  francs)  ;  le  crédit  agricole  (analyse  d'une  loi  récente)  ;  le  commerce  extérieur 
en  1886  et  1885  (petite  diminution  de  1886  sur  1885).  —  Russie  :  La  situation 
financière,  règlement  de  l'exercice  1885  et  budget  de  Tannée  1887. 


Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée.  —  Table  des 
matières  contenues  dans  les  vingt  premiers  volumes  (1876-1886).  Paris,  1886, 
Imprimerie  nationale. 

Ou  peut  juger,  par  les  sommaires  que  nous  publions,  de  l'intérêt  varié  que 
présente  ce  Bulletin  pour  l'économiste  et  l'homme  d'Etat  comme  pour  le  juris- 
consulte et  le  diplomate.  11  vient  d'achever  sa  10*  année.  L'éminent  fonction- 
naire, qui  dirige  la  publication,  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  dresser  des  tables 
qui  faciliteront  les  recherches  dans  cette  vaste  collection  de  documents  et  de 
renseignements,  il  y  a  une  table  par  services  et  par  pays,  une  table  alphabé- 
tique par  ordre  de  matières  ;  cette  dernière  sera  particulièrement  utile  au 
public. 
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L'Ethiopie,  ses  mœurs,  ses  traditions,  par  Gabriel  Simon,  ancien  ofBcier 

de  cavalerie.  —  Ghallamel,  Paris. 

M.  Gabriel  Simon,  parti  avec  rintention  de  fonder  sur  le  plateau  du  Hamas- 
sen  un  établissement  agricole  (il  y  renonça  par  la  suite),  eut  la  bonne  forlane 
d'accompagner  M.  Raffray,  le  vice-consul  de  France  à  Massaouah,  qui  allait 
porter  au  Négouss  Johannès  des  présents  du  gouvernement  de  la  RépubKqoe. 
II  put  ainsi  voir  de  près  la  cour. 

A  lire  le  récit  de  ce  voyage,  qui  ne  dura  pas  moins  de  dix  mois  (décembre 
i880-novembre  1881).  la  curiosité  a  de  quoi  se  satisfaire.  Détails  de  géographie 
physique,  parfois  aussi  commerciale  et  économique,  étude  des  mœurs  et  cou- 
tumes, exposé  de  la  religion  (Kophte',  description  de  l'architecture,  toute  reli- 
gieuse et  pour  laquelle  M.  Simon  n'a  pas  assez  d'enthousiasme,  surtout  révélations 
saisissantes  sur  le  Négouss  Johannès,  si  intelligent  et' si  ouvert  à  nos  idées  euro- 


péennes, sur  sa  politique,  de  conquête  rapide  et  violente  vis-à-vis  des  Gallas, 
d'empiétements  insensinles  et  continus  en  face  de  l'Egypte,  sur  les  chefs  qui  lui 
composent  un  état-major  brillant  et  chevaleresque,  principalement  sur  Ras 
Âbela,  qui  vient  tout  récemment  d'attirer  sur  lui  1  attention  cle  l'Europe. 

On  trouve  tout  cela  dans  le  livre  de  M.  Gabriel  Simon,  qui  est  venu  bien  à 
son  heure. 

Ce  qui  l'empêchera  d'avoir  peut-être  tout  le  succès  auquel  il  pourrait  pré« 
tendre,  c'est  sa  forme  négligée. 


Gestaltung  deutscher  Reichsgrenzen,  par  le  major  Herman  von  Pfister, 

Berlin,  1887,  Remecke. 

Le  titre  de  la  brochure  peut  se  traduire  ainsi  :  Les  frontières  de  l'empire 
atlemaîid  a  Coxiest  et  au  sud,  telles  qu*elles  seront  après  la  prochaine  guerre 
avec  la  France;  rappel  de  nos  droits  duc  fois  séculaires. 

l/auleur  explique  que,  d'après  le  plan  divin,  le  peuple  allemand  devait  hériter 
de  tout  1  empire  romain.  «  Notre  empereur  allemand,  le  seigneur  temporel  de 
toute  la  chrétienté,  devait  régner  sur  les  Francs  (dégermanisés),  les  Bourgui- 
gnons, les  Lombards,  les  Goths.  »  —  H.  Pfister  emploie,  à  l'adresse  des  Fran- 
çais, la  plupart  des  termes  iigurieux  dont  dispose  la  langue  allemande,  et  il  en 
invente  même  de  nouveaux.  C'est  surtout  k  nos  historiens  qu'il  en  veut  :  c  C'est 
avec  le  fumier  pris  dans  ces  étables  d'Augias,  dit-il,  qu'on  bourre  le  cerveau 
des  enfants  français.  » 

Les  grands  hommes  dont  se  targue  la  vanité  française  étaient  des  Allemands, 
et  cela  est  vrai  non  seulement  des  hommes  de  guerre,  mais  des  écrivains.  Les 
troubadours  étaient  des  Allemands  (page  30)  :  «  Où,  dans  ces  chants  immortels, 
rencontre-t-on  le  kikeriki  de  la  poésie  française  ?  » 

Le  résultat  de  ces  savantes  recherches,  c'est  qu'il  est  de  tonte  nécessité 
d'enlever  à  la  France  plusieurs  départements,  a  En  1870-71,  les  méchants  drâles 
n  ont  point  reçu  le  châtiment  qu'ils  méritaient  :  nous  y  pourvoirons.  »  On  don- 
nera le  dépai*tement  du  Nord  et  une  partie  du  département  des  Ardennes  kh 
Belgique  (laquelle,  avec  la  Hollande,  fera  partie  de  la  Confédération  allemande), 
et  Ton  créera  deux  nouveaux  duchés  qui  feront  partie  intégrante  de  l'empire  : 
celui  de  la  Lorraine-Occidentale,  chef-lieu  f<  Nanzig,  »  et  celui  de  la  Franche- 
Comté,  chef-lieu  «  Bizanz  »  (Besançon).  Les  départements  englobés  seraient 
ceux  de  la  Meuse,  de  Meurthe-et-Moselle,  des  Vosges  (qui  s'appelleront  Wasis- 
chcn^,  de  la  Haute-Saône,  du  Donbs  et  du  Jura.  —  La  seule  consolation  pour 
les  Français,  c'est  qu'il  est  d'autres  peuples  qui  partageront  leur  sort.  L'Alle- 
magne prendra  toute  la  Suisse;  la  partie  française  sera  mcorporée  à  la  Franche- 
Comté  et  la  partie  allemande  aux  pays  contigus.  L'Allemagne  exigera,  en 
outre,  de  1  Italie  la  partie  méridionale  du  Tyrol,  et  c  elle  étendra  les  frontières 
de  ce  pays  à  l'est  et  l'ouest.  »  Il  faut  que  TÀIlemagne  soit  comme  chez  elle  sur 
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les  bords  de  l'Adriatique  et  dans  Trieste^  c<  qui,  de  tout  temps  a  été  une  bonne 
ville  aUemande.  b 

Cette  brochure,  dont  nous  ne  voulons  naturellement  pas  discuter  les  appré- 
ciations, a  eu,  paralt-il,  un  très  grand  succès.  Elle  n^est  pas  du  premier  venu  ; 
l'aulenr  est  professeur  à  une  école  d'enseignement  supérieur  à  Darmstadt. 

Noas  en  rapprocherons  le  passage  suivant  d'un  article  publié  au  commence- 
ment de  janvier  i887  dans  la  Neckar  Zeitung^  qui  paraît  à  Heidelberg  . 

«  Nous  proposons  d'enlever  aux  Français  leurs  provinces  du  Nord  et  de  les 
donner  à  la  Belgique,  et  par  provinces  du  Nord  nous  entendons  désigner  non 
seulement  l'Artois»  la  Picardie  et  la  Normandie,  mais  encore  la  Bretagne. 
Qu'on  tire  ensuite  une  ligne  allant  de  Mézières  à  Lyon  et  qu'on  attribue  à  l'Âlle- 
magne  toute  la  bande  de  territoire  située  en  deçÀ  de  cette  ligne;  à  l'Italie, 
toute  la  rive  gauche  du  Rhône  !  Après  ce  partage,  les  Français  conserveront 
toujours  Paris,  «  la  ville  sainte,  le  cœur  du  monde,  i  Ils  pourront  se  chauffer 
près  de  ce  cœur,  quand  le  feu  de  la  guerre  sera  éteint  et  qu'ils  contempleront 
les  plaies  qui  couvriront  leur  corps.  L'Europe,  elle,  aura  trouvé  la  paix  et  le 
repos,  surtout  si  l'on  a  soin  de  laisser  pendant  quelaues  années  les  armées  alle- 
mandes en  France,  afin  que  les  Français  soient  nien  en  état  de  se  rendre 
compte  de  leur  situation,  et  si  Ton  prend  cette  autre  précaution  de  diriger  sur 
les  provinces  nouvellement  acquises  le  flot  de  l'émigration  allemande  et  de 
prendre  vis-à-vis  des  indigènes  l'attitude  du  vainqueur,  au  lieu  de  les  traiter 
avec  une  indulgence  et  une  douceur  paternelles,  comme  Manteuffel  a  naguère 
traité  les  Alsaciens.  » 

Ledit  journal  explique  q^^u'en  revanche  l'Allemagne  permettra  à  la  Russie  de 
s'emparer  de  Gonstantinopie  ;  de  la  sorte,  les  deux  pays  seront  satisfaits. 


A  Panama.  —  L^sthme  de  Panama.  —  La  Martinique.  —  Haïti. 

Par  M.  de  Molinaii.  —  Guillaumin,  1886. 

Le  nouveau  livre  de  M.  Molinari,  recueil  de  lettres  adressées  aux  Débats , 
comprend  deux  parties  :  compte-rendu  d'une  visite  à  Panama;  récit  d'un  voyage 
aux  Antilles  françaises  et  &  Haïti. 

Au  début  de  1886,  la  question  du  canal  de  Panama  était  très  discutée.  Les 
boursiers,  petits  et  grands,  voyant  baisser  les  actions,  criaient  très  fort  contre 
le  Canal:  des  gens  sérieux,  géographes  et  ingénieurs,  en  étaient  aussi  les  adver- 
saires. Un  économiste  d'une  haute  autorité  menaçait  l'entreprise  d*un  échec 
complet,  et  cette  prédiction  sinistre  n'était  pas  pour  relever  les  cours.  Le  gou- 
vernement s'inquiétait  et  envoyait  M.  Rousseau  voir  sur  place  ce  qui  en 
èUit. 

M.  de  Lesseps,  désireux  de  rassurer  l'opinion,  conviait  à  visiter  avec  loi  les 
travaux  toute  une  escouade  de  publicistes  et  d'iuffénieurs,  français,  anglais, 
italiens,  allemands,  américains.  M.  de  Molinari  fut  du  voyage. 

La  délégation  séjourna  sept  jours  dans  l'isthme,  (ju'elle  parcourut  dans  toute 
son  étendue,  de  Colon  à  Panama.  Elle  resta  stupéfaite  de  ce  qu'elle  vit  :  15  kilo- 
mètres du  canal  achevés  jusqu'à  6  mètres  de  profondeur,  voilà  pour  le  travail 
effectué  déjà  ;  des  hôpitaux,  des  ateliers,  une  ville  pour  loger  les  travailleurs, 
voilà  pour  l'installation  ;  32  dragues,  82  excavateurs,  300  locomotives  et  loco- 
mobiles,  plusieurs  milliers  de  wagonnets,  500  kilomètres  de  chemins  de  fer, 
voilà  pour  le  matériel;  15,000  ouvriers,  voilà  pour  le  personnel,  le  tout,  machi- 
nes et  travailleurs,  manœuvrant  à  Tenvi,  les  uns  aidant  les  autres. 

M.  de  Molinari  ne  prétend  pas,  après  une  visite  si  courte  de  si  énormes  tra- 
vaux, trancher  la  question.  Ce  qu'il  veut  dire  seulement,  c*est  ceci  : 

On  a  prédit  au  canal  de  Panama  un  échec  piteux  ;  des  ingénieurs  ont  dit  que 
c'était  une  entreprise  inachevable  ;  des  capitalistes,  des  financiers  ont  affirmé 
que,  pût-on  Tachever,  ce  ne  serait  jamais,  après  d'aussi  effroyables  dépenses, 
une  exploitation  rémunératrice.  Ces  arguments  tombent  l'un  et  l'autre.   Ils 
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n'auraient  de  force  que  si  Ton  pouvait  se  borner  à  calculer  le  temps  qu'on  mellra 
et  l'argent  qu'on  dépensera  à  achever  le  canal,  d'après  les  années  et  les  som- 
mes employées  déjà.  Mais  cette  manière  de  compter  est  fausse,  u  Elle  suppose, 
«  dit  M.  de  Molinari,  aue  les  installations  se  sont  improvisées  d'elles-mêmes, 

a  sans  travail  et  sans  irais,  comme  par  un  coup  de  baguette Or,  cesios- 

u  lallations  »  (ateliers  de  construction  et  de  réparation  du  matériel,  hôpitaux 
modèles  à  Colon  et  à  Panama,  que  M.  de  Molinari  appelle  spirituellement  les 
ateliers  de  réparations  du  personnel,  construction  de  logements  sains  et  con- 
fortables), <i  ces  installations  représentent  un  bon  tiers  du  travail  et  de  la 
«  dépense.  Ajootez-y  le  cube  extrait,  et  vous  aurez  la  moitié.  »  Au  dire  d'ingé- 
nieurs expérimentés,  on  en  est  aujourd'hui  à  Panama  au  point  où  en  était  à 
Suez  en  4865,  quatre  ans  avant  l'ouverture  du  canal.  Dans  trois  ans,  59  kilo- 
mètres sur  74  ou  75,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes,  seront  achevés.  Avec 
600  millions,  on  terminera  le  canal,  restant  ainsi  dans  les  limites  prévues  par  la 
commission  d'études  de  1879,  qui  avait  évalué  la  dépense  totale  à  1,200  mil- 
lions. 

Après  Panama,  M.  de  Molinari  visita  la  Martinique. 

Il  en  fait  une  description  pittoresque;  mais  son  tempérament  batailleur  le 
conduit  là  où  il  y  a  des  coups  à  échanger  et  il  attaque  vigoureusement  le  «  sys- 
tème colonial,  »  les  protectionnistes,  les  monopolistes.  Tout  cela  à  propos  do 
sucre. 

Nos  colonies,  avec  lancien  système  colonial,  pouvaient  seules,  de  tous  les 
pays  producteurs  de  sucre,  approvisionner  le  marché  français.  Le  résultat  fut 
qu'en  dix  ans,  de  1816  à  1828,  le  prix  de  50  kilogr.  monta  jusqu'à  60  fr.,etla 
production  passa  de  16  à  33  millions  de  kilogrammes.  Mais  les  prix,  par  suite 
de  cette  augmentation  même  de  la  production,  baissaient  vite.  Premier  tour 
joué  par  le  monopole.  Autre  désavantage.  En  présence  de  ces  énormes  béné- 
fices de  la  vente  du  sucre,  la  betterave,  qui  jusque  là  n'avait  servi  qu'à  nourrir 
les  bestiaux,  eut  l'ambition  de  produire  du  sucre,  elle  aussi  ;  et  elle  y  parvint, 
et  elle  fit  baisser  de  10  millions  de  kilogrammes  l'exportation  de  la  Martiniq[oe. 
En  même  temps,  rAsscmblôc  Nationale  de  1848  abolit  l'esclavage,  ûtantamsi 
aux  planteurs  tous  leurs  travailleurs.  Et,  par  dessus  tout,  l'adoption  du  libre 
échange  vint  ouvrir  le  marché  français  à  la  concurrence  étrangère. 

Désormais  le  sucre  colonial  n*a  plus  qu'à  mourir.  Eh  bien,  non!  Cette  con- 
currence de  tous  les  sucres  fait  baisser  le  prix,  d'accord,  mais  en  même  temps 
elle  en  permet  Tachât  à  une  foule  de  consommateurs  nouveaux.  En  fin  de 
compte,  des  usines  s'ouvrent  partout,  aux  Antilles  comme  ailleurs,  et  de  16  mil- 
lions de  kilogr.  en  1817,  de  30  en  18 H,  l'exportation  de  la  Martinique  monte  k 
1)0  millions  en  1875.  et,  malgré  la  crise,  se  maintient  à  49  millions  en  18S4. 
Qu'aurait  pu  faire  de  plus  le  protectionnisme? 

De  la  Martinique,  M.  de  Molinari  se  rendit  à  Haiti,  en  passant  par  Saiiit- 
Thomas,  si  vivant  et  si  riche  au  temps  où  le  système  colonial  avait  fermé  au 
commerce  européen  les  autres  ports  des  Antilles  et  de  l'Amérique,  aujourd'hui 
presque  itbandonné.. .  Là,  il  fit  la  connaissance  d'un  négociant  parisien  :  ils 
parlèrent  commerce.  Ce  négociant  en  était,  depuis  25  ans,  à  son  cmquantième 
voyage  aux  Antilles  II  aimait  à  voir  par  lui-même,  et  u*avait  confiance  ni  aux 
documents  officiels,  ni  aux  rensiignements  des  consuls.  L'idée,  très  en  faveur, 
de  transformer  les  consuls  en  agents  commerciaux  au  service  des  commerçants 
individuels  le  faisait  sourire  :  «  Comment  serait-ce  possible?  disait-il.  Les  con- 
suls ne  tiennent  pas  en  place!...  Les  moins  favorisés  restent  trois  ou  quatre 
ans  dans  la  même  localité  ;  ceux  qui  ont  de  bonnes  relations  en  sont  quittes 
pour  cinq  ou  six  mois. . .  Comment  pourront-ils  nous  renseigner  sur  le  com- 
merce d'un  pays  où  ils  ne  font  qu'une  courte  apparition,  et  dont  la  plupart 
ignorent  la  langue?  D'ailleurs.. .  quand  même  ils  connaîtraient  parfaitement 
les  usages  commerciaux  du  pays,  . .  .pourrons-nous  les  obliger  à  se  charger  de 
ce  gros  supplément  de  besogne?. . .  En  cas  de  négligence  ou  d'infidélité,  pour- 
rions-nous réclamer  des  indemnités  au  gouvernement?.. .  Non.  Que  les  consnls 
fassent  leur  métier  et  qu'on   nous  laisse  faire  le  nôtre.  Tout  ce  que  nous 
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demandons  au  gouvernement,  c'est  de  ne  pas  fermer  les  débouchés  du  com- 
merce sous  le  prétexte  de  proléger  l'industrie? 

«  Cette  opinion  subversive  du  socialisme  consulaire  n*était  pas  faite  pour  me 
déplaire,  »  dit  M.  de  Molinari. 

M.  de  Molinari  consacre  les  quatre  derniers  chapitres  de  son  volume  au  récit 
de  sa  visite  à  Haïti.  Cette  îlo  singulière  commence  à  redevenir  fréquentée 
par  les  Européens,  qui  y  font  le  commerce  du  café.  Malheureusement  ou  hésite 
encore  à  s/  fler.  Et  pour  cause.  Après  avoir  eu  la  bonne  fortune,  une  fois 
constituée  en  Etat  indépendant,  de  conserver  pendant  vingt-cinq  ans,  jusqu'en 
1843,  le  môme  président,  M.  Boyer,  Haïti  vit  tous  ses  successeurs  tomber  les 
.uns  après  les  autres,  renversés  par  des  conspirations.  Seul  le  général  Salomon 
a  su  résister  aux  émeutes,  et  il  essaie  de  rétablir  peu  à  peu  Tordre  et  la  régu- 
larité dans  le  gouvernement  et  les  finances.  M.  de  Molinari  semble  avoir  de  la 
sympathie  pour  le  général  Salomon.  Il  est  ouvert  à  toutes  les  idées,  il  n'a  pas 
de  préjugés  de  race  :  Africain,  il  a  épousé  une  Française,  une  Parisienne,  et 
plusieurs  de  ses  ministres  sont  mulâtres.  «  Malgré  toutes  nos  difficultés  inté- 
rieures, disait-il  à  la  fin  d'un  dîner,  nous  avons  toujours  été  fidèles  à  nos  enga- 
grements. . .  Nous  ne  pouvons  faire  tout  à  la  fois,  et  nous  devons  compter  avec 
l'opinion  publique. . .  —  Que  voulez-vous?  je  suis  obligé  d'être  opportuniste.  >> 
Ce  laugage  sensé  permettrait  de  reprendre  quelque  confiance  dans  les  destinées 
de  la  République  noire.  Mais  le  général  Salomon  a  soixante-dix  ans,  et,  si  vigou- 
reux qu'il  soit,  il  est  à  craindre  qu'il  n'occupe  plus  lonçjtemps  le  siège  prési- 
dentiel. L'ère  du  désordre  recommencera-t-elle  après  lui  ?  On  voudrait  espérer 
le  contraire. 

Cette  sèche  analyse  suffit  à  donner  une  idée  du  livre.  Puisse-t-elle  engager  à 
le  lire  !  L'auteur  est  un  charmeur  :  sa  plume  It^gère  court  à  tous  les  sujets, 
sans  paraître  y  toucher,  et  en  se  gardant  surtout  de  vouloir  les  épuiser,  elle 
trouve  moyen  d'y  intéresser  tout  le  monde.  Les  vrais  savants  sont  toujours 
simples.    '  '  J.  C. 


Zut  Reichstagsi07ahl  vom  21  februar  and  2  marz  i887, 
von  Bf  L.  Goldschmidt,  une  br.,  Berlin,   1887,  Puttkammer  et  Mûhlbrecht. 

Si  nous  annonçons  cette  brochure  inspirée  par  les  circonstances,  c'est  parce 
quelle  mérite  l'attention  à  raison  de  la  grande  valeur  scientifique  de  son 
auteur.  Le  Dr  Goldschniidt  est  un  des  premiers  jurisconsultes  de  l'Allemagne; 
après  avoir  siégé  au  Tribunal  de  l'Empire,  il  est  maintenant  un  des  professeurs 
les  plus  justement  renommés  de  l'Université  de  Berlin;  son  Traité  de  droit 
commercial  est  classique.  Il  est  donc  intéressant  de  savoir  ce  qu'il  pense  du 
mouvement  électoral  qui  s*est  produit  à  la  suite  de  la  dissolution  du  Reichstag. 
La  première  partie  de  la  brochure  est  la  reproduction  de  deux  articles  publiés 
dans  la  «  National-Zeitung  »  :  le  premier  avait  pour  but  de  recommander  aux 
électeurs  de  la  deuxième  circonscription  de  Berlin  de  voter  pour  le  candidat  des 
partis  unis  de  l'Empire  en  opposition  avec  le  célèbre  docteur  Virchow.  Ce  qui 
faisait  une  situation  particulière  à  l'auteur,  c'est  que  les  conservateurs  comptaient 
un  certam  nombre  d'antiséqjites  et  qu'il  pouvait  paraître  singulier  de  voir  un 
Israélite  s'unir  à  eux.  Aussi  le  second  article  «  Eclaircissement  »  a-t-il  pour  but 
de  fournir  des  explications  à  ce  sujet.  —  La  seconde  partie  de  la  brochure,  qui 
est  inédite,  constate  la  victoire  de  l'Empire  dans  les  élections.  Elle  contient  des 
indications  intéressantes  sur  la  situation  des  Israélites  avant  et  après  les  réformes 
qui  leur  ont  donné  droit  de  cité  dans  l'Empire.  Nous  n'avons  naturellement  pas 
à  apprécier  les  idées  de  l'auteur,  mais  nous  pouvons  constater  qu'elles  sont  for- 
mulées avec  une  grande  élévation  et  une  grande  modération;  l'homme  de 
s*:ience  subsiste  heureusement  et  fait  sentir  son  infiuence  sur  l'homme  de  parti. 

L.  R. 
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Revue  d'Histoire  diplomatiquey  publication  trimestrielle,  1^  année, 

Paris,  i887,  Ernest  Leroux,  éditeur. 

NoDs  avons  annoncé  Tannée  dernière  la  fondation  d'une  Société  d'hisloire 
diphmalique  et  nous  avons  donné  son  programme  (Archives,  i886.  II,  p.  379). 
Nous  sommes  heureux  de  constater  aujourd'nui  que  cette  Société,  à  la  prospé- 
rité^ de  laquelle  nous  ne  pouvons  que  nous  intéresser  vivement,  a  recruté  assez 
de  membres  pour  être  assurée  de  son  avenir  et  qu'elle  vient  Je  manifester  son 
existence  par  la  publication  d*une  Retme.  Nous  allons  analyser  rapidement  les 
travaux  publiés  aans  la  livraison  qui  a  paru  le  mois  dernier,  pour  donner  une 
idée  de  l'intérêt  des  études  auxquelles  la  Société  voue  ses  efforts. 

Un  manifeste  diplomatique  de  Voltaire.  C'est  un  curieux  mémoire  qae  Vol- 
taire avait  été  chargé  de  rédiger  par  son  ami,  le  marquis  d'Argenson,  ministre 
des  AITaires  étrangères.  Il  était  destiné  à  être  répandu  en  Allemagne  pour  enga- 
ger les  princes  de  TEmpire  à  se  rallier  antour  de  Télectenr  de  Bavière,  devenu, 
par  rinuuence  française,  l'Empereur  Charles  VII  ;  un  Allemand  était  censé  par- 
ter  au  nom  du  patriotisme  germanique.  Le  Ministre  soumit  l'écrit  à  un  agentde 
la  carrière  qui  l'annota  en  relevant  les  diverses  erreurs  de  langage,  d'histoire 
ou  de  jugement  commises  par  le  poète,  qui  avait  d'autant  plus  de  goût  pour  la 
diplomatie  qu'il  y  réussissait  moins.  Le  mémoire  ne  fut  pas  publié  par  suite  de 
la  mort  inopinée  de  Charles  VU  ;  il  était  resté  inédit.  Le  duc  de  Broglie,  qui 
avait  déjà  eu  occasion  d'étudier  le  diplomate  dans  Voltaire,  le  publie  en  le  fai- 
sant précéder  d'une  courte  introduction, 

L Autriche  dans  la  Confédération  germanique  (1850-1851).  Il  s'agit  du  projet 
conçu  par  l'Autriche  de  faire  entrer  toutes  ses  possessions  dans  la  Confédéra- 
tion. Le  baron  d'Avril,  dont  nous  avons  annoncé  récemment  d'importants  tra- 
vaux (v.  plus  haut,  p.  252  et  254),  explique  la  situation  née  des  propositions  de 
l'Autriche  et  les  vues  des  diverses  puissances.  Il  donne  deux  documents  impor- 
tants :  le  Mémorandum  français  et  la  Note  anglaise.  Tout  ce  travail  jette  an 
grand  jour  sur  l'histoire  de  la  Confédération  germanique. 

L'Alliance  de  l'Allemagne  et  de  l' Autriche' en  1879.  Exposé  bref,  mais  net,  de 
la  situation  respective  des  deux  puissances  par  M.  G.  Rothan. 

La  formation  de  l*état  grec  et  ses  limites  depuis  le  Congrès  de  Laybach  jus- 
qu'au Congrès  de  Berlin,  C'est  la  première  partie  d'une  étude  historique  raile 
par  un  patriote  grec  bien  connu,  M.  D.  Bikelas  ;  nous  constatons  avec  plaisir 
que  les  sentiments  nationaux  de  l'auteur  ne  l'empêchent  pas  d'être  un  histo- 
rien exact  et  fidèle,  s'appuyant  toujours  sur  des  dopuments  précis.  On  le  lira 
avec  profit,  parce  que  l'on  commet  bien  souvent  des  méprises  au  sujet  des  cir- 
constances dans  lesquelles  s'est  formé  le  nouvel  Etat  et  du  rôle  des  diverses  puis- 
sances dans  cette  formation.  L^exposé  s'arrête  à  la  nomination  du  prince  Otbon 
de  Bavière  comme  Roi  de  Grèce. 

Struensée  d'après  les  dépêches  du  Ministre  de  France  à  Copenhague. 
Piquant  épisode,  qui  tient  du  roman  plus  que  de  l'histoire,  dont  le  comte  de 
Barthélémy  a  trouvé  le  récit  dans  la  correspondance  diplomatique  de  notre 
Ministre  à  Copenhague. 

L'extradition  au  xiv«  siècle  en  Genevois,  M.  de  Maulde,  le  secrétaire  général 
de  la  Société,  publie  le  texte  latin  de  deux  Traités  qui  constatent  les  usages 
suivis  par  les  seigneurs  haut-justiciers  dn  pays  pour  obtenir  la  remise  de  leurs 
hommes  afin  de  les  punir  même  alors  qu'ils  ont  commis  des  crimes  en  dehors  de 
leur  souveraineté  ;  comme  le  fait  remarquer  justement  le  savant  éditeur,  il 
s'agit  là  d'un  véritable  droit  de  suite  féodal  plutôt  que  de  l'extradition  an  sens 
moderne. 

Le  caf^actère  religieux  de  la  diplomatie  du  moyen-dge,  M.  Frantz  Funck- 
Brentano  montre  par  de  nombreux  faits  le  rôle  important  que  jouait  l'église 
dans  les  négociations  diplomatiques.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  l'éloge  du 
travail  du  jeune  écrivain  qu'en  aisant  qu'il  est  digne  du  nom  qu'il  porte. 


L 
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Relations  diplomatiques  de  ta  Monarchie  de  Savoie.  Il  s  agît  de  Sa  publica^ 
lion  entreprise  par  une  Société  de  Turin  des  correspondances  des  ambassadeurs 
de  Savoie  de  i559  à  1814.  La  Revue  donne  la  traduction  de  la  préface-pro- 
gramme et  le  compte- rendu  du  premier  volume. 

La  livraison  se  termine  par  des  études  approfondies  sur  d'importants  ouvra- 
ges d'histoire  diplomatique  et  Tanaljse  des  périodiques. 

II  serait  indiscret  de  aemander  que  toutes  les  livraisons  f4issent  aussi  intéres- 
santes que  la  première  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  Société  et  à  son 
secrétaire-général.  Mais  avec  les  éléments  dont  elle  se  compose,  nous  ne  dou- 
tons pas  qu^il  y  ait  toujours  grand  profit  à  lire  les  travaux  ae  ses  membres. 

L.  R. 


Recueil  manuel  et  pratique  de  Traités  et  Conventions,  par  de  Marlens 
et  de  Gussy,  2«  série,  par  ueifcken,  ancien  Ministre  résident  et  professeur  de 
droit  public,  tome  2«.  Leipzig,  1887,  Brockhaus. 

iNoas  avons  annoncé  {Archives^  1885,  III,  p.  126)  la  publication  de  cette  nou- 
velle série  du  Recueil  manuel  de  MM.  de  Martens  et  de  Gussy.  Cette  série  est  de 
nature  à  rendre  de  grands  services  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  grandes  collections 
à  leur  disposition  et  qui,  cependant,  ont  fréquen^ment  besoin  de  consulter 
les  conventions  internationales  actuellement  en  vigueur;  même  quand  ou 
possède  les  grands  recueils,  il  est  très  commode  (ravoir  ainsi  réunis  tons 
les  Traités  de  quelque  importance  de  la  période  contemporaine.  Le  premier 
volume  comprenait  les  Traités  de  1857  à  1869  ;  le  second  volume,  qui  vient  d» 
paraître,  renferme  les  Traités  de  1870  à  1878;  il  a  près  de  800  pages.  Presc[ue 
tontes  les  Conventions  qui  règlent  les  relations  politiques,  économiques,  juridi- 
ques des  Etats  s'y  trouvent.  Nous  espérons  qu'un  troisième  volume  ne  tardera 
pas  à  paraître,  et  nous  exprimons  de  nouveau  le  vœu  que  le  savant  éditeur 
veuille  bien  dresser  une  Table  analytique  des  matières^  de  sorte  que  les  études 
scientifiques  soient  facilitées.  Un  étudiant  ou  même  un  professeur  a  besoin  de 
pouvoir  mettre  facilement  la  main  sur  les  diverses  Conventions  d'extradition 
ou  les  Conventions  consulaires,  par  exemple,  pour  les  comparer  entre  elles.  Ce 
recueil  sera  alors  un  vade  mecum  indispensable  pour  ceux  qui  étudient  sérieu- 
sement le  droit  des  gens  positif. 
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TRAITÉS,   CONTENTIONS,    PROTOCOLES. 


GRANDE-BRETAGNE  —  RUSSIE 
Traité  d'extradition 

(24  noTembre  1886)  (1). 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Impératrice  des  Indes,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Kussies,  ayant  jugé  convenable,  en  vue  d'une  meilleure  administration 
de  la  justice^  et  pour  prévenir  les  crimes  dans  les  deux  pays  et  leurs 
juridictions,  que  les  individus  accusés  ou  convaincus  des  crimes  ci-après 
énumérés,  et  qui  se  seraient  soustraits  par  la  fuite  aux  poursuites  de  la 
justice,  fussent,  dans  certaines  circonstances,  réciproquement  extradés  ; 
lesdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  l'effet  de 
conclure  un  Traité  dans  ce  but,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Impératrice  des  Indes,  le  Très  Honorable  Stafford  Henry,  Comte 
dlddesleigh.  Vicomte  St.  Cyres,  Pair  du  Royaume-Uni,  Baronnet  de  la 
Grande-Bretagne,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Bain,  Membre  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  étrangères,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  Georges  de  Staal, 
Conseiller  privé  actuel,  Grand-Croix  de  plusieurs  Ordres  russes  et  étran- 
gers, son  AmJ^assadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  la  Cour 
de  Sa  Majesté. la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  etc.,  etc.; 

(1)  Le  traiU  est  en  anglais  et  en  français.  Les  ratifications  en  ont  été  échangées  à  Lon- 
dref  le  3  féTrier  1887. 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles 
suivants  : 

Article  premier.  —  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement  les  individus  qui,  poursuivis  ou  condamnés  pour 
un  crime  ou  un  délit  commis  sur  le  territoire  de  l'une  des  parties, 
seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  Tautre,  dans  les  circonstances  et 
sous  les  conditions  prévues  par  1^  présent  Traité. 

Art.  2.  —  Les  crimes  et  délits  pour  lesquels  Textradition  sera  accordée 
sont  les  suivants  : 

1 .  Meurtre,  ou  teùtalive  de  meurtre,  ou  complot  ayant  ce  crime  pour 
but. 

2.  Homicide  sans  préméditation  ou  guet-apens. 

3.  Contrefaction  ou  altération  de  monnaie,  mise  en  circulation  de 
monnaie  contrefaite  ou  altérée. 

4.  Faux,  contrefaçon,  ou  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui 
est  falsifié,  ou  contrefait,  ou  altéré. 

5.  Détournement  frauduleux  ou  vol. 

6.  Destruction  ou  dégradation  de  toute  propriété,  lorsque  le  fait 
incriminé  est  punissable  de  peines  criminelles  ou  correctionnelles. 

7.  Escroquerie  d'argent  ou  d'autres  objets,  sous  de  faux  prétextes. 

8.  Crimes  contre  les  lois  sur  la  banqueroute. 

9.  Fraude  (abus  de  confiance)  par  un  administrateur,  banquier,  agent 
commissionnaire,  curateur  ou  directeur,  ou  membre  ou  fonctionnaire 
d'une  Société  quelconque,  pour  autant  que  le  fait  est  puni  par  les  lois 
en  vigueur. 

iO.  Faux  serment  ou  subornation  de  témoins. 

11.  Viol. 

12.  Commerce  dharnel  avec  une  jeune  fille  âgée  moins  de  16  ans,  ou 
tentative  de  ce  fait. 

13.  Attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 

14.  Administration  de  substances  ou  emploi  d'instruments  dans 
l'intention  de  provoquer  l'avortement. 

15.  Enlèvement. 

16.  Vol  d'enfants. 

17.  Séquestration  ou  détention  illégale. 

18.  Effraction  ou  escalade  d'une  habitation  et  de  ses  dépendances 
dans  le  but  de  commettre  un  crime. 

19.  Incendie  volontaire. 

20.  Vol  avec  violence. 

21 .  Blessures  ou  graves  injures  corporelles  infligées  avec  mauvaise 
intention. 

22.  Menaces  écrites  ou  autres  faites  en  vue  d'extorsion. 

23.  Piraterie  considérée  comme  crime  par  le  droit  des  gens, 

24.  Submersion,  échouement  ou  destruction  d'un  navire  en  mer,  ou 
tentative  ou  complot  ayant  ce  crime  pour  but. 

25.  Attaque  h  bord  d'un  navire  en  haute  mer  dans  le  but  d'homicide 
ou  afin  de  porter  de  graves  lésions  corporelles. 

26.  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes  à 
bord  d'un  navire  en  haute  mer,  contre  Tautorité  du  capitaine. 
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27.  Traite  des  esclaves  telle  qu'elle  est  punie  par  les  lois  des  deux 
pays. 

L*extradition  aura  également  lieu  pour  complicité  à  un  des  crimes  ci- 
dessus  mentionnés,  pourvu  que  la  complicité  soit  punissable  par  les  lois 
des  deux  Parties  contractantes. 

Il  dépendra  de  l'Etat  requis  d'accorder  également  l'extradition  pour 
tout  autre  crime  à  raison  duquel  l'extradition  peut  avoir  lieu  d'après  les 
lois  en  vigueur  des  deux  Parties  contractantes. 

Art.  3.  —  Chacun  des.  deux  Gouvernements  aura  liberté  pleine  et 
entière  de  refuser  à  l'autre  l'extradition  de  ses  propres  sujets. 

Art.  4.  —  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  si  l'individu  réclamé  par 
le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  ou  par  celui  de  TËmpire  de  Russie, 
a  déjà  été  jugé,  acquitté  ou  puni,  ou  se  trouve  encore  sous  jugement, 
soit  dans  l'Empire  de  Russie,  soit  dans  le  Royaume-Uni,  pour  le  crime 
à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée. 

Si  la  personne  réclamée  par  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  ou 
par  celui  de  l'Empire  de  Russie  est  en  état  de  prévention  ou  si  ayant  été 
condamnée  elle  subit  la  peine  qui  lui  a  été  infligée  dans  l'Empire  de 
Russie  ou  dans  le  Rayaume-Uni,  pour  un  autre  crime,  son  extradition 
sera  différée  jusqu'à  sa  remise  en  liberté,  soit  qu'elle  ait  été  acquittée, 
soit  qu'elle  ait  purgé  sa  peine  ou  pour  toute  autre  raison. 

Art.  5.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  depuis  la  perpétration  du 
crime  ou  le  début  des  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription 
des  poursuites  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel 
la  demande  est  adressée. 

Art.  6.  —  Le  criminel  fugitif  ne  sera  pas  extradé  si  le  délit  pour  lequel 
l'extradition  est  demandée,  est  considéré  comme  un  délit  politique,  ou 
si  l'individu  prouve  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite,  en  réalité, 
dans  le  but  de  le  poursuivre  ou  de  le  punir  pour  un  délit  d'un  caractère 
politique. 

Art.  7.  —  L'individu  qui  aurait  été  livré  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  être  maintenu  en  état  d'arres- 
tation ou  poursuivi  pour  aucun  crime  ou  faits  autres  que  ceux  qui  avaient 
motivé  l'extradition  à  moins  qu'il  n'ait  été  réintégré  ou  n'ait  eu  l'occasion 
de  retourner  de  lui-môme  dans  l'Etat  qui  l'avait  extradé. 

Cette  stipulation  n'est  pas  applicable  aux  crimes  commis  après  l'extra- 
dition. 

Art.  8.  —  L'extradition  sera  demandée  par  l'organe  des  Agents  diplo- 
matiques respectifs  des  deux  hautes  Parties  contractantes. 

La  demande  d'extradition  dun  prévenu  devra  être  accompagnée  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requérant,  et 
des  preuves  qui,  d'après  les  lois  de  l'endroit  où  le  prévenu  a  été  trouvé, 
justifieraient  son  arrestation,  si  l'acte  punissable  y  avait  été  commis. 

Si  la  demande  d'extradition  concerne  une  personne  déjà  condamnée, 
elle  doit  être  accompagnée  de  Tarrêt  de  condamnation  qui  a  été  rendu 
contre  le  coupable  par  le  tribunal  compétent  de  l'Etat  requérant. 

Un  arrêt  rendu  par  contumace  ne  sera  pas  considéré  comme  une  con- 
damnation, mais  une  personne  ainsi  condamnée  pourra  être  traitée 
comme  une  personne  poursuivie. 

Art.  9.  —  Si  la  demande  d'extradition  s'accorde  avec  les  stipulations 
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précédentes,  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  requis  procéderont  à 
l'arrestation  du  fugitif. 

Art.  10.  —  Si  le  fugitif  est  arrêté  sur  territoire  Britannique,  il  sera 
aussitôt  amené  devant  un  magistrat  compétent  qui  devra  l'entendre  et 

[)rocéder  à  T  examen  préliminaire  de  l'affaire  de  la  même  manière  que  si 
'arrestation  avait  eu  lieu  pour  un  crime  commis  sur  territoire  Britan- 
nique. 

Les  autorités  de  la  Grande-Bretagne,  quand  elles  procéderont  à  l'exa- 
men établi  par  les  stipulations  précédentes,  devront  admettre  comme 
preuves  entièrement  valables  les  dépositions  assermentées  ou  les  affir- 
mations faites  en  Russie,  ou  les  copies  de  ces  pièces,  de  même  que  les 
mandats  d'arrêt  et  les  sentences»  rendues  dans  ce  pays,  ainsi  que  les 
certificats  de  condamnation  ou  les  pièces  judiciaires  constatant  le  fait 
d'une  condamnation,  pourvu  que  ces  documents  soient  rendus  authen- 
tiques de  la  manière  suivante  : 

1 .  Un  mandat  doit  être  signé  par  un  Juge,  Magistrat,  ou  ofQcier  de 
l'Empire  russe. 

2.  Les  dépositions  ou  affirmations  ou  les  copies  de  ces  pièces  doivent 
porter  la  signature.  d*un  Juge,  Magistrat,  ou  officier  de  l'Empire  russe, 
constatant  que  ces  dépositions  ou  ces  affirmations  se  trouvent  être  en 
expédition  originale  ou  en  copie  vidimée  selon  le  cas. 

3.  Un  certificat  de  condamnation  ou  un  document  judiciaire  consta- 
tant le  fait  d'une  condamnation  doit  être  certifié  par  un  Juge,  Magistrat, 
ou  officier  de  l'Empire  russe. 

4.  Ces  mandats,  dépositions,  affirmations,  copies,  certificats,  ou 
documents  judiciaires,  doivent  être  rendus  authentiques  dans  chaque 
cas,  soit  par  le  serment  d'un  témoin,  soit  par  l'apposition  du  sceau 
officiel  du  Ministre  de  la  justice,  ou  de  tout  autre  Ministre  de  l'Empire 
russe  ;  cependant,  les  pièces  sus-énoncées  pourront  être  rendues  authen- 
tiques de  toute  autre  manière  qui  serait  reconnue  par  les  lois  locales  en 
vigueur  dans  la  partie  du  territoire  Britannique,  où  l'examen  de  l'affaire 
aura  lieu. 

Art.  11.  —  L'extradition  d'un  fugitif  arrêté  en  Russie  sera  accordée, 
s'il  résulte  de  l'examen  qui  en  sera  fait  par  une  autorité  compétente  que 
les  documents  fournis  par  le  Gouvernement  Britannique  contiennent 
des  preuves  prima  /acte  suffisantes  pour  justifier  l'extradition. 

Les  autorités  russes  devront  admettre  comme  preuves  entièrement 
valables  les  procès-verbaux  des  dépositions  de  témoins  dressés  par  les 
autorités  britanniques,  ou  les  copies  de  ces  procès-verbaux  ;  ainsi  que 
les  procès-verbaux  des  condamnations  ou  autres  documents  judiciaires, 
ou  les  copies  de  ces  actes,  pourvu  que  ces  documents  soient  signés  ou 
rendus  authentiques  par  une  autorité  dont  la  compétence  sera  certifiée 
par  le  sceau  d'un  Ministre  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique! 

Art.  12.  —  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  oii  les  preuves 
fournies  auraient  été  trouvées  suffisantes,  d'après  les  lois  de  l'Etat  requis, 
soit  pour  justifier  la  mise  sous  jugement  du  prisonnier  dans  le  cas  où  le 
crime  aurait  été  commis  sur  le  territoire  dudit  Etat,  soit  pour  constater 
l'identité  du  prisonnier  avec  l'individu  condamné  par  les  tribunaux  de 
l'Etat  requérant  et  prouver  que  le  crime  dont  il  a  été  reconnu  coupable 
aurait  pu  causer  son  extradition  par  l'Etat  requis  à  l'époque  de  sa  con- 
damnation. L'extradition  du  fugitif  n'aura  lieu  qu'à  l'expiration  d'un 
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terme  de  quinze  jours,  à  càter  d?  îcn  emprlsonnernent,  en  vue  de 
l'ex  tradition. 

Art.  13.  —  Si  l'individa  réclimé  par  Tune  ics  ]  à::tes  Fartios  corîlrac- 
tantes,  en  exécution  du  p:é-enî  Triii.ô,  rri  au^^-i  rr  l:.:::ê  lar  une  ou 
plusieurs  autres  Puissances,  du  che."  Auiîres  cr.:  ..so.i  'i-.i/.s  Oo:.;:n;s 
sur  leurs  territoires  respoctifs.  son  exira  \.  1  .n  sera  a  jo  .r  lée  à  l  Eut  dont 
la  demande  est  la  plus  anciviire  en  iî.-/e. 

Art.  a,  —  Le  fugitif  soni  uiis  en  liberté  si  les  preuves  suffisantes  à 
l*appui  de  la  demande  en  extrr.di::  n  ne  s-^nt  p<is  produites  lî^ns  l'espace 
de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  larnestiition  ou  de  tel  autre  terme  plus 
éloigné  qui  aura  été  indiqué  par  l'Etat  requis  ou  le  tribunal  c»  nipétent 
de  cet  Etat. 

Art.  15.  —  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  rindi>idu  réclame  au 
moment  de  son  arrestation,  sennl,  si  Fautorité  compétente  de  TEtat 
requis  en  a  ordonné  la  remise,  livrés  lors*iue  l'extradition  aura  lieu  ; 
cette  remi-e  ne  comprendra  pas  seulement  les  objets  volés,  mais  encore 
tout  ce  qui  penl  ser>'ir  de  pièce  à  conviction. 

Art.  16.  —  Toutes  les  dépenses  occasionnées  par  une  demande 
d'extradition  seront  à  la  charge  de  lElat  requérant. 

Art.  17.  —  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  aflaire  pénale  non  poli- 
tique, l'un  des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  Taudition  de 
témoins  domiciliés  dans  Tautre  Etat,  une  c«»mmission  rogatoire  sera 
envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  dipiomatiiiue  et  il  y  sera  donné  suite  en 
observant  les  lois  du  pays  où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

L*Etat  requérant  s'engage  à  faire  les  démarches  nécessaires  et  de 
pourvoir  aux  dépenses  pour  la  reche relie  et  ia  cilati«»n  devant  le  Magis- 
tral des  témoins  indiqués  dans  la  CoInmi^sion  rogatoire. 

Art  18.  —  Les  stipulations  du  présent  Traité  seront  applicables  aux 
(Colonies  et  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannii[ue  pour 
autant  que  faire  se  pourra  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  ces  Colonies 
et  possessions  étrangères  respectivement. 

La  demande  d'extradition  d*un  criminel  qui  sVst  réfugié  dans  une  de 
ces  Colonies  ou  possessions  étrangères  pourra  être  faite  au  Gouverneur 
ou  à  l'autorité  supérieure  de  celte  (>olonie  ou  possession  par  T autorité 
Consulaire  principale  de  l'Empire  de  Russie  dans  cette  colonie  ou 
possession. 

Le  Gouverneur  ou  rautorité  supérieure  mentionnée  ci-dessus  •  décidera 
à  l'égard  de  telles  demandes,  en  se  conformant,  autant  que  faire  se 
pourra,  d'après  les  lois  de  ces  Colonies  ou  possessions  étrangères,  aux 
stipulations  du  présent  Traité,  des  an^angcments  spéciaux  dans  les 
Colonies  ou  possessions  étrangères  pour  l'extradition  de  criminels 
russes  qui  seraient  trouvé  un  refuge  dans  ces  Colonies  ou  possessions 
étrangères. 

Les  demandes  concernant  l'extradition  de  criminels  qui  se  sont 
échappés  d'une  des  Colonies  ou  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté 
Britannique  seront  traitées  suivant  les  dispositions  des  articles  précé- 
dents du  présent  Traité. 

Art.  19.  —  La  présente  Convention  sera  exécutoire  à  dater  du  dixième 
jour  après  sa  promulgation,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays.  Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  pourra,  en  tout 
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temps,  mettre  fin  au  Traité,  en  donnant  à  l'autre,  six  mois  à  lavance, 
avis  de  son  intention. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres, 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  24  novembre  1886. 

(L.  S.)  Iddesleigh. 
(L.  S.)  Staal. 


BELGIQUE  —  FRANCE 

Convention  pour  l'établissement  d'un   service  de  correspondance 

téléphonique. 

1-' décembre  1886  (1). 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Relges,  désirant  établir  un  service  de  correspondance  téléphonique  entre 
Paris  et  Rruxelles,  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  47  de  la  convention  télégraphique  internationale  signée,  le  22 
juillet  1875,  à  Saint-Pétersbourg  (2),  ont  résolu  de  conclure  une  conven- 
tion spéciale  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Granet,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  et  M.  Bourée,  offi- 
cier de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  près 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  prince  de  Chimay,  officier  de  son- 
ordre  de  Léopold,  chevalier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  M.  Jules  Vandenpcerebom,  chevalier  de  son  ordre 
de  Léopold,  etc.,  eic,  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
son  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Un  service  de  correspondance  téléphonique  sera 
établi  et  exploité,  entre  Paris  et  Bruxelles,  par  les  administrations  des 
postes  et  télégraphes  des  deux  pays. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  usage  à  cotte  fin  de  fils  de  cuivre  ou  de  bronze, 
de  haute  conductibilité,  ayant  au  moins  trois  millimètres  de  diamètre,  et 
disposés  de  façon  à  éviter,  dans  la  mesure  la  plus  large  possible,  les 
effets  d'induction. 
Chacune  des  deux  administrations  fera  exécuter,  sur  son  propre  terri- 
Ci)  Journal  Officiel  de  la  République  française  du  3  février  1887. 
(2)  Voir  celte  convenlion,  Archives,  1876-1877.  HI,  p.  80. 
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toire,  les  travaux  de  pose  desflls  et  en  assurera  Tentretien,  le  tout  à  ses 
frais. 

Art.  3.  —  Les  administrations  resteront  libres,  soit  d'affecter  à  la  télé- 
phonie seule  les  circuits  spécifiés  à  l'article  2,  soit  d'employer  ces  cir- 
cuits simultanément  au  service  télégraphique  et  au  service  téléphonique 
sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  de  leur  parcours.  Toutefois,  si  l'expé- 
rience démontrait  que  1  usage  télégraphique  des  fils  nuit  au  fonctionne- 
ment régulier  du  service  téléphonique,  ces  conducteurs  seraient  exclu- 
sivement réservés  à  ce  service. 

Art.  4.  —  A  Paris  et  à  Bruxelles,  les  circuits  téléphoniques  aboutiront 
à  un  bureau  central. 

U  sera  établi  des  cabines  sourdes  oti  le  public  sera  admis  à  corres- 
pondre. 

Les  deux  administrations  prendront,  en  outre,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  établissements  privés, 
et  notamment  les  postes  des  abonnés  des  réseaux  de  ?aris  et  de 
Bruxelles,  soient  mis  à  même  de  correspondre  entre  eux  au  moyen  de 
la  ligne  internationale,  par  Tintermédiaire  de  bureaux  centraux. 

Art.  5.  —  L'exploitation  de  la  téléphonie  entre  Paris  et  Bruxelles  sera 
assurée  par  les  agents  des  deux  administrations,  chacune  sur  son  terri- 
loire,  ou  par  d'autres  agents  agréés  par  elles. 

Art.  6.  —  L*unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour 
la  durée  des  communications,  est  la  conversation  de  cinq  minutes. 

L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  l'ordre  des  demandes.  Il  no 
peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  correspondants,  plus  de  deux  con- 
versations consécutives,  de  cinq  minutes  chacune,  que  lorsqu'il  ne  s'est 
produit  aucune  autre  demande,  avant  ou  pendant  la  durée  de  ces  deux 
conversations. 

Art.  7.  —  La  taxe  par  cinq  minutes  de  conversation  est  provisoirement 
fixée  à  trois  francs.  Les  produits  seront  répartis  entre  la  France  et  la 
Belgique  dans  la  proportion  déterminée  pour  le  partage  des  taxes  télé- 
graphiques par  l'arrangement  conclu,  entre  les  deux  pays,  à  la  date  du 
22  juin  4886  (1). 

La  taxe  sera  acquittée  par  la  personne  qui  demande  la  communication. 

Chaque  administration  tiendra  compte  des  taxes  et  en  opérera  le 
recouvrement  suivant  le  mode  qu'elle  jugera  convenable. 

Art.  8.  —  Le  service  téléphonique  Paris-Bruxelles  sera  ouvert  au 
public  d'une  manière  permanente,  le  jour  et  la  nuit. 

Art.  9.  —  Les  deux  administrations  arrêteront  de  concert  le  règlement 
de  service  qui  devra  être  appliqué. 

Art.  10.  —  Chacune  des  deux  parties  contractinles  se  réserve  de  sus- 
pendre totalement  ou  partiellomont  le  service  téléphonique,  pour  une 
raison  d'ordre  public,  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité. 

Art  il.  —  Les  deux  administrations  ne  sont  soumises  à  aucune  res- 
l'Onsabilité,  à  raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par  voie 
téléphonique. 

Art.  1î2.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  la  date  qui 
sera  fixée  de  commun  accord  entre  les  administrations  des  deux  pays  ; 
elle  restera  en  vigueur  pendant  trois  mois  après  la  dénonciation,  qui 

M)  Voir  cet  arrangement,  ArchiveSt  1887.  I,  p.  130. 
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pourra  toujours  en  être  Caite  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  colît^a^ 
tantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leur  cachet. 

Fait  en  double  expédiiion,  à  Bruxelles,  le  1°*"  décembre  1886. 

[L.  S.)  Signé  :  F.  Granet. 

>U   s.)       —       Le  PRINCE  DE  Chimât. 

,L.  S.)      —     A.  Bourée. 

(L.  S.)      —     J.  Vandenpeerebom. 


FRANCE  —  SUISSE 

Arrangement  additionnel  pour  la  protection  des  marques 

de  fabrique  et  de  commerce. 

27  janvier  1887  (1). 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral 
suisse,  ayant  reconnu  nécessaire  de  déterminer  exactement  la  portée  de 
la  convention  du  23  février  1882,  pour  la  protection  réciproque  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  (2),  en  ce  qui  concerne  les  dépôts 
de  marques  effectués  sous  l'empire  de  la  convention  du  30  juin  1864. 

Les  sousssignés,  à  ce  dûment  autorisés,  ont  échangé  la  déclaration 
suivante  : 

Il  est  entendu  que  les  marques  déposées  dans  Fun  et  l'autre  pays,  en 
vertu  de  la  convention  du  30  juin  1864,  jouiront,  jusqu'à  rexpiration 
d'un  terme  de  quinze  années,  à  partir  du  dépôt  effectué,  de  la  protection 
que  la  législation  du  pays  respectif  accorde  ou  accordera  parla  suite  aux 
marques  indigènes,  sans  qu'il  y  ait  obligation  de  faire  un  nouveau  dépôt. 

Berne,  le  27  janvier  1887. 

Signé  :  Emm.  Arago. 
—     Droz. 


(1)  Journal  officiel  de  la  République  françaiie  du  11  février  1887. 

(2)  Voir  celte  convenlion.  Archiva^  1882-1883. 1,  p.  180. 
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UNION    INTERNATIONALE 

POUR  LA 

PROTECTION    DE    LA    PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE 


CONFÉRENCE    DE    ROME 

(Avril-Mai  1886)  (1) 


Séance  d'ouverture.  —  Vendredi  30  avril  1886. 

La  Conférence  internationale  de  rUoion  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  a  tenu  aujourd'hui,  à  deux  heures,  sa  première  séance 
officielle  à  THôtel  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  sous  la  présidence 
de  M.  le  comte  de  Robilant,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  de  M.  Gri- 
maldi,  ministre  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Etaient  présents  : 

Pour  TAUemagne  :  M.  Sttkve. 

Pour  la  Belgique  :  M.  Dujeux. 

Pour  le  Brésil  :  M.  Lopez  Netto. 

Pour  l'Espagne  :  M.  le  comte  de  Rascon;  M.  Louis  Mariano  de  Larra  ; 
M.  Barthélémy  Spottorno  y  Bienert. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  :  M.  Stallo. 

Pour  la  France  :  M.  le  comte  du  Tour  ;  M.  Nicolas. 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  M.  Henry  Reader  Lack  ;  M.  J.  Henry 
G.  Bergne  ;  M.  Charles  Belk  (expert)  ;  M.  Herbert  Hughes  (expert). 

Pour  l'Italie  :  M.  Ubaldino  Peruzzi  ;  M.  Antoine  Monzilli  ;  M.  Oreste 
Lattes  ;  M.  Rémi  Trincheri. 

Pour  le  Luxembourg  :  M.  Spedener. 

(1)  Pour  les  Trtyaaz  préparatoires,  V.  Archives^  1887,  I,  p.  290-330. 
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Pour  le  Mexique  :  M.  Sanchez  Âzcona. 

Pour  les  Pays-Bas  :  M.  de  Wesleuberg;  M.  Sydner  van  Wissenkerke. 

Pour  le  Portugal  :  M.  de  Souza  Prego. 

Pour  la  Roumanie  :  M.  de  Piagino. 

Pour  la  Serbie  :  M.  Chrislilch, 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège  :  M.  le  comte  Hamilton. 

Pour  la  Suisse  :  M.  Bavier  ;  M.  Willi. 

Pour  la  Tunisie  :  M.  Michel  Pelletier. 

Pour  rUruguay  :  M.  Antonioi  y  Diez. 

Assistaient  à  la  séance  : 

M.  le  marquis  Cappelli,  sous-secrétaire  d'Etat,  et  M.  Peiroleri,  directeur 
général  des  Consulats  et  du  commerce  au  Ministère  des  affaires  étrangères  ; 

M.  Bernard  Frey-Godet,  secrétaire  du  Bureau  international  de  Berne, 
M.  Beauclerk.  secrétaire  à  l'ambassade  de  S.  M.  Britannique,  M.  Gérard 
Callcgari  et  M.  Ascanio  Kubiuo,  attachés  au  Ministère  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce. 

M.  le  comte  de  Robilant,  minisire  des  Affaires  étrangères,  souhaite  la 
bienvenue  aux  délégués  des  Etats  représentés  À  la  Conférence,  et  pronooce 
le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  j'ai  1  honneur  de  vous  souhaiter  la 
bienvenue  et  de  vous  saluer,  Messieurs,  au  nom  du  Gouvernement  du  Roi. 
En  désignant  la  ville  de  Rome  pour  siège  de  la  première  des  Conférences 
internationales  établies  par  la  Convention  de  Paris,  sur  la  propriété  indus- 
trielle, les  Etats  que  vous  représentez  si  dignement  ici  ont  décerné  à  notre 
pays  un  honneur,  dont  nous  ne  pourrions  mieux  montrer  combien  nous 
apprécions  la  valeur,  qu'en  contribuant  par  tous  les  moyens  à  la  consoli- 
dation et  au  perfectionnement  de  Tœuvre  que  l'Union  se  propose. 

Le  but  poursuivi  par  les  Etats  qui  ont  adhéré  à  la  Convention  de  Paris, 
du  20  mars  1883,  est  digne  de  la  considération  de  tous  ceux  qui  veulent  le 
progrès  dans  l'ordre  économique,  intimement  lié  à  l'extension  des  rapports 
internationaux. 

Par  la  protection  des  droits  qui  constituent  la  propriété  industrielle,  ea 
la  mettant  à  l'abri  de  toute  violation,  partout  et  sans  distinction  de  natio- 
nalité, on  rend  un  nouvel  hommage  au  principe  sacré  de  la  propriété,  et  oa 
assure  aussi  une  nouvelle  conquête  à  ce  droit  international,  dont  le  déve- 
loppement progressif  forme,  dans  l'ordre  moral  et  juridique,  une  des  gloires 
les  plus  éclatantes  de  notre  temps. 

La  Convention  de  Paris  de  1883  a  acquis  une  importance  toute  spéciale 
par  le  fait  que  c'est  la  première  qui  ait  été  conclue  entre  les  Etats,  en  vue 
d'unifier  des  dispositions  ayant  un  caractère  juridique,  et  à  ce  titre  elle  peut 
être  considérée  comme  le  premier  pas  sur  la  voie  de  l'unification  de  la 
législation,  qui  est  le  progrès  particulièrement  visé  à  présent  par  Is  droit 
international.  L'Italie,  par  tradition  et  par  conviction,  tient  à  honneur  de 
favoriser  toutes  les  initiatives  tendant  à  ce  but  ;  'et  le  Gouvernement  du  Roi 
est  disposé  à  appuyer  toutes  les  propositions  aptes  à  perfectionner  le  sys- 
tème fondé  par  l'Union. 

La  législation  italienne  sur  la  propriété  industrielle,  œuvre  émineute  du 
comte  de  Cavour,  est  inspirée  au  principe  de  la  plus  large  garantie  des 
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droits  des  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  limite,  dans  la  pratique,  la 
portée  de  ce  principe. 

Le  Gouvernement  du  Roi  n'entend  donc  pas  s'éloigner  de  la  conduite 
qui  lui  est  tracée  par  cette  législation,  d'autant  plus  qu'en  s'accordant  avec 
ce  qui  forme  l'objet  de  TUnion,  elle  satisfait  aux  tendances  du  droit  inter- 
national même.  En  agissant  de  la  sorte,  nous  ne  nous  laissons  pas  guider 
par  des  intérêts  particuliers,  car  nous  sommes  convaincus  que  les  ques- 
tions concernant  la  protection  des  droits  de  propriété,  ne  sauraient  être 
résolues  sur  la  base  des  exigences  momentanées  et  particulières  de  l'une 
ou  de  l'autre  école  économique. 

De  même  que  la  garantie  absolue  de  la  propriété  est  un  dBs  fondements 
de  la  richesse,  la  protection  internationale  du  produit  des  études  et  des 
efforts  des  inventeurs  contribue  puissamment,  de  son  côté,  au  développe- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie.  En  effet,  grâce  à  la  facilité  des  com- 
munications et  à  la  solidarité  internationale,  toute  découverte,  aussi  bien 
que  tout  progrès  dans  le  domaine  économique,  répand  ses  bienfaits  et  ses 
avantages  sur  toutes  les  nations. 

C'est  en  suivant  ces  principes  que  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  pourra  raffermir  et  étendre  son  action.  L'accueil  que 
plusieurs  Etats,  qui  n'avaient  pas  adhéré  à  la  Convention  de  t883,  ont  bien 
voulu  faire  à  notre  invitation  en  envoyant  leurs  délégués  à  cette  Confé- 
rence, prouve  l'intérêt  moi*al  qu'ils  attachent  aux  questions  soumises  à 
votre  examen. 

Nous  souhaitons  à  la  Conférence  de  Rome  que  ses  délibérations  puissent 
amener  à  de  nouvelles  améliorations  du  système  actuel,  et  (|u'en  dissipant 
toute  appréhension,  elles  décident  les  Etats,  qui  ne  se  seraient  pas  encore 
ralliés'à  nous,  à  s'associer  définitivement  à  une  œuvre  de  progrès  moral  et 
économique. 

Les  bases  ainsi  posées  des  travaux  que  vous  allez  entreprendre,  j'ai 
rhonneur,  Messieurs,  de  déclarer  ouverte  la  Conférence  et  de  vous  prier  de 
vouloir  procéder  à  la  formation  de  votre  bureau. 

M.  Peruzzi,  premier  délégué  d'Italie,  répond  au  ministre  dans  les  termes 
suivants  : 

Monsieur  le  Ministre, 
La  Conférence  avait  jugé  convenable  de  tenir  hier  une  séance  prépara- 
toire, elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer  son  président  provisoire,  et 
c'est  à  cette  circonstance  que  je  dois  le  plaisir  de  vous  répondre.  En  accep- 
tant celle  tâche  honorable,  j'ai  tenu  toutefois  à  ce  qu'un  délégué  étranger 
la  partageât  avec  moi.  Au  nom  de  la  Conférence,  je  vous  remercie  donc, 
M.  le  Ministre,  d  avoir  développé  les  idées  qui  devraient  la  guider  dans  ses 
travaux,  et,  quant  à  moi,  je  n'ai  qu'à  ajouter  que  je  suis  persuadé  que  la 
Conférence  répondra  au  désir  que  vous  lui  avez  fait  l'honneur  d'exprimer. 
J'aurais  maintenant  achevé  ma  tâche  et  je  céderais  la  parole  au  délégué 
étranger  à  ce  désigné,  si,  comme  un  des  plus  vieux,  je  ne  tenais  à  expri- 
mer un  sentiment  qui  remplit  mon  cœur  et  mon  esprit.  Me  trouvant  à  pré- 
bider  à  Rome,  capitale  de  l'Italie,  une  Conférence  de  délégués  do  tant  de 
pays,  je  ne  puis  m'em pêcher  de  penser  que  je  suis  né  dans  la  capitale  d'un 
des  petits  Etats  d'Italie,  pendant  que  les  puissances  de  l'Europe,  réunies 
dans  une  ville  italienne,  avisaient  aux  conséquences  internationales  qu'au- 
raient pu  avoir  des  mouvements  occasionnés  par  les  aspirations  nationales, 
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désormais  satisfaites.  Depuis  lors,  Tltalie,  divisée  et  mécontente,  a  mis 
plusieurs  fois  en  danger  la  paix  de  l'Europe  ;  mais,  depuis  1 8S9,  elle  a  tenu 
sa  parole  d'être  une  garantie  de  la  paix  du  monde.  Et  aujourd'hui,  après 
plus  d'un  quart  de  siècle,  elle  a  la  satisfaction  de  réunir  dans  Rome,  sa 
capitale,  les  délégués  de  nombreux  Etats,  dans  le  but  de  développer  une 
institution  destinée  à  augmenter  la  richesse  des  nations  et  les  rapports 
économiques  des  peuples,  contribuant  par  là  à  diminuer  les  conflits  dont 
elle  avait  été  si  souvent  la  cause  ou  le  théâtre. 

M.  de  Westenberg,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
des  Pays-Bas,  doyen  du  Corps  diplomatique  présent,  remercie  le  ministre 
en  prononçant  la  suivante  allocution  : 

Monsieur  le  Ministre, 

L'honorable  M.  Péruzzi  a  répondu  en  termes  éloquents  aux  paroles  de 
bienvenue  que  V.  E.  nous  a  adressées,  et  par  lesquelles  elle  a  inauguré 
nos  travaux. 

Les  délégués  diplomatiques  à  cette  Conférence  désirent  cependant  vous 
exprimer  la  reconnaissance  de  leurs  Gouvernements  pour  l'accueil  si  gra- 
cieux que  vous  leur  avez  fait,  et  c'est  au  nom  de  mes  collègues  que  j'ai 
l'honneur  de  m'adresser  à  cet  effet  à  V.  E. 

L'œuvre  qui  nous  occupera  ici,  la  protection  de  la  propriété  des  travaux 
du  génie  et  du  talent,  est,  ainsi  que  Ta  si  clairement  indiqué  Y.  E.,  la 
protection  de  la  base  môme  de  Tordre  social,  d'un  ordre  que  des  illusions 
peuvent  parfois  troubler,  mais  auquel  il  faut  toujours  revenir,  et  que  l'on 
consolidera  par  de  sages  mesures  de  protection  basées  sur  le  droit.  Si  c'est 
en  France,  où  les  grandes  et  diverses  industries  en  faisaient  sentir  la  néces- 
sité, que  l'initiative  de  ces  mesures  a  été  prise  et  a  été  couronnée  de  succès, 
comme  le  prouve  la  Convention  iuternationale  de  1883,  c'est  à  Rome  que, 
après  les  expériences  faites,  cette  Convention  devra  s'affirmer  et  se  ccnso- 
lider. 

Le  choix  de  Rome,  pour  lieu  de  cette  Conférence,  est  tout  à  fait  logique. 

Rome,  on  effet,  est  le  centre  où  ont  convergé  toutes  les  idées,  les 
sciences,  les  arts  et  les  doctrines,  et  d'où,  comme  d'un  foyer  lumineux, 
elles  se  sont  répaudues  sur  le  monde  entier  ;  mais  c'est  surtout  le  système 
magnifique  du  droit  et  de  ses  grands  ])rincipes  qui  a  retrouvé  son  centre  à 
Rome,  si  bien  que  ce  sont  les  bases  du  droit  romain  qui,  soit  directement, 
soit  indirectement,  comme  dans  les  pays  de  raôe  anglo-saxonne,  mais  tou- 
jours d'une  manière  efficace,  régissent  encore  le  monde. 

Le  choix  de  Rome  est  donc  une  garantie  de  succès  permanent  pour  les 
travaux  qui  vont  être  entrepris  :  c'est  sur  la  base  équitable  du  droit  né  à 
Rome,  que  la  propriété  sera  consolidée  et  protégée  ;  et  avec  la  propriété,  la 
richesse  et  la  grandeur  de  la  société.  Nous  sommes  donc  heureux  d'être 
réunis  dans  ce  but  à  Rome,  et  en  nous  félicitant  de  Taccueil  si  gracieux 
que  V.  E.  nous  a  fait  au  nom  du  Roi,  je  crois  être  l'interprète  des  senli- 
ments  de  nous  tous,  en  faisant  des  vœux  pour  la  continuation  des  splen- 
deurs juridiques  do  la  Rome  antique  dans  la  Rome  actuelle,  redevenue  capi- 
tale de  l'Italie  sous  la  sage  et  digne  direction  da  la  glorieuse  Maison  de 
Savoie,  son  chef  et  son  guide  dans  les  grandes  destinées  qui  désormais 
l'attendent. 

M.  le  comte  de  Rascon,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
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liaire  d'Espagne,  propose  que  le  Bureau  déQuilif  soit  constitué  ainsi  qu'il 
la  été  provisoirement  dans  la  réunion  préparatoire  d*bier,  savoir  : 

M.  UbaldinoPeruzzî,  Président, 
M.  le  comte  du  Tour,  Vice-Président. 
M.  Oresle  Lattes,  Premier  Secrétaire. 

MM.  Bernard  Frey-Godet,  Beauclerck,  Gérard  Callegari,  Ascanio 
Rubino»  Secrétaires. 

La  proposition  est  accueillie  à  l'unanimité. 
La  séance  est  levée  à  trois  beures. 

Le  Président,  %e  Premier  Secrétaire^ 

Pebuzzi.  0.  Lattes. 


Deuxième  séance.  — *  Samedi  t*f  mai  1886. 

Présidenxe  de  m.  Peruzzi 

Etaient  présents  :  MM.  Slûve,  Dujeux,  Lopez  Nelto,  le  comte  de  Ras- 
cou,  De  Larra,  Spottomo,  Stallo,  le  comte  du  Tour,  Nicolas,  Reader  Lack, 
Bergne,  Belk,  Hu^bes,  Monzilli,  Lattes,  Trincberi,  Spedener,De  Westen- 
berg,  Snyder  van  Wissenkerke,  De  Plagino,  Cbristitcb,  le  comte  Hamil- 
loi),  Willi,  Pelletier,  Â^nloniol  y  Diez. 

Les  secrétaires  :  MM.  Frey-Godet,  Beauclerck,  Callegari,  Rubino. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beures  un  quart. 

M.  Lattes,  premier  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
deuxième  réunion  préparatoire,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'assemblée  d'un  désir  qui  lui  a  été  exprimé 
par  la  Délégation  française,  et  auquel  il  s'associe  entièrement.  Il  s'agirait 
d'admettre  au  secrétariat  de  la  Conférence  M.  Tenaille-Saligny,  secrétaire 
de  TAmbassade  de  France  à  Rome. 

L'assemblée  se  déclare  d'accord  avec  cette  proposition. 

Avant  que  la  Conférence  n'aborde  la  discussion  des  questions  relatives  à 
la  révision  de  la  Convention  du  20  mars  1883,  M.  Nicolas  (France)  dépose, 
au  nom  de  la  Délégation  française,  une  proposition  tendant  à  ce  que  les 
Etats  de  l'Union  qui  n'ont  |  as  de  dispositions  législatives  sur  toutes  les 
parties  de  la  propriété  industrielle,  soient  invités  à  compléter  aussitôt  que 
possible  leur  législation  dans  ce  domaine.  La  proposition  est  conçue  dans 
ces  termes  : 

I  Les  Etats  de  TUnion  qui  ne  possèdent  pas  de  lois  sur  tontes  les  branches  de 
la  propriété  deYront,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  compléter  leur  législa* 
lioQ  sur  ce  point 

«  il  en  sera  de  môme  pour  les  Etats  étrangers  à  TUnion  qui  viendraient  à  en 
faire  partie.  » 

M.  le  Président  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la  révision  de  la  Conven 
tion(V.  Documents  préliminaires,  I),  et  met  en  délibération  la  proposition 
de  M.  le  Délégué  de  la  Belgique,  conçue  dans  ces  termes  : 
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«  Le  titulaire  d'un  brevet,  qui  exploite  sod  invention  dans  Tun  des  EtaU 
«  de  rUnion  ne  pourra  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  dans  les  autres 
•  pour  défaut  d'exploitation.    » 

M.  Suyder  (Pays-Bas)  demande  que  la  Conférence  se  pronoLce  sur  h 
question  préalable  de  savoir  si  la  Convention  actuelle  doit  être  rc\isée  ou 
demeurer  intacte.  D'après  ses  instructions,  il  doit  adhérer  a  la  manière  do 
voir  exprimée  par  l'Auniinistration  italienne  et  par  le  Bureau  interualio- 
nal  dans  l'exposé  des  motifs  annexé  au  projet  de  règlement  d  exécutiou.  Le 
temps  n'est  pas  encore  venu  do  reviser  la  Convention,  et  il  suffit  d'établir 
quelques  règles  générales  pour  l'application  des  principes  qui  y  sont  for- 
mulés. Il  se  pourrait  que  d'autres  Administrai  ions  fussent  de  la  même 
opinion,  et  il  serait  préférable  que  la  Conférence  se  prononçât  dès  l'abord 
sur  le  principe  de  la  révision,  plutôt  que  de  perdre  un  lem;s  pré:ieuieD 
débats  stériles. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  14  delà  Convention  qui  prévoit 
des  revisions  périodiques,  et  ouvre  la  discussion  sur  la  question  préalable. 

M.  Dujeux  (Belgique)  dit  qus  la  proposition  dont  il  est  l'auteur  coustilue 
sans  doute  un  pas  en  avant  vers  le  but  poursuivi  par  1  Union.  Celte  pro- 
position, présentée  déjà  à  la  Conférence  de  1b80,  aéié  écartée  alors  rjar 
motif  d'opportunité.  Il  serait  heureux  de  la  voir  adopter  aujourd'hui,  mais 
plutôt  que  de  voir  une  révision  aboutir  à  l'accepialion  de  la  proposiiion 
française,  il  préférerait  se  rallier  à  la  proposition  de  M.  le  délégué  des  Pay&- 
Bas. 

M.  Willi  (Suisse)  partage  la  manière  do  voir  de  l'Administration  des 
Pays-Bas.  Les  propositions  de  la  France  et  de  la  Belgique  sont  si  oppo- 
sées qu'on  aurait  de  la  peine  à  trouver  un  terrain  de  conciliation  sans  lou- 
cher à  la  Convention,  et,  se  bornant  à  adopter  un  règlement  pour  Texè- 
cution  de  cette  dernière,  on  pouirait  déjà  réaliser  bien  des  progrès.  L'Union 
doit  avancer  sans  cesse,  mais  elle  ne  peut  le  faire  que  d*une  manière  pro- 
gressive et  avec  l'assentiment  de  tous  les  Etats  contractants. 

M.  le  comte  du  Tour  (France)  aurait  peine  à  comprendre  que  Ton  ne 
s'en  tint  pas  aux  dispositions  de  l'article  14,  où  la  révision  delà  Couvenliou 
est  prévue  expressément.  La  révision  proposée  par  la  France  porte  sur 
l'interprétation  d'articles  pouvant  être  compris  de  manières  différentes  ;  il 
est,  par  conséquent,  nécessaire  que  les  textes  dont  il  s'agit  soient  modifiés, 
ou  fassent  l'objet  d'une  interprétation  officielle. 

M.  Nicolas  (France)  est  prêta  examiner  le  règlement  mentionné  par 
M.  le  délégué  de  la  Suisse.  Mais,  sous  le  nom  de  règlement,  on  propose 
une  extension  réelle  des  dis[)ositions  de  la  Convention,  et  dans  ces  cir- 
constances, le  règlement  d'exécution  devra  être  soumis  au  Parlement  fran- 
çais, comme  l'a  été  la  Convention  à  laquelle  il  se  rapporte.  M.  Nicolas 
ajoute  que,  eu  procédant  à  la  révision,  la  Conférence  ne  ferait  que  se  con- 
former au  texte  même  de  la  Convention,  qui  est  la  loi  commune. 

M.  Monzilli  (Italie)  déclare  que  la  délégation  italienne  serait  disposée  à 


délégatiou 


dont  il  n'est  pas  aisé  de  prévoir  l'issue.  Dans  la  pensée  de  la  d 
italienne,  si  l'on  n'était  pas  animé  d'un  esprit  de  conciliation,  la  questioD 
préalable  devrait  être  soumise  à  la  Conférence  dans  d'autres  tenues.  L'ar- 
ticle 14  prévoit  des  révisions  destinées  a  améliorer  le  système  de  l'Union  ; 
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OQ  ne  peut,  donc»  soumellre  à  Texamen  de  la  Conférence  de  Rome  des  pro- 
positions visant  une  fin  contraire  au  système  de  l'Union.  Le  but  des  deux 
propositions  françaises  est  évident  ;  il  tend  à  modifier  les  articles  b  et  10  de 
.  la  Convention  de  1883  afin  de  restreindre  les  droits  des  étrangers.  En  effet, 
d  après  la  proposition  française  concernant  les  brevets  (article  5  de  la  Gon- 
veulion) ,  d'un  côté  on  protégerait  les  inventeurs  étrangers,  et  de  Tautre  on 
leur  imposerait  des  conditions  impossibles  à  observer.  Dans  le  cas  où  la 
Conférence  déciderait  de  procéder  à  la  révision,  l'Italie  demanderait  que 
]  00  se  bornât  à  discuter  Jes  propositions  améliorant  le  système  de  l'Union. 

M.  Pelletier  (Tunisie)  fait  observer  que,  dans  tous  les  corps  délibérants, 
OD  n'applique  la  question  préalable  qu  en   présence  de  propositions  oui 
u'oDt  aucune  valeur  ou  qui  sont  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre 
public  ;  or  les  propositions  à  examiner  ne  sont  pas  entachées  de  ce  carac- 
tère. Leur  gravité  n'a  échappé  à  personne,  et  il  conviendrait  de  les  exami- 
ner avec  toute  l'attention  qu'elles  méritent.  La  Convention  du  20  mars  1883 
est  une  œuvre  excellente  en  soi  ;  mais  on  a  constaté  que  certaines  de  ses 
dispositions  froissaient  des  intérêts  et  des  opinions  très  respectables.  On 
devrait  donc  la  rendre  acceptable  à  tous,  en  révisant  les  points  qui  ont  fait 
l'objet  de  critiques  qui  paraîtraient  fondées.  C'est  précisément  pour  pou- 
voir réviser  la  Convention  en  connaissance  de  cause,  que  Ton  a  retardé 
d'un  an  la  Conférence  de  Rome,  qui  aurait  dû  avoir  lieu  en  1885  ;  mainte- 
nant que  Tespérience  est  faite,  il  faut  considérer  en  face  la  question  de  la 
révision.  Répondant  à  M.  Monzilli,  M.  Pelletier  fait  observer  que  l'on  ne 
peut  pas  savoir  si  une  proposition  constitue  un  progrès  ou  un  recul  avant 
de  l'avoir  discutée.  Il  demande  l'application  de  l'article  14,  qui  prévoit 
expressément  la  révisi<m  de  la  Convention.  Les  auteurs  mêmes  de  la  Con- 
vention n'ont  pas  eu  la  prétention  de  faire  une  œuvre  immuable  dans  sa 
formule.  C'était  déjà  un  grand  succès  d'avoir  rapproché  des  intérêts  qui 
pouvaient  paraîtra  opposés,  et  établi  fortement  des  points  d'entente  entre 
les  pays  de  l'Union.  La  révision  limitée  à  certains  points  est  nécessaire 
avant  que  la  Convention  n'ait  heurté  des  intérêts  oont  le  choc  pourrait 
lui  être  fatal.  Cette  révision  est  plus  facile  aujourd'hui  qu'elle  ne  le  sera 
plus  tard. 

M.  Snyder  (Pays-Bas)  répond  à  M.  Pelletier  que  l'article  14  n'exige  pas 
la  révision  d'une  manière  absolue.  La  Conférence  doit  examiner  si  la  révi^ 
sion  est  dans  l'intérêt  de  l'Union,  et  résoudre  la  question  en  conséquence. 

M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne),  dans  un  but  de  conciliation,  désire  que 
l'on  discute  les  propositions  relatives  à  la  révision.  Les  avis  sont  très  par- 
tagés sur  la  question  de  l'article  5.  En  volant  la  question  préalable,  on 
empocherait  la  lumière  de  se  faire.  Il  faut  donc  entrer  eu  matière  et 
entendre  les  arguments  avancés  de  part  et  d^autre.  M.  de  Ra&con  prie 
M.  le  délégué  des  Pays-Bas  de  vouloir  bien  retirer  sa  proposition. 

M.  Snyder  (Pays-Bas)  regrette  de  devoir  répondre  que  ses  instructions 
ne  lui  permettent  pas  d'accéder  à  ce  désir. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  dit  qu'il  semble  à  la  Délégation  anglaise 
que  la  question  peut  se  poser  ainsi  :  «  Si  le  résultat  de  cette  Conférence 
était  la  modification  du  texte  de  la  Convention,  et  si  les  Gouvernements 
n'étaient  pas  d'accord  pour  accepter  unanimement  les  modifications  pro- 
posées, le  refus  d'une  minorité  entraînerait-elle  la  retraite  de  tous  les 
Etals  composant  cette  minorité  ?  ou  bien  doit-on  considérer  la  Convention 
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acluelle  comme  la  charte  de  rUniou,  qui  ne  peul  être  modifiée  saus  le  cod- 
sentement  unanime  de  tous  les  Etats  contractants  ?  » 

La  décision  qui  pourra  être  prise  par  la  Conférence  sur  cette  quesUon 
décidera  de  la  forme  dans  laquelle  chaque  Délégation  présentera  ses  propo- 
sitions. S'il  était  décidé  qu'on  ne  doit  pas  toucher  au  texte  delaConvenlion, 
la  délégation  anglaise  proposerait  un  article  additionnel  à  l'arlicle  10. 

Vu  la  gravité  du  vote  à  intervenir,  M.  le  pré:rident  suspend  la  séance 
pendant  dix  minutes,  aûn  que  MM.  les  Délégués  puissent  s'entendre  entre 
eux  à  ce  sujet. 

La  séance  est  reprise  à  4  heures. 

M.  le  président  prie  la  Conférence  do  se  prononcer  par  appel  nominal 
sur  la  proposition  de  M.  le  délégué  dos  Pays-Bas,  savoir  :  que  Fou  ne  doit 
pas  toucher  à  la  Convention  du  20  mars  1883.  Il  est  convenu  que  ceux  qai 
approuvent  la  proposition  susdite  répondront  oui. 

On  procède  à  la  votation,  par  pays,  sur  la  question  préalable. 

La  Conférence  se  prononce,  par  b  voix  contre  4,  en  faveur  de  la  propo- 
sition de  M.  Snyder. 

Ont  voté  oui  :  la  Belgique,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la 
Suisse  ; 

Ont  voté  non  :  VEspagne,  la  France,  l'Italie  et  la  Tunisie  ; 

Se  sont  abstenus  :  le  Brésil,  la  Grande-Bretagne  et  la  Serbie. 

M.  Lopez  Netto  (Brésil)  et  M.  Chrislitch  (Serbie)  motivent  leur  absten- 
tion par  le  fait  qu'ils  n*ont  pas  encore  reçu  d'instructions  de  leurs  Gouver- 
nements. 

M.  le  président,  en  vue  de  cette  circonstance,  est  d'avis  que  l'on  pour- 
raity  au  nesoin,  tenir  compte  ultérieurement  du  vote  des  Etats  qui  se  sont 
abstenus. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  demande  si,  malgré  l'adoption  de  la  pro- 

f position  de  M.  le  délégué  des  Pays-Bas,  ou  aura  la  faculté  de  soumettre  à 
a  Conférence  des  articles  additionnels  à  la  Convention,  lesquels  n'en  modi- 
fient pas  le  texte. 

M.  Pelletier  (Tunisie)  croit  très  utile  de  pouvoir  ajouter  des  articles  addi- 
tionnels à  la  Convention,  afin  den  expliquer  les  dispositions  qui  pourraient 
paraître  douteuses,  tout  en  respectant,  bien  entendu,  le  texte  de  la  Con- 
vention, ainsi  que  le  veut  le  vote  qui  vient  d'être  émis.  En  conséquence,  il 
présente  la  proposition  suivante  : 

Tout  en  respectant  le  texte  actuel  de  la  Convention,  les  additions  çui 
seraient  admises  par  la  Conférence  sur  quelque  article  de  la  Convention^ 
seront  annexées  awHt  texte  indépendamment  des  commentaires  qui  pour- 
ront fiqurer  dans  le  règlement, 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  dépose  au  Bureau  la  proposition  qui  suit: 

On  pourra  ajouter  à  la  Convention  des  articles  purement  additionnels. 

M.  le  président  prie  M.  Pelletier  de  vouloir  bien  se  rallier  à  la  proposi- 
tion de  M.  le  délégué  do  la  Grande-Bretagne,  proposition  qui  répond  plus 
exactement  au  principe  que  la  Conférence  vient  d'accepter  par  l'approbation 
de  Ja  proposition  de  M.  le  délégué  des  Pays-Bas. 

M.  ÎPelletier  (Tunisie)  retire  son  texte  et  adhère  à  la  proposition  de 

M.  Bergne. 
M.  Dujeux  (Belgique)  propose  que  les  articles  additionnels  soient  coa- 
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alignés  dans  un  protocole,  qui  ferait  suite  à  celui  qui  se  trouve  annexé  à  la 
Convention  du  20  mars  1883,  co  qui  impliquerait  qu'ils  ne  pourraient  pas 
contenir  de  di.sposilions  contraires  à  celles  de  ladite  Convention. 

La  proposition  de  M.  Dujeux  est  adoptée  à  Tunanimité. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  do  M.  Bergne,  qui  est 
adoptée  par  10  voix  favorables  et  2  abstentions. 

Ont  répondu  oui  :  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France, la  Grande-Bretagne, 
I  Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tunisie  ; 

Se  sont  abstenus  :  le  Brésil  et  la  Serbie. 

M.  Monzilli  (Italie)  demande  que,  en  conformité  de  Tarticle  6  du  règle- 
ment intérieur,  un  délai  soit  fixé,  dès  maintenant,  pour  présenter  les  pro- 
siiions  d'articles  additionnels,  qui  devraient  être  imprimées  et  renvoyées  à 
I  examen  d*ùne  ou  plusieurs  Commissions  nommées  par  la  Conférence. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Monzilli  (Italie),  Nicolas 
(France),  Pelletier  (Tunisie)  et  Willi  (Suisse),  la  Conférence  décide  de 
nommer  tout  de  suite  une  seule  Commission,  en  se  réservant  d'en  nommer 
d'autres  au  besoin. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  demande  si  le  délégué  qui  a  fait  une  pro- 
position d'artiole  additionnel  sera  appelé  à  faire  partie  de  la  Commission  à 
laquelle  la  proposition  a  été  renvoyée. 

M.  le  préirideut  pense  que,  même  dans  l'intérêt  de  la  proposition,  la  pré- 
sence du  proposant  amoindrirait  la  valeur  du  vote.  D'ailleurs,  en  se 
rapportant  à  l'article  8  du  règlement  intérieur,  il  fait  observer  que  le  délégué 
proposant  a  le  droit,  comme  tous  les  autres  membres  de  la  Conférence, 
d'assister  aux  séances  des  Commissions,  sans  toutefois  pouvoir  prendre 
part  à  la  cotation.  Après  quoi  il  invile  la  Conférence  à  passer  à  la  nomina- 
ticji  de  la  Commission. 

M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne)  propose  que  la  votalion  ait  lieu  par 
pays  et  non  pas  par  personne,  en  laissant  à  chaque  délégation  le  soin  de 
désigner  le  délégué  qui  devra  le  représenter  dans  la  Commission. 

Cette  proposition  est  adoptée.  On  passe  à  la  votalion  qui  donne  le  résultat 
suivant  : 

Nombre  des  votants,  12. 

Belgique 7  Norvège    1 

Kspague 4  Pays-Bas 1 

France 4  Suède 3 

Grande  -Bretagne . .  8  Suisse 5 

ItaUe 2  Tunisie 1 

La  majorité  n'ayant  été  obtenue  que  par  la  Grande-Bretagne  et  la  Bel- 
brique,  on  passe  à  une  votalion  de  ballottage  entre  l'Espagne,  la  France  et 
la  Suisse,  qui  donne  pour  résultat  l'élection  de  la  Suisse. 

La  Commission  sera  donc  composée  de  la  Belgique,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Suisse. 

La  séance  est  suspendue  pendant  15  minutes  pour  la  rédaction  des  pro- 
positions d'articles  additionnels  à  soumettre  à  la  Commission  [j4nnexe), 

La  séance  est  reprise  à  5  heures. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  annonce  qu'il  a  déposé  au  bureau  de  la 
présidence  une  proposition  d'article  addilionnel,  et  il  demande  s'il  peut 
présenter  un  exposé  des  motifs  à  Tappui. 
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M.  le  président  est  d'accord  avec  M.  Bergne,  d*autant  plus  que  Texposé 
des  molifs  servira  h  éclaircir  la  proposilion.  Il  est  entendu  que  le  même 
droit  sera  accordé  aux  auteurs  aaulres  propositions. 

(Adopté.) 

M.  le  comte  de  Ra&con  Espagne)  propose  d*élablir,  dès  maintenant,  la 
marche  des  travaux. 

Il  faudra  d'abord  faire  imprimer  et  distribuer  toutes  les  proposilions 
déposées  au  Bureau,  afin  de  permettre  aux  membres  de  la  Conférence  de 
discuter  avec  la  Commission  et  d'aider  celle-ci  dans  son  travail. 

La  Commission  devrait  se  réunir  lundi  et  préi^enter  ses  conclusions  à  la 
séance  suivante  qui  pourrait  avoir  lieu  le  mardi  4  mai,  à  2  heures. 

(Adopté.) 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Le  Prisideni^  Le  premier  Secrilaire^ 

Pebuzzi.  0.  Lattes. 


ANNEXE  A  LA  DEUXIÈME  SÉANCE, 

Propositions  d'articles  additionnels  à  la  Convention  présentées 

dans  la  séance  du  i*"  mai  1886. 

PROPOSITION   DE   LA  DÉLÉGATION   BELGE 

Article  additionnel  à  V article  iO.  —  Il  n'y  a  pas  intention  frauduleuse  dans 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  l*"^  de  l'arlicle  10  de  la  Convention,  lorsque  c'est 
du  consentement  de  l'intéressé  qu'il  est  fait  usage  du  nom  figunint  sur  les  pro- 
duits importés.  Dcjecx. 

PROPOSITIONS   DE  LA  DÉLÉGATION   FRANÇAISE 

Article  additionnel  à  l'article  2.  —  Les  Etats  faisant  partie  de  TUnion,  qui 
ne  possèdent  pas  de  lois  sur  toutes  les  branches  de  la  propriété  industiielie, 
devront  compléter,  dans  lo  plus  court  délai  possible,  leur  législation  sur  ce 
point. 

Il  en  sera  de  môme   pour  les  Etats  qui  entreraient  ultérieurement  dans 

l'Union . 

Article  additionnel  à  l'article  5.  —  Dans  les  Etats  où  la  législation  exige  du 
breveté  l'exploitation  de  son  invention  par  la  f£ibrication  dans  le  pays  même, 
l'introduction  pourra  être  limitée  à  un  nombre  de  modèles,  qui  sera  détermiué 
par  le  ministre  compétent.  C.  Nicolas.  —  Du  Tour. 

PROPOSITION   DE  LA  DÉLÉGATION  BRITANNIQCE 

Article  additionnel  à  l'article  10.  —  Tout  produit  portant  illicitemenl  une 
indication  mensongère  de  provenance  pourra  être  saisi  à  Tiniportation  dans 
tous  les  pays  contractants. 

La  saisie  pourra  également  être  ciTectuée  dans  le  pays  où  Tindication  men- 
songère aura  été  apposée,  ainsi  que  dans  le  pays  où  le  produit  aura  été 
introduit. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  Ministère  public,  soit  d'une  partie  inté- 
ressée, individu  ou  société,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque 

pays . 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans  la 
fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  dans  la  localité  faussement 
indiquée  comme  provenance. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont  les  applications, 
qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent  aux  présentes  dispositions. 
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Les  aatorttës  ne  sont  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  dans  le  cas  de  transit. 

EXPOSÉ  DBS   MOTIFS 

Les  DéU^gués  britanniques  ont  reçu  de  leur  Gouvernement  Tinstruction  d*ap« 
peler  l'aiteution  la  plus  sérieuse  de  la  Conférence  sur  une  lacune  qui  existe  dans 
la  Convention  de  1883,  et  qui  est  d'une  importance  spéciale,  non  seulement  pour 
la  Grande-Bretagne,  mais  aussi  pour  tous  les  Etats  contractants. 

L'article  10  de  la  Convention  applique  les  dispositions  de  larticle  précédent 
f c'est-à-dire  la  saisie  à  Timportation),  à  tout  produit  portant  faussement  le  nom 
d'une  localité  déterminée  ;  mais  à  la  condition  que  «  cette  indication  sera 
jointe  à  un  nom  commerciat  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  fraudu- 
leuse, » 

Or,  il  arrive  assez  souvent,  dans  plusieurs  pays,  qu'une  indication  menson- 
gère de  provenance  est  appliquée  seule  ;  c'est-à-dire  sans  être  jointe  à  aucune 
marque  ou  nom  commercial.  Par  exemple,  des  réclamations  très  urfcentes  ont 
été  faites,  auprès  du  Gouvernement  britannique,  par  la  Corporation  des  coute- 
liers de  Shefiield,  pour  le  fait  que  le  mot  <(  Sheftield  »  seul  est  souvent  apposé 
en  divers  pays  sur  des  produits  qui  ne  sont  nullement  fabriqués  en  Angleterre. 

H  n'esl  pas  nécessaire  d'insister  sur  Tintérét  qu'il  y  a  pour  tout  le  monde  à 
supprimer,  si  faire  se  peut,  une  telle  fraude  commerciale. 

On  dit  môme  qu'on  applique  le  plus  souvent  de  telles  indications  menson- 
gères à  des  produits  de  qualité  inférieure,  ce  qui  porte  une  double  atteinte  à  la 
réputation  et  aux  intérêts  de  la  localité  faussement  indiquée,  et  constitue  un 
grave  préjudice  au  consommateur,  qui  achète  sur  la  foi  de  cette  réputation. 

Le  but  de  cette  Conférence  est  d'assurer  la  moralité  commerciale,  et  tous  les 
Délégués  seront  d'accord  sur  le  principe  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tout  le  monde 
de  supprimer  la  fraude. 

La  Convention  de  1883  consacre  les  droits  des  individus.  Consacrons  dans 
cette  Conférence  des  droits  plus  étendus,  ceux  des  communautés,  qui  étant 
composées  de  plusieurs  individus,  sont  à  plus  forte  raison  dignes  d'être  pro- 
téfff'es. 

NouQ  n'ignorons  pas  les  difQcuUés  qui  se  sont  manifestées  sur  ce  point  à  la 
Conférence  de  1883.  On  a  représenté  que  quelquefois  le  nom  d'un  lieu  d'ori- 
gine indique  seulement  une  espèce  générique  de  produit,  comme  par  exemple 
«'  le  velours  d'Ulrecht  ».  Mais  la  Délégation  anglaise  croit  que  la  proposition 
quelle  soumet  à  Tappréciation  de  la  Conférence  tient  compte  de  celle  objection 
aussi  bien  que  de  la  question  du  transit,  qui  a  aussi  été  soulevée  aux  Confé- 
rences précédentes. 

Si  une  saisie  est  opérée,  la  partie  intéressée  pourra  toujours  faire  valoir  le 
fait,  qu*un  usage  ordinaire  du  commerce  juslilie  l'emploi  d'une  indication  de 
provenance  comme  indiquant  une  espèce  géu'h'ique  de  fabrication  ;  et  celui  qui 
motivera  une  saisie  tiendra  toujours  compte  des  dommages  qui  pourraient 
résulter  pour  lui  d'un  procès  qu'il  pourrait  perdre. 

Reader  LàCK.  —  Bergnb. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  ITALIKNNE 

Article  additionnel  à  l*article  5.  —  11  est  entendu  que  le  second  paragraphe 
de  l'article  5  de  la  Convention  n'entraîne  pas  la  déchéance  des  droits  du  titu- 
laire d'un  brevet  dans  les  autres  Etats  de  l'iJnion,  lorsqu'il  a  exploité  son  inven- 
tion dans  le  pays  d'origijie.  •  Monzilli. 

PROPOSITION    ÉVENTL'liLLK   DR   LA  DÉLÉGATION    SUISSE 

Article  additionnel  à  l'article  5.  —  Le  terme  «  exploiter  son  brevet  »,  con- 
tenu dans  le  second  paragraphe  de  l'article  5  de  la  Convention,  s'applique,  non 
seulement  à  la  vente,  mais  aussi  à  la  fabrication  de  l'objet  breveté. 

Docteur  Willl 
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PBOPOSmON  DE  LA  DÉLÉGATION  TUNISIENNE 

Article  additionnel  à  larticle  3.  —  11  est  entendu  que  les  établissements 
mentionnés  ci-dessus  doivent  avoir  le  caractère  de  vcrital)les  exploitaliocs 
industrielles,  s'il  s*açit  de  brevets  d'invention  ou  de  marques  de  fabri(^ue  ainsi 
aue  de  modèles  ou  de  dessins,  et  qu'ils  doivent  avoir  le  caractère  de  principaux 
établissements  de  vente,  s'il  s'agit  de  marques  de  commerce. 

Michel  Pelletieb. 


Troisième  séance.  ^  Mardi  4  mai  1886. 
Présidence  de  U.  Perdzzi 

« 

Etaient  présents  :  MM.  Stûve,  Dujoux,  Lopez  Nette,  le  comte  de  Ras- 
COD,  de  Larra,  Spottoruoy  Bienert,  Stallo,  le  comte  du  Tour,  Nicolas,  Rea- 
der Lack,  Bergae,  Belk,  Hughes,  Mouzilli,  Lattes,  Trinchcri,  Spedener, 
SancheZy  Âzcooa,  le  comte  Hamillon,  Renazzi,  de  Westeoberg,  Snjder 
van  Wissenkerke,  De  Plagino,  Christitch,  Willi,  Pelletier. 

Les  secrétaires  :  MM.  Frey-Godel,  Beauclerk,  Tenaille-Salîgny,  Calle- 
gari,  Rubino. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  un  quart. 

M.  Lattes,  premier  secrétaire,  lit  le  procès- verbal  delà  séance  du  1^'mai 
qui  est  adopté. 

M.  le  Président  informe  rassemblée  q\ï\\  a  reçu  une  communication  du 
Ministère  des  affaires  étrangères,  l'informant  que  M.  Emilie  Renazzi, 
consul  général  du  Paraguay  en  Italie,  était  chargé  par  son  GouvernemeDi 
de  le  représenter  a  la  Conférence.  M.  Renazzi  étant  présent,  M.  le  Prési- 
dent lui  adresse  quelques  paroles  de  bienvenue. 

M.  le  Président  annonce,  en  outre,  qu*il  a  reçu  une  étude  de  MM.  Assi 
et  Genès  sur  la  Convention  internationale  de  1883,  élude  qu*il  dépose  sur 
le  bureau. 

M.  le  comte  Hamilton  (Suède  et  Norvège)  fait  la  déclaration  suivante  : 
c  Avant  ({ue  nous  ne  commencions  la  discussion  sur  le  rapport  de  la 
Commission,  je  me  permets  de  faire  une  déclaration  que  Je  désire  voir 
insérer  au  procès-verbal  de  cette  séance.  Comme  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, c'est  l'année  passée,  seulement,  que  la  Suède  et  la  Norvège  sont 
entrées  dans  TUnion.  Vous  savez  peut-être  aussi  que  les  lois  de  ces 
deux  p^s  sur  la  propriété  industrielle  sont  de  date  très  récente.  Les 
effets  de  la  Convention  ne  peuvent  donc  guère  avoir  été  constatés  chez 
nous.  Vu  ces  circonstances,  je  ne  crois  pas  vous  étonner  en  vous  disant 
que  la  Suède  et  la  Norvège,  bien  qu'animées  du  plus  vif  désir  de  contri- 
buer au  développement  de  la  Convention,  ne  sont  pas  disposées  à  modifier 
leur  législation  intérieure  en  y  introduisant  des  principes  nouveaux. 
Nous  nous  plaçons  donc  entièrement  sur  la  base  proposée  par  le  Bureaa 
international.  Comme,  cependant,  plusieurs  des  propositions  soumisesà 
l'examen  de  la  Commission  ne  sont  que  des  explications  nécessaires  du 
texte  actuel  de  la  Convention,  ou  des  amendements  purement  addition- 
nels conformes  à  son  esprit,  je  suis  prêt  à  les  voter»  à  moins  qu'elles  ne 
me  paraissent  contraires  àTesprit  libéral  de  TUnion.  ou  à  la  législation 
des  deux  pays  que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Toutefois,  afin  d'éviter 
tout  malentendu,  je  dois  vous  avertir,  Messieurs,  que  tous  mes  voles 
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I  relatifs  aux  arlicles  addilionnels  proposés  seront  émis  sous  la  réserve 
«  expresse  de  Tapprobatiou  des  autorités  compéteulcs  de  la  Suède  et  de 
<  la  Norvège.  » 

La  Commission  ayant  déposé  son  rapport  sur  les  dispositions  addition- 
iielles  à  la  Convention  qui  ont  été  soumises  à  son  étuae  (\nnexe),  M.  le 
Président  met  en  délibération  les  propositions  qu'elle  soumet  à  la  Confé- 
rence. 

La  première  de  ces  propositions  se  rapporte  à  la  disposition  présentée 
parla  Délégation  française  comme  complément  à  farlicle  2  de  la  Conven- 
tion, et  conçue  dans  ces  termes  : 

«  Les  Etals  faisant  partie  de  TUnion,  qui  ne  possèdent  pas  de  lois  sur 
«  toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle,  devront  compléter  dans 

•  le  plus  court  délai  possible  leur  législation  sur  ce  point. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  \m  Etats  qui  entreraient  ultérieurement  dans 

•  l'Union.  ■ 

La  Commission  proposant  d'adopter  ce  texte  comme  un  simple  vœu 
exprimé  par  la  Conféremce»  M.  le  Président  annonce  qu  il  mettra  d'abord 
en  délibération  son  rejet  comme  article  additionnel,  puis  son  adoption  à 
titre  de  vœu. 

M.  Nicolas  (France)  n'insiste  pas  sur  le  maintien  du  caractère  impératif 
de  la  proposition  française,  et  se  rallie  à  la  proposition  de  la  Commission.  Il 
compte,  toutefois,  que  les  représentants  des  Etats  dont  la  législation  en 
matière  de  propriété  industrielle  n^est  pas  complète,  voudront  bien  appeler 
l'allentionde  leurs  Gouvernements  respectifs  sur  le  vœu  exprimé  par  la 
Conférence. 

M.  le  D*"  Willi  (Suisse)  expose  qu'en  Suisse,  une  disposition  constitu- 
tionnelle donnant  au  Gouvernement  la  compétence  de  légiférer  en  matière 
de  brevets  et  de  dessins  industriels  a  été  rejetée  par  le  peuple  il  y  a  quel- 
ques années.  Depuis  cette  époque,  il  s'est  produit  un  mouvement  continu 
en  faveur  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  et  il  est  possible  que 
ce  pays  se  mettra  promptement  au  niveau  des  autres  Etats  de  T Union 
dans  Ce; domaine.  Mais  comme  toutes  les  dispositions  dans  ce  sens  devront 
être  soumises  à  la  votation  populaire,  le  délégué  do  la  Suisse  ne  peut 
prendre  aucun  engagement  formel  quant  au  complément  de  la  législation 
de  son  pajs  dans  le  sens  désiré. 

M,  le  comte  du  Tour  (France)  remercie  M.  Willi  de  sa  communication  et 
dil  qu'il  a  entendu  avec  plaisir  M.  le  délégué  de  la  Suisse  coofstater  que 
l'opinion  publique  de  son  pays  tend  aujourd'hui  à  l'établissement  d'une  loi 
qui  protégera  la  propriété  industrielle.  11  demande  si  les  délégués  d'autres 
Etats  se  irouvanî  dans  la  môme  situation  que  la  Suisse,  n'ont  pas  de  com- 
munications à  faire  à  ce  sujet. 

M.Snyder  (Pays-Bas)  dit  qu'il  transmettra  à  son  Gouvernement  le  vœu 
de  la  Couférence,  mais  qu'il  ne  peut  prendre  aucun  engagement  moral 
quant  au  changement  de  la  législation  de  son  pays. 

Aucune  opposition  u  ayant  été  faite  à  la  proposition  de  la  Commission, 
M.  le  Président  la  déclare  adoptée  à  T unanimité. 

On  passe  à  l'article  additionnel  à  l'article  3  de  la  Convention  présenté 
par  M.  le  délégué  de  la  Tunisie,  et  dont  la  Commission  propose  le  rejet. 
Cet  article  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
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«  Il  est  entendu  que  les  établissements  mentionnés  ci- dessus  doivent 
€  avoir  le  caractère  de  véritcibles  exploitations  industrielles,  s'il  s'agit  de 
«  brevets  d'in7eution  ou  de  marques  de  fabrique  ainsi  que  de  modèles  ou 
«  do  dessina,  et  qu'ils  doivent  avoir  le  caractère  de  principaux  élablisse- 
«  ments  de  vente,  s'il  s'agit  de  marques  de  commerce.  » 

M.  Pelletier  (Tunisie)  expose  qu  en  1^80  on  a  été  d'accord  pour  décider 
que  les  ressortissants  de  pays  cou  contractants  ne  seraient  pas  exclus  d'une 
manière  absolue  des  bénéfices  de  la  Convention,  mais  il  a  paru  convenable 
de  n'accorder  ces  avantages  qu'aux  personnes  qui  sont  domiciliées  dans 
un  Etat  de  T Union,  ou  qui  y  possèdent  un  établissement  industriel  ou 
commercial.  La  première  de  ces  deux  conditions,  celle  du  domicile,  lui 
parait  une  garantie  sérieuse,  car  un  étranger  domicilié  dans  un  pays  y  a 
ses  intérêts  et  prend  sa  part  des  charges  communes.  La  seconde  condition^ 
en  revanche,  n  est  pas  formulée  d'ujie  manière  assez  précise,  vu  qu'elle  ne 
définit  pas  le  caractère  que  doivent  avoir  les  établissements  dont  il  s^agit. 
Dans  les  termes  de  l'article  3,  il  suffirait  à  un  étranger  d'avoir  un  dépôt 
absolument  insignifiant  dans  un  des  pays  de  l'Union  pour  être  assimilé 
aux  citoyens  de  ce  pays  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  Convention. 

L'Administration  italienne  et  le  Bureau  international  ont  cherché  à  parer 
à  celte  insuffisance  du  texte  en  insérant  au  Règlement  d'exécution  unedis- 

Fosition  portant  que,  pour  être  assimilés  aux  sujets  ou  ciloveus  d'Ëtatsde 
Union,  les  propriétaires  des  établissements  dont  il  s'agit  doivent  en  être 
les  propriétaires  exclusifs  et  y  être  représeniés  par  un  mandataire  gécéral. 
M.  Pelletier  énumère  et  reconnaît  les  avantages  de  celle  disposition  nou- 
velle, mais  il  la  juge  insuffisante.  Le  texte  dont  il  s'agit  ne  considère  pas 
séparément  les  établissements  industriels  et  les  établissements  commer- 
ciaux alors  qu'en  bonne  justice  les  premiers  seuls  doivent  donner  droit  à 
Tapplicalion  des  di^positions  de  la  Convention  relatives  aux  brevets, 
ainsi  qu'aux  dessins  ou  modèles  industriels  ou  aux  marques  de  fabrique, 
tandis  que  les  seconds  permettraient  la  protection  du  nom  et  des  marques 
de  commerce.  11  esl  nécessaire  qu'il  existe  une  corrélation  entre  la  nature 
de  rétablissement  qu'un  étranger  possède  dans  l'Union  et  les  avantages 
qui  découlent  de  cette  possession. 

^  M.  le  Président.  —  Personne  ne  demandant  la  parole  sur  cette  question, 
l'assemblée  doit  se  prononcer  par  un  vote  sur  la  proposilion  de  M.  le  dé.é- 
gué  de  la  Tunisie. 

M.  le  D""  Willi  (Suisse)  considérant  que  la  proposition  de  la  Commission 
et  celle  que  M.  Pelletier  vient  de  développer  ne  sont  pas  essentiellement 
divergentes,  trouve  qu'il  faudrait  éviter  une  volation,  et  qu  il  vaudrait 
mieux  chercher  une  rédaction  à  laquelle  chacun  puisse  se  rallier.  Il  pro- 
pose à  cet  effet  le  renvoi  à  la  Commission. 

Celte  proposition  étant  combattue,  M.  Willi  n'insiste  pas,  et  la  relire 
dans  le  sens  que  la  Conférence  pourra  revenir  sur  celle  question  lorsqu'on 
examinera  la  dit^posilion  du  Règlenicnt  qui  s'y  rapporte. 

Il  est  ensuile  procédé  à  la  volalion,  dans  laquelle  la  proposition  de 
W.  le  délégué  de  Tunit^ic  esl  repoussée  par  0  voix  contre  2  et  4  abstentions. 

Ont  voté  non  :  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espngne.  la  Grande-Bretagne, 
1  Italie  et  la  Suisse  ;  i   o  -c 

Ont  volé  oui  :  la  France  et  la  Tunisie  ; 

Se  sont  abstenus  :  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Serbie  et  la  Suède. 
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L*assemblée  passe  à  la  discussion  de  l'article  additionnel  à  l'article  5 
présenté  parla  Commission,  et  reproduisant  la  proposition  de  M.  le  délégué 
de  la  Tunisie,  conçue  dans  ces  termes  : 

c  Chaque  pays  aura  à  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  .y  a  lieu  d'inter- 
préter chez  lui  le  terme  t  exploiter  • . 

M.  Monzilli  (Italie)  déclare  que  Tllalie  ne  peut  pas  accepter  la  proposi- 
tion de  la  Commission.  On  ne  saurait  laisser  aux  tribunaux  de  chaque  pays 
coDtraclant  le  droit  d'interpréter  à  leur  gré  une  disposition  établie  d'un 
commun  accord  et  pour  Tinlérèt  commun.  Ce  système  serait  contraire  à 
toutes  les  règles  juridiques  qui  président  à  Texécution  des  engagements 
particuliers  aussi  bien  au'à  ceux  internationaux.  Il  doit  insister  auprès  de 
la  Conférence  afin  qu'elle  repousse  la  proposition  dont  il  s'agit,  car  il  est 
persuadé  que  l'interprétation  que  les  tribunaux  français  donneraient  du  mot 
«  exploiter  »  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  convention. 

M.  Pelletier  (Tunisie).  La  plupart  des  délégués  ont  donné  au  mot 
exploiter f  dans  la  Conférence  de  1880,  le  sens  de  «  fabriquer  ».  Toutefois, 
comme  depuis  lors  des  divergences  d  iuterfirétation  se  sout  produites,  ne 
6erait-il  pas  opportun  que  la  Conférence  se  prononçât  sur  la  nécessité  de 
permellre  à  chaque  pays  de  fixer  le  sens  dans  lequel  ce  mot  doit  ôlre  inter- 
prété? Tous  les  pays  emploient  dans  leurs  lois  le  terme  exploiter,  et  chez- 
plusieurs  d'entre  eux,  par  exemple  :  la  Belgique,  la  France,  l'Italie,  il  a  le 
sens  de  fabriquer.  M.  Pelletier  cite  les  déclarations  des  délégués  de  Belgi- 
que et  d'Italie  en  1880. 

MM.  Monzilli  (Italie)  et  Dujeux  (Belgique)  affirment  que  chez  eux  Tobli- 
galion  d'exploiter  n'est  pas  comprise  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Pelletier. 
M.  Dujeux  ne  croit  pas  que  la  jurisprudence  administrative  d'un  pays 
puisse  être  immuable.  Il  cite  l'exemple  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
quia  fixé  en  1884.  en  matière  do  protection  du  lieu  de  provenance,  une 
jurisprudence  contraire  à  celle  qu'elle  avait  établie  vinj;t  ans  auparavant. 

M.  Monzilli  (Italie)  ajoute  que,  pour  ce  qui  regarde  la  loi  italienne,  Tin- 
lerprétation  que  vient  de  lui  donner  M.  Pelielier  n'est  pas  exacte.  Comme 
le  droit  exclusif  accordé  à  l'inventeur  0:^1,  en  quelque  sorte,  l'équivalent  de 
l'avantage  apporté  à  la  Société  par  l'invention,  )a  loi  italienne,  ainsi  que 
toutes  les  lois  étrangères,  impose  à  l'inventeur  de  mettre  en  exécution  et 
d'exploiter  sans  interruption  Tinvention  brevetée  ;  c'est  dans  ce  sens  que 
l'obligation  de  fabriquer  les  produits  brevetés  exisle,  mais  il  n'est  pas  exigé 
des  inventeurs  étrangers  que  la  fabrication  des  objets  brevetés  ait  lieu  en 
Italie.  Il  y  a  une  jurisprudence  à  ce  sujet,  d'après  laquelle  il  est  déterminé 
que  les  étrangers  ne  sont  pas  déchus  de  leur  brevet  s'ils  n'ont  pas  établi 
eu  Italie  la  fabrication  des  objets  brevetés  :  celte  fabrication  peut  avoir  heu 
en  quelque  pays  que  ce  soit. 

M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne),  répondant  aux  citations  de  la  Confé  - 
rencede  1880  faites  par  M.  Pelletier,  estime  que  l'opmiou  des  délégués 
d'alors  est  sans  intérêt  aujourd'hui.  Il  s'agit  d'étendre  à  tous  les  pays  les 
bénéfices  d'une  invention,  tout  en  protégeant  Tinventeur.  Si,  dans  les  lois 
des  divers  pays,  on  a  exigé  l'exploitation,  c'est  que  ces  lois  ont  été  élabo- 
rées à  une  époque  bien  différente  dé  la  nôtre.  Aujourd'hui,  l'esprit  qui 
préside  à  la  vie  commerciale,  l'esprit  qui  réunit  ici  la  Conférence  est  un 
esprit  de  fraternité.  Si,  pour  proléger  lindustrio,  on  ravit  k  Tinventeur  le 
fruit  de  son  travail,  ou  n'aboutira  qu'à  tarir  l'industrie  à  sa  source. 

En  conclusion,  M.  le  comte  de  Rascon  soutient  les  trois  points  suivants  : 
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1^  les  opinions  précédemment  émises  ne  peuvent  pas  nous  lier  aujourd'hui; 
2®  les  législations  intérieures  en  matière  de  brevets  ne  sont  pas  non  plus  à 
invoquer,  puisque  le  but  de  la  Conférence  est  précisément  de  les  améliorer 
et  de  les  rendre  uniformes  autant  que  possible  ;  3^  aucun  argument  n  aélé 
présenté  jusqu'ici  pour  prouver  que,  dans  l'intérêt  général,  il  est  néces- 
saire que  la  fabrication  ait  lieu  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré. 

M.  Pelletier  (Tunisie).  En  1880,  on  a  dû  concilier  des  intérêts  qui  parais- 
saient opposés.  Il  fallait  à  la  fois  arriver  à  l'unité  nécessaire  pour  la  consli- 
tution  d'une  Union,  et  respecter  les  différentes  législations.  Il  a  aussi  fallu 
tenir  compte  des  difficultés  économiques,  sociales  et  douanières.  La  situa- 
tion n'a  pas  changé.  C'est  demeurer  sur  le  terrain  de  la  Convention  que  de 
laisser  à  chaque  pays  la  faculté  de  donner  au  mot  «  exploiter  »  le  seus 
qu'il  entend.  On  arrivera  ainsi  à  assouplir  la  Convention  de  mauiore,  tout 
en  lui  laissant  son  caractère  originel,  à  la  mettre  en  harmonie  avec  les  lois 
des  pays  contractants. 

M.  Mouzilii  (Italie).  Puisque  la  question  a  été  portée  dans  le  domaiae 
économique,  il  ne  peut  s'empêcher  d'éclaircir  ce  point.  Ayant  suivi  le  débat 
qui  s'est  engagé  en  France  sur  l'article  5  de  la  Convention,  il  a  di\  se  con- 
vaincre que  l'agitation  a  été  l'œuvre  de  quelques  industriels  blessés  dans 
leurs  intérêts  particuliers  par  les  effets  de  la  première  partie  de  l'article  5 
de  la  Convention,  qui  permet  l'entrée  en  France  des  objets  brevetés  fabri- 
qués à  l'étranger.  La  crise  industrielle  a  donné  à  ces  réclamations  unecer- 
taine  importance,  parce  que  le  parti  protectionniste  a  été  heureux  de  s'em- 
parer de  cette  question  pour  réclamer  des  mesures  restrictives  contre  les 
inventeuis  étrangers,  de  même  qu'il  en  réclame,  et  plus  encore,  contre  les 

Î)roduits  étrangers.  Mais  heureusement,  en  France,  chacun  ne  parlaf^e  pas 
es  idées  proleclionnistes  que  M.  Pelletier  nous  a  exposées.  Il  cite  à  l'appui 
l'article  de  J^IM.  A^si  et  Ijenès  paru  dans  la  Retiie  de  droit  camrnercld, 
industriel  et  maritime  (livraison  de  mars  488G),  qui  a  été  déposé  sur  le 
bureau  au  commencement  do  la  séance,  et  par  lequel  il  est  prouvé  que  l'ar- 
ticle 13  de  iaCouvenlion  contient  dos  dispositions  très  légitimes  au  poiutde 
vue  juridique,  et  dont  la  juste  application  ne  produirait  aucun  dommage  à 
l'industrie  française.  La  grande  majorité  de  la  population  française  n'a  jjas 
oublié  que  la  France  a  donné  le  jour  à  l'éminent  auteur  de  L'Esprit  des 
lois  ;  que  c'est  la  France  qui  a  inauguré,  par  la  loi  de  179 1 ,  le  grand  mou- 
vemenl  en  faveur  do  la  propriété  industrielle,  qui  a  entraîné  toutes  les 
nations  ;  que  c'est  la  France  enfin  qui  a  pris  Tinitialive  de  la  Convcntiou, 
dont  on  voudrait  aujourd'hui,  {)ar  des  interprétations  mal  fondées,  atténuer 
la  portée. 

Si  les  autres  pays  se  mettaient  sur  le  même  pied  que  la  France,  qu'arri- 
verail-il?  L'Union  sérail  dissoute  ;  chaque  pays,  pour  sauvegarder  sesiulé- 
rêts  et  par  esprit  de  représailles  légitimes,  adopterait  envers  les  brevetés 
étrangers  les  mômes  dispositions  restrictives  auxquelles  la  France  veut  les 
soumettre  chez  elle,  et  le  dommage  retomberait  surles  inventeurs  frauçAie. 
notamment  dans  leurs  rapports  avec  l'Italie.  Il  ne  faut  pas  oublier  à  ce 
propos  que  Tlialie  aurait  tout  à  gagner  par  un  tel  système,  attendu  que  ks 
brevets  qu'elle  délivre  aux  étrangers  sont  le  triple  au  moins  de  ceux  déli- 
vrés aux  nationaux. 

M.  le  comte  Hamilton  (Suède  et  Norvège).  La  discussion  prouve  suffi- 
samment que  le  mot  «  exploitation  »  peut  signifier  aussi  bien  vendre  que 
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fabriquer.  Il  propose  donc  qu'on  scu  tienne  purement  et  simplement  à  Tar- 
ticlea. 

M.  le  conile  du  Tour  (France)  remarque  qu'il  ne  s  agit  pas  d'une  chose 
nouvelle.  Si  on  voulait  déûuir  lo  mot  exploiter,  il  y  aurait  divergence  ; 
mais  on  demande  que  chaque  pays,  d'après  le  principe  du  respect  de  la 
légi^^latiou  intérieure,  suive  la  définition  de  ses  tribunaux.  C'est  ce  qui  se 
fait  déjà.  Ou  veut  seulement  prévoir  et  éviter  des  froisseraentî  entre  par- 
ticuliers ou  administrations,  eu  mettant  hors  de  doute  une  liberté  ({ui,  en 
fait,  reçoit  déjà  son  apphcation. 

M.  Nicolas  (France).  S'il  avait  prévu  qu'on  citerait  des  brocliurçs,  il  en 
aurait  pu  produire  un  grand  nombre,  et,  ce  (jui  a  plus  de  valeur,  le.s  vœux 
des  Chambres  de  commerce,  qui  sont  dé favorîibles  à  l'article  5,  et  dont 
quelques-unes  réclament  môme  la  dénonciation  de  la  Convention.  Un  bre- 
vet ne  constitue  pas  une  propriété  comme  une  autre.  Si  1  État  peut  la  limi- 
ter quant  à  la  durée,  il  peut  aussi  la  limiter  quant  à  Texploitaliou. 
Dans  l'intérêt  de  l'Union,  il  demande  une  interprétation  acceptable  de  l'ar- 
ticle ii. 

M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne).  Si  une  nation  puissamment  outillée 
comme  la  France  exige  l'exploitation,  dans  le  pays,  des  brevets  qui  y  sont 
délivrés,  les  Etats  moins  favorisés  ne  pourront  pas  exercer  de  représailles, 
et  l'inégalité  existante  s'accroîtra  davantage. 

M.  leD'Willi  (Suisse)  fait  remarquer  que  le  point  de  vue  de  M.  Monzilli 
est  le  môme  que  celui  de  la  proposition  de  M.  le  délégué  belge,  qui  a  été 
écartée  parla  Conférence.  Ace  titre,  il  le  juge  inadmissible.  Il  attire  aussi 
l'attention  de  MM.  les  délégués  sur  les  considérations  économiques  qui  ont 
décidé  la  Commission  à  admettre  la  proposition  de  M.  Pelleticr. 

M.  Nicolas  (France).  La  Conférence  ayant  décidé  le  maintien  intégral  de 
la  Convention,  chaque  pays  pourra,  aux  termes  du  second  alinéa  do  Tarti- 
rle  5,  exiger  que  l'exploitation  ait  lieu  conformément  à  sa  législation. 
Il  importe  donc,  si  la  Conférence  no  définit  pas  le  mot  «  exploiter  », 
qu'elle  laisse  à  chaque  pays  le  droit  de  le  faire. 

M.  Monzilli  (Italie)  constate  que  la  délégation  française  se  laisse  guider 
par  des  considérations  économiques,  tandis  que  la  Convention  a  pour  but 
unique  la  protection  de  droits  juridiques  ressortissant  delà  propriété  indus- 
trielle. Ne  pouvant  pas  détruire  la  signification  très  précise  du  premier 
paragraphe  de  l'article  5  de  la  Convention,  on  veut  le  rendre  impraticable 
par  l  interprétation  du  mot  exploiter  contenu  dans  le  second  paragraphe  du 
môme  article.  11  est  évident,  en  effet,  que  lorsque  les  tribunaux  français 
auront  interprété  ce  mot  suivant  la  loi  française,  c'est-à-dire  que  le  bre- 
veté étranger  doit  établir  eu  France  la  lal)ricatiûn  de  ses  produits  sous  peine 
de  déchéance,  la  permission  d'importer  les  produits  étrangers  accordée  par 
le  premier  paragraphe  deviendra  nulle. 

L'article  b,  d'après  l'interprétation  qui  parait  la  plus  rationnelle,  a  voulu 
61er  les  entraves  et  les  restrictions  que  la  loi  française  imposait  aux  inven- 
teurs étrangers.  La  France,  en  s'associant  aux  autres  Etats  dans  le  but  de 
protéger  les  droits  des  inventeurs,  a  renoncé  à  Cv's  dispositions  sévères  de 
sa  législation  intérieure  en  vue  de  faciliter  l'accomplissement  du  but  com- 
mun. 

La  contradiction  que  M.  Nicolas  a  relevée  entre  le  prsmier  et  le  second 
paragraphe,  doit  être  éliminée  conformément  à  l'esprit  et  au  but  de  la 
Convention,  et  nou  pas  par  des  interprétations  qui  annuleraient  le  premier 
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paragraphe  el  délruiraicul  un  des  points  les  plus  importauls  de  la  CoDTen- 
lion.  Il  faut  se  rappeler  que,  par  l'article  14  de  la  Convention,  la  Confé- 
rence doit  améliorer  le  système  de  TUnion  ;  Ton  n  atteindra  certainement 
pas  ce  but  en  approuvant  la  propoisilion  dont  il  est  question. 

D'ailleurs,  si  tous  les  brevetés  étaient  obligés  de  fabriquer  en  F^rance,  il 
en  résulterait  une  concurrence  sérieuse  à  l'industrie  de  ce  pays  ;  ce  qui 
prouve  que  le  but  î?oursuivipar  la  proposition  française  est  essentiellemeut 
celui  d'empôcher  Timporlation  des  produits  étrangers. 

M.  Nicolas  (France)  soutient  qu'on  ne  peut,  sous  le  litre  d'une  conven- 
tion pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  faire  un  traité  de  com- 
merce, et  changer  la  situation  économique  que  les  différents  pays  tiennent 
de  leurs  lois. 

M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne)  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que 
la  Délégation  française  parait  s  appliquer  moins  à  défendre  la  propriétéin- 
dustrielle,  qu'à  la  limiter  jusqu'au  point  où  elle  no  nuira  pas  au  travail 
national.  Il  voudrait  voir  la  discussion  raiiiOnée  sur  son  véritable  terrain. 

La  séance  est  suspendue  pendant  dix  minutes. 

La  séance  est  reprise  à  S  h.  10. 

Après  un  échange  d'explications  entre  MM.  Nicolas  (France)  et  le  comte 
de  Rascon  (Espagne)  pour  un  fait  per^'Ounel,  M.  le  Président  prie  M.  Pelle- 
tier de  bien  vouloir  i)iéciser  à  la  Couîérence  la  portée  de  sa  proposition, 
qui  a  donné  lieu,  dans  le  cours  de  la  discussion,  à  des  interprétations  diiïé- 
renies. 

M.  Pelletier  (Tunisie),  déférant  au  désir  de  M.  le  Président,  déclare  que 
la  portée  de  sa  proposition,  qui  se  rallie  à  celle  de  la  Suisse  et  que  la  Com- 
mission a  adoptée,  est  la  suivante  :  permettre  à  chacun  des  pays  derUuon 
ùe  définir  le  sens  des  mots  exploiter  un  brevet.  Il  croit  que  cela  est  indis- 
pensable, car  le  mot  exploiter  se  trouve  dans  toutes  les  législations  et  plu- 
sieurs lois  l'ont  déjà  défini  selon  le  sens  que  la  législation  et  la  jurispru- 
deuce  françaises  lui  ont  donné. 

M.  Pelletier  explique  eui-uite  comment  la  délivrance  d'un  brevet  est  le 
résultat  du  contrat  intervenu  cntr^  l'inventeur  et  son  pays,  contrat  par 
lequel  l'inventeur  reçoit  des  garanties  de  protection  sous  certaines  condi- 
tions, parmi  lesquelles  figure  la  condition  d'exploiter  :  il  démontre  limpos* 
sibilité  de  modifier  les  termes  de  ce  contrat.  Il  engage  donc  la  Conférence  à 
approuver  sa  proposition,  qui  ne  constitue  pas  une  modification  de  far- 
ticie  D  de  la  Convention,  mais  qui  permettra  seulement  aux  administra- 
tions et  aux  tribunaux  des  différents  Etats  de  fixer  la  signification  des  mots 
exploiter  un  brevet, 

M.  Willi  (Suisse)  croit  que  la  Conférence  est  désormais  parfaitement 
éclairée  sur  la  question  et  demande  la  clôture. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Willi,  qui  est  approu- 
vée à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  — Avant  de  passer  à  la  votation,  il  doit  faire  remarquer 
que,  dans  le  cours  de  la  longue  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  quelques 
orateurs  ont  attribué  une  portée  plus  étendue,  que  celle  que  le  proposant 
lui-même  vient  de. lui  donner,  à  la  proposition  adoptée  par  la  Commission. 
Afin  d'éviter  toute  équivoque,  il  va  expliquer  la  signification  claire  et  pré- 
cise du  vote  qu'on  doit  donner,  et  il  prie  MM.  les  délégués  qui  ne  seraient 
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pas  eulièreroent  d'accord  avec  lui  de  vouloir  bien  faire,  sans  aucuQ  égard 
pour  lui,  leurs  objeclious. 

11  est  bon  de  commencer  par  douuer  lecture  des  deux  paragraphes  de 
l'arlicle  5  : 

•  L'iutrodnclion  parle  brevelâdaDslo  pays,  où  le  brevet  a  été  délivré, 
«  d'ol»jets  fabriqués  daus  Tun  ou  Tautre  dos  Etais  de  rUuion,  n'enlraî- 
«  liera  pas  la  déch  'auce.  » 

Voilà  la  liberté  eutière.  Suit  le  S  2  : 

•  Toutefois  »,  est-il  dit  daus  cj  paragraplie,  «  le  breveté  restera  soumis 
»  à lobligation  d'exploiter  son  brevet  coot'ormémeul  aux  lois  du  pays  où  il 
«  introduit  les  objets  brevetés.  » 

Quelques  orateurs  ont  exprimé  la  crainte  que,  si  la  proposition  de  M.  le 
délégué  do  la  Tunisie  était  adoptûe,  les  lé^'islateurs  et  les  magistrats  do 
chaque  pays  pourraient  avoir  une  liberté  trop  absolue  d'interpréter  le 
terme  exploiter.  Le  proposant  lui-niômo  vient  d'expliquer  qie  cette  liberté 
n'est  pas  sans  limites,  el  ces  limites  t-ont  clairement  détiuies  par  le  $  1°*"  de 
l'article  5  ;  car  il  est  évident  que,  si  les  lois  et  la  jurisprudence  d'un  pays 
imposaient  l'obligation  de  fabriquer  dans  le  pays  tout  ce  qui  peut  y  être 
consommé,  elles  détruiraient  par  là  le  S  1°^  de  Tî^rticle  o  que  loutle  monde 
est  d'accord  de  maintenir. 

M.  le  Président  ayant  renouvelé  la  demande  s'il  a  nettement  précisé  la 
signification  que  la  Conférence  donne  à  la  proposition  qu'on  va  voter,  per- 
sonne n'a  pris  la  parole,  et  on  passe  à  la  volation. 

La  proposition  do  M.  le  délégué  de  la  Tunisie  est  adoptée  par  0  Yoix 
contre  3  et  3  abstentions. 

Ont  répondu  oui  :  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Suisse  et  la  Tunisie  ; 

Ont  répondu  non  :  Tllalie,  la  Norvège  et  la  Suède  ; 

Se  sont  abstenus  :  le  Brésil,  les  Pays-Bas  et  la  Serbie. 

M.  Snyder  (Pays-Bas)  motive  son  abstention  en  déclarant  que  les  délé- 
gués du  Gouvernement  des  Pays-Bas  s' abstiendront  de  voler  sur  toutes  les 
propositions  concernant  les  brevets  d'invenliou,  parce  que,  la  Hollande 
n'ayant  pas  de  loi  sur  cette  matière,  ledit  Gouvernement  ne  veut  pas  exer- 
cer d'inûuence  sur  les  décisions  de  la  Conférence  à  ce  sujet. 

M.  Monzilli  (Italie]  propose  l'amendement  suivant  à  l'article  additionnel 
approuvé,  savoir  : 

Ajouter  les  mots  «  pourvu  que  celte  interprétation  n'entraîne  pas  des 
conséquences  contraires  au  but  de  la  Convention.  » 

M.  Pelletier  (Tunisie)  fait  remarquer  qu'on  ne  peut  pas  {aire  des  adjonc- 
tions aux  propositions  déjà  votées,  sinon  sous  la  forme  d'articles  addition- 
nels. 

M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne)  propose  de  substituer  l'amendement 
de  M.  Monzilli  par  un  second  article  ainsi  conçu  : 

«  II  est  entendu  que  cette  interprétation  n'entraînera  pas  des  consé- 
«  quences  contraires  au  but  de  la  Convention.  » 

M.  Monzilli  (Italie)  adhère  à  la  propositi<)n  de  M.  le  comte  de  Rascon. 

M.  le  comte  du  Tour  (France)  ne  pourrait  pas  conseil  tir  à  la  proposition 
de  M.  Monzilli,  car  elle  constitue  Tinterprétation  d'une  interprétation. 

M.  Nicolas  (France)  pense  que  le  résumé  de  M.  le  Président,  qui  a  pré- 
cédé la  votation,  est  si  clair  et  si  impartial,  qu'il  n'y  a  qu'à  s'y  référer  pour 
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éviter  toute  iuterprctalion  douteuse  de  rarticîe  additionnel  qui  vient  d'èlre 
approuvé.  Il  ajoute  encore  que  ladoption  de  l'amendement  de  M.  Monzilli 
pourrait  entraîner  Taddition  d'uu  article  semblable  à  chaque  article  addi- 
tionnel volé  par  la  Conférence. 

M.  le  comle  de  Rascon  (Espagne)  trouve  que  M.  Pelletier  devrait  èlre  le 
premier  à  accepter  rameudemenl  de  M.  Monzilli,  qui  est  une  garantie  pour 
les  interprétations  des  tribunaux.  Répondant  à  M.  Nicolas,  il  est  davis 
aussi  qu'on  no  pourrait  pas  ajouter  des  interprétations  à  tous  les  articles  ; 
mais  pour  celui  en  question,  qui  est  d'une  importance  réelle,  il  ne  peui 
qu'approuver  une  phrase  tendant  à  fixer  le  but  de  l'interprétation  du  mol 
exploiter.  Par  conséquent  il  volera  1  amendement  de  M.  Monzilli. 

M.  le  comte  du  Tour  (France)  s'associe  entièrement  aux  déclarations  de 
M.  Nicolas  ;  les  paroles  de  M.  le  Président  sont  le  meilleur  commeniaire de 
l'article  additionnel  voté.  Il  ajoute  que  la  bonne  foi  des  Hautes-Parties 
contractantes  ne  peut  être  mise  en  question.  Si  l'amendement  de  H.  le 
délégué  d'Italie  ne  vise  que  ce  point,  c'est  une  chose  inutile  à  inscrire.  S'il 
a,  au  contraire,  une  autre  signilication,  il  faudrait  le  renvoyer  à  une  Com- 
mission, renvoi  sur  lequel,  d'ailleurs,  il  n'insisie  pas. 

M.  Monzilli  (Italie)  ne  comprend  pas  l'opposition  faite  à  son  amendement. 
Îj^  Conférence  n'a  pas  déterminé  le  sens  du  mot  exploiter,  mais  elle  en  a 
laissé  riuterprélation  aux  tribunaux  de  chaque  Etat.  Il  pense  donc  qu'il  est 
nécessaire  de  limiter  le  pouvoir  donné  aux  tribunaux  des  différents  pays 
de  r Union,  de  sorte  que  leurs  décisions  ne  puissent  pas  être  contraires  au 
but  de  la  Convention. 

M.  le  Président  pense  que  la  Conférence  est  suffisamment  éclairée  sur 
celte  question,  et  il  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Monzilli. 

L* amendement  est  repoussé  par  7  voix  contre  2  et  3  abstentions. 
Ont  répondu  oui  :  TEspagne  et  l'Italie  ; 

Ont  répondu  «0»:  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Nor- 
vège, la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie  ; 
Se  sont  abstenus  :  le  Brésil,  les  Pays-Bas  et  la  Serbie. 

M.  Monzilli  (Italie)  demande  si,  après  le  vote  de  la  Conférence,  n'importe 
quel  pays  pourra  interpréter  les  mots  exploiter  un  brevet  môme  dans  ud 
sens  contraire  au  but  de  la  convention. 

M.  le  Président  s'empresse  de  répondre  que  la  discussion,  qui  a  précédé 
le  vote  par  lequel  la  proposition  de  M.  Monzilli  n'a  pas  été  approuvée,  ex- 
clut évidemment  la  crainte  que  le  proposant  vient  d'exprimer.  En  effet,  les 
seules  objections  soulevées  contre  la  proposition  de  M.  Monzilli  sont  :  1^ 
la  crainte  d'établir  un  précédent  qui  amenât  à  répéter  pareille  déclaration 
à  la  suite  de  chaque  article  additionnel  qui  serait  adopté  ;  2*  la  répugnance 
manifestée  par  quelques  orateurs  à  exprimer  un  doute  sur  la  bonne  foi 
des  Hautes  Parties  contractantes  ;  S**  enfin,  la  certitude  que  les  déclara- 
lions  non  contredites  du  Président,  sur  la  portée,  excluent  lov.t  danger 
d'abus  do  la  part  des  législateurs  et  des  magistrats  des  différents  pays. 

Comme  l'addition  proposée  par  M.  Monzilli  n'a  pas  été  combattue  par 
d'autres  arguments,  M.  le  Président  exprime  la  conviction  que  le  vote  de  la 
Conférence  ne  justifie  pas  les  craintes  exprimées  par  M.  Monzilli,  et  que 
tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  ne  peut  autoriser  la  législation  et  la  juris- 
prudence des  divers  pays  à  donner  à  l'interprétation  du  terme  exploiter  ^^^ 
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portée  plus  étendue  que  celle  indiquée  dans  les  précédentes  déclarations  du 
Président. 

M.  le  Président  ayant  demandé  si  quelqu'un  avait  des  observations  à 
faire  sur  Tinterprétation  qu'il  vient  de  donner,  personne  n'a  pris  la  parole. 
Par  conséquent  il  déclare  qu'on  prendra  acte  au  procès-verbal  que  la  Con- 
férence adhère  à  cette  explication. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Lt  ^^ésidenL  Le  Premier  Secrétaire^ 

Febuzzi.  0.  Laites. 


AI<«NiûXE  A   LÀ   TROISIÈME   SÉANCE. 

Rapport  de  la  Commission  sur  les  propositions  d'articles  addition- 
nels à  la  Convention  présentées  par  les  Délégations  de  la  France, 
de  la  Tunisie,  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

A  TArt.  2. 

Proposition  de  la  délégation  française.  —  Les  Etats  faisant  partie  de 
rUniou,  qui  ue  possèdent  pas  de  lois  sur  toutes  les  branches  de  la  propriété 
industrielle,  devroot  compléter  dans  le  plus  court  délai  possible  leur  législation 
sur  ce  point. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  États   qui  entreraient  ultérieurement  dans  * 
riluioD. 

La  Commission  est  d'avis  que  la  Conférence  ne  peut  pas  imposer  aux  États 
l'obligation  de  compléter  leur  législation  dans  lo  sens  indiqué. 

Étant  toutefois  d'accord  avec  l'idée  qui  a  inspiré  la  proposition,  elle  croit 
qu'il  y  a  lieu  de  la  transformer  en  un  vœu  qui  sera  soumis  au  vote  de  la  Confé- 
rence. 

A  TArt.  3. 

Proposition  de  la  Délégation  tunisienne,  —  Il  est  entendu  <jue  les  établisse- 
ments mentionnés  ci-dessus  doivent  avoir  le  caractère  de  véritables  exploita- 
tions industrielles,  s'il  s'aiifil  de  brevets  d'invention  ou  de  marques  de  fabrit^ue 
ainsi  que  de  modèles  ou  de  dessins,  et  q\i'i\s  doivent  avoir  le  caractère  de  prin- 
cipaux établissements  de  vente,  s'il  s'agit  de  marques  de  commerce. 

La  Commission  trouve  cette  proposition  trop  restrictive,  et  préfère  s*en  tenir 
au  texte  de  l'article  3  de  la  Convention,  expliqué  par  l'article  1^'',  §  1,  du  projet 
de  Règlement  élaboré  par  l'Administration  italienne  et  le  Bureau  international. 

A  I'Art.  5. 

Proposition  éventuelle  de  la  délégation  suisse.  —  Le  terme  «  exploiter  son 
brevet  »,  contenu  dans  le  second  paregraphe  de  l'article  5  de  la  Convention, 
s'applique  non  seulement  à  la  vente,  mais  aussi  à  la  fabrication  de  l'objet  bre- 
veté. 

Proposition  de  la  Délégation  tunisienne.  —  Chaque  pays  aura  à  déterminer 
le  sens  dans  lequel  il  y  a  lieu  d'interpréter  chez  lui  le  terme  «  exploiter  ». 

Préférant  ne  pas  donner  d'interprétation  officielle  du  terme  «  exploiter  />,  la 
Commission  adopte  la  seconde  de  ces  propositions. 

Proposition  de  la  Délégation  italienne,  —  Il  est  entendu  que  le  second  para- 
graphe de  Tarticle  5  de  la  Convention  n'entraîne  pas  la  déchéance  des  droits  du 
titulaire  d'un  brevet  dans  les  autres  États  de  i'IJnion,  lorsqu'il  a  exploité  son 
invention  dans  le  pays  d'origine. 
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Pour  des  considérations  économiques,  la  Commission  regrette  de  ne  pas  pou- 
voir appuyer  cette  proposition. 

Proposition  de  la  DélègalioJi  française.  —  Dans  les  États  où  la  législaUoD 
exige  du  breveté  l'exploitation  de  son  invention  par  la  fabrication  dans  le  pays 
même,  l'introduction  pourra  être  limitée  à  un  nombre  de  modèles,  qni  s^ra 
déterminé  par  le  ministre  compétent. 

Cette  proposition  a  été,  dans  la  suite,  modifiée  comme  suit,  à  partir  des 
mots  :  «  dans  le  pays  même  »  : 

l'importation  sera  permise  pendant  six  mois  apràs  la  délivrance  da  brevet. 

La  Commission  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  recommander  Fadoption 
d'aucune  de  ces  deux  propositions.  La  première  lui  parait  contraire  au  texte  de 
la  Convention,  que  la  Conférence  a  déclaré  vouloir  maintenir  par  son  vote  do 
i^'  mai.  Le  délai  indiqué  dans  la  seconde  lui  paraît  beaucoup  trop  coart  pour 
être  d'une  utilité  quelconque  en  ce  qui  concerne  les  grandes  inventions. 

A  I'Art.  10. 

Proposition  de  la  Délégation  belge.  —  Il  n'y  a  pas  intention  frauduleuse 
dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  l*""  de  l'article  iO  de  la  Convention,  lors 
que  c'est  du  consentement  de  l'intéressé  qu'il  est  fait  usage  du  nom  fignranlsur 
les  produits  importas. 

La  Commission  adopte  la  proposition  en  la  modi^ant  comme  suit,  à  partir 
des  mots  :  «  de  la  Convention  : 

Lorsqu'il  sera  prouvé  que  c'est  du  consentement  du  fabricant,  dontlenooise 
trouve  apposé  sur  les  produits  importés,  que  cette  apposition  a  été  faite. 

Proposition  de  la  Délégation  britannique.  —  Tout  produit  portant  ilUcite- 
ment  une  indication  mensongère  de  provenance  pourra  être  saisi  à  l'importa- 
tion dans  tous  les  États  contractants. 

La  saisie  pourra  également  être  effectuée  dans  le  pays  où  l'indication  rneo- 
songère  aura  été  apposée,  ainsi  que  dans  le  pays  où  le  produit  aura  été  introduit 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  Ministère  public,  soit  d'une  partie  inté- 
ressée, individu  ou  Société,  conformément  k  la  législation  intérieure  de  chaque 
État. 

Est  réputé  partie  intéressée,  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans  la 
fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  dans  la  localité  faussemeot 
indiquée  comme  provenance. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont  les  appellatious 
qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent  aux  présentes  disposi- 
tions. 

Les  autorités  ne  sont  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit. 

Après  avoir  constaté  que  l'avant-dernier  alinéa  de  cet  article  dissipe  les 
objections  que  pourrait  susciter  le  caractère  impératif  du  premier,  la  Commis- 
sion adopte  l'article  ci-dessus.  Elle  a,  toutefois,  retranché  le  quatrième  alinéa, 
qu'elle  considère  comme  superflu. 

H.  Readbr  Lack;  Dujeux;  D'  Wiui. 

Rome,  le  A  mai  1886. 

Propositions  de  la  Commission 

Formuler  sous  forme  de  vœu  la  disposition  suivante,  se  rapportant  à  Tarticle 
2  de  la  Convention  : 

Les  Etats  faisant  partie  de  l'Union,  qui  ne  possèdent  pas  de  lois  sur  toutes 
les  branches  de  la  propriété  industrielle,  devront  complétier  dans  le  plas  coart 
délai  possible  leur  législation  sur  ce  point. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  Etats  qui  entreraient  ultérieurement  dans 
l'Union. 
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Article  additionnel  à  Vart,  5. 

Chaqae  pays  aura  à  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a  lieu  d'interpréter 
chez  lui  le  terme  «  exploiter  ». 

Articles  additionnels  à  l'art.  10. 

I.  —  Il  n*y  a  pas  intention  frauduleuse  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 
i*r  de  l'article  40  de  la  Convention,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  c'est  du  consente- 
ment du  fabricant  dont  le  nom  se  trouve  apposé  sur  les  produits  importés,  que 
cette  apposition  a  été  faite. 

II.  —  Tout  produit  portant  illicitement  une  indication  mensongère  de  pro- 
venance pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  tous  les  Etats  contractants. 

La  saisie  pourra  également  être  effectuée  dans  le  pays  où  l'indication  men- 
songère aura  été  apposée,  ainsi  que  dans  le  pays  où  le  produit  aura  été  intro- 
duit. 

La  saisie  aura  lieu  k  la  requêté  soit  du  Ministère  public,  soit  d'une  partie  inté- 
ressée, individu  ou  Société,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  cha- 
que Etat. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont  les  appellations 
<{ui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent  aux  présentes  disposi- 
tions. 

Les  autorités  ne  sont  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit. 


Quatrième  séance.  —  Mercredi  5  Mai  1886. 

PRÉSIOENCB   DB   M.   PERUZZI 

Etaient  présents  :  MM.  Sttive,  Dujeux,  Lopez  Netlo,  le  comte  de  Rascon, 
De  Larra,  Spottomo  y  Bienerl,  Stallo,  le  comte  du  Tour,  Nicolas,  Reader 
Lack,  Bergne,  Belk,  Hughes,  Monzilli,  Lattes,  Trincheri.  Spedener,  Re- 
nazzi.  Snyder  van  Wissenkerke,  De  Plagino,  Cbristitch,  le  comte  Hamil- 
ton,  Willi,  Pelletier. 

Les  secrétaires  :  MM.  Frey-Godet,  Beauclerk,  Tenaille-Saligny,  Galle- 
gari,  Rubino. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Chargé  d'affaires  du 
Portugal,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  été  chargé,  par  son  Gouvernement, 
de  le  représenter  à  la  Conférence,  et  qu'il  attend  6es  instructions. 

M.  Lattes,  premier  secrétaire.  Ut  le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  qui 
est  adopté  sans  observations. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  y  a  encore  à  discuter  deux  des  propositions 
d'articles  additionnels  à  l'article  5  de  la  Convention,  que  la  Commission  n'a 
pas  adoptées.  Il  en  donne  lecture,  ainsi  que  des  conclusions  de  la'  Com- 
mission : 

Proposition  de  la  Délégation  italienne.  —  «  Il  est  entendu  que  le  second 
«  paragraphe  de  Tarticle  5  de  la  Convention  n'entraîne  pas  la  déchéance  des 
«  droits  ou  titulaire  d'un  brevet  dans  les  autres  Etats  ae  l'Union,  lorsqu'il  a 
t(  exploité  son  invention  dans  le  pays  d'origine. 

I  Pour  des  considérations  économiques,  la  Commission  regrette  de  ne 
«  pas  pouvoir  appuyer  cette  proposition. 

Proposition  de  la  Délégation  française.  —  «  Dans  les  Etats  où  la  législation 
«  exige  du  breveté  lezploitation  de  son  invention  par  la  fabrication  dans  le  pays 


36  UNION  INTERNATIONALE 

c(  même,  Imlroductiou  pourra  être  limitée  à  un  nombre  de  modèles,  qui  sera 
«  déterminé  par  le  ministre  compétent. 

c  Cette  proposition  a  été,  dans  la  suite,  modifiée  comme  suit,  à  partir 
«  des  mots  dans  le  pays  même  :  % 

«  L'importation  sera  permise  pendant  six  mois,  après  la  délivrance  du  brevet. 

«  La  Commission  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  recommander  fadop- 
f  tion  d'aucune  de  ces  deux  propositions.  La  première  lui  parait  contraire 
«  au  texte  de  la  Convention,  que  la  Conférence  a  déclaré  vouloir  maiDlenir 
«  par  son  vote  du  l^**  mai.  Le  délai  indiqué  dans  la  seconde  lui  parait  beau- 
«  coup  trop  court  pour  être  d'une  utilité  quelconque  en  ce  qui  concerne  les 
«  grandes  inventions.  » 

M.  Dujeux  (Belgique)  dit  que  la  proposition  de  la  Délégation  ilalienne 
repose  sur  la  même  idée  que  celle  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  à  la 
Conférence  et  qu'il  a  retirée  par  esprit  de  conciliation.  Les  deux  proposi- 
tions, en  effet,  constituent  une  extension  de  la  portée  de  l'article  5  de  la 
Convention,  et  elles  forment  la  contre-partie  de  la  proposition  française, 
qui  tend  à  en  restreindre  la  portée. 

Il  ignore  si  M.  le  Délégué  italien  est  aussi  animé  des  mêmes  sentiments 
de  conciliation,  et  s'il  est  disposé  à  retirer  sa  proposition.  Dans  ce  cas,  il 
demanderait  à  la  Délégation  française  de  bien  vouloir  retirer  la  sienne. 

M.  le  Président,  sur  la  demande  de  M.  Nicolas  (France),  suspend  la 
séance  pendant  quelques  minutes,  afin  que  les  Délégations  française  ei 
italienne  puissent  s'entendre  sur  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  la 
Belgique. 


.  la  reprise  de  la  séance,  les  Délégations  française  et  italienne  se  refu- 
;,  l'une  et  Tautre,  de  retirer  leurs  propositions. 


k 

sent, 

M.  le  comte  de  Kascon  (Ëspagnej  demande  que  la  question  soit  renvoyée 
à  la  prochaine  Conférence,  et  il  prie  M.  le  Président  de  consulter  l'assem- 
blée à  ce  sujet. 

M,  Nicolas  (France),  tout  en  rendant  hommage  à  l'esprit  de  conciliation 
de  M.  le  Délégué  de  la  Belgique,  déclare  que  les  instructions  que  la  Délé- 
gation française  a  reçues  de  son  Gouvernement  ne  l'autorisent  pas  à  accep- 
ter la  transaction  proposée  par  M.  le  comte  de  Rascon. 

M.  Monzilli  (Italie)  dit  que  la  Délégation  italienne  ne  peut  pas  retirer  sa 
proposition,  mais  qu'elle  accepte  les  décisions  de  la  Conférence  sur  la  pro- 
position d'ajournement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Rascon. 

M.  Monzilli  (Italie)  déclare  que  la  Délégation  italienne  s'abstiendra  de  la 
votation,  et  fait  les  plus  larges  réserves  pour  le  cas  où  la  Conférence 
n'adopterait  pas  la  proposition  d'ajournement. 

On  passe  à  la  votation  :  la  proposition  est  adoptée  par  7  voix  contre  2  et 
trois  abstentions. 

Ont  répondu  oui  :  la  Belgique,  le  Brésil,  TEspague,  la  Grande-Bretagne, 
la  Norwège,  la  Suède  et  la  Suisse  ; 

Ont  répondu  non  :  la  France  et  la  Tunisie  ; 

Se  sont  abstenus  :  l'Italie,  les  Pays-Bas  et  la  Serbie. 

L'assemblée  passe  à  la  discussion  des  propositions  de  la  Commission 
relatives  à  l'article  1 0  de  la  Convention. 
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M.  le  Président  consulte  rassemblée  sur  Tordre  dans  lequel  elle  désire 
aborder  Texamen  des  deux  propositions  additionnelles  auxquelles  ledit 
article  a  donné  lieu. 

M.  le  comte  du  Tour  (France).  —  La  proposition  de  la  Délégation  britan- 
nique ayant  une  portée  beaucoup  plus  générale  que  celle  de  M.  le  Délégué 
de  la  Belgique,  il  serait  peut-être  plus  naturel  de  la  discuter  la  première. 

M.  Dujeux  (Belgique)  ne  formulant  pas  d'opposition  à  la  question  de 
priorité,  M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  proposition  de  la  Grande- 
Bretagne,  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  la  Commission. 

Cette  proposition  est  conçue  dans  ces  termes  : 

t  Tout  produit  portant  illicitement  une  indication  mensongère  de  prove- 

•  nance  pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  tous  les  Etats  contractants. 
<  La  saisie  pourra  également  être  effectuée  dans  le  pays  où  l'indication 

•  mensongère  aura  été  apposée,  ainsi  que  dans  le  pays  où  le  produit  aura 
«  été  introduit. 

«  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  d'une 
«  partie  intéressée,  individu  ou  société,  conformément  à  la  législation  inté- 
€  rieure  de  chaque  Etat. 

tf  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont  les  appel- 
t  lations,  qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent  aux  pré- 
c  sentes  dispositions. 

«  Les  autorités  ne  sont  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de 
<  transit.  » 

M.  Bergne  (Grande-Brelagne)  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé  des  motifs  qu* 
accompagne  la  proposition  de  la  Délégation  de  la  Grande -Bretagne.  LaCom' 
mission  demande  la  suppression  du  troisième  alinéa  de  la  disposition  pro- 
po.M'e,  lequel  était  conçu  dans  ces  termes  :  «  Est  réputé  partie  intéressée, 
tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans  la  fabrication  ou  le  commerce  de 
ce  produit,  et  établi  dans  la  localité  faussement  indiquée  comme  piove- 
nance.  •  M.  Bergne  ne  s'oppose  pas  à  cette  suppression,  pourvu  qu  il  soit 
bien  entendu  que  la  partie  intéressée  sera  déterminée  d'après  le  second 
paragraphe  de  l'article  10  de  la  Convention. 

M.  Monzilli  (Italie).  —  La  Délégation  italienne  ne  peut  se  rallier  à  la 
proposition  en  discussion  ;  elle  ne  lui  parait  pas,  eu  effet,  se  rattacher  à  la 
propriété  industrielle,  mais  viser  uniquement  la  protection  des  intérêts 
généraux  de  l'industrie,  ou  de  la  réputation  industrielle  d'un  pays.  Au 
reste,  elle  semble  peu  applicable  dans  la  pratique,  et  il  est  douteux  que 
tous  les  Etats  de  l'Union  voudront  s'engager  à  saisir  les  produits  munis 
d'une  fausse  indication  de  provenance,  sans  adjonction  d'un  nom  commer- 
cial. La  Conférence  de  Paris  a  longuement  examiné  la  question,  et  elle  a 
reconnu  que  la  protection  ne  pouvait  être  accordée  que  si  les  deux  fausses 
indications  se  trouvaient  réunies  sur  un  môme  objet.  C'est  un  usage  géné- 
ral, par  tous  pays,  de  revêtir  certains  produits  fabriqués  de  la  désignation 
d'ime  localité  renommée  pour  cette  fabrication.  Le  pays  qui  a  acquis  cette 
renommée  n'est  pas  blessé  par  ce  fait,  qui  lui  procure  une  réclame 
gratuite.  Ce  sont  les  consommateurs  qui  ont  à  se  plaindre  de  ce  système, 
qui  n'est  souvent  qu'un  simple  préjugé  ;  muis  la  Convention  ne  vise  pas  la 
protection  des  consommateurs,  à  laquelle  chaque  Etat  pourvoit  ou  doit 
pourvoir  par  ses  lois  pénales  ou  de  police. 

La  disposition  proposée  serait  encore  plus  sévère  que  celle  de  la  loi  fran- 
çaise de  1857,  car  cette  dernière  s'applique  uniquement  aux  fsyusses  indi- 
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cations  de  localités  françaises  déterminées,  tandis  que  la  proposition  de  la 
Grande-Bretagne  se  sert  du  terme  fausse  provenance^  dont  la  portée  est  plus 
étendue. 

La  législation  italienne,  sur  la  propriété  industrielle,  ne  prévoit  rien  de 
semblable  :  le  Parlement  a  admis  larticle  10  de  la  Ck)nvention,  parce qu il 
a  pensé  qu*il  était  du  devoir  de  tous  les  Etats  de  faire  un  sacrifice  en 
faveur  de  TUnion.  Mais  la  Délégation  italienne  est  obligée  de  déclarer 
aujourd'hui  (lue,  à  son  avis,  il  est  douteux  que  le  Parlement  soit  disposé  à 
aller  plus  loin  et  à  prendre  rengagement  de  faire  saisir  en  Italie  tous  les 
produits,  nationaux  ou  étrangers,  portant  une  fausse  indication  de  pro?e- 
nance. 

M.  Nicolas  (France).  —  C'est  la  première  fois  qu*il  entend  affirmer  qae 
le  nom  d'une  localité  ne  peut  pas  être  considéré  comme  Fobjet  d'une  pro- 
priété industrielle.  Comme  les  fabricants,  les  villes,  telles  crue  Sbemeld, 
raris,  ont  aussi  un  nom,  une  réputation,  acquis  par  des  siècles  de  travail 
honnête  et  glorieux  ;  ce  nom  appartient  à  la  collectivité  des  fabricants  de 
ces  villes,  il  a  le  même  droit  à  la  protection  que  celui  des  particuliers. 

M.  Monzilli  (Italie)  insiste  sur  ses  observations  et  il  prie  la  Conférence  de 
considérer  les  effets  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise.  On  arriverait  à 
l'étrange  conclusion  qu  on  pourrait  saisir  certains  produits  munis  du  nom 
de  localités,  oii  il  n'existe  pas  de  fabrication  spéciale  de  produits  sembla- 
bles, par  exemple  :  chapeaux  de  Sheffield,  boutons  de  Paris,  etc.  Il  est 
évident  que,  dans  ce  cas,  la  réputation  de  l'industrie  de  ces  villes  n'est  pis 
en  question,  et  qu'elles  ne  sont  pas  lésées  dans  leurs  intérêts.  La  dispc^i- 
tion  proposée  servirait  donc  à  protéger,  non  pas  la  propriété  industrielle, 
mais  le  régime  économique  d'un  pays,  en  lui  permettant  de  repousser  les 
produits  étrangers.  On  ne  peut  pas  accueillir  le  système  qui  imposerait  la 
saisie  même  qaand  il  n'y  a  pas  ae  partie  lésée.  En  tous  cas,  selon  lui,  l'ar- 
ticle n'est  pas  formulé  d'une  manière  satisfaisante. 

M.  Pelletier  (Tunisie)  ne  croit  pas  que  le  cas  cité  par  M.  Monzilli  sejpro* 
duise  souvent.  Répondant  à  l'objection  annoncée,  que  la  proposition  de  la 
Grande-Bretagne  constituerait  une  innovation,  M.  Pelletier  fait  Thistoriqae 
de  l'article  10,  et  démontre  que  la  Conférence  de  1880  n*a  pas  prétendu 
limiter,  aux  seules  hypothèses  prévues  les  cas  où  la  saisie  pourrait  élre 
pratiquée,  mais  Qu'elle  a  visé  les  espèces  les  plus  probables,  celles  où  la 
fraude  serait  établie  d'une  manière  indubitable. 

Eu  prévoyant  ces  hypothèses  spéciales,  elle  n'a  nullement  voulu  exclure 
les  autres,  et,  par  conséquent,  celle  qui  fait  l'objet  de  la  proposition  de  la 
Grande-^Bretague.  La  seule  objection  que  Ton  puisse  opposer  à  cette  der^ 
nière,  est  que  la  saisie  pourrait  frapper  des  produits  portant,  comme  noms 
de  localités,  des  appellations  d'un  caractère  générique.  Mais,  dans  ce  cas, 
les  tribunaux  appr^ieront  et  n'auront  pas  de  peine  à  établir  s'il  s'agit,  ou 
non,  d  une  indication  de  provenance  délictueuse.  Il  montre  l'utilité  de 
poser  une  rè^le  absolue  eu  présence  de  Timpossibilité  de  prévoir  les  cas 
p^\rliculier.^  qui  varient  ^elon  les  pavs.  Les  exceptions  seront  déterminées 
selon  les  us;ii:es  de  langage  des  pays  intéressés.  Il  démontro  la  légitimité 
et  reftkâcité  île  rassimilaiion,  au  point  de  vue  de  la  protection,  entre  les 
noms  do  \ilies  et  les  noms  d  individus. 

M.  Monzilli  Italit'  conteste  les  conclusions  tirées  par  M.  Pelletier  de 
rhistorique  de  I  article  10.  La  Conférence  de  Paris  a  consacré  trois  séances 
à  cet  article  et  el.e  n'a  approuvé  le  texte  actuel  qu  après  8*étre  convaincue 
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que  6a  formule  excluait  toute  possibilité  de  saisir  les  produits  portant  seu- 
lement des  iDdicatioQS  de  fausse  provenance.  Selon  lui,  la  proposition  de  la 
Grande-Bretagne  tendrait  à  revenir  à  la  première  rédaction  rejetée  en  1880, 
ce  qui  ne  constituerait  certes  pas  un  progrès,  ni  un  perfectionnement  du 
systi  me  de  T Union,  mais  une  modification  radicale  du  but  que  TUnion  se 
propose. 

Il  déclare  que  le  Gouvernement  italien  ne  pourrait  pas  accepter  cette 
proposition,  car  il  ne  saurait  s'engager  à  des  obligations  qu'il  ne  serait  pas 
en  mesure  de  remplir. 

M.  le  comte  Hamilton  (Suède  et  Norvège).  —  Le  premier  alinéa  de  la 

firoposition  de  la  Délégation  britannique  dit  que  le  produit  portant  la 
àuBse  indication  de  provenance  j^otfrra  être  saisi  aans  les  Etats  contractants. 
II  semble  ressortir  de  cette  rédaction  que  chaque  Etat  est  libre  d'opérer  ou 
de  ne  pas  opérer  la  saisie,  suivant  la  législation  intérieure.  Il  en  est  de  la 
proposition  en  discussion  comme  de  l'article  1 0  lui-môme,  qui,  après  avoir 
été  proposé  à  la  Conférence  de  1880,  sous  une  forme  impérative,  a  été 
adopté  aans  un  texte  qui  soumet  la  saisie  à  la  décision  de  chaque  Gouver- 
nement, 

M.  Monzilli  (Italie]  estime  que  la  disposition  proposée  obligerait  tous  les 
Etats  de  TUnion  à  saisir,  sur  la  demande  de  la  partie  lésée,  les  objets 
portant  une  indication  de  provenance  mensongère.  Il  se  demande  alors 
quelle  serait  sa  valeur  si  elle  avait  un  caractère  facultatif.  L'Italie,  par 
exemple,  ne  serait  pas  disposée  à  faire  saisir  les  produits  portant  Tindica- 
tion  de  mode  de  Paris ^  nouveauté  de  Paris,  ou  celle  de  Zondon  qu*on  lit 
sur  les  doublures  des  chapeaux  ou  des  cravates. 

n  tient  encore  à  faire  remarquer  que  les  Délégations  britannique  et 
française,  qui  soutiennent  la  proposition,  ne  poursuivent  pas  le  môme  but. 
Les  Français  veulent  être  mis  à  môme  de  saisir  en  France  les  objets  étran- 
gers revêtus  d'indications  mensongères,  tandis  que  les  Anglais  désirent  en 
opérer  la  saisie  à  l'étranger.  Dans  ce  dernier  cas,  comment  les  législations 
intérieures  pourraient-elles  demeurer  intactes?  Si  l'article  additionnel  pro- 
posé n'oblige  pas  l'Italie  à  saisir  les  objets  munis  de  fausses  indications  de 
provenance  anglaise,  M.  Monzilli  ne  comprend  pas  Tintérôl  qu'y  attachent 
MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  se  borne  à  demander  à  M.  Monzilli  s'il 
défend,  au  point  de  vue  de  la  probité  commerciale,  l'apposition  d'une 
fausse  indication  de  provenance  sur  un  mauvais  produit. 

M.  Monzilli  (Italie)  ne  nie  pas  qu'un  tel  acte  ne  soit,  dans  certains  cas, 
immoral,  mais  il  le  considère  comme  étranger  à  la  question  do  la  propriété 
industrielle.  C'est  un  délit  de  droit  commun  prévu  par  le  Code  pénal,  et  il 
tient  à  déclarer  que  le  Code  pénal  italien  contient  des  dispositions  tendant 
à  sauvegarder  la  bonne  foi  des  consommateurs  quant  à  la  qualité  des 
produits. 

Suit  un  échange  d'observations  entre  M.  Nicolas  (France),  M.  Monzilli 
(Italie),  M.  Pelletier  fl'unisie)^  et  M.  le  Président,  sur  le  caractère  impératif 
(le  la  disposition  proposée.  Il  est  établi  que  la  saisie  n'est  obligatoire  pour 
aucun  Etat,  comme  il  ressort  du  texte  môme  des  deux  premiers  et  du  qua- 
trième paragraphes  de  la  proposition  britannique.  Quant  au  troisième,  dont 
la  forme  parait  plus  impérative,  il  n'est  applicable  que  dans  les  limites  de 
la  législation  de  chaque  Etat.  En  résumé,  l'adoption  de  la  proposition  n'obli- 
gerait aucun  Etat  contractant  à  modifier  sa  législation  sur  la  matière. 


40  UNION  INTERNATIONALE 

M.  Snyder  (Pays-Bas)  fait  la  déclaration  suivante  :  «  Après  les  différents 
avis  que  nous  venons  d'entendre,  je  crois  devoir  faire  une  communication 
à  la  Conférence.  La  Conférence  ayant  bien  voulu  approuver  ma  propo- 
sition de  ne  pas  toucher  à  la  Convention,  il  me  semble  qu'il  ne  peutèlre 
Sueslion  de  fixer  une  règle  impérative  qui  n'&st  pas  en  harmonie  avec  la 
onvention  elle-même.  On  a  nien  dit  quelque  part  que  la  proposition 
constituerait  une  obligation  pour  tous  les  Etats  de  l'Union,  mais  la  Com- 
mission déclare  au  contraire  qu'elle  adopte  la  proposition  anglaise  après 
avoir  constaté  que  Tavant-dernier  alinéa  d«  cet  article  dissipe  les  objec- 
tions que  pourrait  susciter  le  caractère  impératif  du  premier,  c'est-à-dire 
que  l'article  ne  sera  pas  impératif. 

«  Cette  déclaration  m'autorise  à  adopter  la  proposition  anglaise,  qaoique 
le  nouveau  Code  pénal,  qui  aura  dans  quelques  mois  vigueur  en  Hollande, 
exige  pour  le  délit  d'importation  interdite,  les  deux  éléments  :  1^  la  fausse 
mention  d'une  localité  déterminée;  2"^  un  nom  commercial  fîctii  ou 
emprunté  dans  une  intention  frauduleuse.  On  comprendra  qu'il  n'est 
pas  possible  en  ce  moment  de  réviser  notre  Code  pénal  dans  le  sens  du 
premier  alinéa  de  la  proposition,  ce  Code  n'ayant  pas  môme  encore  force 
de  loi  ;  il  serait  de  même  impossible  de  le  modifier  prochainement  ;  on 
ne  peut  pas  réviser  à  chaque  instant  une  loi  aussi  importante  qu'un 
Code  pénal,  surtout  dans  les  premières  années  de  sou  existence.  Par 
conséquent,  les  Tribunaux  des  Pays-Bas  n'ordonneront  la  saisie  que 
quand  les  deux  conditions  susdites  existeront  en  même  temps. 

«  Je  me  «royais  obligé  de  déclarer  ceci,  afin  qu'on  ne  fit  pas  de  grief  au 
i  Gouvernement  que  j'ai  Thooneur  de  représenter,  de  n'avoir  pas  rédigé 
a  la  loi  pénale  dans  le  sens  de  la  proposition  britannique.  » 

M.  Willi  (Suisse)  informe  l'assemblée  qu'il  vient  de  recevoir  un  télé- 
gramme lui  annonçant  l'envoi  d'instructions  relatives  aux  propositions  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Belgique,  et  déclare,  en  conséquence,  qu  il 
s'abstiendra  de  voter  sur  ces  questions,  jusqu'à  l'arrivée  de  ses  ins- 
tructions. 

M.  le  Président  déclare,  avec  l'assentiment  de  la  Conférence,  que  le  vote 
de  M.  Willi  restera  réservé  jusqu'au  moment  où  ses  instructions  lui  seront 
parvenues. 

La  discussion  est  close,  et  il  est  procédé  à  la  votation. 

La  proposition  de  la  Grande-Bretagne  est  adoptée,  dans  la  forme  que  lui 
a  donnée  la  Commission,  par  8  voix  contre  une  et  3  abstentions. 

Ont  voté  oui:  la  Belgique.  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Tunisie; 

A  voté  non  :  l'Italie  ; 

Se  sont  abstenus  :  le  Brésil,  la  Serbie  et  la  Suisse. 

La  séance  est  suspendue  pendant  dix  minutes  et  elle  est  reprise  à  cinq 
heures. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  d'article  additionnel  à 
l'article  10  de  la  Convention,  présentée  par  M.  le  Délégué  de  la  Belgique: 

«  Il  n'y  a  pas  intention  frauduleuse  dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
«  graphe  1«''de  l'article  10  de  la  Convention,  lorsque  c'est  du  consente- 
•  ment  de  l'intéressé  qu'il  est  fait  usage  du  nom  figurant  sur  les  produits 
c  importés.  > 
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La  Commission  a  adopté  la  proposition  en  la  modifiant  comme  suit,  à 
partir  des  mots  <  de  la  Convention,  i  savoir  : 

c  II  n'y  a  pas  intention  frauduleuse  dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
c  graphe  l'**  de  Tarticle  10  de  la  Convention,  lorsquil  sera  prouvé  que 
•  c  est  du  consentement  du  fabricant  dont  le  nom  se  trouve  apposé  sur  les 
«  produits  importés,  que  cette  apposition  a  été  faite.  » 

M.  Dujeux  (Belgique)  dit  que  sa  proposition  n'entraîne  aucune  modifi- 
cation à  Tarticle  10  de  la  Convention,  mais  qu*elle  a  seulement  pour  but 
d'expliquer  les  deux 'mots  de  Tarticle  1(t:  intention  frauduleuse.  licite 
l'exemple  d'un  fabricant  aoglais  qui  commande  à  Liège  des  fusils  portant 
le  nom  dudit  fabricant  anglais.  Dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  d'intention  frau- 
duleuse. Sa  proposition  est  presque  identique  à  l'arlide  31  de  la  loi  portu- 
gaise sur  les  marc[ues  de  fabrique,  d'après  leauel  elle  a  été  rédigée. 

11  lui  parait  indispensable  de  bien  préciser  l'interprétation  à  donner  aux 
mots  intention  frauduleuse^  parce  que  la  Cour  de  cassation  française  a 
arrêté  en  1884  qu'il  y  a  intention  frauduleuse  môme  lorsqu'il  y  a  le  con- 
sentement et  l'ordre  de  la  partie  intéressée.  Cet  arrêt  a  été  consacré  tout 
récemment  dans  une  circulaire  du  Ministre  du  commerce  français.  Ces 
décisions  sont  contraires  à  celles  que  la  Jurisprudence  française  avait 
données  antérieurement,  ainsi  qu'à  l'esprit  de  l'article  10  de  la  Convention. 

M.  Nicolas  (France).  La  proposition  de  M.  le  Délégué  belge  aurait  le 
grave  résultat  de  modifier  de  fond  en  comble,  au  détriment  de  l'industrie 
française,  l'article  19  de  la  loi  du  23  juin  1857.  L'Administration  française 
ne  peut  pas  consentir  à  abandonner  cette  disposition.  Déjà  dans  la  Con- 
vention de  1883  la  France  a  consenti  à  des  concessions  qui  ont  été  trouvées 
exagérées  et  qui  sont  vivement  attaquées  dans  ce  pays.  La  Délégation  fran- 
çaise doit  se  refuser  aujourd'hui  à  une  nouvelle  concession,  qui  permettrait 
à  des  commerçants  français  de  faire  fabriquer  leurs  produits  à  l'étranger, 
et  de  les  vendre  ensuite,  comme  provenant  de  fabricants  français.  Ce  serait 
contraire  non-seulement  aux  intérêts  de  l'industrie  française,  mais  encore 
au  droit  pénal  et  à  la  loyauté  des  transactions. 

Il  ajoute  qu'il  faut  laisser  aux  Tribunaux  de  chaque  pays  le  soin  d'inter- 
préter ses  lois;  la  Conférence  sortirait  de  ses  attributions  en  se  livrant  à 
une  interprétation  de  la  loi  française,  et  cela  serait  d'autant  plus  grave 
que  l'interprétation  proposée  par  M.  le  Délégué  de  la  Belgique  est  formel- 
lement contraire  à  l'interprétation  donnée  à  la  loi  française  par  la  Cour  de 
cassation  française. 

Il  supplie  MM.  les  Délégués  de  rester  dans  leur  rôle  de  protecteurs  de  la 
propriété  industrielle,  et,  sous  le  prétexte  de  protéger  cette  propriété,  de  ne 
pas  chercher  à  modifier  la  Iégii>lation  intérieure  et  le  régime  économique  de 
chacun  des  pays  de  TUnion.  La  Conférence  vient  de  proclamer  le  respect 
de  chaque  législation  intérieure  :  au  nom  du  même  respect,  la  Délégation 
française  insiste  de  la  façon  la  plus  énergique,  pour  que  la  proposition  de 
M.  le  Délégué  de  la  Belgique  ne  soit  pas  admise. 

M.  Pelletier  (Tunisie)  fait  observer  que  les  mots  intention  frauduleuse 
pourraient  recevoir  une  interprétation  plus  large  que  celle  prévue  par  M.  le 
Délégué  de  la  Belgique  :  c'est  pourquoi  le  consommateur  doit  être  protégé 
contre  les  indications  de  fausse  proVennnce  des  objets,  ce  qui  pourrait 
avoir  lieu  dans  le  cas  d'une  entente  outre  l'introducteur  et  le  destinataire 
fabricant. 

M.  le  Président  est  d'avis  que  M.  Dujeux,  dans  sa  proposition,' n'a  pas 
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visé  rindicatiou  de  provenance  des  produits,  mais  les  noms  empruntés  dans 
une  intention  frauduleuse. 

M.  le  comte  Hamilton  (Suède  et  Norvège)  cite  le  cas  d'un  fabricant  de 
fusils  suédois,  qui  exécute  une  commande  d'un  fabricant  de  Liège,  et 
introduit  en  Angleterre  des  fusils  portant  le  nom  du  fabricant  li^ia, 
avec  le  consentement  de  ce  dernier.  Il  se  demande  si  dans  ce  cas  il  ;  a 
fraude. 

La  clôture  est  prononcée  et  Ton  passe  à  la  votation  de  la  proposition 
d'article  additionnel  à  T article  10  de  la  Convention  présentée  par  M.  le 
Délégué  de  la  Belgique.  "   ' 

La  proposition  esi  adoptée  par  5  voix  contre  4  et  3  abstentions. 

Ont  répondu  oui  :  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et 
les  Pays-Bas  ; 

Ont  répondu  non  :  la  France,  la  Norvège,  la  Suède  et  la  Tunisie; 

Se  sont  abstenus  :  le  Brésil,  la  Serbie  et  la  Suisse. 

M.  Willi  (Suisse)  motive  sou  abstention  en  se  rapportant  aux  raisoDS 
exposées  dans  la  votation  précédente. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Lt  Président,  Le  Premier  Secriiaire^ 

Pbruzzi.  0.  Lattbs. 


Cinquième  séance.  —  Jeudi  6  mai  1866. 

PRâSIDBNCB  DB  M.   PBBUZZI 

Etaient  présents  :  MM.  Stûve,  Dujeux,  Lopez  Netto.  le  comte  de 
Rascon,  De  Larra,  Spottorno  y  Bienert,  Stallo,  le  comte  du  Tour,  Nicolas, 
Reader  Lack,  Bergne.  Hughes,  Belk,  Monzilli,  Lattes,  Trincheri,  Sancbet 
Azcona,  Renazzi,  De  Westenberg,  Snyder  van  Wissenkerke,  De  Plagino, 
Christiich,  le  comte  Hamilton,  Willi,  Pelletier,  Ântonini  y  Diez. 

Les  secrétaires  :  MM.  Frey-Godet,  Beauclerck,  Tenaille-Saligny,  Calle- 
gari,  Rubino. 

La  séance  estouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  Lattes,  premier  secrétaire^  lit  le  procès-verbal  de  la  quatrième 
séance  qui  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Monzilli  (Italie)  ranpelle  qu'en  répondante  la  question  de  M.  Bergne, 
relative  à  la  moralité  de  Vapposition  d'une  fausse  indication  de  provenance 
sur  un  produit  de  mauvaise  aualité,  il  avait  dit,  en  premier  lieu,  que  ce 

I)rocédé  lui  paraissait  immoral ,  puis,  qu'une  telle  action  était  prévue  dans 
e  Code  pénal  italien,  qui  punit  la  tromperie  sur  la  chose  vendue.  Il  ajoute 
aue  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  attiré  récemment  Tattention 
e  celui  de  Tltalie  sur  l'existence,  dans  ce  dernier  pays,  de  nombreux 
articles  de  coutellerie  munis  frauduleusement  de  la  marque  t  Sheffield  «, 
et  que  l'Administration  italienne  s'est  empressée  de  prémunir  les  inté- 
ressés contre  l'achat  de  produits  semblables,  en  publiant  dans  ^oxxBMeiin 
officiel  une  circulaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Sheffield  à  ce  sujet. 
M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  exprime  la  reconnaissance  de  la  Dél^^a- 
tion  britannique  pour  la  déclaration  de  M.  Monzili,  ainsi  que  sa  conviction 
que  l'Italie  se  montrera  toujours  prête  à  protéger  les  droits  des  étrangers. 
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M.  le  Président  décide  que  rechange  d'obseryations  qui  vient  d*avoir  lieu 
sera  consigné  dans  le  procès-verbal  de  la  présente  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  ensuite  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  quelques  exsmpmires  des  publica- 
tions faites  par  le  Bureau  des  patentes  à  Londres,  et  qu'il  les  a  déposés 
sur  le  bureau. 

M.  Reader  Lack  (Grande-Bretagne)  fait  la  déclaration  suivante  : 

•  Avant  qu  il  soit  procédé  à  la  discussion  sur  le  projet  de  Règlement,  je 
f  crois  devoir  annoncer  que  la  Délégation  britannique,  tenant  compte  de 
<  la  décision  prise  par  la  Conférence»  de  ne  pas  modifier  le  texte  actuel  de 
c  la  Convention»  retire  son  amendement  relatif  à  Tarticle  6.  qui  est  consigné 
«  sous  la  lettre  3  des  propositions  tendant  à  la  revision  de  la  Convention.  » 

La  Conférence  passe  à  Texamen  du  projet  de  Règlement  élaboré  par 
rÂdministration  italienne  et  le  Bureau  international  (V.  Docvimenis  préli" 
minaires,  II). 

M.  le  docteur  Willi  (Suisse)  dépose  la  proposition  suivante  : 

c  Le  soussigné, 

•  Considérant  que  le  Règlement  d'exécution  ne  doit  être  qu'une  appli- 
I  cation  uniforme  de  la  Convention  ; 

(  Que  la  Conférence  a  pour  but  d'établir  cette  uniformité  ; 
«  Propose  ; 

•  Que  les  délégués  se  fassent  autoriser,  s'ils  ne  le  sont  pas  déjà  actuel- 
f  ment,  à  signer  d'une  manière  dé&nitive  le  Règlement  au  nom  de  leurs 
>  Gouvernements.  » 

En  raison  de  la  date  prochaine  proposée  pour  rentrée  en  vigueur  de 
certains  articles  du  Règlement,  M.  Willi  croit  qu'il  est  désirable  que 
MM.  les  délégués  signent  ce  document  d'une  manière  définitive.  Comme 
les  dispositions  dont  il  s'agit  n'apportent  aucune  modification  à  la  Conven- 
tion, et  concernent  de  simples  mesures  d'exécution,  il  estime  que  le  Règle- 
ment ne  devra  pas  être  soumis  aux  Parlements,  ce  qui  entraînerait  un 
retard  considérable. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  que  MM,  les  délégué?:  soient  tous  munis  de 
pouvoirs  suffisants  pour  adopter  le  Règlement  d'une  manière  définitive.  Il 
leur  serait  du  reste  impossible  de^se  prononcer  à  cet  égard  avant  de  savoir 
ce  Qu'il  contiendra. 

M.  Nicolas  (France)  fait  observer  que  c'est  le  Gouvernement  français  et 
non  sa  Délégation  à  Rome  qui  peut  trancher  la  question  de  savoir  si  le 
Règlement  devra,  ou  non,  être  soumis  au  Parlement. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  déclare,  au  nom  delà  t)élégation  britan- 
nique, que  cette  dernière  ne  peut  signer  déûnitivement  quoi  que  ce  soit 
sans  l'autorisation  préalable  de  son  Gouvernement.  Elle  a  seulement  qualité 
de  signer  ad  référendum. 

En  présence  de  ces  déclarations,  M.  Willi  (Suisse)  retire  sa  proposition. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussiorn,  article  par  article,  sur  le  projet  de 
Règlement. 

La  Conférence  adopte,  sans  modification,  le  préambule  conçu  dans  ces 
termes  : 

•  Les  soussignés,  dans  le  but  d* assurer  Tapplication  uniforme  de  la  Con- 
€  vention  conclue  à  Paris,  le  20  mars  1883,  pour  la  constitution  leH'Union 


4i  UNION  INTBRNATIONALB 

c  ÎDlerDationale  pour  la  proteclîon  de  la  propriété  industrielle,  ont,  au  nom 
i  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté  les  dispositions  suivantes 
c  pour  Tezécution  de  ladite  Convention.  • 

L'assemblée  passe  ensuite  à  U  discussion  de  l'article  premier,  para- 
graphe I,  dont  voici  le  texte  : 

«  Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etals  contrac- 
c  tants,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  Convention,  les  sujets  ou  citoyens 
•  d'Etats  ne  faisant  pas  partie  de  TUnion  qui  ont  des  établissements  iodos- 
«  trieis  ou  commerciaux  sur  le  territoire  d'un  des  Etats  de  TUnioD, doivent 
«  être  propriétaires  exclusifs  desdits  établissements  et  y  être  représentés 
c  par  un  mandataire  général.  • 

A  cet  article,  la  Suisse  a  proposé  l'amendement  suivant  : 

Ajouter  à  la  phrase  :  «  oui  ont  des  établissements  industriels  ou  commer- 
ciaux sur  le  territoire  de  l  un  des  Btals  de  V  Union.  »  les  mots  c  sant  y 
être  domiciliis. 

M.  Pelletier  (Tunisie).  On  a  décidé  de  renvoyer  à  la  discussion  du  r^le- 
ment  la  proposition  tunisienne  relative  à  l'article  5  de  la  Convention.  U 
Conférence  n'estime-t-elle  pas  que  l'examen  de  cette  proposition  viendrait 
utilement  à  présent  ? 

M.  le  docteur  Willi  (Suisse)  propose  le  renvoi  à  la  Commission. 

M.  Dujeux  (Belgique).  La  Commission  a  déjà  émis  un  avis  sur  cette 
proposition.  Elle  la  considérée  comme  trop  restrictive  et  a  jugé  quHI  était 
préférable  de  s'en  tenir  au  projet  de  Règlement  du  Bureau  international. 

M.  Pelletier  (Tunisie).  Il  ne  s  agit  plus  de  cette  rédaction,  qui  a  été 
écartée,  et  que  Ton  ne  saurait  prétendre  proposer  de  nouveau  à  laConfé- 
féi*ence.  Il  s  agit  seulement  d'une  fusion  etitre  le  projet  du  Bureau  interna- 
tional et  Tancienne  proposition  do  la  Délégation  tunisienne,  et  dont  Tétude 
pourrait  être  soumise  à  une  nouvelle  Commissiou. 

La  Conférence,  consultée,  décide  par  9  voix  contre  3  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  à  la  Commission  le  paragraphe  premier  du  projet  de  Règlement. 

Ont  voté  oui  :  le  Brésil,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Norvège,  les 
Pays-Bas,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

Ont  voté  non  :  la  Belgique,  l'Espagne  et  l'Italie. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragra])hc  2  : 

c  Lorsque,  dans  les  délais  fixés  à  l'article  4  de  la  Convention,  une  per- 
<  sonne  aura  déposé  dans  plusieurs  Etats  de  TUnion  des  demandes  de 
«  brevets  pour  la  même  invention,,  les  droits  résultant  des  brevets  ainsi 
«  demandés  seront  indépendants  les  uns  des  autres.  » 

M.  Nicolas  (France).  Sous  l'apparence  de  disposition  explicative,  ce  para- 
graphe est  un  véritable  article  additionnel,  qui  contient  des  modifications 
considérables  à  la  législation  d'uuo  grande  partie  des  États  de  TUiiion. 
Pour  éviter,  à  deux  jours  d'intervalle,  de  nouvelles  discussions  sur  une 
question  qu'aucun  argument  nouveau  ne  pourra  appu^'er  ni  combattre, 
M.  Nicolas  est  d'avis  de  renvoyer  Texamen  du  paragraphe  2  à  la  prochaine 
Conférence. 

M.  le  I)''  Willi  (Suisse) ,  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  le  délégué  de 
France  sur  Tiraportance  de  cette  question.  11  se  récuse,  d'ailleurs,  quantau 
fond.  Je  Gouvernement  fédéral  n'accordant  pas  pour  le  moment  de  brevets 
d'invention. 


POUR  LA  PBOTKCTION  DB  LA  FfiOPRIÉTé    INDUSTBIBLLB  45 

La  proposition  d'ajournement,  mise  aux  voix,  est  adoptée  par  7  voix  con- 
tre b  abstentions. 

Ont  répondu  oui  :  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Serbie  et  la  Tunisie. 

Se  sont  abstenus  :  l'Italie,  la  Norvège,  les  Pajs-Bas,  la  Suède  et  la 
Suisse. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  g  3  : 

«  Relalivement  aux  Éials  de  l'Union  dilués  en  Europe,  sont  cousidéréa 
commet  pays  d'où  Ire-mer  •  (art.  4),  les  pays  extra-européens  qui  ne  sont 
pas  riverains  de  la  Méditerranée  •• 

Il  est  adopté  sans  discussion.  • 

M.  le  Président  donne  lecture  du  8  1®'  de  Tarlicle  II  : 

•  Lorsqu'un  nouvel  État  adhère  à  la  Convention,  la  date  de  la  noie  par 
laquelle  son  accession  esl  annoncée  au  Conseil  fédéral  suisse  sera  considé- 
rée comme  celle  de  Tenlréc  duditÉtat  dans  TUniou,  à  moins  que  son  gou- 
vernement n'indique  une  date  d'accession  postérieure  »« 

Il  est  adopté  sans  discussion. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  S  ^  •  • 

c  Si,  lors  de  l'accession  d'une  colonie  à  la  Convention,  la  métropole 
demande  que  le  nombre  de  voix  dont  elle  dispose  dan  5  les  Conférences  de 
délégués  de  TUnion  en  soit  augmeuté,  cette  demande  formera  le  premier 
sujet  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  Conférence  ». 

M.  Pellelier  (Tunisie).  Il  imporie  d'établir,  avant  d'aborder  la  discus- 
sioD,  quel  est  le  sens  du  mot  <  colonies  i>  et  en  quoi  les  colonies  difiTèrent 
des  pays  de  protectorat,  puisque  jusqu'ici  l'on  a  admis  cette  règle,  que  le 
pays  le  plus  considérable  par  sa  population  n'aurait,  comme  le  momdre, 
qu'une  seule  voix  dans  les  décisions  de  la  Conférence. 

M.  Mouzilli  (Italie).  Il  y  aurait  certainement  des  distinctions  à  poser  et 
des  limites  à  fixer.  Mais  si  l'Australie,  par  exemple,  ou  Cuba,  ou  les  Indes 
réclament  une  voix,  il  estime  qu'une  Conférence  aurait  le  droit  de  la  leur 
accorder. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  fait  savoir  que  dans  l'Union  postale, 
l'Australie,  le  Canada,  Tlnde  et  le  Cap  disposent  d'un  certain  nombre  de 
voix. 

M.  le  comte  du  Tour  (France).  Si  les  colonies  que  Ton  vient  de  nommer 
ont  le  droit  d'accéder  directement  à  l'Union,  sans  être  tenues  d'avoir 
recours  à  l'intermédiaire  de  la  puissance  dont  elles  relèvent,  il  importe  de 
discuter  sur  ce  point.  Si,  au  contraire,  leur  action  est  subordonnée  à  une 
autorisation  de  la  métropole,  il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'une  rédac- 
tion défectueuse  du  projet,  qu'il  serait  facile  de  corriger. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne).  Dans  l'Empire  Britannique,  les  colonies 
peuvent  accéder  par  elles-mêmes,  mais  leur  demande  d'accession  doit  être 
faite  par  la  métropole.  Il  propose  l'ajournement  à  la  prochaine  Conférence. 

L'ajournement  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  III  : 

«  Sont  considérés  comme  appartenant  à  l'Union  internationale  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  : 
c  !•  —  L'Algérie,  comme  faisant  partie  de  la  France,  etc. 
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<  Les  diverses  administrations  sont  priées  de  bien  vouloir  fournir  Tindi- 
cation  de  celles  de  leurs  possessions  qui  font  partie  de  TUniou  par  le  seul 
fait  de  l'accession  de  la  métropole  ». 

M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne)  demande  la  permission  de  réserver  son 
opinion  et  son  vote  sur  cet  article.  Il  a  réclamé  à  ce  sujet  des  instructions 
de  son  Gouvernement,  qu'il  compte  recevoir  demain. 

M.  Nicolas  (France)  croit  comprendre  que  cet  article  est  une  simple  invi- 
tation adressée  aux  Ëtats  d'indiquer  leurs  colonies. 

M.  Monzilli  (Italie)  pense  que  chaque  Délégation  pourrait  dès  mainte- 
nant communiquer  au  Secrétariat  la  liste  des  colonies  de  son  pays. 

M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne)  trouve  qu'il  serait  peut-être  opporlan 
de  s  entendre  d'abord  sur  le  sens  attaché  par  la  Conférence  au  mot  <  colo- 
nie B.  D  autre  part,  la  parenthèse  qui  suit  Tarticle  111  du  projet  contidDtle 
mot  <L  possession  >  qui  peut  être  souvent  inexact.  GutMi,  qui  envoie  une 
représentation  aux  Gortes,  n'est  pas  une  possession  espagnole.  Eofin  cette 
expression  blessante  n'appartient  plus  au  vocabulaire  politique  :  aujour- 
d'hui un  roi,  un  état,  ne  possèdent  pas  plus  un  pays  qu'ils  ne  possèdent 
ses  habitants.  11  propose  de  substituer  au  mot  «  possessions  i  le  mot 
«  territoires  ». 

M.  de  Westenberg  (Pays-Bas)  préférerait,  afin  d'éviter  certaines  inexac- 
titudes encore  possibles  avec  le  terme  «  territoires  »,  d'adopter  une  rédac- 
tion plus  large,  en  y  ajoutant  les  deux  autres  mots  c  possessions  et  colo- 
nies ». 

L'article  III  est  adopté  à  l'unanimité. 

H.  le  Président  donne  lecture  da  paragraphe  I^  de  Tartiele  4  : 

<  Pour  assurer  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
de  leurs  ressortissants  dans  tout  le  territoire  de  TUnion,  les  Administra- 
tions du  pays  d  origine  leur  délivreront  une  attestation  conformeau  modèle 
Â  annexé  au  présent  Règlement.  Cette  attestation  sera  considérée  par  tou- 
tes les  autres  Administrations  comme  une  preuve  suffisante  que  lesdites 
marques  jouissent  de  la  protection  légale  dans  le  pays  d'origine. 

'    Il  lit  ensuite  les  modifications  proposées  : 

c  Belgique.  —  Estime  qu'elle  peut  se  dispenser  de  délivrer  des  attesta- 
tions conformes  au  modèle  Â,  vu  que  les  actes  de  dépôt  qu'elle  délivre, 
peuvent  remplir  le  même  but  ». 

«  France.  —  Modifier  le  libellé  du  modèle  A  de  manière  à  certifier  seu- 
lement nue  telle  marque  a  été  déposée  tel  jour,  au  lieu  d'attester  qu'elle 
jouit  de  la  protection  légale  s. 

«  Suisse.  —  Rédiger  comme  suit  la  première  phrase  de  ce  paragra- 
phe a  : 

c  Pour  mettre  leurs  ressortissants  à  même  de  justiGer  que  leurs  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  ont  été  régulièrement  déposées  dans  le 
pays  d'origine,  les  Administrations  de  l'Union  leur  délivreront  une  attesta- 
tion conforme  au  modèle  A  annexé  au  présent  Règlement  >. 

M.  le  comte  Hamilton  (Suède  et  Norvège).  Suivant  l'article  4  de  la  Con- 
vention, c  celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  marque  defabri- 
que  ou  de  commerce  dans  1  un  des  Etats  contractants,  jouira,  pour  effec- 
tuer le  dépôt  dans  les  autres  Etats,  d'un  droit  de  priorité  pendant  trois  ou 
quatre  mois  >. 

C'est  donc  à  partir  du  jour  du  dépôt  que  le  droit  de  priorité  peut  être 
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réclamé  par  le  dé[K)sani.  Mais  dans  plusieurs  pays,  par  exemple  en  Suède 
et  en  Norvège,  et  il  croit  aussi  en  Angleterre,  il  peut  souvent  s'écouler  un 
temps  assez  considérable  entre  le  jour  du  dépôt  et  celui  de  TEnregistre- 
ment.  Il  arriverait  ainsi  qu'une  attestation  conlbrme  au  modèle  A,  qui  n'in- 
diquerait que  le  jour  de  l'enregistrement,  ne  serait  pas  toujouis  complète. 
L'attestation  devrait  donc  indiquer  avant  tout  le  jour  du  dépôt,  et  puis  la 
date  de  l'enregistrement,  si  ces  deux  formalités  n'ont  pas  été  accomplies  n 
la  même  date.  Il  serait  évidemment  préférable  que  toute  attestation  contint 
ces  deux  indications. 

M.  Dujeux  (Belgique^  ne  voit  pas  l'avantage  d*un  modèle  unique  :  y 
aurait-il  un  inconvénient  sérieux  à  laisser  à  chaque  pays  l'emploi  du  modèle 
dont  il  fait  usage?  La  Belgique  s'engagerait  volontiers  à  munir  les  récépis- 
sés de  dépôt  qu'elle  délivre  d'un  timbre  spécial  qui  leur  donnerait  créance 
auprès  de  tous  les  États  de  l'Union. 

M.  Nicolas  (France)  appuie  complètement  la  proposition  de  M.  le  délégué 
de  Belgique.  L'Administration  française,  en  effet,  ne  pourrait  signer  le  cer- 
tificat tel  qu'il  est  proposé  par  le  modèle  A.  En  France,  le  dépôt  de  la  mar- 
que de  fabrique  est  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété.  On  peut  être 
propriétaire  d'une  marque  sans  la  déposer.  L'Administration  ne  peut  certi- 
fier que  ce  qu'elle  sait,  à  savoir  que  telle  marque  a  été  déposée  à  telle 
date. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  se  rallie  également  à  la  proposition  belge, 
et  pour  les  mêmes  raisons  que  M.  le  délégué  de  France  :  en  Angleterre,  on 
ne  garantit  pas  la  propriété  de  la  marque,  on  n'en  certifie  que  le  dépôt. 

M.  MoDzilli  (Italie)  reconnaît  la  valeur  des  observations  de  MM.  Nicolas 
et  Bergne,  mais  il  tient  à  faire  remarquer  que  si  l'on  veut  un  document 
qui  soit  reconnu  par  tous  les  Bureaux  spéciaux  de  l'Union,  il  faut  en  fixer 
le  modèle  uniforme.  En  outre,  il  croit  indispensable  que  le  modèle  A  certifie 
que  la  marque  a  rempli  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  ;  et  c'est 
cette  signification  qui  lui  semble  devoir  être  donnée  à  la  formule  «  jouir  de 
la  protection  légale  ». 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  un  quart. 

La  discussion  est  reprise  à  quatre  heures  et  demie. 

M .  Dujeux  (Belgique)  croit  iacile  un  accord  Hur  la  rédaction  du  paragra  phe 
?^  de  l'article  IV.  l3ans  la  Grande-Bretagne  ainsi  qu'en  France  et  en  Bel- 
gique, les  Administrations  sont  incompétentes  pour  juger  si  une  marque 
de  fabrique  jouit  de  la  protection  légale.  Elles  certifient  seulement  que 
telle  marque  a  été  déposée.  Il  propose,  d'accord  avec  les  Délégations 
anglaise  et  française,  que  ledit  paragraphe  soit  conçu  comme  il  suit,  et 
ajoute  que  chaque  Etat  de  l' Union  sera  libre  d'adopter  le  modèle  d'attesta- 
tion de  dépôt  qui  lui  paraîtra  préférable  : 

c  Pour  assurer  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
de  leurs  ressortissaats  dans  tout  le  territoire  de  l'Union,  les  Administra- 
tions du  pays  d'origine  leur  délivreront  une  attestation  constatant  que 
lesdites  marques  ont  été  déposées  dans  le  pays  d'origine  ». 

M.  le  comte  Hamilton  (Suède  et  Norvège)  se  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Dujeux  et  retire  la  sienne. 

La  proposition  de  M.  le  délégué  de  la  Belgique  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  met  en  discussion  le  S  2  ainsi  conçu  : 

c  De  même,  il  pourra  être  délivré  une  attestation  conforme  au  modèle 
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B  pour  prouver  la  proicclion  légale  accordée  dcns  un  Étal  de  rUuion  à  un 
nom  commercial  >. 

N.  Nicolas  (France)  remarque  qu'en  France  le  dépôt  el  reiiregistrement 
des  noms  commerciaux  ne  sont  pas  exigés.  Par  conséquent,  rAdminislra- 
tiou  française  ne  peut  pas  allesler  si  un  nom  commercial  appartient  à  telle 
ou  à  telle  personne  ;  ce  sont  les  Tribunaux  qui  jugent  en  celte  matière. 
L'Administration  française  ne  pouvant  donc  prendre  aucun  engagement  à 
cet  égard,  il  faudrait  restreindre  la  disposition  dudit  paragraphe  aux  États 
où  reuregislremcnt  et  le  dépôt  sont  obligatoires. 

M.  Monzilli  (Italie).  La  Délégation  italienne  no  fait  pas  la  même  réserre 
que  la  Délégation  française,  parce  qu'elle  est  d'avis  que  la  disposition  dont 
il  s'agit  s'appliquera  seulement  aux  pays  dont  la  législation  impose  l'eare- 
gislrement  au  nom  commercial.  Il  ajoute  que  Tltalie  se. trouve  à  cet  égard 
dans  la  môme  condition  que  la  France. 

M.  Snvder  (Pays-Bas),  M.  Dujeux  (Belgique)  et  M.  Reader  Lack 
(Grande-Bretagne)  fout  une  déclaration  analogue.  M.  Dujeux  ajoute  quily 
aurait  lieu  de  vérifier  s'il  y  a  des  pays  où  l'enregistrement  du  nom  com- 
mercial est  exigé. 

M.  Willi  (Suisse)  expose  qu'eu  Suisse  le  nom  commercial  est  enregis- 
tré ;  mais  puisqu'il  n'en  est  pas  partout  ainsi,  il  n'insiste  pas  sur  le  para- 
graphe en  question. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'assemblée  renvoie  toute  résolu- 
tion sur  le  paragraphe  2  de  l'article  IV  à  la  prochaine  Gouféi'ence. 

Après  quoi  on  acfopte  sans  discussion  la  proposition  additionnelle  sui- 
vante présentée  par  la  Suisse  : 

«  La  légalisation  de  l'attestation  ci-dessus  n'est  pas  requise  >. 

Cette  proposition  prendra  la  place  du  paragraphe  2,  qui  a  été  ajourné. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne, 
libellée  comme  suit  : 

«  Disposer  que  toute  demande  tendant  à  étendre  un  brevet  à  d'autres 
c  pays  de  T Union  devra  être  accompagnée  d'un  exemplaire,  manuscrit  ou 
«  imprimé,  de  la  description  de  l'invention  et  des  dessins  (s'il  en  existe), 
<  tels  qu'ils  auront  été  déposés  dans  le  pays  où  la  première  demande  a  été 
«  faite. 

€  Cette  copie  devra  être  certifiée  par  le  Service  spécial  de  la  propriété 
i  industrielle  de  ce  dernier  pays.  > 

M.  Reader  Lack  (Grande-Bretagne)  motive  cette  proposition  par  la  cou- 
sidération  qu'il  est  nécessaire  qu'un  document  officiel  quelconque  certifie 
que  l'invention,  pour  laquelle  on  réclame  à  l'étranger  le  bénéfice  de  la 
Convention,  est  vraiment  la  même  que  celle  qui  a  été  déposée  dans  le  pays 
d'origine. 

M.  Dujeux  (Belgique)  n'a  aucune  objection  à  faire  à  la  proposition  de 
M.  le  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  car,  en  Belgique,  Tune  des  deux 
copies  de  la  desciiption  et  du  dessin  de  l'invention,  ({ue  rÀdministralion 
exige,  est  restituée  à  l'intéressé.  Ces  documents,  qui  sont  timbrés  par  le 
Bureau  des  brevets,  auront  un  caractère  authentique  suffisant  pour  satis' 
faire  l'Administration  britanoique  quant  au  but  visé  par  sa  proposition. 

La  proposition  de  la  Grande-Bretagne  est  adoptée  à  l'unanimité,  et  elle 
constituera  le  paragraphe  3  de  rarlicle  lY,  du  règlement. 
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M.  le  Président  mel  en  discussion  rarlicle  V.  formulé  comme  il  suit  : 

1.  —  «  Le  Bureau  international  publiera  chaque  mois,  en  langue  frau- 
<  çaise,  comme  supplément  à  son  journal,  les  brevels  demandés  et  délivrés 
«  dans  le  territoire  de  l'Union,  dont  il  aura  reçu  l'avis  dans  le  courant  du 
a  mois  écoulé.  Cette  publication  mentionnera  : 

•  fl)  Pour  les  brevels  demandés  : 

«  1®  Le  numéro  de  la  demande  ; 
«  2*  Le  nom  du  demandeur  ; 
€  3"*  8on  domicile  ; 

•  4**  Llndicalion  succincte  do  l'objet  du  brevet  ;  ' 
«  5»  La  nature  du  brevet  ; 

€  6**  La  date  de  la  demande  ; 

f  7**  La  durée  pour  laquelle  le  brevet  est  demandé. 

«  b)  Pour  les  brevets  aélivrés  : 

«  1®  Le  numéro  du  brevet  ; 

«  2»  Le  nom  du  breveté  ; 

«  3o  Son  domicile  ; 

«  4*  L'indication  succincte  de  l'objet  du  brevet  ; 

«  S''  La  nature  du  brevet  ; 

«  G^'  La  date  de  la  demande  ; 

«  7*  La  date  du  brevet  ; 

•  S'»  La  durée  du  brevet. 

t  II  sera  publié  tous  les  mois  un  réperloirc  des  brevets  demandés,  lequel 
«  sera  établi  par  ordre  alphabétique  des  inventeurs  et  par  branche  d'indus 
«  trie. 

•  A  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  publié  un  répertoire  des  brevets 

•  délivrés  dans  chaque  pays,  lequel  sera  établi  de  la  même  manière  que  le 
«  précédent. 

2.  —  c  En  vue  des  susdites  publications,  les  Administrations  communi* 

•  queront  au  Bureau  international,  au  moins  une  fois  par  mois,  la  liste  des 
«  demandes  de  brevets  qui  leur  auront  été  adressées  et  celle  des  brevets 
«  qu'elles  auront  délivrés,  en  utilisant  pour  cela  les  formulaires  'S  et  *2> 
«  annexés  au  présent  Règlement. 

«  Sont  dispensées  de  l'envoi  de  ces  listes,  les  Administrations  qui  publient 
«  sans  relard  et  au  moins  une  fois  par  mois,  dans  leur  journal  officiel  avec 
«  tous  les  détails  contenus  dans  les  formulaires  '(3  et  ^!0,  les  demandes  de 
«  brevels  reçues  et  les  brevets  délivrés  par  elles  ». 

M.  le  Préi'ident  donne  lecture  des  amendements  suivants,  proposés  par 
les  Administrations  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique  : 

Belgique,  —  •  Estime  que  la  publication  des  brevets  demandés  n'est  pas 
nécessaire. 

Suisse.  —  «  Ajouter,  dans  l'énumération  des  indications  à  fournir  au 
Bureau  international  sur  les  brevets  demandés  et  délivrés,  entre  les  chiffres 
4  et  5  actuels  : 

•  5**  La  classe  du  brevet  » . 

«  I^es  chiffres  5, 6, 7  et  8  actuels  deviendraient  respeclivcment  les  chiffres 
6,7,  8et9.  » 
Suisse.  —  «  Ne  juge  pas  nécessaire  de  publier  les  brevets  délivrés. 
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M.  Dujeux  (Belgique  fait  observer  qu'en  Belgique,  en  vertu  du  principe 
du  non-examen  préalable,  presque  toutes  les  demandes  de  brevets  sodI 
accueillies.  Par  conséquent,  la  publication  de  la  liste  des  brevets  demandés 
ne  lui  parait  pas  nécessaire  :  elle  ferait  double  emploi  avec  la  liste  des  bre- 
vets délivrés. 

M.  Mouzilli  (Italie)  dit  que  l'Italie  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  Belgique,  Texamen  préalable  des  brevets  n'étant  pas  exigé.  Il  pro- 
pose que  la  publication  indiquée  à  l'article  5  soit  limitée  ou  aux  brevets 
demandés  ou  aux  brevets  délivrés. 

M.  Nicolas  (France)  s*associe  à  la  proposition  de  M.  MonzîUi,  en  Taisant 
ses  réserves  quant  aux  frais  qui  résulteraient  d'une  double  pubUcalion. 

M.  Willi  (Suisse),  d  accord  avec  les  orateurs  précédents,  est  d'avis  de 
restreindre  la  publication  du  Bureau  de  Berne  aux  brevets  demandés  oaaux 
brevets  délivrés.  Cepeudaut  il  fait  observer  que  la  Grande-Bretagne  comme 
la  Suède  et  la  Norvège,  n!ont  pas  le  système  d'enregistrement  pur  et  simple, 
en  sorte  que  pour  ces  pays  il  faudrait  publier  les  brevets  demandés. 

Il  ajoute  que,  si  la  Sul^se  a  proposé  de  publier  seulement  les  brevets 
demandés,  c  est  que  la  publication  des  brevets  délivrés  entraînerait  celle 
des  brevets  annulés. 

M.  Headcr  Lack  (Grande-Bretagne)  dit  que  l'Angleterre  préférerait  la 
publication  des  brevets  demandés  ;   mais  l'Administration  anglaise  ne 

f)Ourra  pas  donner  les  renseignements  dont  il  est  question  au  chiffre  5  de 
'article  en  discussion,  car  la  nature  exacte  de  l'invention  n'est  pas  publiée 
avant  que  le  brevet  ne  soit  délivré. 

M.  Lattes  (Italie)  fait  remarquer  que  la  nature  du  brevet  n'est  pas  la 
môme  chose  que  son  titre.  La  nature  signifie  ici  la  qualité  du  brevet,  c'est- 
à-dire  déûuit  s'il  est  d'importation,  de  prolongation,  ou  d'addition. 

M.  Nicolas  [France)  s  oppose  à  l'adoption  de  la  proposition  relative  à 
l'indication  de  la  classe  des  brevets.  Il  fait  observer  qu'il  serait  impossible 
d'arriver  à  une  classification  uniforme  et  constante. 

M.  Willi  (Suisse)  trouve  que  la  classification  des  brevets  faciliterait  beau- 
coup la  tâche  du  Bureau  de  Berne. 

M.  Nicolas  (France)  insiste  sur  Timpossibililé  d'une  classification  géné- 
rale ;  mais,  si  le  Bureau  de  Berne  se  contentait  de  la  classification  adoptée 
par  chaque  État,  il  ne  s'opposerait  pas  à  la  proposition  de  la  Suisse. 

M.  le  Présideut  propose,  en  raison  de  la  difficulté  de  se  mettre  d'accord 
sur  la  question,  que  larticle  Y  du  règlement  soit  modifié  en  ce  sens,  que 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  publication  des  brevets  soit  résolu  entre  les  différenleà 
Administrations  et  le  Bureau  de  Berne. 

M.  le  comte  Hamilton  (Suède  et  Norvège)  expose  qu'en  Suède  on  ne 
publie  que  les  brevets  qui  ont  subi  avantageusement  l'examen  préalable  ; 
aussi  se  rallie- 1- il  à  la  proposition  de  la  Belgique. 

M.  Monzilli  (Italie)  trouve  qu'une  entente  serait  facile  si  on  limitait  la 
publication  aux  seuls  brevets  délivrés,  en  laissant  à  chaque  État  la  faculté 
de  donner  les  renseignements  qu'il  pourra  fournir. 

M.  Reader  Lack  v Grande-Bretagne)  répète  que  la  délégation  anglaise  pré- 
fère la  publication  des  brevets  demandés. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  l'article  V  à  l'examen  d'une  Com- 
mission. 

(Adopté). 
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Sur  la  demande  de  M.  Reader  Lack  (Grande-Bretagne) «  Tarlicle  YI  est 
aussi  renvoyé  à  l'examen  de  la  Commission. 

On  passe  à  la  discussion  de  Tarticle  VU.  M.  le  Président  en  donne 
lecture  : 

i.  —  «  Le  Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gratuitement  aux 
c  diverses  Administrations  les  renseignements  qu'elles  pourront  lui  deman- 
I  der  sur  les  brevets  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  autant 
f  qu'il  s'agira  d'indications  prévues  dans  les  articles  Y  et  YI  du  présent 

•  Règlement. 

2.  —  «  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  aux  particuliers  domi- 
c  ciliés  dans  le  territoire  de  TUnion ,  moyennant  ime  taxe  de  1  franc  par 
c  renseignement  demandé. 

•  Cette  taxe  pourra  être  payée  en  timbres-poste  des  divers  États  contrac- 
f  tants,  et  cela  sur  la  base  suivante  pour  les  Ét4ts  qui  n'ont  pas  le  franc 

•  pour  unité  monétaire  : 

«  Brésil 1  franc  =  400  reis  ; 

«  Dominicaine  (République).     ...»  »  :=    20  centavos  de  peso  ; 

«  Equateur »  »  =    20  centavos  de  peso  ; 

«  Espagne »  »  =      1  peseta  ; 

«  Grande-Bretagne »  i>  =    iO  pence  ; 

«  Guatemala »  »  =    20  centavos  de  peso  ; 

«  Norvège »  »  s=    80  œre  ; 

«c  Pays-Bas »  »  s=    50  cents  ; 

«  Portugal »  »  =  200  reis  ; 

(C  Serbie «...  »  »  =  200  paras; 

«  Suède »  »  =    80  œre  ; 

te  Salvador »  »  =20  centavos  de  peso. 

3.  —  c  Les  Administrations  des  divers  États  ci-dessus  accepteront,  aux 
€  taux  indiqués  dans  le  paragraphe  précédent,  les  timbres  de  leur  pays  que 
«  le  Bureau  international  aura  reçus  à  titre  de  frais  de  renseignements  ». 

Le  1*'  paragraphe  est  adopté  sans  observations. 

M.  Christitch  (Serbie).  La  Serbie  ayant  le  franc  pour  unité  monétaire, il 
demande  qu'elle  soit  rayée  de  la  liste  ci-dessus. 

Avec  cette  modification  le  paragraphe  2  est  adopté. 

Sur  le  3"**  paragraphe  M.  Reader  Lack  (Grande-Bretagne)  déclare  que  la 
Délation  anglaise  n'a  pas  d'instructions.  Toutefois  elle  est  prête  à  recom- 
mander cette  disposition  à  son  Gouvernement. 

Le  paragraphe  3  est  approuvé  ainsi  que  tout  l'article  YIL 

H.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  YIII  : 

1 .  —  «  La  protection  temporaire  prévue  à  l'article  11  de  la  Convention 


«  tion,  du  dessin,  du  modèle  ou  de  la  marque  ainsi  protégés,  ue  pourront 
c  pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  ladite  protection  temporaire,  de  faire 

•  valablement,  dans  ledit  délai,  la  demande  de  brevet  ou  le  dépôt  nécessaire 
«  pour  s'assurer  la  protection  définitive  dans  tout  le  territoire  de  l'Union. 

2.  —  f  La  susdite  protection  temporaire  n  aura  d'effet  que  si,  pendant 

•  sa  dorée,  il  est  présenté  une  demande  de  brevet  ou  fait  un  dépôt  en  vue 
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a  d  assurer  à  Tobjet  auquel  elle  s* applique  la  proleclion  dé&Ditive  daos  an 
«  des  Elals  cootraclanls. 

3.  —  «  Les  délais  de  priorité  meutionués  «à  l'article  4  de  la  Convention 
a  sont  iudépendauts  de  ceux  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  1". 

4 .  —  «  Les  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  provisoire 
«  aura  été  accordée  eu  vertu  du  présent  article,  devront  être  notifiées  au 
«  Bureau  international  de  la  môme  manière  que  les  brevets  demandés 
«  (article  V,  §  1 ,  a),  et  faire lobjot  d'une  publication  semblable  ». 

Sur  cet  article  la  France  présente  la  contre-proposilion  suivante  : 
«  Laisser  à  chaque  État  le  soin  de  déterminer  les  conditions  dansles- 
«  quelles  la  protection  temporaire  sera  accordée  ». 

M.  Nicolas  (France)  adhère  en  principe  à  la  proposition  de  T Administra- 
tion italienne  et  du  Bureau  internalional  :  depuis  1878  la  France  accorde 
celte  protection  aux  objets  présentés  aux  Expositions.  En  outre,  il  est  dis- 
posé à  renoncer  à  la  contre-proposition  de  rAdministration  française,  pounu 
qu  on  ajoute  au  1®»"  paragraphe  que  :  «  chaque  État  aura  la  faculté  d'éten- 
dre ledit  délai  d. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne)  annonce  que  la  Délégation  anglaise  accepte 
ce  paragraphe  en  principe  et  s'engage  à  le  recommander  à  son  Gouverno- 
ment  :  mais  quant  à  la  protection  des  objets  dans  les  expositions  des  pays 
étrangers,  il  serait  nécessaire  d'obtenir  une  adjonction  à  la  loi  anglaise,  qui 
à  présent  ne  vise  que  le  cas  où  Texpositiou  a  lieu  dans  le  Royaume  Uni. 

Il  serait  en  outre  utile  de  savoir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  préciser  que 
la  durée  de  la  protection  commence  au  moment  où  les  objets  sontadnûsaux 
expositions,  car  il  peut  arriver  qu*ils  s'y  trouvent  quelques  semaines  avant 
l'ouverture,  et,  dans  ce  cas,  ils  seraient  connus  du  publie  avant  d'avoir 
acquis  la  protection. 

M.  Monzilli  (Italie),  en  se  référant  à  la  première  considération  de  M.  Ber- 
gne, fait  remarquer  que  l'article  eu  discussion  ne  fait  que  donner  les  règles 
d  application  de  Tart.  11  de  la  Convention,  accepté  parla  Grande-Bretagne, 
comme  par  tous  les  États  de  TUnion  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  revenir  ou  de  faire 
des  réserves. 

M.  Dujeux  (Belgique),  en  s'associant  aux  propositions  de  MM.  les  délé- 
gués de  la  France  et  do  la  Grande-Bretagne,  relatives  à  la  durée  de  la 
protection  temporaire,  propose  que  le  paragraphe  1**^  soit  rédigé  dans  ces 
termes  : 

«  La  protection  temporaire  prévue  à  l'art,  11  de  la  Convention  consiste 
t  dans  un  délai  de  priorité,  s'éteudant  au  minimum  jusqu'à  6  mois  à  partir 
«  du  jour  de  l'admission  du  produit  à  l'exposition,  et  pendant  lequel 
t  l'exhibition,  la  publication  ou  l'emploi  non  autorisé  par  Tayaut  droit,  de 
t  l'iuventiou,  du  dessin,  du  modèle  ou  de  la  marque  ainsi  protégés,  ne 
c  pourront  pas  empocher  celui  qui  a  obtenu  ladite  protection  temporaire, 
c  do  faire  valablement,  dans  ledit  délai,  la  demande  de  brevet  ou  le  dépôt 
•  nécessaire  pour  s'assurer  la  protcctiou  définitive  dans  tout  le  territoire 
«  do  l'Union. 

•  Chaque  Etat  aura  la  faculté  d'étendre  ledit  délai.  » 
Après  un  échaniio  irobt^ervations  entre  M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne] 
et  M.  Pelletier  (Tunitio),  la  Coniérence  adopte  le  paragraphe  ainsi  qu'il  a 
été  formulé  ci-dessus. 

Les  paragraphes  2,  3,  4  du  même  article  sont  ensuite  approuvés  sans 
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observations,  avec  la  réserve,  pour  le  paragraphe  4,  des  modifications  qui 
pourraient  résulter  des  conclusions  de  la  Commission  sur  Tarticle  V. 

M.  le  Président  met  en  discussion  Tarticle  IX,  dont  il  donne  lecture  : 

cl.  —  Pour  la  statistique  de  la  propriété  industrielle,  les  Etats  de 
<  rUnion  adopteront  la  classification  suivante,  dans  laquelle  ils  pourront 
«  encore  introduire  des  sous -ru  briques,  savoir  :  (Suit  la  classification). 

«  2.'  —  Avant  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  les  Admi- 
c  nistrations  de  TUnion  transmettront  au  Bureau  international,  sur  des 
f  formulaires  élablis  par  ce  dernier,  les  indications  statistiques  suivantes 
«  concernant  l'année  précédente,  savoir  :  (Suit  la  liste).  » 

M.  Nicolas  (France)  fait  observer  que  les  statistiques  uniformes  suppo- 
sent des  industries  uniformes  ;  or  chaque  Etat  a  des  productions  diffé- 
rentcSy  il  doit  y  conformer  ses  statistiques.  Dans  cet  article,  ainsi  que  dans 
l'article  V,  il  faut  laisser  à  chaque  Etat  une  certaine  latitude  pour  la  classi- 
fication des  brevets.  M.  Nicolas  propose  que  l'article  en  discussion  soit 
renvoyé  à  la  Commission. 

M.  Header  Lack  (Grande-Bretagne)  a  personnellement  une  expérience 
malheureuse  des  classifications.  D*après  lui  il  faudrait  six  mois  au  moins 
pour  faire  une  classification  uniforme. 

M.  Stallo  (Etats-Unis)  s'associe  aux  déclarations  des  orateurs  précédents 
et  pense  qu'il  vaudrait  mieux  rejeter  toute  classification. 

M.  le  Président  consulte  la  Conf(^rence  sur  la  proposition  de  M.  Nicolas. 

L£y)roposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Sur  la  proposition  de  M.  Willi  (Suisse),  on  procède  à  l'élection  d'une 
nouvelle  Commission  chargée  de  l'examen  de  plusieurs  articles  du 
Rèdement. 

Résultat  de  la  volation  : 

N.  des  votants  12.  —  Belgique  10,  Espagne  1,  France  5,  Grande-Bre- 
tigne  10,  Italie  1,  Pays-Bas  1,  Suède  1,  Suisse  6,  Tunisie  1. 

La  Commission  sera  donc  composée  de  la  Belgique,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  huisse. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  à  cette  Commission  le  projet  suisse 
d'Arrangement  pour  Teuregistrement  international  des  marques  de  fabri- 
que ainsi  que  le  contre-projet  présenté  par  la  Délégation  italienne.  (V. 
Documents  préliminaires  f  III). 

(Adopté). 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Le  Président,  Le  Premier  Secrétaire, 

Pbruzzi.  0.  Lattes. 


Sixième  séance.  —  Samedi  8  mai  1886. 
Présidence  de  M.  Perdzzi 

Etaient  présents  :  MM.  Slùve,  DuJeux,  Lopez  Netto,  le  comte  de  Ras- 
con,  De  Larra.  Spottorno  y  Bienerl,  Stallo,  le  comte  du  Tour,  Nicolas, 
Reader  Lack,  Bergne,  Mouzilli,  Lattes,  Trincheri,  Spedener,  Renazzi,  De 
Weslenbeig,  Snyder  van  Wisscukerke,  De  Souza  Prego,  De  Plagino, 
Christilch,  le  comte  Haraillon,  Wilh,  Pelletier,  Antonini  y  Diez. 
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Les  secrétaires  :  MM.  Frey-Godet,  Beauclerck,  TenaîUe-Saligny,  Calle- 
gari,  Rubino. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  lAiieSy  premier  secrétaire,  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  mai, 
qui  est  adopté. 

M.  Bergne  (Grande-Bretagne]  demande  la  parole  pour  faire  une  déclara- 
tion relativement  au  procès- verbal  de  la  séance  du  5  mai,  où  il  trouve  daos 
le  résumé  de  la  discussion  sur  l'article  10,  les  mots  suivants  :  <  L'adop- 
c  tion  de  la  proposition  (anglaise]  n'obligerait  aucun  Etat  contractant  à 
«  modifier  sa  législation  sur  la  matière.  » 

En  efiet,  il  est  bien  entendu  que  la  signature,  par  MM.  les  Délégués, 
d'un  protocole  final  renfermant  les  propositions  de  la  Conférence,  n'est 
qu'une  recommandation  de  principes  que  leurs  Gouvernements  accepleronl 
ou  non  comme  bon  leur  semblera. 

La  loi  anglaise  actuelle  ne  donne  pas  un  efiet  complet  aux  principes  de 
Varlicle  additionnel  qui  vient  d'être  voté  par  la  Conférence  ;  mais,  pour  sa 
part,  la  Délégation  anglaise  s'engage  à  recommander  à  son  Gouvernement 
un  projet  de  loi  en  harmonie  avec  ledit  article. 

Lbi  Délégation  anglaise  a  pris  acte  des  déclarations  faites  à  ce  sujet  par 
MM.  les  Délégués  des  Pays-Bas,  de  l'Italie,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège, 
et  elle  aime  à  croire  que  tous  les  délégués  qui,  en  votant  l'article  addi- 
tionnel, ont  consacré  le  principe  qu'il  est  nécessaire  de  supprimer  les 
fraudes  qui  y  sont  visées,  appuieront  auprès  de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs le  vœu  du  Gouvernement  Britannique,  à  savoir  :  que  chaque  Elat 
j'asse  de  son  mieux,  dans  le  temps  et  de  la  manière  qui  lui  parattroiH  les 
plus  convenables,  pour  conformer  sa  législation  aux  pnncipes  recommandés 
par  la  Conférence. 

M.  le  Président  annonce  que  MM.  Belk  et  Hughes  (Grande-Bretagne)  l'ont 
prié  d'informer  la  Conférence  qu'ils  sont  obligés  de  retourner  immédia- 
tement en  Angleterre. 

Ils  prennent  congé  de  tous  les  honorables  Délégués,  en  remerciant  M.  le 
Président  ainsi  que  l'Assemblée  de  l'accueil  cordial  qui  leur  a  été  accordé  et 
de  la  courtoisie  dont  on  a  fait  preuve  à  leur  égard. 

M.  le  Président  souhaite,  au  nom  delà  Conférence,  à  MM.  Belk{et  Hughes 
un  heureux  retour  dans  leur  pays,  et  charge  la  Délégation  britannique  de 
leur  transmettre  ce  vœu. 

M.  de  Souza  Prego  (Portugal)  déclare  qu'il  attend  les  instructions  de 
son  Gouvernement  et  que,  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  reçues,  il  s'abstiendra 
de  prendre  part  aux  votations. 

La  Conférence  aborde  ensuite  la  discussion  des  propositions  de  la  Com- 
mission sur  les  articles  du  projet  de  Règlement  d'exécution  qui  ont  été 
renvoyés  à  son  examen.  [Annexe). 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédactionfproposée  pour  l'artide  I, 
paragraphe  l*^  et  dont  voici  la  teneur  : 

a  Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contrae- 
«  tants,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  Convention,  les  sujets  ou  citoyens 
<  d'Etats  ne  faisant  pas  partie  de  TUnion  et  qui,  sans  y  avoir  leur  domicile, 
«  possèdent  des  étaolissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  terri- 
c  toire  d'un  des  Etals  de  rUnion,  doivent  être  propriétaires  exclusifs  des- 
•  dits  établissements^  y  être  représentés  par  un  mandataire  général,  et 
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c  Juslifidr  qu'ils  y  exercent  d*uoe  manière  réelle  et  continue  leur  industrie 
c  ou  leur  commerce,  i 

M.  Pelletier  (Tunisie)  rappelle  les  arguments  par  lesquels  il  a  démontré 
précédemment  la  nécessité  de  préciser  la  portée  de  Tarlicle  3  de  la  Cpnveu- 
liou.  La  rédaction  proposée  par  lui  a  été  renvoyée  à  la  Commission,  avec 
celle  de  TÂdministration  italienne  et  du  Bureau  international.  Il  a  ensuite, 
dans  un  esprit  de  conciliation,  présenté  à  la  Commission  une  nouvelle 
rédaction,  qui  reproduit  le  texte  au  projet  de  Règlement,  en  y  ajoutant  un 
élément  nouveau  :  Texercice  réel  et  continu  de  l'industrie  ou  duconlmerce. 
D  après  l'article  proposé  par  la  Commission,  le  citoyen  d'un  Etat  contrac- 
tant ne  pourra  pas  être  assimilé  à  un  ressortissant  de  l'Union  s'il  n'a  qu'un 
intérêt  partiel  ou  accidentel  dans  un  établissement,  ou  si  cet  établissement 
n'a  pas  un  intérêt  sérieux.  Dans  sa  forme  actuelle,  l'article  proposé  offre 
toutes  les  garanties  nécessaires  et  peut  être  recommandé  à  l'adoption  de  la 
Conférence. 

M.  Stallo  (Etats-Unis),  en  sa  qualité  de  représentant  d'un  Etat  non 
contractant,  désirerait  savoir  exactement  ce  que  signifie  le  moi  Justifier. 
Il  craint  que  Ton  n'interprète  ce  terme  dans  le  sens,  qui  la  Justification 
dont  il  s'agit  est  une  condition  préalable,  que  doit  être  remplie  par  les 
étrangers  avant  de  pouvoir  jouir  de  l'assimilation.  Ne  pourrait-on  pas  le 
supprimer  ? 

M.  Pelletier  (Tunisie)  répond  que  la  justification  ne  devra  être  faite  que 
lorsqu'une  personne  intéressée  dans  le  même  commerce  contestera  que 
TétraDger  ait  satisfait  aux  conditions  requises.  Mais  il  faut  qu'il  soit  dit 
expressément  gue  la  preuve  devra  être  fouruie  par  l'étranger,  car  sans  cela 
elle  incomberait  à  celui  qui  conteste  les  droits  de  ce  dernier,  en  vertu  du 
principe  onus  probandi  actori  incumbit.  Cette  preuve  sera  très-facile  au 
propriétaire  de  l'établissement  mis  en  cause,  tandis  que  l'intéressé  indigène 
serait  dans  l'impossibilité  de  la  fournir,  particulièrement  en  ce  qui  concer- 
nerait Texploitation  réelle. 

M.  Stûve  (Allemagne)  croit  que  l'on  pourrait  ajouter  après  le  mot  «  jus- 
tifier •  la  phrase  «  en  cas  de  contestation.  »  Cela  éviterait  l'interprétation 
signalée  par  M.  Stallo,  et  d'après  laquelle  on  pourrait  exiger  de  1  étranger 
la  preuve  préalable  qu'il  remplit  les  conditions  prévues  par  l'article  3  de  la 
Convention. 

Cette  proposition,  appuyée  par  M.  le  Président,  est  adoptée. 

M.  Snyder  (Pays-Bas)  demande  quel  est  le  sens  du  mot  «  exclusif  » 
dans  l'article  en  discussion. 

M.  Monzilli  (Italie)  expose  que  ce  terme  a  été  introduit  dans  l'article, 
afin  qu'un  ressortissant  quelconque  d'un  Etat  contractant  ne  pût  pas  se 
prévaloir  de  ce  fait  pour  exiger  l'assimilation  d'une  société  dont  il  serait 
actionnaire  ou  commanditaire,  et  qui  aurait  son  siège  en  dehors  de  l'Union. 
Un  industriel  ou  un  commerçant  ne  pourrait  pas  non  plus  être  admis  au 
bénéfice  de  la  Convention,  s  il  n'avait,  dans  un  Etat  contractant,  qu'un 
agent  qui  représenterait  en  même  temps  d'autres  maisons.  Si  plusieurs 
étrangers  ont  ensemble  un  étabhssement  dans  l'Union,  cet  établissement 
formera  une  société,  une  personne  juridique,  qui  jouira  des  droits  accor- 
dés par  la  Convention. 

M.  Snyder  (Pays-Bas)  réplique  que,  dans  les  cas  cités,  le  terme  «  exclu- 
sif •  a  le  sens  de  <  réel.  >  Il  suppose  que  deux  personnes  étrangères  à 
rUnion  possèdent  en  commun  un  établissement  sur  le  territoire  de  cette 
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dernière  ;  il  n*y  aurait  pas,  dans  ce  cas,  de  propriétaire  exclusif,  et  par- 
tant Tassimilalion  ne  serait  pas  accordée,  taudis  qu*clle  le  serait  si  le 
même  établissement  appartenait  à  une  seule  des  deux  personnes  citées  plus 
haut. 

M.  Pelletier  (Tunisie)  fait  observer  que  M.  Snyder  défend  des  intérêts 
qui  ne  sont  pas  ceux  des  Etats  représentés  à  la  Conférence.  Il  est  juste, 
dansTintérèt  de  TUnion,  de  ne  pas  trop  faciliter  aux  ressortissants  des 
Etats  non  contractants  la  jouissance  des  droits  qui  résultent  de  la  Convea- 
tion.  Agir  autrement,  serait  retarder  l'accession  des  pays  qui  se  sont  tenus 
jusqu'ici  en  dehors  de  l'Union. 

M.  Stallo  (Etats-Unis)  est  en  général  d'accord  avec  MM.  les  délégués  de 
la  Tunisie  et  de  rilalie.  11  désirerait,  toutefois,  pour  bien  comprendre  h 
portée  de  Tarticle  proposé,  citer  un  cas  concret.  Si  un  inventeur  des  Etals- 
Unis  chargeait  un  fabricant  de  Paris  d'exploiter  son  invention,  le  fabricant 
parisien  deviendrait  son  mandataire  général.  Ce  fait  mettrait-il  Tinvcnteur 
américain  au  bénéfice  de  la  Convention? 

M.  Pelletier  (Tunisie)  répond  que  le  cas  supposé  n'est  pas  possible. 
L'article  additionnel  à  l'article  5  de  la  Convention,  qui  a  été  adopté  parla 
présente  Conférence,  permet  à  chaque  Etat  de  déterminer  le  sens  dans 
lequel  il  y  a  lieu  d'interpréter  le  mot  «  exploiter.  »  Comme  la  loi  françai?e 
exige  la  fabrication,  l'inventeur  américain  devrait  fabriquer  lui-même, 
sous  peine  do  perdre  son  brevet.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  marque, 
il  faudrait  être  propriétaire  de  rétablissement  et  l'exploiter  d'une  manière 
réelle  et  continue,  pour  pouvoir  se  réclamer  de  Tarticle  3.  Ija  qualité  de 
mandant,  supposée  par  M.  Stallo,  ou  celle  de  co-propriélaire,  ne  donnerait 
pas  ce  droit. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  suppression  du  mot  «  exclusif»,  qui 
est  rejetée  par  7  voix  contre  4  et  2  abstentions. 

Ont  voté  non  :  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  la  Suisse  et  la 
Tunisie  ; 

Ont  volé  oui  :  la  Grande-Bretagne,  la  Norvège,  les  Pays-Baset  la  Suède  ; 

Se  sont  abstenus  :  le  Brésil  et  le  Portugal. 

La  Conférence  adopte  le  texte  proposé  avec  l'adjonction  des  mots  •  en 
cas  de  contestation  »  à  insérer  après  le  mot  «  justifier  •. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  conclusions  de  la  Commission  sur  les 
articles  V  et  VI  : 

tt  Les  articles  Vet  YI,  tels  qu'ils  se  trouvent  insérés  dans  le  Règlement 
«  d'exécution,  ont  pour  but  de  tracer  les  règles  que  devraient  observer  les 
•  Administrations  de  l'Union  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  de 
«  toute  nature  à  fournir  au  Bureau  international. 

«  La  Commission  estime  que  les  dispositions  que  contient,  à  cet  égard, 
c  l'article  G  du  protocole  de  clôture  faisant  suite  k  la  Convention  de  IS83 
«  est  suffisamment  précis,  et  que  l'on  peut,  par  conséquent,  supprimer 
«  sans  inconvénient  ces  deux  articles,  qui  n'ajoutent  rien  à  la  i»orlée  dudil 
«  protocole  de  clôture. 

«  fl  est  entendu  que  la  prochaine  Conférence  pourra  revenir  sur  cellp 
«  question,  s'il  y  a  lieu.  » 

Elles  sont  adoptées  sans  discussion. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe  4  de  l'article  VHI  et  de 
l'amendement  proposé  par  la  Commission. 
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La  Conférence  adopte  sans  discussion  le  nouveau  texte  libellé  comme 
suit: 

c  IjCS  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  provisoire  aura  été 
€  accordée  en  vertu  du  présent  paragraphe  devront  être  notifiées  au  Bureau 
«  international,  et  faire  Tobjet  d'une  publication  dans  Torgane  officiel 
c  dudit  Bureau.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  du  rapport  de  la  Commission  au  sujet  de 
l'article  IX  : 

I  II  serait  certainement  désirable  d'arriver  à  une  classification  uniforme  ; 
■  mais  les  discussions  qui  ont  précédé  la  réunion  de  la  Commission 
c  démontrent  d'une  manière  évidente  toutes  les  difficultés  auxquelles  on 
c  se  heurterait. 

«  Dans  ces  conditions,  la  Commission  croit  qu'il  est  préférable  de  lais- 
c  ser  à  chaque  Etat  le  soin  d'adopter  la  classification  qui  lui  conviendra. 

•  La  Délégation  italienne  a  proposé  la  disposition  suivante  : 

«  Pour  la  statistique  de  la  propriété  industrielle,  le  Bureau  international 
«  adoptera  la  classification  qu'il  jugera  la  meilleure. 

■  Les  Ëtats  deTUnionne  seront  tenus  qu'à  fournir  à  ce  sujet  les  indi- 
c  cations  mentionnées  à  l'article  V. 

c  La  Commission  est  d'avis  qu'une  statistique  générale  ne  présentera 
I  une  utilité  réelle  que  si  elle  est  basée  sur  une  classification  uniforme  et 
t  pratique.  Elle  est  donc  d'avis  qu'on  ne  saurait  imposer  au  Bureau  inter- 

<  national  l'élaboration  d*une  statistique  générale,  avant  que  cette  condi- 
t  tion  préliminaire  ne  soit  remplie. 

c  Le  premier  paragraphe  serait  donc  supprimé. 

«  L'article  IX  se  réduirait  au  paragraphe  2  actuel,  dont  la  Comnission 
«  propose  de  retrancher  les  mots  c  sur  des  formulaires  établis  par  ce  der- 
«  nier,  ainsi  que  les  chiffres  4  et  5  de  chacun  des  sous-paragraphes  a,  b 

<  eic,  B 

M.  Lattes  (Italie)  ajoute  quelques  mots  pour  expliquer  le  but  de  la  pro- 
position de  la  Délégation  italienne.  Il  est  d'accord  avec  la  Commission  sur 
la  difficulté  d'une  classification  parfaite,  mais  il  pense  que  la  Conférence 
ne  devrait  pas  passer  sous  silence,  dans  le  Règlement  d'exécution,  ce  point 
important  de  la  statistique. 

M.  Dujeux  (Belgique).  —  Cette  proposition  est  sans  doute  justifiée.  Mais 
est-il  nécessaire  de  la  reproduire  dans  le  Règlement  de  l'Union  ?  Si  l'on  se 
reporte,  en  effet,  au  Protocole  de  clôture  de  la  Conférence  de  1883,  on  voit 
au'il  est  établi  que  les  renseignements  seront  envoyés  par  l'Administration 
des  divers  Etats  au  Bureau  international,  qui  choisira,  d'après  ces  données, 
les  l>ases  d'une  classification.  L'article  que  l'on  nous  propose  ne  ferait  donc 
que  consacrer  un  principe  établi. 

M.  le  D'  Willi  (Suisse)  approuve  le  projet  de  la  Délégation  italienne.  Il 
propose  seulement  de  substituer  au  mot  «  adoptera  »  l'expression  «  pourra 
adopter  »,  afin  qu'il  ne  soit  pas  mis  en  doute  que  le  Bureau  a  la  faculté  de 
faire  cette  statistique  si  elle  le  juge  convenable. 

M.  Lattes  (Italie)  se  rallie  à  cette  modification  de  rédaction.  Répondant 
ensuite  à  l'argument  précédemment  énoncé  par  M.  le  délégué  de  Belgique, 
il  estime  que  la  Couférence  doit,  sous  peine  de  laisser  supposer  qu'elle  est 
hostile  à  toute  idée  de  classification  statistique,  iosérer  dans  son  Règlement, 
au  moins  un  article  qui  en  consacre  le  principe. 


58  UNION  INTBBNATIONALB 

Sur  la  demaDde  de  M.  le  Président,  M.  Lattes  (Italie)  présente  une  nou- 
velle rédaction  de  la  proposition  italienne,  en  tenant  compte  de  la  suppres- 
sion de  Tarlicle  V  adoptée  par  la  Conférence. 

M»  le  Président  donne  lecture  du  texte  de  Tarticle  IX,  selon  le  projet  de 
la  Commission. 

Ce  texte  est  adopté  sans  discussion  avec  Tadjonction  proposée  par 
M.  Lattes  au  nom  de  la  Délégation  italienne. 

La  Commission  est  priée  de  s'entendre  avec  M.  Lattes  sur  la  rédaction 
définitive  de  Tarlicle  IX,  afin  d*en  coordonner  les  deux  paragraphes,  sil 
y  a  lieu. 

M.  le  Président  lit  Tarticle  X  présenté  par  la  Commission  : 

«  Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  dans  un  délai  aussi  rapproché 
que  possible.  »      • 

(Adopté). 

La  séance  est  suspendue  à  4  heures  30  et  reprise  à  4  heures  45. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédaction  définitive  de  l'article  IX  : 

<  1 .  —  Avant  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  les  Admi- 
«  nistrations  de  TUnion  transmettront  au  Bureau  international  les  iodica- 
«  tions  statistiques  suivantes  concernant  Tannée  précédente,  savoir  : 

a.  Brevets  d'invention. 

«  fo  Nombre  des  brevets  demandés. 

•  2**  Nombre  des  brevets  délivrés . 
c  3o  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

b.  Dessins  ou  modèles  indusrtriels. 

•  1^  Nombre  des  dessins  ou  modèles  déposés. 

«  2*  Nombre  des  dessins  ou  modèles  enregistrés, 
c  3®  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

e.  Marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

<  1<^  Nombre  des  marques   déposées. 

c  2^  Nombre  des  marques  enregistrées. 

«  3®  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

«  2.  —  Pour  la  statistique  des  brevets  d'invention,  des  marques  de 
c  fabrique  ou  de  commerce  et  des  dessins  ou  modèles  industriels  (articles 
«  du  protocole  de  clôture),  le  Bureau  international  pourra  adopter  k  classi- 
c  fication  qu'il  Jugera  la  meilleure. 

(Adopté). 


sente  un  contre-projet.  (V.  Documents  préliminaires,  Ul)* 
M.  le  Président  donne  lecture  des  conclusions  de  la  Commission  : 

c  La  Commission  est  d'avis  qu'avant  de  procéder  à  Texamen  du  fond 
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•  de  cette  question,  il  y  a  lieu  de  consulter  la  Conférence  sur  son  opportu* 

c  DÎté. 

«  Il  est  entendu  que  les  Délégués  des  Etats  qui  se  prononceront  dans 
I  un  sens  afiirmatii  pourront  délibérer  entre  eux  pour  arriver  à  la  conclu- 
I  sien  d'un  arrangement  spécial.  » 

M.  le  comte  Hamilton  (Suède  et  Norvège)  regrette  de  ne  pouvoir  approu- 
ver Varrangement  proposé  pour  Tenregistrement  international.  Cet  arran- 
gement lui  parait  conforme  à  Tesprit  et  au  but  de  la  Convention,  et  sans 
doute  son  adoption  constituerait  un  progrès.  Néanmoins  il  n'est  pas  libre 
de  l'accepter.  On  a  constaté  que  Tarrangement  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
législation  actuelle  des  Etats  contractants  ;  mais  en  Suède  et  en  Norvège^ 
d'après  les  lois  récemment  adoptées,  aucune  marque  de  fabrique  ne  peut 
être  admise  à  la  protection  légale,  avant  d*ôtre  soumise  à  Texamen  préa- 
lable de  l'autorité  compétente.  L'adoption  de  l'arrangement  proposé  obli- 
gerait ces  pays  à  refaire  entièrement  leur  législation,  et  à  y  introduire  des 
principes  nouveaux .  Or,  il  a  déjà  expliqué  pourquoi  les  Gouvernements  en 
question  ne  sont  pas  disposés  à  le  faire. 

M.  le  D'  Willi  (Suisse).  —  L'Administration  suisse  croit,  par  ce  pro- 
jet, faire  faire  à  l'Union  un  pas  sensible  dans  le  sens  du  progrès.  L'enre- 
gistrement international  donne  lieu  actuellement  à  de  telles  difficultés,  que 
les  industriels  s'en  remettent  à  des  agences  spéciales  du  soin  des  formalités 
nécessaires.  Or,  comme  toujours,  ces  agences  prélèvent  des  droits  considé- 
rables, qui  vont  Jusqu'à  quadrupler  la  taxe  officielle  exigée  par  les  Gouver- 
meots.  Le  tableau  suivant  en  est  la  preuve  : 

Marques  de  fabrique 

Taxe  des  agences 
Taxe  officielle  y  compria 

la  taxe  officielle 

Allemagne Marks  50  Frs.  130 

Belgique Frs.  iO  »  100 

Brésil »     16  »  200 

Espagne >»    25  (?)  »  200 

Etats-Unis  d'Amérique Dollars  25  »        200-450 

France Frs.    9  »  120 

Grande-Bretagne           jusqu'à  »    50  »  175 

Italie »    40  »  150 

Norvège »    56  »  150 

Pays-Bas >    41  »  150 

Portugal »    12  (Y)  »  100 

Serbie »    ^  »  150 

Suède »    56  w  150 

Suisse »    20  »  40-58 

Au  surplus,  ce  n  est  pas  là  un  projet  définitif  :  c*est  un  premier  aperçu. 
La  Suisse  est  prête  à  toutes  les  concessions  :  elle  demande  seulement 
qu'on  admette  le  principe.  M.  le  délégué  du  Gouvernement  fédéral 
5*étonne  des  résistances  que  des  conversations  particulières  lui  ont  fait 
pressentir  :  il  considérait  ce  projet  comme  favorable  à  l'intérêt  de  tous. 

M.  Monzilli  (Italie)  est  surpris  de  Tobjection présentée  par  M.  le  délégué 
de  Suède  et  Norvège  ;  Tarticle  6  de  la  Convention  n'accorde  pas  aux  Gou- 
vernements le  droit  d'examen  préalable  d  une  marque  étrangère.  Il  n'y  a 
pas  de  réserve  à  faire  à  ce  sujet,  parce  que  les  Etats  de  l'Union,  par  leur 
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adhésion  à  la  Convention  de  1883,  ont  renoncé  à  tout  autre  système  de 
législation  intérieure.  La  marque  présentée  doit  être  enregistrée  t  telle 
quelle,  »  c'est-à-dire  même  si  elle  n*est  pas  conforme  à  la  législatiou  du 
pays.  L'arrangement  proposé  a  pour  but  d'éviter  les  difficullés  proveoaDi. 
non  pas  des  s^yslèmes  suivis  par  la  législation  de  chaque  pays,  mais  des 
nombreuses  formalités  à  remplir  pour  l'enregistrement  d'une  marque  dans 
les  pays  autres  que  celui  d'origine,  et  des  charges  imposées  par  cet  enre- 
gistrement. Il  supprime  l'entremise  d  intermédiaires,  coûteuse  pour  lia- 
dustriel,  et  sans  profit  pour  le  trésor  d'aucun  pays. 

Le  projet  italien  tend  à  simpli&er  encore  le  système  proposé,  en  dédom- 
mageant les  Elats  contractants  de  la  perte  de  la  taxe  sur  les  marques 
étangères  par  le  droit  de  percevoir  une  taxe  sur  les  marques  déposées  par 
des  nationaux  pour  Tenregistrement  international.  Du  reste,  quant  au 
contre-projet  italien,  il  se  rapporte  à  l'exposé  des  motifs  qu'il  a  soumis  à  la 
Conférence  dans  le  mémoire  qu'il  a  eu  Thonneur  de  lui  adresser. 

M.  le  comte  Himilton  (Suède  et  Norvège)  reconnaît  que  la  forme  de  la 
marque  est  indifférente,  mais  il  fait  observer  que  l'examen  préalable  a  pour 
seul  but  de  constater  que  la  marque  na  pas  fait  l'objet  duu  dépôt  auté- 
rieur. 

M.  Monzilli  (Italie).  —  Le  cas  prévu  par  M.  le  délégué  de  Suède  cl 
Norvège  existe  dans  tous  les  pays.  Il  est  du  ressort  de  la  justice;  la  pré- 
sentation à  l'enregistrement  d  une  marque  déjà  enregistrée  constitue  une 
tentative  de  contrefaçon  aualiûée,  qui  peut  être  poursuivie  à  la  seule 
requête  du  Ministère  public. 

Si  l'on  dépose  en  Italie  une  marque  faisant  l'objet  d'un  dépôt  antérieur, 
l'Administration  italienne  s'opposera  à  la  violation  du  droit  acquis  et  sai- 
sira le  Procureur  du  Roi  de  l'affaire.  Ces  difficultés  ne  sont  pas  si  grandes 
d'ailleurs  que  l'Arrangement  doive  être  repoussé  a  priori. 

M.  le  D**  Willi  (Suisse)  trouve  que  la  discussion  s'écarte  de  la  question 
de  principe  posée  par  la  Commission,  et  qu  il  importe  d'abord  de  résoudre. 

M.  Nicolas  (France).  La  Délégation  française  votera  l'inopportunité  d*un 
projet  d'arrangement  pour  1  enregistrement  international  des  marques,  et 
voici  les  raisons  de  ce  vote.  La  proposilioû  du  Gouvernement  fédéral  a  une 
certaine  importance  ;  elle  modifie  la  loi  française  ;  elle  change  en  outre 
d'une  manière  sensible  le  caractère  et  les  attributions  du  bureau  interna- 
tional. Il  y  a  peu  de  temps  que  le  Gouvernement  français  en  a  été  saisi,  el 
il  n*a  pu  encore  la  mettre  à  Tétude. 

M.  Snyder  (Pays-Bas)  ne  peut  pas  voter  le  projet  d'arrangement,  d  abord 
parce  que  l'article  2  de  la  Convention  exige  laccomplissement  des  forma- 
lités et  des  conditions  imposées  au^  nationaux  par  la  législation  intérieure 
de  chaque  Etat.  Ensuite  les  différents  Etats  péroraient  par  le  projet  en  dis- 
cussion les  taxes  exigées  par  la  loi  du  pays.  11  ne  comprend  pas  que  Ton  se 
préoccupe  des  taxes  demandées  par  les  agences,  puisque  l'intéressé  peut  faire 
enregistrer  directement  sa  marque  dans  les  différents  pays  de  TUnion,  en 
ne  payant  que  la  taxe  officielle. 

M.  le  I)**  Willi  (Suisse)  répète  que  les  taxes  perçues  par  les  différents 
Etats  sont  relativement  minimes,  tandis  que  celles  des  agences  sonttrè^ 
élevées.  Il  croit  que  les  Gouvernements  doivent  se  préoccuper  de  cet  état 
de  choses,  pour  défendre  les  intérêts  des  particuliers. 

M.  Monzilli  (Italie)  rappelle  à  M.  Snyder  que  la  Délégation  italienne, 
dans  son  contre-projet,  a  écarté  la  question  financière  en  proposant  que  la 
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taxe  à  payer  pour  renregislremeiit  iulernational  soit  fixée  et  pei^^ue  par 
l'Àdmiuistration  du  pays  d'origine.  Quant  aux  taxes  exigées  par  les 
agences,  bien  qu*elles  ne  regardent  pas  les  gouvernements,  il  est  très 
important  d'éliminer  les  difficultés  qui  eu  lésulteul,  pour  faciUler  la  pro- 
tecliou  des  marques  de  fabrique. 

L'enregistrement  par  l'intermédiaire  des  agences  dans  tous  les  pays  de 
rUiiion  entraînerait  une  dépense  do  plusieurs  milliers  de  francs,  tandis  que 
i'eoi^gistrement  direct  ne  coûterait  que  quelques  centaines  de  francs.  Rien 
lie  lui  parait  empêcher  l'adoption  du  projet  d  enregistrement  avec  quelques 
amendements. 

M.  Suyder  (Pays-Bas)  pense  que  ce  que  M.  Monzilli  vient  de  dire  prouve 
seulement  que  le  contre-projet  de  la  Délégation  italienne  est  meilleur  que 
le  projet  do  TÂdminislralion  suisse;  mais,  en  tous  cas,  il  fait  observer 
que  son  premier  argument  reste  intact.  Pour  ce  qui  a  trait  aux  taxes  des 
agences,  il  trouve  que  les  fabricants  peuvent  bien  les  éviter.  D'après  les 
lois  des  différents  Elats,  ils  doivent  envoyer  leur  marque  aux  Administra- 
tions ou  aux  Tribunaux,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  1°^  de  la  loi  des 
Pays-Bas. 

M.  le  D*"  Willi  (Suisse)  avoue  qu'il  avait  cru  que  la  France  se  montrerait 
favorable  au  projet  d'arrangement  proposé  par  la  Suisse,  car,  de  tous  les 
pays,  c'est  elle  qai  a  le  plus  de  marques  d'exportation.  L'attitude  de  la 
Délégation  française  le  surprend  d'autant  plus  que  la  France  invite  actuel- 
lement tous  les  pays  à  un  grand  concours  international  de  Tindustrie,  où 
le  travail  du  monde  entier  sera  représenté  dans  ses  produits  les  plus 
parfaits.  En  ce  moment  de  rapprocbement  de  tous  les  peuples  sur  le 
terrain  de  l'industrie,  ne  conviendrait-il  pas  de  faciliter  autant  que  pos-^ 
sible  la  protection  de  la  branche  la  plus  importante  de  la  propriété  indus- 
trielle, en  supprimant  les  difficultés  financières  et  autres,  qui  empêchent 
actuellement  le  producteur  d'obtenir  en  tous  pays  la  protection  de  la 
marque  qui  caractérise  ses  produits? 

M.  le  comte  du  Tour  (France)  dit  que  l'abstention  de  la  Délégation 
française  tient  à  ce  que  la  proposition  suisse  a  été  communiquée  trop  tard. 
Le  Gouvernement  français  n'a  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  exammer  la 
question. 

M.  Monzilli  (Italie)  constate  que  l'Italie  n'a  aucun  intérêt  direct  dans 
cette  question.  Les  marques  de  fabriques  déposées  dans  ce  pays  depuis 
1868  n'arrivent  qu'au  chiffre  de  1182.  dont  377  seulement  ont  été  déposées 
par  des  nationaux.  La  Délégation  ilalienue  appuie  néanmoins  la  proposition 
suisse,  parce  qu'elle  constitue  un  pas  en  avant  dans  le  système  de  1  Union, 
et  qu'elle  consacre  une  protection  plus  efficace  des  marques  de  fabrique. 
Il  déclare  en  outre  que  la  Délégation  italienne  no  s'oppose  pas  à  ce  que  la 
question  soit  renvoyée  à  la  prochaine  Conférence,  mais  il  prend  acte  qu'il 
a  été  constaté,  même  par  les  opposants,  que  la  mesure  proposée  consti- 
tuerait un  progrès  dans  le  système  de  l'Union,  et  que  le  contre-projet  de 
la  Délégation  italienne  a  été  jugé  favorabkment  dans  son  ensemble. 

M.  Dujeux  (Belgique),  comme  membre  de  la  Commission,  explique 
«ju'elle  a  préféré  demander  un  vote  sur  l'opportuaité  de  l'arrangement 
proposé  plutôt  que  de  demander  le  renvoi  à  la  prochaine  Conférence.  La 
Conférence  doit  faire  preuve  de  vitahté  en  prenant  une  décision  caté- 
gorique. 


62  UNION  QfTBaNATIONALB 

'    M.  Monzîlli  (Italie)  dépose  au  bureau  la  proposition  suivante  : 

•  La  Conférence,  considérant  que  1  Arraugemeot  proposé  par  la  Suisse 
<  et  amendé  par  Tltalie  mérite  uue  étude  approfondie  de  la  part  des  dif- 
t  férents  Etats  de  T Union,  le  renvoie  à  la  prochaine  Conférence,  i 

M.  le  D*"  Willi  (Suisse)  insiste  pour  rentrée  en  matière. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M,  Monzilli,  qui  est 
adoptée  par  1 0  voix  contre  une  et  2  abstentions. 

Ont  répondu  oui  :  la  Belgique,  T  Espagne,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Tunisie. 

Â  voté  non  :  la  Suisse. 

^e  sont  abstenus  :  le  Brésil  et  le  Portugal. 

M.  le  Président  estime,  qu'après  la  décision  prise  par  la  Conférence, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  passage  du  rapport  de  la  Commissiop, 
qui  a  trait  à  la  conclusion  d*un  arrangement  restreint  entre  un  certain 
nombre  d'Etats. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'assemblée  qu'il  reste  encore  une  dernière 
question  à  traiter^  celle  de  la  dotation  du  bureau  international,  et  donne 
la  panile  à  M.  le  D^  Willi,  représentant  à  la  fois  la  Suisse  et  le  susdit 
bureau. 

M.  le  D' Willi  (Suisse)  expose  à  l'assemblée  que  les  moyens  financiers 
accordés  par  la  Convention  de  1883  n'ont  pas  permis  au  Gouvernement 
suisse  d*organiser  le  bureau  international  d'une  manière  définitive. 
Pendant  les  premiers  temps  de  son  existence,  les  travaux  incombant  à  ce 
bureau  ont  été  exécutés  gratuitement  par  les  fonctionnaires  de  rAdminià- 
tration  fédérale,  et  ce  n'est  que  depuis  le  mois  de  juillet  dernier  que  le 
Conseil  fédéral  a  nommé  un  secrétaire  provisoire,  dont  les  appointements 
sont  à  la  charge  de  l'Union.  Jusqu'à  cette  heure,  la  direction  générale  est 
assumée  par  le  chef  du  Département  du  commerce,  qui  n'accepte,  cela  va 
sans  dire,  aucune  rétribution  pour  ce  travail.  Cependant,  en  raison  de 
l'augmentation  des  affaires  qui  résulte  des  décisions  de  la  Conférence,  cet 
état  de  choses  ne  peut  pas  durer,  et  il  faut  songer  à  organiser  définili- 
vement  le  bureau,  en  lui  donnant  le  personnel  nécessaire.  Avant  de  con« 
naître  les  attributions  que  la  Conférence  donnerait  au  bureau  international, 
il  était  impossible  d'indiquer  le  chiffre  auquel  devrait  s'élever  la  dotation 
du  bureau;  c'est  pourquoi  M.  Willi  a  demandé,  au  début  de  la  Conférence, 
que  cette  question  fût  traitée  en  dernier  lieu. 

Â  l'heure  qu'il  est,  M.  Willi  est  prêt  à  donner  tous  les  renseignements 
nécessaires  à  ce  sujet,  et  propose  la  nomination  d'une  Commission,  diargée 
d'examiner  ses  propositions  et  d'en  référer  à  la  Conférence. 

M.  Dujeux  (Belgique)  trouve  que  la  question  traitée  par  M.  le  Délégué 
de  la  Suisse  mérite  un  examen  approfondi.  Mais  appartient-il  à  la  Conif^ 
rence  do  se  prononcer  sur  une  question  de  budget? 

Il  propose  qu'on  laisse  au  Conseil  fédéral  suisse  h  soin  d'établir  le  budget 
du  bureau  international  sur  la  base  des  décisions  prises  par  la  présente 
Conférence,  et  de  le  soumettre  aux  Gouvernements  contractants. 

M.  Nicolas  (France)  se  rallie  aux  observations  présentées  par  M.  Dujeux. 
et  déclare  que  la  Délégation  française  n'a  reçu  aucun  mandat  pour  traiter 
de  la  dotation  du  bureau. 

M.  le  Président  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  Règlement  inté- 
rieur, M.  le  Délégué  de  la  Suisse  aurait  dû  présenter  une  proposition 
imprimée  au  commencement  de  la  Conférence,  et  qu'il  est  un  peu  tard 
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r^ur  entamer  une  question  de  celte  importance  au  moment  où  Ton  arrive 
la  fin  des  travaux.  Au  reste,  il  ne  croit  pas  qu'une  Conférence  puisse 
traiter  des  questions  d'une  nature  aussi  délicate  que  celle  de  la  dotation 
du  bureau  international. 

U.  le  D^  Willi  (Suisse)  constate  que  le  Gouvernement  fédéral  a  adressé 
à  la  date  du  17  novembre  1885  une  circulaire  aux  Etats  de  TUnion,  pour 
les  prier  de  munir  leurs  Délégués  à  la  Conférence  de  Rome  des  instructions 
nécessaires  pour  résoudre  la  question  de  la  dotation  du  bureau.  Il  répète 
que  tout  projet  de  budget  préparé  avant  que  la  Conférence  n'eût  pris  de 
décision  quant  aux  travaux  qu'elle  exigerait  du  bureau,  eût  été  prématuré 
et  sans  valeur  pratique.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  Conférence  a 
qualité  pour  fixer  la  dotation  dont  il  s'agit,  elle  a  été  tranchée  par  la  Con- 
férencede  1883,  qui  a  expressément  émis  le  vœu  que  la  prochaine  Con- 
férence mit  à  la  disposition  du  Conseil  fédéral  suisse  la  somme  nécessaire 
pour  assurer  une  organisation  convenable  du  bureau  international  (Séance 
du  12  mars  1883). 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  regrettable  que  la  question  n'ait  pas  pu  être 
réglée  par  la  Conférence;  mais  il  estime  que,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
la  meilleure  solution  de  cette  affaire  sera  obtenue  par  la  voie  diplomatique, 
ce  oui  n'entraînera  certainement  pas  un  grand  retard. 

M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne)  propose  que  M.  le  Délégué  de  la 
Suisse  soit  prié  de  faire  imprimer  ses  propositions  concernant  le  budget, 
afin  que  MM.  les  Délégués  puissent  examiner  s'ils  croient  pouvoir  entrer 
en  matière,  ou  s'ils  doivent  renvoyer  la  question  à  leurs  uouvernements 
respectifs. 

M.  le  D""  Willi  (Suisse)  prie  instamment  MM.  les  Délégués  de  ne  pas 
différer  la  question  do  la  dotation,  vu  qu'un  renvoi  pourrait  retarder  de 
loDgtemps  1  organisation  définitive  du  bureau. 

M.  le  Président  métaux  voix  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  la 
Belgique. 

La  votation  ne  donne  pas  de  majorité,  le  nombre  des  acceptants  étant 
égal  à  celui  des  opposants. 

Ont  voté  oui  :  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Serbie  et 
la  Tunisie. 

Ont  voté  non  :  TEspagne,  l'Italie,  la  Norvège,  la  Suède  et  la  Suisse. 

Se  sont  abstenus  :  le  Brésil,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal. 

M.  le  Président  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  difficulté  qui 
résulte  de  l'égalité  des  voix  dans  une  Conférence  internationale,  à  cause 
do  la  divergence  qui  existe  entre  les  usages  parlementaires  des  divers  pays. 

M.  le  comte  do  Eiascon  (Espagne)  retirant  sa  proposition,  il  est*procédé 
à  une  nouvelle  votation,  d'après  laquelle  la  proposition  de  M.  Dujeux  est 
acceptée  par  6  voix  contre  4  et  2  abstentions. 

Ont  voté  oui  :  la  Belgique,  TEspagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Serbie  et  la  Tunisie. 

Ont  voté  non  :  l'Italie,  la  Norvège,  la  Suède  et  la  Suisse. 

Se  sont  abstenus  :  le  Brésil,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal. 

M.  le  Président  signale  qu'il  reste  encore  à  désigner  la  ville  où  se  tiendra 
la  prochaine  Conférence,  et  il  fait  connaître  à  la  Conférence  que  deux  Délé- 
gations, celle  de  TEspagne,  au  nom  du  Gouvernement,  et  celle  de  la  France, 
pour  répondre  à  un  vœu  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Paris,  lui  ont 
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exprimé  le  désir  de  recevoir  dans  leur  capitale  les  Délégués  de  la  prochaine 
Gouférence.  qui  devrait  avoir  lieu  en  1889. 

M.  le  comte  du  Tour  (France)  fait  remarquer  que  TExpositioD  universelle 
de  188U  constituait  une  circonstance  exceptiounelle  qui  eût  fait  désirer  au 
commerce  français  que,  par  dérogation  à  rarticle  1 4  de  la  Convention,  le 
biège  de  la  prochaine  Conférence  fût  Paris.  Mais,  eu  présence  du  désir 
exprimé  par  M.  le  comte  de  Rascon,  le  Délégué  français  se  rallie  avec 
empressement  au  cboix  de  Madrid. 

m.  Monzilli  (Italie)  propose  à  la  Conférence  de  se  prononcer  pour  la  ville 
de  Madrid. 

La  ville  de  Madrid  est  adoptée  par  acclamation  comme  si^  de  la  pro- 
chaine Conférence. 

M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne)  exprime  à  l'assemblée  la  reconnaissance 
de  son  Gouvernement  pour  le  choix  qu'elle  vient  de  faire. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 

Le  Prisidenty  '     Lt  Pretnier  Secrétaire, 

Pbbuzzi.  O.  Lattes. 


ANNBXE    A    LA   SIXIÈME    SÉANCE 

Rapport  de  la  Commission  sur  les  articles  du  projet  de  règlement 
drezécution  renvoyés  à  son  examen  ainsi  que  sur  le  projet 
d'arrangement  pour  l'enregistrement  international  des  marques 
de  fabrique. 

Article  premier,  paragraphe  i.  —  La  Commission  est  d*avi$  de  remplacer  le 
texte  proposé  par  la  rédaction  suivante,  due  à  M.  le  Délégué  de  la  Tumsie  : 

Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants,  aux 
termes  de  l'article  3  de  la  Convention,  les  sujets  ou  citoyens  d*Etats  ne  faisant 
pas  partie  de  l'Union  et  qui,  sans  y  avoir  leur  domicile,  possèdent  des  établis- 
semonts  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  d'un  des  Etats  de  ITnioD, 
doivent  être  propriétaires  exclusifs  desdits  établissements,  y  être  représentés 
par  un  mandataire  général,  et  justifier  quils  y  exercent  d'une  manière  réelle  et 
continue  leur  industrie  ou  leur  commerce. 

Articles  5  et  6 .  —  Les  articles  5  et  6,  tels  qu'ils  se  trouvent  insérés  dans  le 
Règlement  d'exécution,  ont  pour  but  de  tracer  les  règles  que  devraient  obsemr 
les  Administrations  de  l'Union  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  de  toute 
nature  &  fournir  au  bureau  international. 

La  Commission  estime  que  les  dispositions  que  contient,  à  cet  égard,  l'art.  S 
du  Protocole  de  clôture  faisant  suite  à  la  Convention  du  1883  sont  sufOsammeot 
précis,  et  que  l'on  peut,  par  conséquent,  supprimer  sans  inconvénient  ces  dcui 
articles,  qui  n'ajoutent  rien  à  la  portée  dudit  Protocole  de  clôture. 

11  est  entendu  que  la  prochaine  Conférence  pourra  revenir  sur  cette  qaesUoD, 
s'il  y  a  lieu. 

Article  8,  paragraphe  4.  —  La  Commission  propose  de  remplacer  les  mots 
qui  suivent  ceux  de  «  Bureau  international  »  par  la  phrase  :  «  et  faire  l'objet 
d'une  publication  dans  Torgane  officiel  dudit  Bureau.  » 

Art.  9.-11  serait  certainement  désirable  d'arriver  à  une  classificatioa 
uniforme;  mais  les  discussions  oui  ont  précédé  la  réunion  de  la  CommissioD 
démontrent  d'une  manière  évidente  toutes  les  difficultés  auxquelles  on  ^ 
heurterait. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  croit  qu'il  est  préférable  de  laisser  a 
chaque  Etat  le  soin  d'adopter  la  classification  qui  lui  conviendra. 

La  Délégation  italienne  a  proposé  la  disposition  suivante  : 


POUR  LA  PROTECTION  DE  LA  PBOPRléTÉ  INDUSTRIELLE        65 

«  Pour  la  statistique  de  la  propriété  industrielle  le  Bureau  international 
«  adoptera  la  classification  qu'il  jugera  la  meilleure. 

«  Les  Etats  de  l'Union  ne  seront  tenus  qu'à  fournir  &  ce  sujet  les  indications 
«  raenlionnées  à  Tarlicle  b.  » 

La  (Commission  est  d'avis  qu'une  statistique  générale  ne  présentera  une  utilité 
réelle  que  si  elle  est  basée  sur  une  classification  uniforme  et  pratique.  Elle  est 
doue  d'avis  qu'on  ne  saurait  imposer  au  Bureau  international  1  élaboration  d'une 
statistique  générale,  avant  que  cette  condition  préliminaire  ne  soit  remplie. 

Le  premier  paragraphe  serait  donc  supprimé. 

L'article  9  se  réduirait  au  paragraphe  2  actuel,  dont  la  Commission  propose 
de  retrancher  les  mots  «  sur  des  tormulaires  établis  par  ce  dernier,  »  amsi  que 
les  ohitfres  4  et  5  de  chacun  des  sous-paragraphes,  a,  b  el  c. 

Art.  10,  —  La  Commission  propose  de  donner  à  cet  article  la  rédaction 
suivante  : 

«  Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  dans  un  délai  aussi  rapproché  que 
possible.  » 

» 
Projet  d'arrangement  pour  l'enregistrement  international 

des  marques  de  fabrique. 

La  Commission  est  d'avis  qu'avant  de  procéder  à  l'examen  du  fond  de  cette 
question,  il  y  a  lieu  de  consulter  la  Conférence  sur  son  opportunité. 

11  est  entendu  que  les  Délégués  des  Etats  qui  se  prononceront  dans  un  sens 
affirmatif  poutront  délibérer  entre  eux  pour  arriver  à  la  conclusion  d'un  arran- 
gement spécial. 

H.  Reader  Lack. 

DUJEUX. 
D"^  WlLLl. 


Septième  séance.  —  Mardi  11  mai  1880. 

Présidence  de  M.  Peruzzi 

Etaient  préseuls  :  MM.  Sliive,  Duieux,  Lopez  Netto,  De  Larra,  Spot- 
torno  y  Bieuert,  Stallo,  le  comte  du  Tour,  Nicolas,  Reader  Lack,  Bergne, 
Moazilli,  Lattes,  Trincheri,  Spedener,  iSenazzi,  De  Westemberg,  Synder 
van  Wissemkerke,  De  Souza  Progo,  De  Piagiuo,  Cnnstilch,  le  comte 
Hamillou,  Willi,  Pelletier. 

Les  secrétaires  :  MM.  Frey-Godet,  Beauclerk,  Tenaille-Saligny,  Galle^ 
gari,  Rubino. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 

M.  Lattes,  premier  secrétaire,  lit  le  procès-verbal  de  la  sixième  séance, 
qui  est  adopté  saus  observations. 

M.  Lattes  donne  lecture  à  la  Conférence  du  Protocole  préparé  par  le 
Secréèariat,  et  dans  lequel  sont  réunis  les  textes  adoptés  par  rassemblée  : 

Protocole 

La  Conférence  internationale  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  convoquée  à  Rome  le  29  avril  1886,  ayant  terminé 
ses  travaux,  soumet  aux  Gouvernements  des  Etats  qui  s'y  sont  fait  repré- 
senter, les  articles  additionnels  à  la  Convention  conclue  à  Paris  le  20  mars 

AHCH.   DIPL.    1887.   —  2«  SÉRIE,   T.   XXII   (84)  5 


66 


UNION  IMTSBNATIONALB 


1 883,  et  le  Règlement  pour  rezécution  de  ladite  GonventioD,  dont  la  teneur 
suit  : 

Articles  additionnels  à  la  Oonvention  oonclue  à  Paaris 

le  20  mars  1883. 

Â  Tarticle  5 .  —  Chaque  pays  aura  à  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y 
a  lieu  d'interpréter  chez  lui  le  terme  c  explofter  i. 

A  Tarticle  10.  —  1 .  —  Tout  produit  portant  illicitement  une  indication 
mensongère  de  provenance  pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  tous  les 
Etats  contractants. 

La  saisie  pourra  également  être  effectuée  dans  le  pays  où  Findication 
mensongère  aura  été  apposée ,  ainsi  que  dans  le  pays  où  le  produit  aura  été 
introduit. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  Ministère  public,  soit  d'une  partie 
intéressée,  individu  ou  société,  conformément  à  la  législation  intérieure 
de  chaque  Etat. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  cruelles  sont  les  appel- 
lations qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent  aux  présenter 
dispositions. 

Les  autorités  ne  sont  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit. 

2.  —  Il  n'y  a  pas  intention  frauduleuse  dans  le  cas  prévu  par  le  part- 
graphe  1*f  de  l'art  10  de  la  Convention,  lorsqu'il  sera  prouvé  aue  c'est  du 
consentement  du  fabricant,  dont  le  nom  se  trouve  apposé  sur  les  produits 
importés,  que  cette  apposition  a  été  faite. 

À  r article  14.  —  La  prochaine  réunion  de  la  Ck)nférence  aura  lieu  en 
1889  à  Madrid. 

Les  présents  articles  additionnels  seront  ratifiés  et  entreront  en 
vigueur  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  auront  la  même  durée  que  la 
Convention. 

Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Rome* 

Règlement  pour  Pexécution  de  la  OoiiTention  eonolue  à  Paris 

le  20  mara  1888. 

Les  soussignés,  dans  le  but  d'assurer  Tapplication  uniforme  de  la  Con- 
vention conclue  à  Paris  le  20  mara  1883  pour  la  constitution  de  rUoion 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  ont,  au  nom 
de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté  les  dispositions  suivantes  pour 
l'exécution  de  ladite  Convention  : 

I .  —  Dispositions  explicatives. 

I.  —  Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  con^ 
tractants,  aux  termes  de  l'article  3  delà  Convention,  les  sujets  ou  citoyens 
d*Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  et  qui,  sans  j  avoir  leur  domicile, 

Sossèdent  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire 
'un  des  Etats  de  l'Union,  doivent  être  propriétaires  exclusifs  desdits 
établissements,  y  être  représentés  par  un  mandataire  général,  et  justifier, 
en  cas  de  contestation,  qu'ils  y  exercent  d'une  manière  réelle  et  continue 
leur  industrie  ou  leur  commerce. 


POUR  LA  PBOTECnON  DB  LA  PROPBléri  INDUSTRIELLE  67 

2.  —  Relativement  aux  Etats  de  rUnion  situés  en  Europe,  sont  consi- 
dérés comme  <  pays  d  outre-mer  >  (art.  4),  les  pays  extra-européens  qui 
ne  sont  pas  riverains  de  la  Méditerranée. 

II .  —  Accession  de  nouveaux  Biais  à  F  Union  iniemaiionale. 

Lorsqu'un  nouvel  Etat  adhère  à  la  Convention,  la  date  de  la  note  par 
laquelle  son  accession  est  annoncée  au  Conseil  fédéral  suisse  sera  consi- 
dérée comme  celle  de  rentrée  dudit  Etat  dans  TUnion  à  moins  que  son 
Gouvernement  n'indique  une  date  d'accession  postérieure. 

III.  —  Ressori  de  V  Union, 

Sont  considérés  comme  appartenant  è  TUnion  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  : 

1 .  —  L'Algérie,  comme  faisant  partie  de  la  France,  etc. 

(Les  diverses  Administrations  sont  priées  de  bien  vouloir  fournir  Tin- 
dication  de  ceux  de  leurs  territoires,  colonies  ou  possessions  qui  font  partie 
de  rUnion  par  le  seul  fait  de  l'accession  de  la  métropole). 

« 

IV*  —  Aiiesiaiions  deproieciUm  légale. 

1.  —  Pour  assurer  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce de  leurs  ressortissants  dans  tout  le  territoire  de  l'Union,  les  Adminis- 
trations du  pays  d'origine  leur  délivreront  une  attestation  constatant  que 
lesdites  maraues  ont  été  déposées  dans  le  pays  d'origine. 

*i.  —  La  légalisation  de  l'attestation  ci-dessus  n'est  pas  requise. 

3.  —  Toute  demande  tendant  à  étendre  un  brevet  à  d'autres  pays  de 
rUnion  devra  être  accompagnée  d'un  exemplaire,  manuscrit  ou  imprimé, 
de  la  description  de  l'invention  et  des  dessins  (s'il  en  existe),  tels  qu'ils 
auront  été  déposés  dans  le  pays  où  la  première  demande  a  été  faite. 

Cette  copie  devra  être  certifiée  par  le  Service  spécial  de  la  propriété 
industrielle  de  ce  dernier  pays. 

y .  *—  Renseignemenis  à  fournir  par  le  Bureau  intemaiional. 

1  •  —  Le  Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gratuitement  aux 
diverses  Administrations  les  renseignements  qu'elles  pourront  lui  demander 
sur  les  brevets  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

2.  —  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  aux  particuliers  domi- 
ciliés dans  le  territoire  de  l'Union^  moyennant  une  taxe  de  1  franc  par 
renseignement  demandé. 

Cette  taxe  pourra  être  payée  en  timbres-postes  des  divers  Etats  contrac- 
tants, et  cela  sur  la  base  suivante  pour  les  Etats  qui  n'ont  pas  le  franc  pour 
unité  monétaire,  savoir  : 

Brésil {  franc  =  400  reis; 

Dominicaine  (République) .  »  »  =    20  centavos  de  peso  ; 

Espagne »  »  =      i  peseta; 

Grande-Bretagne »  »  =    iO  pence; 

Gaatémala »  »  =    20  centavos  de  peso  ;  * 

Norvège »  »  =80  œre; 

Pajs-iEas »  »  =    50  cents  ; 

Portugal »  »  =  200  reis  ; 

Soède »  I  =80  œre; 

Salvador »  »  =  20  centavos  de  peso  ; 
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3.  —  Les  Administralions  des  divers  Etats  ci-dessus  accepteront,  aux 
taux  indiqués  dans  le  paragraphe  précédent,  les  timbres  de  leur  pays  que 
le  Bureau  international  aura  reçus  à  titre  de  frais  de  renseignemenU. 

VI,  —  Protection  temporaire  des  inventions,  dessins^  modèles  elmarjua 

figurant  aux  expositions  internationales. 

1.  —  La  protection  temporaire  prévue  à  l'article  11  de  la  Convention 
consiste  dans  un  délai  de  priorité,  s'étendant  au  minimum  jusqu  à  six  mois 
à  partir  du  jour  de  Tadmission  du  produit  à  l'exposition,  et  pendant  lequel 
l'exhibition,  la  publication  ou  l'emploi  non  autorisé  par  Tayanl  droil,  de 
rinventiou,  du  dessin,  du  modèle  ou  de  la  marque  ainsi  protégés,  ne 
pourront  pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  ladite  protection  temporaire, 
de  faire  vaiablemenlr,  dans  ledit  délai,  la  demande  de  brevet  ou  le  dépôt 
nécessaire  pour  s*assurer  la  protection  définitive  dans  tout  le  territoire  de 
rUnion. 

Chaque  Etat  aura  la  faculté  d'étendre  ledit  délai. 

2.  —  La  susdite  protection  temporaire  n'aura  d'effet  que  si,  pendant  sa 
durée,  il  est  présenté  une  demande  de  brevet  ou  fait  un  dépôt  en  vue  d'as- 
surer à  l'objet  auquel  elle  s'applique  la  protection  déliuitive  dans  un  de^ 
Etats  contractants. 

3.  —  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'art.  4  de  la  Convention  sont 
indépendants  de  ceux  dont  il  est  question  dans  le  1^'*  paragraphe  du  pré- 
sent article. 

4.  —  Les  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  provisoire 
aura  été  accordée  en  vertu  du  présent  article,  devront  être  notifiées  au 
Bureau  international  et  faire  l'objet  d'une  publication  dans  l'organe  officiel 
dudit  Bureau. 

VII.  —  Statistique. 

\ ,  —  Avant  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  les  Adminis- 
trations de  l'Union  transmettront  au  Bureau  international  les  indications 
.statistiques  suivantes  concernant  l'année  précédente,  savoir  : 

a.  brevets  d! invention. 

1®  Nombre  des  brevets  demandés  ; 
2°  Nombre  des  brevets  délivrés  ; 
3®  îs^ommes  perçues  de  ce  chef. 

b.  Dessins  ou  mo'ièles  industriels. 

!•  Nombre  des  dessins  ou  modèles  déposés  ; 
2°  Nombre  des  dessins  ou  modèles  enregistrés  ; 
3^  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

c.  Marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

1*  Nombre  des  marques  déposées  ; 
2**  Nombre  des  manjues  enregistrées  ; 
3<*  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

2.  —  Pour  la  statistique  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce,  et  des  dessins  ou  modèles  industriels  (art.  6  du  Pro- 
tocole de  clôture),  le  Bureau  international  pourra  adopter  la  classiUcation 
qu'il  jugera  la  meilleure. 
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VIII.  —  Entrée  en  vigueur  du  prisent  Règlement, 

Le  présent  Règlement  sera  exéculôke  dans  un  délai  aussi  aussi  rappor- 
ché  que  possible. 

Vœu  émis  par  la  Conférence 

La  Conférence  a  émis,  en  outre,  le  vœu  suivant,  se  rapportant  à  l'art.  2 
de  la  Convention  : 

Les  Etats  faisant  partie  de  l'Union,  qui  ne  possèdent  pas  de  lois  sur 
toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle,  devront  compléter  dans  le 
plus  court  délai  possible  leur  législation  sur  ce  point. 

Il  eu  sera  de  même  pour  les  Etals  qui  entreraient  ultérieurement  dans 
1  Union. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  délégués  par  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs à  la  Conférence  internationale  de  Rome  ont  dressé  le  présent  procès- 
verbal  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Rome  le  11  mai  1886. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  Protocole  ci-dessus. 

M.  Willi  (Suisse)  croit  que  la  décision  prise  par  la  Conférence  quant  à 
son  prochain  lieu  de  réunion,  ne  devrait  pas  figurer  parmi  les  articles  addi* 
tionnels.  Ces  derniers  seront  soumis  à  la  ratification  des  Parlements  res- 
peclfs,  tandis  que  le  choix  fait  de  Madrid  comme  siège  de  la  prochaine 
Couférence  ne  saurait  être  soumis  à  cette  formalité.  D'autre  part,  il  ne 
résulte  pas  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  que  la  Conférence  ait 
pris  aucune  délibération  formelle  sur  répo(|ue  de  sa  prochaine  réunion. 

Il  conviendrait  donc  de  retrancher  l'article  addditionnel  à  Tarticle  14  de 
la  Convention. 

(Adopté). 

M,  Bergne  (Grande-Bretagne)  propose  de  remplacer  la  formule  finale  des 
articles  additionnels  par  le  texte  suivant  : 

€  Les  présents  articles  additionnels  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
t  seront  échangées  à  Rome  dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
«  peut. 

i  Ils  entreront  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications,  et 
•  auront  la  même  durée  que  la  Convention.  » 

(Adopté). 

M.  Willi  (Suisse)  propose  d'adopter  la  disposition  finale  suivante  : 
«  Les  articles  additionnels  font  loi  pour  les  Etats  qui  les  ratifient.  » 
11  motive  sa  proposition  en  disant  que  l'un  des  membres  de  la  Con- 
férence lui  a  exprimé  l'avis  que  les  articles  additionnels  n'entreraient  en 
^igueur  que  s'ils  étaient  ratifiés  par  tous  les  Gouvernements.  Or,  il  ne 
saurait  se  rallier  à  cette  manière  de  voir. 

Aucune  opinion  contraire  no  s'étant  produite,  et  M.  le  Président  ayant 
fait  observer  que  la  Conférence  était  d'accord  avec  M.  Willi,  ce  dernier  se 
déclare  satisfait  à  condition  qu'il  en  soit  pris  note  au  procès- verbal. 

M.  Chrisiiich   (Serbie)   fait  remarquer  que  la  forme  adoptée  pour  le 
protocole  rend  inutile  le  préambule  au  Règlement,  et  il  en  propose  la  sup- 
pression. 
(Adopté) . 
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En  ce  qui  concerne  Tart.  III  du  Règlement,  M.  Monzilli  (Italie)  propose 
de  retrancher  le  paragraphe  \^',  qui  ne  sert  que  d'exemple,  el  de  modifier 
comme  suit  l'observation  entre  parenthèses  : 

9  (Les  diverses  Administrations  fourniront  au  Bureau  international 
c  rindication  de  ceux  de  leurs  territoires,  colonies  ou  possessions  qui  foDt 
c  partie  de  TUnion  par  le  seul  fait  de  l'accession  de  la  métropole). 

(Adopté). 

M.  Monzilli  (Italie)  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'insérer  dans  le 

{protocole  le  renvoi  à  la  prochaine  Conférence  du  projet  d'Arrangement  pour 
'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique. 

M.  le  D' Willi  (Suisse)  fait,  de  son  côté,  la  déclaration  suivante  : 

•  J'ai  donné  connaissance  au  Conseil  fédéral  suisse  de  la  discussion  de 
la  Conférence  concernant  le  projet  d'enregistrement  international  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce.  Ledit  Conseil  se  réserve,  après  avoir 
soumis  à  un  nouvel  examen  le  projet  et  pris  en  considération,  autant  que 
possible,  les  modifications  désirées  par  les  intéressés,  de  provoquer  une 
entente  aussitôt  que  possible  entre  les  Etats  de  l'Union  qui  acceptent  le 
principe  de  l'enregistrement  international.  • 

M.  Je  Président,  d'accord  avec  l'assemblée,  estime  que  l'insertion  au 
procès-verbal  de  la  délibération  prise  au  sujet  du  projet  d'Arrangement, 
pourrait  suffire. 

M.  le  D^  Willi  (Suisse)  demande  ce  qu'il  adviendra  si  tous  les  Etats 
n'acceptent  pas  le  Règlement,  ou  si  l'approbation  s'en  fait  attendre.  Fau- 
dra-t-il  le  mettre  en  exécution  dès  que  la  majorité  des  Etats  contractants 
l'aura  approuvé  ? 

M.  le  Président,  d'accord  avec  l'assemblée,  croit  que  les  articles  enga- 
geant les  divers  Etats  devront  être  approuvés  par  les  autorités  compétentes, 
mais  que  les  dispositions  concernant  le  Bureau  international  pourront,  dès 
maintenant,  servir  de  règle  à  ce  dernier. 

Après  quoi,  l'ensemble  du  Protocole  est  adopté. 

M.  de  Westenberg  (Pays-Bas)  demande  :  1^  si  les  représentants  des 
Etats  non  contractants,  qui  n'ont  pas  été  admis  à  voter,  peuvent  signer 
le  protocole;  2^  si  les  délégués  des  Etats  contractants  signeront  d'une 
manière  définitive  les  articles  additionnels,  qui  n'auraient  alors  besoin  que 
d'être  soumis  à  la  ratification  des  Gouvernements  respectifs.  Quant  aux 
délégués  des  Pays-Bas,  ils  sont  munis  de  pleins  pouvoirs  à  cet  effet. 

M.  le  Président  constate  que,  d'après  les  termes  du  préambule,  la  signa- 
ture apposée  au  pied  du  Protocole  ne  sera  que  la  déclaration,  de  la  part  de 
de  MM.  les  Délégués,  que  les  textes  insérés  au  Protocole  ressortent  réel- 
lement des  délibérations  de  la  Conférence.  Les  signatures  données  n'en- 
gageront donc  pas  leurs  auteurs. 

M.  Renazzi  (Paraguay),  quoique  représentant  d'un  pays  n'appartenant 
pas  à  l'Union,  déclare  qu  après  l'explication  de  M.  le  Président,  ilna 
aucune  difficulté  à  e-igner  le  Protocole. 

MM.  Stallo  (Etats-Unis),  Spedener  (Luxembouig),  Sanchez  Azoona 
(Mexique),  de  Piagino  (Roumanie)  et  Antonini  y  Diez  (Uruguay)  font  une 
déclaration  analogue,  et  annoncent  qu'ils  sont  prêts  à  signer. 

M.  Stûve  (Allemagne)  rappelle,  qu'en  sa  qualité  de  délégué  d'un  Etal 
non  contractant,  il  n'a  pas  pris  part  aux  votations,  et  constate  que  sa 
signature  aura  pour  seule  signification  d'établir  que  les  décisions  consi- 
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gpés  au  Protocole  sont  bien  celles  qui  ont  été  prises  par  la  Conférence.  En 
signant,  il  n'entend  donc  prendre  aucun  engagment  au  nom  de  son  Gou- 
Ternement. 

M.  Lopez  Netlo  (Brésil)  croit  se  faire  Tinterprète  des  sentiments  de  ses 
collègues  en  proposant  de  voter  des  remerciements  à  Thonorable  Président, 
M.  Peruzzi,  pour  Tbabileté  et  Tesprit  de  conciliation  dont  il  a  fait  preuve 
dans  la  direction  des  travaux  de  la  Conférence.  ' 

M.  le  Président  remercie  l'assemblée  du  témoignage  de  sympathie 
qu'elle  vient  de  lui  exprimer. 

M.  Dujeux  (Belgique),  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Trîncheri  (Italie), 
prejd  la  parole  eu  ces  termes  : 

•  Vous  savez  que  la  Convention  du  20  mars  1883  a  sa  source  dans  le 
Congrès  international  de  la  propriété  iudustrielle,  qui  a  eu  lieu  à  Paris  en 
1b78.  C'est  à  celte  occasion  que  le  délégué  italien,  M.  Bomanelli,  proposa 
de  constituer  une  Union  entre  tous  les  Etats.  Le  Congrès  approuva  cette 
proposition,  et  obtint  du  Gouvernement  français  que  les  démarches  néces- 
saires fussent  faites  pour  réunir  les  Etats  eu  conférence.  Comme  vous  le 
savez,  la  première  réunion  eut  lieu  à  Paris,  au  mois  de  novembre  1880, 
sous  la  présidence  de  M.  Bozérian.  Vous  connaissez  le  résultat  obtenu  :  ce 
n'est  pas  trop  dire  que  nous  le  devons  en  grande  partie  aux  efforts,  à 
Tabnégation,  à  la  persévérance  et  à  la  grande  habileté  de  Thonorable  sénateur 
M.  Bozérian. 

ff  Aussi  nous  croyons,  M.  Trincheri  et  moi,  être  les  interprètes  de  vos 
sentiments  *en  vous  proposant  de  témoigner  par  un  vote  notre  recon- 
naissance à  réminent  président  de  la  Conférence  de  Paris  de  1^80,  et  de 
prier  notre  excellent  Président  de  donner  communication  de  cette  décision 
par  voie  télégraphique  à  son  honorable  prédécesseur.  • 

La  Conférence  adopte  cette  proposition  et  charge  M.  le  Président  de 
vouloir  bien  adresser  à  M.  Bozérian  le  télégramme  eu  question  (1). 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  eird  décidé  queles  délégués  pré- 


Ci)  Le  texte  du  télégramme  est  le  snivant  ; 

«  Monsieur  Bozérian ,  Sénateur  --  Paris. 

c  CoDférence  ioternationale  de  la  propriété  indafitrielle  réunie  à  Rome,  terminant  ses 
travanx,  exprime  sa  reconnaissance  à  l'illustre  Président  de  la  Conférence  de  1880  pour  la 
paît  éminente  prise  à  la  consUtution  de  l'Union.  <  Président  —  Pbruxzi.  » 

M.  Boiérian  a  réponda  à  M.  Peruzxi  dans  ces  termes  : 

«  Paria,  le  1 1  mai  1886. 
«  Monsieur  le  Président, 

c  J'ai  reçu  le  télégramme,  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  au  nom  de  la 
Conférence  internationale  pour  la  propriété  induslrielle. 

c  Si  J'ai  pu  concourir  à  la  réussite  de  la  Conférence  de  1880,  Je  suis  heureux  que  ce 
concours  ait  été  si  bienveiUamment  apprécié  par  les  membres  de  la  Conférence  de  1886  ;  Je 
TOUS  adresse  l'expression  de  ma  reconnaissance. 

«  Nous  avons  commencé  une  œuvre  honnête  et  utile;  vous  l'avez  continuée. 

t  Merci  du  plus  profond  de  mon  cœur  ;  merci  pour  moi,  merci  pour  la  France,  merci 
pour  l'Union. 

«  Veuillez  egiéer,  Monsieur  le  Président,  Tassurance  de  ma  haute  considération. 

«  J.  BOSÉRIAN.  » 


72  UNION  INTBBNÀTIONALB 

sents  à  Rome  demain,  auront  la  faculté  d'entendre  la  lecture  des  deraiers 
procès- verbaux,  et  de  les  approuver,  s'il  y  a  lieu. 
La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Lt  Président,  Le  Pr&mier  Secrélain, 

Peruzzi.  0.  Lattes. 


Séance  de  Clôture.  —  Mardi  11  mai  1886. 

Présidence  de  M.  Peruzzi 

Etaient  présents  :  MM.  Stùve,  Dujeux,  Lopez  Nelto,  le  comte  de  Ras- 
con,  De  Larra,  Spottorno  y  Bienert,  Stalio,  le  comle  du  Tour,  Nicolas, 
Reader  Lack,  Bergne,  Monzilli,  Lattes,  Trincheri,  Spedeuer,  Renazzi,Sau- 
chez  Âzcona,  De  Westenberg,  Snyder  van  Wissenkerke,  De  Souza  Prego, 
De  Plagino,  Christicb,  le  comte  Hamilton,  Bavier,  Willi,  Pelletier,  Autonini 
y  Diez. 

Les  secrétaires  :  MM.  Frey-Godet,  Beauclerk,  Tenaille-Saliguj,  Galle- 
gari,  Rubino. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

..S.  Exe.  M.  Grimaldi,  ministre  de  l'agriculture,  de  Tinduslrie  et  du  com- 
merce, intervient  à  la  séance  et  prononce  le  discours  suivant  : 

€  Messieurs!  —  Au  moment  où  vos  travaux  vont  finir,  je  tiens  à  hon- 
neur de  vous  remercier  personnellement  de  Tœuvre  dévouée  et  iulelligeulô 
que  veus  avez  consacrée  au  développement  du  programme  qui  était  sou- 
mis à  votre  examen. 

«  Les  difficultés  résultant  des  différentes  opinions  n'ont  pas  changé  le 
caractère  de  vos  discussions,  qui,  portant  Tempreinle  de  la  cordialité  la 
plus  sincère,  ont  toujours  été  inspirées  à  de  hautes  considérations  d'ordre 
juridic[ue  et  économique 

«  La  Conférence  de  Rome  n*aura  pas  la  gloire  d\avoir  fait  avancer  le  sys- 
tème de  rUnion  ;  ce  n'est  pas  au  moment  où  une  cribe  économique  plauc 
sur  tous  les  pays  et  produit  un  réveil  inattendu  du  sentiment  exclusif  des 
iulérèt>^  particuliers,  que  la  législation  visant  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  sans  distinction  du  nationalité,  aurait  dû  marquer  de  nouveaux 
progrès  vers  le  but  de  Tunification.  Cependant,  la  Conférence  de  Rome  a 
démontré  que  les  Etats  de  l'Union  tiennent  aux  coiquètes  déjà  assurées 
par  la  Convention  de  1883,  et  ne  permettent  pas  qu*on  touche  au  système 
qu'elle  a  établi,  si  ce  n'est  pour  Taméliorer. 

•  Vos  délibérations.  Messieurs,  ont  été  animées  par  un  esprit  de 
conciliation,  qui  lait  preuve  de  Timportauce  que  vous  attachez  à 
Texisteiice  de  l'Union.  En  repoussant  toute  proposition  qui  visait  des 
changements  considérables,  vous  vous  êtes  limités  à  expliquer  etàéclaircir 
quelques  dispositions  de  la  Convention  de  1883  en  vue  d'en  laciliter  l  ap- 
plication dans  tous  les  Etats  de  l'Union  ;  mais,  en  mémo  temps,  vous  avez 
tenu  à  dissiper  le  doute  qu3  ces  explications  puissent  amener  à  des  consé- 
quences contraires  au  but  de  la  Convention. 

«  A  ce  titre  la  Conférence  de  Rome  n'a  pas  été  sans  résultat,  en  tant 
qu*elle  a  sauvegardé  le  système  de  l'Union  des  attaques  dont  elle  était 
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l'objet.  On  peut  maintenant  affirmer  que  la  Convention  de  1883  a  résisté  à 
la  dernière  épreuve-;  et  si  aujourd'hui  nous  ne  pouvons  pas  saluer  de  nou- 
velles réformes,  nous  devons  du  moins  nous  féliciter  d'avoir  consolidé 
celles  que  nous  avions  déjà  obtenues.  Le  moment  viendra,  et  j'espère  qu'il 
D'est  pas  loin,  où  les  Nations,  éclairées  sur  leurs  véritables  intérêts,  n'op- 
poseront plus  de  difficultés  à  suivre  la  voie  que,  en  cette  occasion,  l'Italie 
avait  tenu  à  honneur  de  leur  tracer. 

t  En  rentrant  chez  vous,  Messieurs,  j'espère  que  vous  y  rapporterez  le 
souvenir  des  sentiments  qui  animent  ritalie  envers  les  autres  Nations. 
Vous  pouvez  témoigner  à  vos  concitoyens  que  l'Italie,  en  s'appliquant  avec 
ardeur  au  développemeut  de  sa  production  industrielle  et  de  son  commerce^ 
pour  prendre  la  place  qui  lui  est  due  parmi  les  Nations,  reste  toujours  la 
patrie  du  droit  ;  et  que,  fidèle  à  ses  traditions,  elle  veut  assurer  le  respect 
et  la  protection  sans  bornes  et  sans  entraves,  aux  droits  des  étrangers  I  j» 

M.  le  comte  du  Tour  (France]  répond  à  M.  le  Ministre  par  la  suivante 
allocution  : 

«  Messieurs!  —  Notre  honorable  Président,  M.  Peruzzi,  qui  a  pris  les 
charges  les  plus  difficiles  de  la  direction  de  nos  travaux,  veut  en  partager 
avec  moi  les  honneurs.  Il  me  prie  de  répondre,  comme  Vice-Président  de  la 
Conférence  et  au  nom  des  Délégations  étrangères,  à  M.  le  Ministre  de  Tagri- 
culture,  de  l'industrie'  et  du  commerce.  Je  le  ferai  en  peu  de  mots,  dont  la 
sincérité  excusera  le  manque  de  préparation.  L'œuvre  que  la  Conférence  a 
accomplie  est  en  effet  importante  ;  c'est  un  travail  d'affermissement,  de 
consolidation  que  l'expérience  de  quelques  années  rendait  nécessaire  et 
qui  affirme,  pour  l'avenir,  la  vitalité  et  le  développement  de  l'Union.  Nous 
élevons  un  édifice  dont  personne  ne  peut  prévoir  encore  les  proportions  ; 
nos  successeurs  nous  sauront  gré  d'avoir  voulu  en  assurer  les  bases  assez 
solidement  et  assez  largement  pour  que  les  intérêts  industriels  de  la  plupart 
des  Etals  y  trouvent  un  abri.  Mais  ces  résultats  n'auraient  pu  être  si  heu- 
reusement et  si  rapidement  obtenus,  si  i'Adtninistration  italienne  n'avait 
par  ses  travaux  préparatoires  éclairé  des  questions,  que  son  esprit  de  conci- 
liation a  permis  ensuite  de  résoudre.  Cette  conciliation,  celte  recherche 
utile  des  transactions,  j'en  dois  étendre  l'honneur  à  l'ensemble  de  la  Con- 
férence ;  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République,  je  remercie  ici  tous 
mes  collègues  des  égards  dont  ils  ont  usé,  daus  plusieurs  de  leurs  décisions, 
pour  l'opinion  et  la  situation  économique  tant  de  la  France  que  d'autres 
Etats  de  l'Europe. 

«  Noire  honorable  Président,  par  la  nt^tleté  et  l'impartialité  de  son  esprit, 
par  Texpérieuce  et  la  courtoisie  de  son  autorité,  nous  a  grandement,  de  son 
lôlé.  facilité  l'accomplissement  do  notre  tâche.  Là  où  préside  M.  Peruzzi, 
les  discussions  deviennent  des  conversations  amicales. 

«  Messieurs,  au  moment  de  nous  séparer,  au  nom  de  la  Conférence,  je 
remercie  de  t-on  hospitalité  la  ville  de  Rome,  liomtî  qu'on  ne  quitte  jamais 
fcans  regret,  cette  seconde  patrie  des  peuples  civilisés. 

«  Au  nom  de  la  Conférence,  je  prie  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  de 
porter  l'expression  respectueuse  do  notre  reconnaissance  à  LL.  MM.  le  Roi 
et  la  Keine  d'Italie  qui,  par  la  grâce  de  leur  accueil,  ont  changé  en  charme 
et  en  honneur  pour  chacun  de  nous  les  travaux  d'une  mission  qui  n'était 
pas  iians  difficulté.  » 
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M.  LaUe8  premier  Becrétaire,  donne  lecture  du  protocole  adopté  dans  k 
séance  du  matin. 

Avant  de  passer  à  la  signature,  M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne)  iaîl 
remarquer  que  le  protocole  ne  rappelle  pas  la  décision  prise  par  rassem- 
blée quant  au  lieu  et  à  Tépoque  oe  la  prochaine  ConféiHsnce. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  M.  le  comte  de  Rascon  de  la  décla- 
ration qull  a  faite  à  ce  sujet  dans  la  séance  du  matin»  c'est-à-dire  que 
rinsertion  au  protocole,  désirée  par  M.  le  comte  de  Rascon,  n*a  pas  ea 
lieu  aûn  de  la  rendre  irrévocable,  en  la  soustrayant  ainsi  à  la  raliacatioa 
des  Gouvernements  contractants. 

M.  le  comte  de  Rascon  se  déclare  satisfait. 

On  passe  ensuite  à  la  signature  du  Protocole,  dont  un  exemplaire 
{AnneweJ  est  remis  à  chaque  Délégation  des  pays  représentés  à  la  Confé- 
rence, à  savoir:  Allemagne,  Belgique,  Brésil,  Espagne,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, France,  Grande-Ëretague,  Italie.  Luxembourg,  Mexique,  Norvège, 
Paraguay,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Tunisie, 
Uruguay. 

La  séance  est  levée  à  cinq  Heures. 

Le  Prisidentt  Le  Premier  Secritain, 

Pbbuzzi.  0.  Lattbs. 


Conformément  à  la  décision  prise  par  la  Conférence  dans  sa  séance  du 
matin  du  11  mai,  MM.  Stiïve,  Lopez  Netto,  le  comte  de  Rascon,  De  Larra, 
Spottorno  y  Bienert,  le  comte  du  Tour,  Nicolas,  MontzilU.  Lattes.  Trio- 
cneri,  Spedener.  Sanchez  Azcona,  Renazzi,  De  Westemberg,  De  Souza 
Prego,  De  Plagino,  Christilch,  le  comte  Hamilton,  Willi,  Antonini  y  Diez, 
délégués  présents  à  Rome,  et  les  secrétaires  MM.  Fi«y- Godet,  Beau- 
clerck,  Tenaille-Saligny,  Callegari,  Rubino,  se  sont  réunis  le  12  mai  18i)6, 
à  deux  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Peruzzi,  pour  entendre  la  lecture 
faite  par  M.  Lattes  des  prQcès- verbaux  des  deux  séances  de  la  veille,  et 
les  ont  approuvés. 

En  cette  occasion,  M.  De  Larra  (Espagne)  a  déclaré  à  rassemblée,  en 
vertu  d^instructions  reçues  de  son  gouvernement,  que  les  lies  de  Cuba, 
Porto  Rico  et  les  Philippines  doivent  être  considérées  comme  faisant  partie 
de  rUnion  par  laccession  de  la  métropole,  conformément  à  l'article  III  du 
Règlement  d'exécution. 

Le  Président,  Le  Premier  Secrétaire, 

PSRUzzi.  0.  Lattis. 


ANNEXE  A  LA^S&ANCB    DB  CLÔTCBB. 

Protocole 

La  Conférence  internationale  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  convoquée  à  Rome,  le  29  avril  1886,  ayant  terminé  ses  traraux, 
soumet  aux  Gouvernements  des  Etats  qui  s'y  sont  fait  représenter^  les  articles 
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additionnels  à  la  Convention  conclue  à  Paris,  le  20  mars  1883,  et  le  Règlement 
poor  l'exécution  de  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit  : 

Artioles  additionnels  à  la  Convention  oonolue  à  PariSi 

le  20  mars  1888. 

A  l'article  5.  *—  Chaque  pays  aura  à  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a 
lieu  d'interpréter  chez  lui  le  terme  «  exploiter  ». 

ATarticie  10.  —  1.  Tout  produit  portant  illicitement  une  indication  men- 
soDgère  de  provenance  pourra  êlre  saisi  à  Timportation  dans  tous  les  Etats 
contractants. 

La  saisie  pourra  également  être  effectuée  dans  le  pays  où  l'indication 
mensongère  aura  été  apposée,  ainsi  que  dans  le  pays  où  le  produit  aura  été 
introduit 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  Ministère  puhlic,  soit  d'une  partie 
intéressée,  individu,  ou  société,  conformément  à  la  législation  intérieure  de 
chaque  Etat. 

Les  Tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont  les  appellations, 
qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent  aux  présentes  dispositions. 

Les  autorités  ne  sont  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit. 

2.  H  n'y  a  pas  intention  frauduleuse  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1*' 
de  l'article  iC  de  la  Convention,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  c'est  du  consentement 
du  fabricant  dont  le  nom  se  trouve  apposé  sur  les  produits  importés,  que  cette 
apposition  a  été  faite. 

Les  présents  articles  additionnels  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Rome  dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Ils  entreront  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications  et  auront 
la  même  durée  que  la  Convention. 

Règlement  ponr  l'exécation  de  la  Convention  conclue  à  PariS| 

le  20  mars  1883. 

1.  Dispositions  explicatives.  ^  1.  Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets 
ou  citoyens  des  Etats  contractants,  aux  termes  de  larticle  3  de  la  Convention, 
les  sujets  ou  citoyens  d'Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  et  qui,  sans  y 
avoir  leur  domicile,  possèdent  des  établissements  industriels  ou  commerciaux 
sur  le  territoire  d'un  des  Etats  de  l'Union,  doivent  être  propriétaires  exclusifs 
desdils  établissements,  y  être  représentés  par  un  mandataire  général,  et  jus- 
tifier, en  cas  de  contestation,  qu'ils  y  exercent  d'une  manière  réelle  et  continue 
leur  mdustne  ou  leur  commerce. 

2.  Relativement  aux  Etats  de  l'Union  situés  en  Europe,  sont  considérés 
eomme  «  pays  d'outre- mer  »  (art.  4),  les  pays  extra-européens  qui  ne  sont  pas 
riverains  de  la  Méditerranée. 

II.  Accession  de  nouveaux  Etats  à  l'Union  internationale.  ^  Lorsqu'un 
nouvel  Etat  adhère  à  la  Convention,  la  date  de  la  note  par  laquelle  son  accession 
est  annoncée  au  Conseil  fédéral  suisse  sera  considérée  comme  celle  de  rentrée 
dudit  Etat  dans  l'Union,  à  moins  que  son  Gouvernement  n'indique  une  date 
d'accession  postérieure. 

III.  Ressort  de  L'Union.  —  Sont  considérés  comme  appartenant  à  l'Union 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  :  ^ 

(Les  diverses  Administrations  fourniront  au  Bureau  international  l'indication 
de  ceux  de  leurs  territoires,  colonies  ou  possessions  qui  font  partie  de  TUnion 
par  le  seul  ftit  de  l'accession  de  la  métropole). 

IV.  Attestations  de  protection  légale,  -^  1.  Pour  assurer  le  protection  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  de  leurs  ressortissants  dans  tout  le  ter- 
ritoire de  l'Union,  les  Administrations  du  pays  d'origine  leur  délivreront  une 
attestation  constatant  que  lesdites  marques  ont  été  déposées  dans  le  pays 
d'origine. 
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2.  La  légalisation  de  rattestation  ci-dessas  n*est  pas  requise. 

3.  Toute  demande  tendant  à  étendre  un  brevet  à  d*autres  pays  delTnioa 
devra  être  accompagnée  d'un  exemplaire,  manuscrit  ou  imprimé,  de  la  des- 
cription de  rinvention  et  des  dessins  (s'il  en  existe),  tels  qu'ils  auront  été 
déposés  dans  le  pays  où  la  première  demande  a  été  faite. 

Cette  copie  devra  être  certifiée  par  le  service  spécial  de  la  propriété  indus- 
trielle de  ce  dernier  pays. 

V.  Renseignements  à  fournir  par  le  Bureau  international,  —  1.  U 
Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gratuitement  aux  diverses  Adminis- 
trations les  renseignements  qu'elles  pourront  lui  demander  sur  les  brevets  et 
les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

2.  Les  mômes  renseignements  seront  fournis  aux  particuliers  domiciliés 
dans  le  territoire  de  l'Union,  moyennant  une  taxe  de  1  franc  par  renseignement 
demandé. 

Celte  taxe  pourra  être  payée  en  timbres-poste  des  divers  Etats  contractants, 
et  cela  sur  la  base  suivante  pour  les  Etats  qui  n'ont  pas  le  frane  pour  nnilé 
monétaire,  savoir  : 

Brésil 1  franc  =  400  reis  ; 

Dominicaine  (République)..  >•  »  =    20  centavos  de  peso; 

Espagne »  »  =      1  peseta  ; 

Grande-Bretagne »  »  =     10  pence  ; 

Guatemala »  »  =    20  centavos  de  peso; 

Norvège »  »  =    80  œre  ; 

Pays-Bas , .  »  »  =    50  cents  ; 

Portugal »  »  =  200  reis  ; 

Suède »  »  =    80  œre  ; 

Salvador »  »  =    20  centavos  de  peso. 

3.  Les  Administrations  des  divers  Etets  ci-dessus  accepteront,  aux  taux 
indiqués  dans  le  paragraphe  précédent,  les  timbres  de  leur  pays  que  le  Bureau 
international  aura  reçus  à  titre  de  frais  de  renseignements. 

VI.  Protection  tem'poraire  des  inventions,  dessins,  modèles  et  marcjvct 
figurant  aux  expositions  internationales.  —  1.  La  protection  temporaire 
prévue  à  l'article  11  de  la  Convention  consiste  dans  un  délai  de  priorité,  s'éten- 
dant  au  minimum  jusqu'à  six  mois  à  partir  du  jour  de  l'admission  du  produit 
à  Texposilion,  et  penaant  lequel  l'exhibition,  la  publication  ou  l'emploi  non 
autorisé  par  l'ayant-droit,  de  l'invention,  du  dessin,  du  modèle  ou  de  la 
marque  ainsi  protégés,  ne  pourront  pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  ladite 

Erotection  temporaire,  de  faire  valablement,  dans  ledit  délai,  la  demande  de 
revêt  ou  le  dépôt  nécessaire  pour  s'assurer  la  protection  définitive  dans  tout  le 
territoire  de  l'Union. 
Chaque  Etat  aura  la  faculté  d'étendre  ledit  délai. 

2.  La  susdite  protection  temporaire  n'aura  d'effet  que  si,  pendant  sa  durée, 
il  est  présenté  une  demande  ae  brevet  ou  fait  un  dépôt  en  vue  d'assurer  à 
Tobjet  auquel  elle  s'applique  la  protection  définitive  dans  un  des  Etats  con- 
tractants. 

3.  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  4  de  la  Convention  sont 
indépendants  de  ceux  dont  il  est  question  dans  le  premier  paragraphe  do 
présent  article. 

4.  Les  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  provisoire  aura  élé 
accordée  en  vertu  du  présent  article,  devront  être  notifiées  au  Bureau  interna- 
tional et  faire  l'objet  d'une  publication  dans  l'organe  officiel  dudit  Bureau, 

VII.  Statistique,  —  1.  Avant  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année, 
]es  Administrations  de  l'Union  transmettront  au  Bureau  international  le^j  indi- 
cations statistiques  suivantes  concernant  Tannée  précédente,  savoir  : 
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a.    BREVETS  d'invention 

{0  Nombre  des  brevets  demandés; 
2*'  Nombre  des  brevets  délivrés; 
3®  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

b.    DESSINS    ou    MODÈLES    INDUSTRIELS 

1»  Nombre  des  dessins  oa  modèles  déposées; 
2o  Nombre  des  dessins  ou  modèles  enregistrés; 
3"  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

C.    MARQUES  DE  FABRIQUE   OU   DE   COMMERCE 

l'»  Nombre  des  marques  déposées; 

2^  Nombre  des  marques  enregistréc-s; 

3«>  Sommes  perçues  do  oo  chef; 

i.  Pour  la  statistique  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  ou 
lie  commerce,  et  des  dessins  ou  modèles  industriels  (article  6  du  Protocole  de 
clôture),  le  Bureau  international  pourra  adopter  la  classification  qu'il  jugera  la 
meilleure. 

Vlil.  Entrée  en  vigueur  du  présent  Bellement.  —  Le  présent  Règlement 
sera  exécutoire  dans  un  délai  aussi  rapproché  que  possible. 

Vœu  émis  par  la  Conférence. 

La  Conférence  a  émis,  en  outre,  le  vœu  suivant,  se  rapportant  à  l'article  2  de 
la  Convention  du  20  mars  1883  : 

Les  Etats  faisant  partie  de  l'Union,  qui  ne  possèdent  pas  de  lois  sur  toutes  les 
branches  de  la  propriété  industrielle,  devront  compléter  dans  le  plus  court 
délai  possible  leur  législation  sur  ce  point. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  Etats  qui  entreraient  ultérieuremeat  dans 
rUuion. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  délégués  par  leurs  Gouvernements  respectifs 
à  ta  Conférence  internationale  de  Rome  ont  dressé  le  présent  procès-verbal  et 
y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Rome,  le  il  mai  1886. 

Pour  l'Allemagne  :  D'  Stûve. 
Pour  la  Belgique  :  Dujeux. 
Pour  le  Brésil  :  Lopez  Netto. 

Pour  l'Espagne  :  Comte  de  Rascon;  Luis  M.  de  Larra;  B.  Spottorno. 
Pour  les  Elats-Unis  d'Amérique  :  J.-B.  Stallo. 
Puur  la  France  :  Comte  du  Tour;  C.  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne  ;  H.  Reader  Lack;  J.-H.-G.  Bergne. 
Pour  l'Italie  :  Ubaldino  Peruzzi;  Antoine   Monzilli;  Oreste   Lattes;   Remy 
Trincheri. 
Pour  le  Luxembourg  :  Spedener. 
Pour  le  Mexique  :  Sanchcz  Azcona. 
Pour  la  Norvège  :  Comte  Hamilton. 
Pour  le  Paraguay  :  E.  Renazzi. 

Pour  les  Pays  Bas  :  Westenberg;  George  Snyder  v.  W. 
Pour  le  Portugal  :  E.  de  Souza  Prego. 
Pour  la  Roumanie  :  A.-C.  Plagino. 
Pour  la  Serbie  :  M.  Christitch. 
Pour  ta  Suède  :  Comte  Hamilton. 
Pour  la  Suisse  :  Ravier  ;'D'^  Willi. 
Pour  la  Tujiisie  :  .Michel  Pelletier. 
Pour  l'Uruguay  :  P.  Antonini  Diez. 
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ETAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 
Règlement  sur  la  perception  de  droits  de  sortie 

(25  ma»  1886)  (1) 
CHAPITRE  I*' 

®v  ioxif,  de  la  déclaration  d'exportalian  et  du  payement  de*  droite. 

Article  premier.  —  En  exécution  du  décret  du  Roi-Souverain,  du 
15  décembre  1885  (2],  les  produits  indigènes  exportés  de  TEtat  Indépan- 
dcint  du  Congo  vers  un  pays  étranger  quelconque,  par  la  voie  du  Congo 
ou  directement  par  mer,  9ont  soumis  au  payement  des  droits  de  sortie 
indiqués  au  tarif  ci-après  : 


MARCHANDISES 


Arachides 

Café 

Caoutchouc. . .  • 

Copal 

Hmle  de  palme 

Ivoire 

Noix  palmistes. 
Sésame 


TAUX  DU  DAorr 

par 

100  kilog. 


Francs 

i 
20 

8 

2 
50 

\ 

1 


Cent. 
30 

» 
50 

M 

20 

70 


OBSERVATIONS 


Les  droits  sur  les  quantités 
inférieures  à  100  kilogrammes 
seront  calculés  proportiounel- 
lement  aux  taux  ci-^ontre. 


Les  marchandises  qui  ne  sont  pas  mentionnées  au  tarif  ci- dessus  sont 
exemptes  de  droits  de  sortie^  mais  les  dispositions  du  présent  règlement 

(1)  Ce  Règlement  a  été  signé  i  Vm,  per  rAdminidtratear  général  en  Congo,  M.  Cam. 
Jansaen  ;  il  «  été  approuvé  par  un  déoret  du  Roi-SouTeraini  en  date  du  23  octobre  i886« 

(2)  y.  œ  décret,  Archiveit  1886.  UL  p.  307. 
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concernant  la  déclaration,  rembarquement  et  le  transport  des  produits 
indigènes  sont  applicables  aux  produits  exempts  comme  aux  produits 
imposés. 

Sont  considérés  comme  projduits  indigènes  pour  l'application  des  droits 
et  pour  Texécution  du  présent  règlement,  toutes  les  productions  de  l'Afri- 
que équatoriale  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  TEtat  Indépendant  du 
Congo,  sans  distinguer  si  ces  productions  sont  originaires  ou  non  dudit 
territoire,  sauf  ce  qui  sera  stipulé  aux  articles  47  et  48  ci-après. 

Art.  2.  —  Aucune  marchandise,  quelle  que  soit  sa  nature  ou  sa  prove- 
nance, ne  peut  être  embarquée  en  destination  d'un  pays  étranger,  sans 
avoir  été  déclarée  et  vérifiée  conformément  aux  articles  3  et  7  ci-après. 

L'embarquement  en  destination  de  l'étrangçr  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  une  localité  où  existe  un  bureau  pour  la  perception  des  droits  de 
sortie. 

Des  bureaux  de  perception  seront  établis  à  Banana,  à  Ponta  da  Lenha 
et  à  Borna. 

Art.  3.  —  Avant  l'embarquement  en  destination  de  l'étranger,  Texpor- 
tateur  doit  remettre  au  receveur  des  droits  de  sortie  une  déclaration 
indiquant,  d'après  un  modèle  fourni  par  l'Administration,  le  nombre  et 
l'espèce  des  colis,  leurs  marques  et  numéros,  l'espèce  et  le  poids  des 
marchandises,  le  nom  et  le  pavillon  du  navire  qui  doit  effectuer  l'expor- 
tation, ainsi  que  le  pays  de  destination. 

L'espèce  des  produits  indigènes  sujets  à  des  droits  de  sortie  doit  être 
déclarée  d'après  les  dénominations  employées  dans  le  tarif. 

Pour  les  autres  marchandises,  l'exportateur  doit  employer  les  dénomi- 
nations le  plus  généralement  usitées  dans  le  commerce  et  fournir  au 
besoin,  à  ce  sujet,  les  explications  qui  lui  seraient  demandées  par  le 
receveur.  * 

Éventuellement,  l'exportateur  produira  à  l'appui  de  sa  déclaration  la 
liste  mentionnée  aux  §§  Z^  et  ^  de  l'article  13  ou  les  justifications  de 
provenance  mentionnées  au  §  ^  de  l'article  47. 

Art.  4.  —  Les  droits  de  sortie,  pour  les  produits  qui  en  sont  passibles, 
sont  liquidés  conformément  aux  indications  de  la  déclaration  mentionnée 
à  l'article  3. 

Us  doivent  être  acquittés  au  moment  de  la  déclaration. 

Art.  5.  —  Le  tarif  (art.  4)  indique  les  droits  dus  sur  le  poids  net,  c'est-à- 
dire  sur  le  poids  des  marchandises,  non  compris  leur  emballage. 

Pour  tous  les  produits  exportés  en  vrac,  de  même  que  pour  l'ivoire  et 
l'huile  de  palme,  l'exportateur  doit  indiquer  ce  poids  net  dans  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  3. 

Pour  tous  les  autres  produits,  la  déclaration  doit  indiquer  le  poids 
brut  des  colis,  et  le  receveur  calculera  le  poids  net  passible  des  droits 
en  déduisant  de  ce  poids  brut,  à  titre  de  tare  : 

Pour  les  emballages  en  toile,  2  p.  c.  du  poids  brut  ; 
Id.  en  nattes,  4  p.  c.        id. 

Pour  les  emballages  en  bois,  savoir  : 

Sur  le  caoutchouc  en  balles  ou  boules,  20  p.  c.  du  poids  brut; 
Sur  les  autres  produits,  46  p.  c.  du  poids  brut. 
Art.  6.  —  Le  receveur  délivrera,  pour  les  marchandises  déclarées,  un 
permis  d'exportation  portant  quittance  des  droits. 
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CHAPITRE  II 

De  la  vérification  et  de  l'embarquement  des  marchandises. 

Art.  7.  —  Le  permis  d'exportation  n'autorise  Tembarquemeat  sur  le 
navire  exportalour  qu'après  que  le  receveur  lui-même,  ou  les  agents 
commis  à  cet  effet,  ont  vérifié  Tespèce  et  la  quantité  des  marchandises. 

Au  lieu  de  faire  cette  vérification  avant  l'embarquement  des  marchan- 
dises, le  receveur  ou  les  agents  vérificateurs  peuvent  l'effectuer  sur  le 
pont  du  navire  exporialeur,  au  fur  et  à  mesure  de  l'embarquement,  s'ils 
jugent  que  cetle  manière  d'opérer  ne  présente  pas  d'inconvénient  pour 
le  service  et  qu'elle  offre  plus  de  facilité  pour  le  commerce. 

Les  intéressés  doivent  prévenir  en  temps  utile  le  receveur  du  jour  et 
de  l'heure  où  ils  se  proposent  d'embarquer  les  marchandises  indiquées 
dans  le  permis. 

A  moins  d'une  autorisation  expresse  du  receveur,  aucun  embarque- 
raeni  ne  peut  avoir  lieu  si  ce  n'est  en  présence  des  agents  chargés  de  la 
vérification. 

Art.  8.  —  Il  Ile  sera  exigé,  outre  les  droits  de  sortie  fixés  par  le  tarif, 
aucune  taxe  supplémentaire  à  titre  de  frais  de  vérification  ou  de  pesage, 
mais  l'exportateur  est  tenu  de  faciliter  les  vérifications  et  de  faire  effec- 
tuer par  ses  propres  ouvriers  toutes  les  manipulations  nécessaires  pour 
1  ouverture  des  colis,  pour  le  pesage  des  marchandises  et  pour  les  autres 
opérations  des  agents  vérificateurs.  Il  est  tenu  également,  lorsqu'il  en 
est  requis,  de  fournir  les  instruments  nécessaires  pour  le  pesage  ;  ces 
instruments  devront  offrir  toutes  les  garanties  d'exactitude  désirables. 

Art.  9.  —  Lorsque  la  vérification  et  l'emliarquement  seront  terminés 
et  qu'aucune  contravention  n'aura  été  constatée,  le  receveur  rendra  le 
permis  définitivement  valable  pour  l'exportation. 

Si  la  vérification  a  fait  reconnaître  des  irrégularités,  le  permis  ne  sera 
rendu  définitivement  valable  qu'après  payement  des  droits  dus  sur  les 
marchandises  non  déclarées  et,  le  cas  échéant,  après  acquittement  des 
amendes  comminées  par  le  chapitre  V  du  présent  règlement. 

Art.  10.  —  Le  capitaine  ou  commandant  de  tout  navire  de  commerce 
ou  embarcation  prenant  un  chargement  dans  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  ou  se  trouvant  dans  un  port  ou  une  rade  dudit  Etat,  est  tenu, 
avant  de  lever  l'ancre,  de  remettre  au  receveur  une  copie  certifiée  de 
son  manifeste  à  la  sortie.  Il  est  tenu  également,  s'il  en  est  requis,  et  aussi 
longtemps  qu'il  n'a  pas  levé  l'ancre,  dç  représenter  au  receveur  et  aux 
autres  agents  de  l'Administration  les  connaissements  et  les  autres  papiers 
de  bord  relatifs  à  la  cargaison. 

Il  doit  mettre  lesdits  agents  à  même  de  vérifier  son  chargement  s'ils 
le  jugent  nécessaire,  et  leur  procurer  à  cet  effet  toutes  les  facilités  dési- 
rables. 

Il  est  tenu  de  prendre  à  bord  les  employés  que  le  receveur  jugerait 
convenable  d'y  placer  en  surveillance.  Il  doit  fournir  à  ces  employés  le 
logement  à  bord  et  la  nourriture. 
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CHAPITRE  III 


Des  factororiçs]  du  dépôt,  dans  les  factoreries^  de  produits  indigènes, 
et  de  leur  transport  vers  le  bureau  de  perception. 

Art.  il.  —  Les  commerçants  et  les  sociétés  ou  associations  qui  ont 
des  factoreries  sur  le  territoire  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  sont 
tenus  de  faire  connaître  ces  factoreries  au  receveur  du  bureau  de  Banana. 
endéans  les  deux  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  règle- 
ment, en  indiquant  la  situation  exacte  de  chacun  de  ces  établissements. 

Une  semblable  déclaration  devra  être  faite  pour  chaque  factorerie 
nouvelle  qui  sera  créée  ;  si  une  factorerie  est  supprimée,  avis  desasuppres- 
sion  doit  être  donné  audit  receveur. 

Sous  la  désignation  de  factoreries  sont  compris  tous  les  magasins,  enclos 
ou  lieux  quelconques,  servant  au  dépôt  de  produits  indigènes  recueillis 
ou  acquis  dans  un  but  commercial. 

Art.  12.  Dans  les  factoreries  situées  près  du  Congo,  près  d'une  voie 
navigable  conduisant  à  ce  fleuve,  ou  sur  la  côte  maritime,  le  chef  de  la 
factorerie  doit  tenir,  d'après  le  modèle  qui  sera  prescrit  par  l'Adminis- 
tration, un  registre  dans  lequel  il  inscrira,  d'une  part,  au  moment  de 
leur  arrivée,  tous  les  produits  indigènes  qui  y  sont  amenés,  même  à  titre 
de  simple  dépôt,  —  d'autre  part,  au  moment  de  leur  enlèvement,  tous 
les  produits  indigènes  qui  quittent  rétablissement  pour  n'importe  quelle 
destination. 

Avant  d*être  mis  en  usage,  ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé,  à 
chaque  feuillet,  par  un  agent  de  l'Administration. 

Les  inscriptions  doivent  être  faites  tant  pour  les  produits  exempts  que 
pour  les  produits  passibles  de  droits  de  sortie. 

Les  quantités  inscrites  comme  enlevées  de  la  factorerie  doivent  coû- 
corder  avec  les  quantités  inscrites  à  l'arrivée,  de  telle  manière  que  la 
différence  représente  toujours  les  quantités  existant  en  magasin. 

Toutefois,  il  sera  tenu  compte  des  différences  résultant  de  la  dessica- 
tion  naturelle  des  produits,  ainsi  que  des  pertes  occasionnelles  qui  pour- 
raient se  produire,  pourvu  que  ces  pertes  soient  expliquées  par  une 
annotation  au  registre  et  qu'il  en  soit  justifié  à  la  satisfaction  de  l'Admi- 
nistration. 

Art  ^3.  —  Les  produits  régulièrement  inscrits  conformément  à 
l'article  12  peuvent  être  embarqués  à  proximité  de  la  factorerie  où  ils 
sont  déposés,  pour  être  transportés  directement  par  bateau  vers  un 
endroit  où  est  établi  un  bureau  de  perception  des  droits  de  sortie. 

Cet  embarquement  et  ce  transport  sont  autorisés  moyennant  les  con- 
ditions suivantes  : 

A .  Le  patron  de  l'embarcation  qui  doit  eflfectuer  le  transport  signera, 
au  registre  prescrit  par  Tarticle  12,  l'annotation  constatant  le  départ  des 
marchandises  de  la  factorerie  où  elles  étaient  déposées. 

B,  Le  même  patron  se  fera  remettre,  par  le  chef  de  cette  factorerie, 
une  liste  des  produits  à  transporter.  Cette  liste  sera  extraite  d'un  regis- 
tre que  fournira  l'Administration  ;  elle  indiquera  la  date  et  le  lieu  de 
destination  ;  elle  sera  signée  tant  par  le  chef  de  la  factorerie  que  par  le 
patron,  et  celui-ci  devra,  pendant  le  transport  et  lors  du  débarquement, 
l'exhiber  à  toute  réquisition  des  employés. 
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C,  A  Tarrivée  à  deslinalion,  si  la  marchandise  doit  être  immédiate- 
ment exportée,  la  liste  sera  remise  au  receveur  en  même  temps  que  la 
déclaration  exigée  par  l'article  3. 

D.  Si,  au  lieu  de  destination,  les  marchandises  doivent  être  déposées 
dans  une  factorerie,  elles  seront  inscrites,  dès  leur  arrivée,  dans  le 
registre  prescrit  par  l'article  12,  tenu  dans  cet  établissement;  le  patron 
de  l'embarcation  qui  a  effectué  le  transport  signera  cette  inscription 
au  registre,  après  quoi  la  liste  mentionnée  au  httéra  B  sera  remise  au 
receveur. 

Art.  14.  —  Lorsque  des  produits  indigènes  déposés,  conformément  à 
ce  qui  précède,  dans  des  factoreries  situées  à  Borna  ou  à  Ponta  da  Lenha, 
ne  doivent  être  chargés  sur  un  navire  exportateur  qu'au  port  deBanana, 
ces  produits  peuvent  être  transportés  vers  cette  dernière  lo  calité  et  y  être 
déposés  de  nouveau  dans  une  factorerie  centrale,  moyennant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'article  13,  de  manière  que, 
dans  aucun  cas,  les  droits  ne  seront  perçus  que  lors  de  Fembarquemeat 
des  marchandises  dans  le  navire  qui  doit  en  consommer  l'exportation. 

Art.  15.  —  Les  chefs  et  les  agents  des  factoreries  et  les  patrons  des 
embarcations  doivent,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  mettre  les  agents 
de  r  Administration  à  même  de  prendre  inspection  des  registres  et  docu- 
ments mentionnés  aux  articles  12  et  13,  comme  aussi  de  vérifier  les 
marchandises  de  toute  espèce  déposées  dans  lesdits  établissements,  ^insi 
que  les  marchandises  embarquées,  débarquées  et  transportées. 

Les  dispositions  de  l'article  8  sont  applicables  à  ce$  vérifications. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  des  articles  12  à  15  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  factoreries  établies  entre  Manyanga  et  Vivi,  ni  aux  transports 
effectués  sur  cette  partie  du  fleuve;  ces  transports  pourront  s'effectuer 
hbrement  et  sans  formalités. 

CHAPITRE  IV. 

Marchandises  tu  provenant  pas  de  VEtat  indépendant  du,  Congo, 

Art.  17.  —  Les  produits  qui  proviennent  de  pays  ou  de  territoires 
n'appartenant  pas  à  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  peuvent  être  embar- 
qués librement  pour  l'exportation,  pourvu  que.  les  prescriptions  sui- 
vantes soient  observées  : 

A.  Les  produits  venant  d'un  territoire  étranger,  pour  lesquels  on 
voudra  se  réserver  le  bénéfice  de  la  libre  réexportation,  ne  pourront 
être  débarqués  sur  le  territoire  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  que  dans 
une  localité  où  existe  un  bureau  de  perception  des  droits  de  sortie. 

B,  Dès  l'arrivée  dans  cette  localité  et  avant  tout  transbordement  ou 
déchargement,  l'intéressé  justifiera  de  la  provenance  des  produits  trans- 
portés en  remettant  au  receveur  la  quittance  originale  des  droits  de 
sortie  payés  à'  la  douane  du  pays  de  départ  Si  ce  pays  ne  perçoit  pas  de 
droits  de  sortie,  l'intéressé  devra  remettre  au  receveur  un  certificat 
officiel  et  authentique  indiquant  le  heu  de  départ,  et  constatant,  à  la 
satisfaction  dudit  fonctionnaire,  ou  bien  que  les  produits  proviennent 
d  une  plantation  faite  sur  un  territoire  qui  n'appartient  pas  à  l'Etat  Indé- 
pendant du  (iOngo,  ou  bien  qu'ils  proviennent  du  trafic  fait  avec  les  indi- 
gènes dans  une  factorerie  située  en  dehors  de  cet  Etat. 

C  Si  les  produits  venant  de  l'étranger  doivent  être  transbordés  immé 
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diatement  sur  le  navire  exportateur,  Fintéressé  remettra  au  receveur, 
en  même  temps  que  les  justifications  de  provenance  mentionnées  au 
littéra  Z?,  la  déclaration  de  sortie  prescrite  par  l'article  3  ;  le  receveur 
autorisera  l'embarquement  après  avoir  fait  procéder,  s'il  le  juge  néces- 
saire, à  la  vérilication  des  marchandises.  L'article  8  est  applicable  à 
cette  vérification. 

D.  Si  les  produits  doivent  être  mis  en  dépôt  dans  une  factorerie, 
l'intéressé  en  môme  temps  qu'il  fournira  les  justifications  mentionnées 
au  littéra  P,  remettra  au  receveur  une  liste  indiquant  exactement  le 
nombre  et  l'espèce  des  colis,  leurs  marques  et  numéros,  l'espèce  elle 
poids  des  marchandises,  le  nom  de  l'expéditeur,  et  la  factorerie  dans 
laquelle  les  produits  doivent  être  déposés. 

Le  receveur  fera  procéder  à  la  vérification  des  marchandises. 

Si  cette  vérification,  à  laquelle  l'article  8  est  applicable,  ne  fait  recon- 
naître aucune  irrégularité,  la  liste,  munie  du  visa  du  receveur,  sera  res- 
tituée à  l'intéressé  ;  elle  devra,  lors  de  l'embarquement  des  marchan- 
dises pour  l'exportation,  être  reproduite  à  l'appui  de  la  déclaration  de 
sortie  exigée  par  l'article  3. 

E,  Dans  les  factoreries  où  elles  sont  déposées,  les  marchandises 
devront  être  inscrites  au  registre  mentionné  à  l'article  12,  avec  une 
annotation  indiquant  leur  provenance  étrangère.  Si  leur  embarquement 
dans  le  navire  exportateur  doit  avoir  lieu  dans  une  autre  localité,  leur 
transport  jusqu'au  lieu  de  cet  embarquement  s'effectuera  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  l'article  13;  dans  ce  cas,  la  liste  de  transport  exigée 
par  cet  article  fera  mention  également  de  leur  provenance  étrangère. 

Art.  18.  —  Les  marchandises  embarquées  dans  un  port  étranger  par 
des  navires  de  mer  qui  viennent  relâcher  à  Banana  ou  y  compléter  leur 
cargaison  ne  sont,  lors  du  départ  de  ces  navires,  soumises  à  aucun  droit 
de  sortie. 

Sauf  l'obligation  imposée  au  capitaine  par  l'article  10  ci-dessus, 
aucune  formalité  n'est  exigée  pour  ces  marchandises;  toutefois,  si  elles 
doivent  temporairement  être  débarquées  ou  mises  en  allège,  le  capitaine, 
pour  s'assur-^r  le  bénéfice  de  la  libre  réexportation,  est  tenu  den  faire 
la  déclaration  au  receveur  avant  toute  opération  de  déchargement,  et  doit 
se  soumettre  aux  mesures  de  surveillance  que  ledit  fonctionnaire  pres- 
crira. 

CHAPITRE  V. 

Fraudes  et  contraventions. 

Art.  19.  —  Ceux  qui  auront  embarqué  ou  tenté  d'embarquer  des  pro- 
duits sujets  aux  droits  desortie,  ailleurs  qu'aux  endroits  désignés  aux 
articles  '2  et  i3  ; 

Ceux  qui  auront  embarqué  ou  tenté  d'embarquer  de  semblables  pro- 
duits sans  que  la  déclaration  de  sortie  ait  été  faite  ou  sans  que  les  forma- 
lités prescrites  aient  été  reraphes; 

Ceux  qui  auront  déclaré  de  semblables  produits  sous  une  dénomina- 
tion inexacte  ; 

Ceux  qui  auront  fourni,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  17,  des  justifi- 
cations de  provenance  inexactes,  fausses  ou  falsifiées; 

Ceux  qui,  comme  capitaines  ou  patrons,  auront  à  bord  d'an  navire  ou 
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d^une  embarcation  des  produits  sujets  aux  droits  à  Tégard  desquels  les 
formalités  prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  — 

Seront  punis  d'une  amende  égale  à  15  fois  les  droits  dont  les  mar- 
chandises sont  passibles  d'après  le  tarif  des  droits  de  sortie. 

Cette  amende  sera  double  : 

1®  En  cas  de  récidive  dans  le  délai  d'un  an  ; 

2<»  Si  les  produits  non  déclarés  ou  irrégulièrement  déclarés  ou  embar- 
qués sont  trouvés  dans  des  cachettes  ou  dissimulés  sous  d'autres  mar- 
chandises. 

Le  payement  de  l'amende  ne  dispense,  dans  aucun  cas,  du  payement 
des  droits.  * 

Art.  20.  —  Le  dépôt  de  produits  sujets  aux  droits  de  sortie,  dans  une 
factorerie  située  près  du  Congo,  près  d'une  voie  navigable  conduisant 
à  ce  fleuve  ou  sur  la  côte  de  la  mer,  sera  puni  des  peines  indiquées  à 
r article  19,  si  Texistence  n'en  a  pas  été  régulièrement  déclarée  confor- 
mément à  Tarticle  1 1  : 

L'existence  de  semblables  produits  dans  une  factorerie  régulièrement 
déclarée  donnera  lieu  à  l'application  des  mômes  pénalités,  si  ces  pro- 
duits ne  sont  pas  inscrits  au  registre  mentionné  à  l'article  l2  ou  s'ils  y 
sont  inscrits  sous  une  dénomination  inexacte. 

Lorsque  des  produits  sujets  aux  droits,  inscrits  au  départ  d'une  facto- 
rerie, clans  le  registre  tenu  conformément  à  l'article  12,  ne  seront  pas 
trouvés  inscrits  comme  arrivés  dans  la  factorerie  de  destination  ou 
n'auront  pas  été  déclarés  régulièrement  à  l'exportation,  après  un  délai 
raisonnable  pour  le  transport,  ces  produits  seront  considérés  comme 
ayant  été  exportés  frauduleusement  par  le  chef  de  la  factorerie  de 
départ,  et  indépendamment  des  droits  de  sortie  qui  devront  être 
acquittés,  le  fait  sera  puni  conformément  à  l'article  précédent.  Toutefois, 
riniéressé  sera  exonéré  de  toute  pénalité  s'il  a  fourni  ou  s'il  fournit 
immédiatement  des  justifications  suffisantes  pour  constater,  à  la  satis- 
faction de  l'Administration,  que  les  marchandises  ont  été  arrêtées  ou 
perdues  pendant  le  transport  par  une  circonstance  de  force  majeure. 

Toute  entrave  apportée  aux  vérifications  que  les  agents  de  l'Adminis- 
tration ont  à  faire  dans  les  factoreries  indiquées  à  l'article  ii  sera  punie 
d'une  amende  de  500  francs,  indépendamment  des  autres  pénalités  qui 
pourraient  être  encourues  pour  des  infractions  au  présent  règlement. 

Art.  21.  —  Lorsque,  pour  des  produits  sujets  aux  droits,  qui  auront 
été  déclarés  conformément  à  l'article  3,  ou  qui  auront  été  inscrits  au 
registre  prescrit  par  l'article  {2  ou  sur  la  liste  exigée  par  l'ahnéa  B  de 
l'article  13,  les  agents  de  l'Administration  constateront  que  la  quantité 
réelle  est  supérieure  de  plus  de  5  p.  c.  à  la  quantité  déclarée  ou  ins- 
crite, le  déclarant  encourra  une  amende  égale  à  15  fois  les  droits  dus  sur 
la  partie  non  déclarée. 

Si  la  différence  ne  dépasse  pas  5  p.  c,  aucune  pénalité  ne  sera 
encourue. 

Dans  tous  les  cas,  si  la  marchandise  est  présentée  à  l'exportation,  les 
droits  devront  être  acquittés  sur  l'excédent  constaté. 

Art.  22.  —  Lorsque  les  faits  prévus  par  les  articles  19  et  20  seront 
constatés  pour  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  sujettes  aux  droits  de 
sortie,  le  contrevenant  encourra  une  amende  de  dix  francs  par  100  kilo- 
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grammes  de  marchandises,  sans  que  cette  amende  puisse,  pour  une 
môme  contravention,  dépasser  cent  francs. 

Les  contraventions  au  présent  règlement  qui  ne  sont  pas  prévues  dans 
les  articles  qui  précèdent  seront  punies  d'une  amende  de  cent  francs. 

Art.  23.  —  Les  commerçants  et  les  sociétés  ou  aa«ociations  ayant  des 
factoreries  sur  le  territoire  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  sont  respon- 
sables des  fraudes,  tentatives  de  fraude  et  contraventions  commises  par 
les  agents  qu'ils  emploient  dans  ces  factoreries,  sans  pouvoir  se  sous- 
traire à  celte  responsabilité  en  alléguant  que  les  faits  ont  été  commis  à 
leur  insu  ou  contrairement  à  leur  volonté. 

La  môme  responsabilité  leur  incombe  quant  aux  faits  qui  seraient 
constatés  à  charge  des  patrons  ou  conducteurs  des  embarcations 
employées  à  leur  service. 

Tous  commerçants,  sociétés  ou  associations,  capitaines  de  navire  ou 
autres  personnes  employant  des  agents  ou  des  ouvriers  sont  responsa- 
bles, au  môme  titre,  des  fraudes,  tentatives  de  fraude  ou  contraventions 
commises  par  ces  derniers. 

Art.  24.  —  Les  amendes  comminées  par  les  articles  49  et  suivants,  de 
môme  que  le^  droits  non  acquittés  dont  la  vérification  aurait  constaté 
Texigibilité,  devront  être  payés  immédiatement  entre  les  mains  du  rece- 
veur. 

A  défaut  de  payement  immédiat,  les  marchandises  pourront  ôtre  rete- 
nues ou  saisies;  les  moyens  de  transport  pourront  ôtre  retenus  égale- 
ment si  le  capitaine  ou  le  patron  du  navire  ou  de  l'embarcation  à  bord 
duquel  les  marchandises  se  trouvent,  refuse  de  les  débarquer. 

Les  frais  occasionnés  par  l'exécution  de  la  disposition  qui  précède 
devront  ôtre  acquittés  par  l'intéressé  en  même  temps  que  les  droits  et 
les  amendes.  ^. 

En  cas  de  non-payement,  dans  un  délai  de  trois  mois,  des  droits,  des 
amendes  et  des  frais,  les  marchandises  retenues  ou  saisies  seront  consi- 
dérées comme  abandonnées  par  leur  propriétaire  et  vendues  au  profit 
de  TEtat. 

Art.  25.  —  Les  fraudes  et  les  contraventions  prévues  par  les  articles 
19  et  suivants  seront  constatées  par  les  agents  de  FAdministration  au 
moyen  de  procès-verbaux  donnant  un  narré  succinct  et  exact  de  ce  que 
l'on  aura  reconnu,  avec  indication  des  personnes,  du  lieu  et  du  jour. 

Le  procès-verbal  devra  être  rédigé  sur-le- champ  ou  dans  le  plus  bref 
délai  possible  ;  une  expédition  en  sera  immédiatement  remise  au  contre- 
venant, qui  pourra  se  pourvoir  en  réclamation,  conformément  à  l'article 
27  ci-après. 

CHAPITRE  VI 

^isposilions  générales. 

Art.  26.  —  Ne  seront  pas  soumis  au  payement  des  droits  de  sortie,  ni 
aux  prescriptions  du  présent  règlement,  les  produits  que  les  indigènes, 
non  commerçants,  transporteront  d  une  rive  à  l'autre  du  Congo,  dans  un 
but  d'échange,  pourvu  que  ces  transports  ne  dépassent  pas  en  impor- 
tance ceux  qui  se  font  habituellement  de  cette  manière,  et  que  les  pro- 
duits transportés  n'aient  pas  fait  déjà,  sur  le  territoire  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo,  l'objet  d'une  transaction  commerciale. 
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L'exemption  concédée  par  le  présent  article  ne  constitue  qu'une  tolé- 
rance en  faveur  des  populations  indigènes,  et  les  agents  de  lAdministra- 
tion  pourront  refuser  de  l'appliquer  lorsqu'ils  auront  des  raisons  de 
croire  que  les  transports  sont  effectués  pour  le  compte  d'un  commerçant 
ou  d'une  maison  de  commerce. 

Art.  27  —  Toute  contravention  constatée  par  les  receveurs  ou  par  les 
agents  de  l'Administration  des  droits  de  sortie  sera  immédiatement  por- 
tée par  eux  à  la  connaissance  du  Directeur  des  Finances^ 

Les  intéressés  pourront,  en  cas  de  contravention  ou  de  contestation 
sur  Tapplication  du  présent  règlement  ou  du  tarif,  se  pourvoir  en  récla- 
mation auprès  du  Directeur  des  Finances,  lequel  prendra  sans  retard  les 
mesures  nécessaires  pour  se  prononcer  dans  l'affaire  ou  pour  lever 
les  difficultés  qui  se  seraient  produites. 

Le  même  Directeur  pourra  lever  ou  réduire  les  pénalités  comminées 
par  le  chapitre  V,  s'il  reconnaît  que  la  contravention  est  le  résultat  d'une 
erreur  ou  s'il  juge  qu'il  existe,  en  faveur  du  contrevenant,  des  circons- 
tances atténuantes. 

11  pourra,  à  cet  effet,  ordonner  la  restitution  partielle  ou  totale  des 
amendes  acquittées,  conformément  à  l'article  24. 

11  pourra  également  ordonner  la  restitution  des  droits  qui,  par  suite 
d'erreur,  auraient  été  indûment  perçus. 

Art.  28.  —  Les  droits  indiqués  à  l'article  premier  seront  perçus,  et  les 
dispositions  du  présent  règlement  entreront  en  vigueur  à  partir  du  15 
mai  1886  (1). 

CHAPITRE  VII 

Dispositions  transitoires. 

Art.  29.  —  Un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  date  fixée  par  l'article 
précédent  (2),  est  accordé  pour  la  mise  en  vigueur  de  l'article  12. 

Jusqu'à  Texpiration  de  ce  délai,  les  produits  déposés  dans  les  facto- 
reries pourront  être  dirigés  vers  un  bureau  de  sortie  sans  être  accompa- 
gnés de  la  liste  prescrite  par  l'article  13. 

A  l'expiration  à\\  délai  de  trois  mois,  les  chefs  des  factoreries  inscri- 
ront dans  leur  registre  les  produits  qui  se  trouveront  alors  dans  leurs 
magasins. 

Art.  3(J.  —  Le  présent  règlement  ne  recevra  aucune  application  sur  la 
frontière  de  l'Etal  Indépendant  du  Congo  qui  est  en  amont  de  Manyanga, 
aussi  longtemps  qu'aucun  bureau  de  perception  n'aura  été  établi  sur  cette 
partie  du  fleuve. 

Art.  31.  —  L'établissement  d'un  bureau  de  perception  à  Ponta  da 
Lenha,  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  2,  est  provisoirement 
ajourné. 

En  attendant,  les  marchandises  qui  seront  déposées  dans  les  factore- 
ries de  Ponta  da  Lenha  pourront  être  embarquées  à  cet  endroit  dans  le 
navire  exportateur,  par  dérogation  aux  articles  2.  3  et  7,  à  la  condition  : 

1«  Que  le  transport  jusqu'à  Banana  ou  Boma  s'effectue  conformément 
à  Tarticle  13  ; 

(1)  Par  un  arrêté  du  18  mai  1886|  l'exécution  du  règlement  a  été  renvoyée  au  l*' juillet 
1886. 

(2)  Par  l'arrêté  du  18  mai  1886,  le  délai  de  3  mois  a  commencé  à  conrir  du  1«  avril  1886. 
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2®  Que  la  déclaration  et  le  payement  des  droits  soient  régulièrement 
effectués  au  bureau  de  Banana  ou  de  Borna,  où  aura  lieu  la  vérificaiion 
prescrite  par  rarlicle  7. 

Le  Directeur  des  Finances  pourra,  à  la  demande  des  intéressés  et 
moyennant  les  mômes  conditions,  permettre  l'embarquement  de  mar- 
chandises en  destination  de  l'étranger  à  d  autres  endroits  du  Congo  qui 
ne  sont  pas  pourvus  d'un  bureau  de  perception. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 

Règlement  sur  la  compétence  et  la  procédure  des  tribunaux 

en  matière  civile  et  commerciale. 

14  mai  1886  (1). 
TITRE  I.   —  DES  TRIBUNAUX. 

Article  premier.  —  Le  tril)unal  de  première  instance  du  Bas-Congo 
connaît  des  contestations  en  matière  civile  et  commerciale  dans  les- 
quelles un  non-indigène,  l'Etat  ou  une  administration  publique,  sera 
partie. 

Art.  2  —  Le  tribunal  d'appel  connaît  de  Tappel  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  première  instance. 

Art.  3.  —  Les  tribunaux  jugent  les  affaires  civiles  et  commerciales 
sans  l'intervention  du  ministère  public,  sauf  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  où  le  ministère  public  agit  par  voie  d'action  principale. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  deux  parties  en  cause  seront  Tune  et  l'autre 
indigènes,  le  différend  continuera  à  être  jugé  par  les  chefs  locaux  et  con- 
formément à  la  coutume  locale. 

Art.  5.  —  Les  étrangers  pourront  être  assignés  devant  les  tribunaux 
de  l'Etat,  soit  par  un  Congolais,  soit  par  un  étranger,  dans  les  c^s 
suivants  : 

4«  En  matière  immobilière  ; 

2o  S'ils  ont,  dans  l'Etat,  un  domicile  ou  une  résidence  ; 

3«  Si  l'obligation,  qui  sert  de  base  à  la  demande,  est  née,  a  été  ou  doit 
être  exécutée  dans  l'Etat  ; 

4»  Si  l'action  est  relative  à  une  succession  ouverte  dans  l'Etat; 

5°  SMl  s'agit  de  demandes  en  validité  ou  en  main-levée  de  saisies- 
arrêts  formées  dans  l'Etat  ou  de  toute  autre  mesure  provisoire  ou 
conservatoire  ; 

6o  Si  la  demande  est  connexe  à  un  procès  pendant  devant  un  tribunal 
congolais  ; 

7®  S'il  s'agit  de  faire  déclarer  exécutoires  dans  l'Etat  les  décisions 
judiciaires  rendues  ou  les  actes  authentiques  passés  en  pays  étranger; 

8°  S'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  de  faillite,  quand  cette 
faillite  est  ouverte  dans  l'Etat  ; 

(1)  Ce  règlement  résulle  d'un  arrêté  pris  par  T Administrateur  général  au  Congo;  il  a  élé 
exécutoire  à  partir  du  !•'  juin  1886.  Il  ne  comprend  pas  moins  de  111  articles  ;  nous  nVo 
reprodaisons  que  les  16  premiers  qui  seuls  nous  semblent  présenter  un  intérêt  séûértA, 
Voir  Bulletin  officiel,  1880.  VI. 
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9*"  S'il  s'agit  d'une  demande  en  garantie  ou  d'une  demande  reconven- 
tionnelle quand  la  demande  originaire  est  pendante  devant  un  tribunal 
congolais  ; 

10^  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs  dont  Tun  a  dans  TEtat 
son  domicile  ou  sa  résidence. 

Art.  6.  —  Dans  les  cas  non  prévus  à  Tarticle  5  ci-dessus,  l'étranger 
pourra,  si  ce  droit  appartient  au  Congolais  dans  le  pays  de  cet  étranger, 
décliner  la  juridiction  des  tribunaux  congolais  ;  mais  à  défaut  par  lui  de 
ce  faire  dans  les  premières  conclusions,  le  juge  retiendra  la  cause  et  y 
fera  droit. 

Cette  réciprocité  sera  constatée,  soit  par  les  traités  conclus  entre  les 
deux  pays,  soit  par  la  production  des  lois  ou  actes  propres  à  en  établir 
l'existence. 

L'étranger  défaillant  .«-era  présumé  décliner  la  juridiction  des  tribunaux 
congolais. 


TITRE  IL  —  DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 

CHAPITRE  I 

Des  citations. 

Art.  7.  —  Toute  citation  contiendra  la  date  du  jour,  mois  et  an,  les 
noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  les  noms  et  demeure  de 
l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur  ;  elle  énoncera  sommaire- 
ment l'objet  et  les  moyens  de  la  demande,  el  indiquera  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  demaifde,  et  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution  ; 
copie  en  sera  laissée  à  la  partie. 

Art.  8.  —  Les  citations  seront  faites  à  personne  ou  domicile  ;  si  l'huis- 
sier ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents,  chefs 
ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin  qui  signera  Tori- 
ginal  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  sijiçner,  l'huissier  en  informera  le 
juge,  qui  avisera  au  moyen  de  faire  parvenir  la  citation  à  la  partie. 

L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 

Art.  0.  —  Seront  assignés  : 

1®  L'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  ou  droits  domaniaux,  en  la 
personne  ou  au  domicile  de  l'Administrateur  général  au  Congo  ; 

2*  Le  trésor  public  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent  comptable 
de  l'Etat  ; 

3®  Le^  administrations  ou  établissements  publics  dans  leurs  bureaux, 
dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration,  et  dans  les  autres  lieux, 
en  la  personne  et  au  bureau  de  leurs  pféposés  ; 

4°  Les  sociétés  de  commerce  tant  qu'elles  existent,  en  leur  maison 
.*50ciale,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  Tun 
des  associés  ; 

5**  Les  faillites  en  la  personne  ou  au  domicile  du  curateur  ; 

6<>  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  TEtat.  au  lieu  de  leur 
résidence  actuelle  ;  si  leur  résidence  n'est  pas  connue,  l'exploit  sera 
affiché  à  la  porte  principale  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée,  et  inséré  par  ettrait  au  Bulletbi  officiel  ; 

7®  Ceux  qui,  n'ayant  pas  de  domicile  ou  de  résidence  connus  dans 
TEtat,  ont  une  résidence  connue  à  l'étranger,  seront  assignés  par  édit  et 


90  LOIS  ET  DOCUMENTS  DIVERS 

missive.  A  cette  fin,  l'huissier  affichera  son  exploit  à  la  porte  principale 
de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  et  en  fera  pan-enir 
un  double,  sous  enveloppe,  par  la  poste,  à  la  résidence  de  la  partie. 
L'huissier  devra,  si  possible,  recommander  le  pli  et  se  faire  retourner  un 
avis  de  réception. 

Art.  40:  —  Dans  le  cas  des  paragraphes  G  et  7  de  l'article  ci-dessos, 
l'exploit  pourra  toujours  être  fait  à  la  personne  si  elle  se  trouve  sur 
le  territoire  de  l'Etat. 

Art.  ii.  —  Toute  personne  qui  voudra  assigner,  fournira,  au  greffier 
du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  tous  les  éléments  nécessaires  au 
libellé  de  Tassignation.  Si  le  requérant  sait  écrire,  il  remettra  au  greffier 
une  déclaration  signée. 

L'assignation,  libellée  par  le  greffier,  sera  notifiée  comme  il  est 
dit  aux  articles  8  à  11. 

Art.  12.  —  Le  délai  ordinaire  des  ajournements  pour  ceux  qui  sont 
domiciliés  ou  résidants  dans  TEtat  sera  de  huitaine,  si  la  partie  citée 
demeure  dans  la  distance  de  trois  myriamètres.  Si  elle  demeure  au  delà 
de  cette  distance,  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres. 

Article  13.  —  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  TEtat,  le  délai 
sera  de  trois  mois.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors 
de  l'Etat  seia  donnée  à  sa  personne  au  Congo,  elle  n'emportera  que  le 
délai  ordinaire,  sauf  au  tribunal  à  le  prolonger  s'il  y  a  lieu. 

Art.  14.  —  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  juge  pourra,  par 
ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre  d'assigner  à  bref  délai. 

Art.  15.  —  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement 
devant  le  juge  de  première  instance,  auquel  cas  il  jugera  leur  différend, 
soit  en  dernier  ressort,  si  les  parties  1  y  autorisent,  soit  à  la  charge 
de  l'appel. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement  sera  signée  par 
elles,  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer. 

CHAPITRE  II 

De  la  conciliation. 

Art.  16.  —  S'il  y  a,  parmi  les  parties  en  cause,  un  ou  plusieurs  Congo- 
lais, le  juge,  avant  de  recevoir  laction,  convoquera,  pour  autant  que  les 
usages  locaux  le  permettent,  une  palabre  constituée  selon  la  coutume  du 
pays  et  à  1  intervention  de  laquelle  il  tentera  de  concilier  les  parties. 

L'omission  de  celte  formalité  ne  pourra,  en  aucun  cas,  entraîner  la 
nullité  de  la  procédure.  ^ 
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ALLEMAGNE 

Le  nouveau  Reichstag  s'est  réuni  1q  3  mars. 

Le  discours  4u  trône  a  été  lu  par  M.  de  Bœtticher,  Secrétaire  d'Etat. 

Voici  le  passage  concernant  la  politique  extérieure  de  l'Allemagne  : 

t  Les  relations  du  gouvernement  allemand  avec  les  puissances  étrangères 
sont  encore  dans  le  même  état  qu'au  moment  où  a  été  ouverte  la  dernière 
session  du  Parlement  de  l'Empire. 

rt  Je  suis  chargé  par  S.  M.  l'Empereur  d'exprimer  la  satisfaction  que  lui  ont 
rausée  les  manifestations  par  lesquelles  le  Pape  a  affirmé  le  bienveillant 
intérêt  qu'il  porte  à  l'empire  allemand  et  à  la  paix  intérieure  de  ce  pays. 

«  La  politique  extérieure  de  l'Empereur  tend  continuellement  à  maintenir  la 
paix  avec  les  autres  puissances,  et  en  particulier  avec  les  Etats  voisins. 

c<  Le  Parlement  pourra  appuyer  de  la  façon  la  plus  efficace  cette  politique 
pacifique  en  adoptant  avec  promptitude,  empressement  et  unanimité,  les  projets 
de  lois  ayant  pour  but  d'augmenter  immédiatement  et  d'une  manière  aurabie 
les  forces  défensives  de  l'empire. 

a  Si  le  Parlement  montre,  sans  hésitation,  sans  division,  par  un  vote  unanime, 
que  la  nation  allemande  est  résolue  à  employer,  aujourd'hui  et  toujours,  la 
totalité  absolue  de  ses  forces  complètement  armées  à  repousser  toute  agression 
contre  nos  frontières,  il  renforcera  ainsi  considérablement,  par  ses  résolutions 
mêmes,  et  avant  qu'elles  soient  mises  à  exécution,  les  garanties  sur  lesquelles 
repose  actuellement  le  maintien  de  la  paix,  et  dissipera  de  cette  façon  les 
doutes  qui  peuvent  avoir  été  inspirés  par  les  débats  auxquels  le  Parlement  s'est 
livré  jusqu'à  présent  concernant  les  projets  de  lois  relatifs  à  Taugmentation  de 
notre  armée. 

«  L'Empereur  est  convaincu  que  le  Parlement  actuel  fournira,  par  ses  djèci- 
sions,  une  base  sûre  à  la  politique  nationale  des  gouvernements  confédérés,  et 
puise  dans  cette  conviction  l'assurance  que  Dieu  bénira  les  efforts  qu'il  fait  pour 
maintenir  la  paix  et  la  sécurité  de  l'Allemagne.  » 

Le  discours  du  trône  mentionne  les  projets  de  lois  qui  avaient  été  présentés 
au  Parlement  précédent;  il  insiste  sur  la  nécessité  de  créer  de  nouvelles 
sources  de  revenus  et  exprime  l'espoir  que  l'accord  pourra  se  faire  entre 
le  gouvernement  et  le  Parlement  relativement  à  la  réforme  du  système 
d'impôt. 

Après  la  lecture  du  discours  du  trône,  M.  de  Moltke,  comme  doyen  d'âge,  est 
monté  au  fauteuil  de  la  présidence.  L'appel  nominal  a  établi  que  252  députés 
étaient  présents,  et  que  le  Reichstag  pouvait  donc  délibérer  légalement. 

M.  Windthorst  a  immédiatement  pris  la  parole  et  a  provoqué  un  débat  très 
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vif  par  sa  protestation  coutre  la  convocation  du  Parlement,  alors  qne  les  scra- 
tins  de  balioltage  n'étaient  pas  encore  connus.  C'est  là  une  illégalité  doDl  la 
responsabilité  incombe  à  la  majorité,  mais  dont  Torateur  ne  veut  pas,  pour  le 
moment,  tirer  d'autre  conséquence. 

M.  le  ministre  de  Bœtticher  a  répondu  très  sèchement  que  M.  Windlhoisl 
agissait  sagement  en  s'abstenant  de  donner  suite  à  son  observation,  car  Tem- 

Ïtereur,  en  vertu  de  l'article  28  de  la  Constitution,  avait  le  droit  de  cooToquer 
e  Reichstag  dès  que  le  nombre  des  députés  nécessaire  à  la  validité  d'an  vote 
est  atteint.  La  réunion  anticipée  du  Parlement  était  justifiée  par  l'urgence  de 
voter  le  budget  et  la  loi  militaire  avant  le  i**  avril.  Les  députés  ont  pour  devoir 
de  se  mettre  au  travail  dès  que  l'empereur  les  y  in  vile. 

M.  Richter  a  protesté  contre  cette  façon  de  mettre  la  personne  de  Tem- 
pereur  en  avant  et  en  a  conclu  que  les  ministres  se  sentent  si  faibles  qu'ils  sont 
obligés  À  tout  moment  d'avoir  recours  à  ce  moyen.  Ce  n'est  pas  à  reropereor, 
mais  au  chancelier,  qu'il  faut  s'en  prendre  de  la  convocation  du  Parlement. Âa 
surplus,  Torateur  reconnaît  que  les  alfaires  courantes  peuvent  être  expédiées 
par  le  Reichstag  tel  qu'il  est,  mais  il  ne  veut  pas  que  la  mesure  d'aujourd'hai 
puisse  devenir  un  précédent. 

M.  de  Benuigsen,  le  chef  des  nationaux-libéraux,  reconnaît  que  la  mesure  est 
exceptionnelle,  mais  qu'elle  n'est  cependant  pas  inconstitutionnelle,  et  qu'elle 
s'explique  par  la  situation  intérieure  et  extérieure.  Il  n'en  exprime  pas  moiosle 
vœu  qu'à  1  avenir  on  n'ait*plus  recours  à  un  pareil  expédient. 

MM.  de  Kardorf  et  de  Helldorf,  conservateurs,  soutiennent  que  l'empereur 
a  le  droit  de  convoquer  le  Parlement  à  toute  époque. 

M.  Windthorst  constate  avec  joie  les  divergences  d'opinion  qui  se  manifestent 
déjà  dans  la  nouvelle  maiorité  gouvernementale  et  fait  remarquer  que  latli- 
tude  opportuniste  de  M.  de  Benhigsen  est  la  conséquence  logique  de  la  poli- 
tique qu'ont  toujours  suivie  les  nalionaux-libéraux. 

Après  une  réplique  de  M.  de  Bennigscn  et  quelques  paroles  de  M,  Richter, 
le  président  d'âpe  fait  tirer  au  sort  les  bureaux  et  fixe  au  lendemaki  à  deui 
heures,  les  élections  du  président  cl  des  vice-présidents. 

La  discussion  du  projet  de  loi  militaire  a  commencé  dans  la  séance  du 
7  mars. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  Broiisart  de  Schcîlendorf,  a  ouvert  le  débat  en 
déclarant  que  tout  avait  été  dit  sur  le  projet  de  loi  et  qu'il  n'y  avait  doue  pas 
lieu  de  donner  au  Reichstag  de  nouvelles  cxplii^atiotis.  «  Oublions  le  passé,  a-t-il 
ajouté;  mais  p!us  la  majoritù  sera  grande,  plus  le  vote,  aura  de  porlée  dans  le 
pays  et  d'intluetire  sur  K)  maintien  de  la  paix  La  parole  «  Qui  veut  la  paix  5e 
prépare  à  la  guerre  »  trouve  aujourd'hui  son  application.  Je  vous  prie  donc  d*» 
voter  le  projet  à  l'unanimité  si  c'est  possible.  » 

M.  de  Bonningsen,  chef  du  groupe  des  nationaux-libéraux,  a  pris  ensuite  la 
parole  en  ces  termes  : 

(v  Nous  sommes,  mes  amis  et  moi,  partisans  ab.solus  du  projet  de  loi;  je  n'ai 
guère  besoin  de  rappeler  que  des  parties  essentielles  du  projet  ont  déjà  été 
adoptées  par  le  parlement  précédent,  et  que  les  divergences  d'opiaion  ont 
porté  seulement  sur  la  périoae  pour  laquelle  le  crédit  devait  élre  voté. 

a  Les  élections  ont  résolu  cette  question,  qui  a  un  caractère  national,  surtout 
dans  l'état  actuel  de  la  politique  extérieure. 

«  En  de  pareils  moments,  on  doit  renoncer  à  toutes  les  distinction^  et  à 
toutes  les  querelles  de  partis.  Mais  il  y  aura  assez  souvent  des  raisons  et  d^s 
occasions  de  discuter  ces  choses-là  à  propos  d'autres  questions;  ne  nous  inquié- 
tons donc  pas  pour  le  moment  de  savoir  si  nous  sommes  plus  menacés  du  cOt^ 
de  rOuest  que  du  cAlé  do  l'Est. 

u  11  y  a  une  chose  certaine,  c'est  Tinéhranlable  amour  que  l'empereur  et  le 
gouvernement  allemand  éprouvent  pour  la  paix  et  Tinébranlable  fermeté  avec 
laquelle  ils  s'efforcent  de  la  conserver  à  l'Europe. 

w  Le  parlement  de  l'empire  n'exerce  aucune  influence  directe^sur  la  politique 
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extérieure  ;  mais  il  y  a  une  chose  qu'il  peut  faire  :  il  peut  rehausser  le  prestige 
du  gouvernement  en  accordant  entièrement  et  rapidement  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  défense  du  pays.  » 

M.  Windthorst,  au  nom  du  centre,  a  déclaré  qu'à  son  avis  également  une 
JoDgue  discussion  était  inutile  pour  le  moment.  Il  se  réserve  cependant  de 
répondre  à  M.  de  Benni«^sen  el  d'expliquer  son  attitude  lors  de  la  deuxième 
lecture  du  projet  de  loi,  quand  les  résultats  du  ballottage  seront  officiellement 
connus. 

M.  de  Helldorf,  conservateur,  constate  que  la  grande  majorité  de  la  nation 
s'est  prononcée  en  faveur  du  gouvernement  et  exprime  le  regret  qu'il  y  ait 
encore  dans  le  Beichstag  des  partis  qui  préfèrent  se  placer  au  point  de  vue 
inleruational  et  qui  vont  même  jusqu'à  nier  qu'ils  l'ont  partie  de  l'empire. 
L'orateur  aurait  été  partisan  d'un  éternat,  mais  il  se  contentera,  lui  et  son 
groupe,  du  septennat. 

M.  Richter,  chef  du  parti  progressiste,  déclare  que  ses  amis  se  placent  au 
même  point  de  vue  qu'avant  la  dissolution.  «  Nous  présenterons  de  nouveau, 
dit-il,  l'amendement  de  M.  de  Stauffenberg.  qui  tend  à  accorder  pour  une  durée 
de  tro's  ans  l'ell'ectif  de  paix  demandé  par  le  gouvernement;  et  si  cet  amende- 
ment est  repoussé,  nous  voterons  contre  le  septennat  et  contre  tout  le  projet 
du  gouvernement.  Nous  nous  réservons  aussi  de  présenter  de  nouveau  une  réso- 
lution tendant  à  faire  face  aux  dépenses  qup  nécessitera  le  projet  au  moyen 
d'un  impôt  d'empire  sur  le  revenu. 

«  Je  me  bornerai  aux  observations  les  plus  graves  que  suggère  le  projet.  Les 
progressistes  appuieront  toujours  les  mesures  qui  auront  pour  but  de  conserver 
la  force  militaire  de  la  nation  allemande.  Si  M.  de  Bennigsen  a  rappelé  les  cré- 
dits que  d'autres  Parlements  ont  accordés  pour  l'armement  et  l'équipement  de 
Tarmée,  on  peut  lui  répondre  que  le  Reichstag  allemand  a,  desan  côté,  accordé, 
dans  la  période  précédente,  tous  les  crédits  qu'on  lui  a  demandés  dans  le  même 
but.  Il  n'y  a  eu  qu'une  diit'érence  dans  l'atlitude  des  Parlements  étrauj^ers  et 
du  Parlement  allemand  :  le  Reichstag  allemand  a  voté  les  crédits  en  silence  ; 
les  Parlements  étrangers  ont  voté  en  faisant  grand  bruit  autour  de  leurs 
votes. 

«  C'est  grâce  à  cette  attitude  du  Reichstag  allemand,  lequel  a  voté  en  silence 
les  crédits  nécessaires  pour  la  confection  d'un  nouveau  fusil,  que  l'Allemagne 
a  gagné  une  grande  avance,  qui  est  une  certaine  garantie  pour  le  maintien  de 
la  paix,  il  n'est  doue  pas  juste  de  dire,  comme  l'a  fait  le  discours  d'ouverture  du 
Reichstag,  que  la  conservation  de  la  force  armée  de  l'Allemagne  n'est  pas 
assurée.  Le  ministre  de  la  guerre  a  déclaré  lui-même,  dans  la  séance  du 
3  décembre,  que  si  le  danger  d'une  guerre  était  imminent,  ce  n'est  pas  au  moyen 
du  proie l  actuel,  mais  au  moyen  d'une  mobilisation  qu'on  y  ferait  face.  Si 
Tesseniiel  était  de  fixer  une  fois  pour  toutes  l'effectif  de  paix,  ce  n'est  ni  le 
triennat  ni  le  septennat  qui  fournirait  des  garanties  nécessaires,  ce  serait 
réternat. 

«  Ce  n^est  pas  le  moment  de  caractériser  les  conflits  d'opinions  qui  divisent 
les  Allemands.  J'espère,  en  revanche,  qu'avant  la  fin  du  septennat  il  se  trouvera 
un  gouvernement  qui  de  sa  propre  initiative  proposera  la  réduction  du  service 
à  deux  ans.  » 

M.  dé  Kardorf,  du  parti  de  l'empire,  répond  que  le  peuple  allemand,  par  le 
vote  qu'il  vient  d'émettre,  a  condamné  formellement  le  précédent  Reichstag. 
Le  service  de  deux  ans  n'a  aucun  rapport  avec  la  question  actuellement  débat- 
tue. Le  projet  du  gouvernement  doit  être  adopté  sans  modification.  Quant  à  la 
(question  financière,  elle  est  d'importance  secondaire  et  doit  être  reléguée  à 
1  arrière-plan.  D'ailleurs,  un  impôt  sur  le  revenu  n'a  aucune  chance  d'être 
adopté. 

M.  Singer,  au  nom  des  socialistes,  dit  que  son  parti  ne  peut  renoncer  à 
l'opposition  qu'il  a  faite  au  projet  du  gouvernement.  Il  a  recueilli  300,000  voix 
de  plus  qu'aux  dernières  élections.  Cette  augmentation  considérable  des  voix 
socialistes  est  une  preuve  que  le  peuple  approuve  l'opposition  faite  au  projet. 
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M.  Singer  termine  en  appliquant  à  la  majorité  actuelle  le  root  que  M.  de  Bis* 
marck  a  dit  de  la  majorité  précédente  :  «  Cette  majorité  n  a  rien  qui  m'im- 
pose. » 

M.  de  Reicheusperger  (centre)  déclare  ajournei  jusqu*à  la  deuxième  lecture 
Texposé  des  objections  que  soulève  le  projet  du  gouvernement. 

La  première  lecture  est  close. 

Le  Reichstag  a  procédé.  le  9  mai*s.  à  la  deuxième  lecture  du  projet  militaire. 

Avant  le  déLat,  M.  Richter,  progressiste,  déclare  que  son  parti  n  opposera  pas 
d'obstacle  à  la  discussion  du  projet  de  loi  et  qull  propose  pour  cette  raison  de 
voter  une  résolution  portant  que  le  projet  concernant  l'impôt  sur  le  rereno 
sera  discuté  après  le  projet  de  loi  militaire. 

M.  de  FrauKestein,  membre  du  centre,  annoncequeses  amis  et  lui,  ne  modi- 
fiant pas  leur  opinion  concernant  le  projet  de  loi,  mais  ne  pouvant  la  faire  pré- 
valoir, ont  résolu  de  s*abstenir. 

M.  bamberger,  progressiste,  dit  que  son  parti,  convaincu  de  la  justesse  de  sa 
manière  de  voir,  s  en  tiendra  à  son  premier  vote,  mais  ne  contribuera  pas  nou 
plus  à  entraver  la  discussion.  Il  ajoute  que,  si  la  majorité  attache  une  impor- 
tance capitale  à  l'unanimité  de  la  résolution  qui  va  Ôtre  prise,  elle  peut  voler 
avec  les  progressistes  pour  le  triennat. 

M.  de  Reiobensperger.  membre  du  centre,  déclare  qu'une  partie  de  ce  groape 
adoptera  le  projet  de  loi  sans  modiGcation. 

M.  de  Helldorf,  conservateur,  fait  remarquer  que  Tutilité  du  vote  du  crédit 
ne  fait  l'objet  d'aucun  doute  et  recommande  au  Parlement  d'adopter  le  projet 
de  loi  sans  aucune  restriction. 

(Pendant  le  discours  de  M.  de  Helldorf,  le  prince  de  Bismarck  entre  dans  la 
salle  des  séances.) 

M.  Richter,  progressiste,  dit  que  le  vote  du  crédit  pour  trois  ans  est  tout  aussi 
constitutionnel  que  le  vote  pour  sept  ans. 

L'orateur  déclare  que  les  élections  du  nouveau  Parlement  ont  eu  lieu  sou» 
une  pression  tout  à  fait  extraordinaire,  et  que  le  résultat  n'a  pas  été  influencé 
par  cette  question  :  «  Armée  impériale  ou  armée  parlementaire  y»  mais  par 
celle-ci  :  c<  Guerre  ou  paix  ?»  La  majorité  actuelle  n*est  que  le  produit  de  la 
peur. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  Tarticle  I«%  il  est  procédé  à  un 
scrutin    par   appel    nominal  sur  l'amendement   de  M.  de  Stauflenberg,  pro- 

Sressiste,  qui  tend  à  voter  le  crédit  pour  trois  ans  et  qui  est  maintenu  par 
L.  Bamberger. 

Cet  amendement  est  repoussé  par  222  voix  contre  23  ;  il  y  a  88  absteplions; 
les  Polonais  et  les  Alsaciens-Lorrains»  à  Texception  de  M.  Guerber,  qui  s'abs- 
tient, n'assistent  pas  au  scrutin;  les  socialistes  votent  contre  Tamendemeot. 

L'art,  l'"',  fixant  le  septennat,  a  été  adopté  par  223  voix  contre  48;  83  mem- 
bres se  sont  abstenus. 

Ont  voté  pour  :  tous  les  groupes  de  droite,  les  nationaux-libéraux,  MM.  Hil- 
debrand  et  Retcmeyer,  députés  libéraux,  et  .MM.  de  Reichenspi^rger,  Landsbergr 
Preysing,  le  comte  Adelmann,  MM.  Diendorfer,  Buol  et  Leuder,  du  groupe  du 
centre. 

Les  autres  membres  du  centre  se  sont  abstenus.  Ont  voté  contre  :  les  libé- 
raux, les  socialistes  et  les  Alsaciens-Lorrains. 

Le  Reichstag  a  adopté  l'art.  2  de  la  loi  militaire  (les  nouveaux  cadres),  par 
247  voix  contre  20. 

Les  abstentionnistes  étaient  au  nombre  de  83. 

Le  il  mars,  le  Parlement  a  adopté  par  appel  nominal  et  par  227  voix  contre 
31  et  84  abstentions,  en  troisième  lecture  et  sans  débat,  le  projet  militaire.  Le 
groupement  des  voix  s'est  fait  comme  dans  la  seconde  lecture. 

Le  résultat  du  vote  a  été  accueilli  par  des  applaudissements  enthousiastes. 
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La  loi  a  été  publiée  dans  le  Moniteur  Officiel  de  l'Empire  du  12  mars. 

--  Dans  la  séance  du  22  mars,  le  Reichstag  a  adopté,  eu  seconde  lecture, 
le  budget  de  la  guerre,  et  a  voté  à  une  grande  majorité  la  création  d'une 
école  de  sous- officiers  à  Neuf-Brisacb. 

Le  général  Bronsart  de  Scbellendorf,  ministre  de  la  guerre,  a  pris  la  parole 
pour  soutenir  la  demande  de  ce  crédit,  que  le  précédent  Parlement  avait  plu- 
sieurs fois  repoussé.  II  a  exposé  que  l'établissement  de  cette  école  avait  pour 
but  d'unir  plus  intimement  l  Alsace-Lorraine  à  TAllemagne^  et  à  ce  propos  il  a 
déclaré  ^ue  jamais,  et  à  aucun  prix,  l'Allemagne  ne  consentirait  à  rétrocéder 
ces  provinces  à  la  France. 

—  De  grandes  fêtes  ont  eu  lieu  à  Berlin,  le  22  mars,  à  l'occasion  du  90*  anni- 
versaire de  la  naissance  de  l'Empereur.  Celui-ci  a  reçu  une  députation  des  étu- 
diants et  leur  a  adressé  l'allocution  suivante  : 

«  Dites  k  vos  camarades  qui  se  sont  réunis  pour  cette  fête  qu'ils  m'ont 
procuré  une  grande  joie.  J'ai  décliné  tout,  mais  j'ai  accepté  le  cortège  aux* 
flambeaux  des  étudiants  parce  aue  je  ressens  une  grande  joie  des  sentiments 
régnant  actuellement  dans  les  Universités,  sentiments  qui  ont  contribué  à  un 
haut  degré  au  résultat  favorable  des  dernières  élections.  Les  nombreuses 
adresses  des  Universités  m'en  ont  donné  la  preuve.  La  dissolution  du  Reicbstag 
fut  pour  moi  une  décision  difficile  et  désagréable  ;  mais  les  nouvelles  élections 
m'ont  donné  une  grande  satisfaction,  autant  par  l'intlucnce  des  Universités  du 
nord  et  du  sud  de  l'Allemagne,  que  par  l'esprit  qui  anime  votre  génération.  J'y 
vois  une  garantie  pour  l'avenir  et  espère  que  vous  tous  dans  votre  vie,  vous 
vous  souviendrez  toujours  de  ce  moment  où  vous  mo  fites  une  grande  joie  en 
donnant  à  vos  sentiments  cette  expression  lumineuse.  J'espère  que  dans  votre 
avenir  et  dans  vos  carrières  futures  vous  resterez  tidèles  à  ces  sentiments. 
Remerciez  cordialement  tous  vos  camarades  de  ma  part  ». 

Le  Messager  de  V empire  du  24  mars  publie  un  rescrit  de  l'empereur  oui 
déclare  qu'il  éprouve  le  besoin  d'exprimer  sa  profonde  gratitude  au  peuple, 
dont  les  témoignages  d'affection  lui  sont  arrivés  si  nombreux  à  l'occasion  du 
quatrb-vingt-dixième  anniversaire  de  sa  naissance. 

M  Dans  mon  enfance,  dit  l'empereur,  j'ai  vu  la  monarcbie  de  mon  père,  qui 
était  si  éprouvé  par  l'adversité,  dans  une  situation  désespérée.  Mais,  lorsque 
mon  peuple  s'est  réveillé  et  s'est  affranchi,  j'ai  aussi  appris  à  connaître  sa  fidé- 
lité à  toute  épreuve,  son  abnégation,  sou  invincible  énergie  et  son  indomptable 
courage. 

«  Aujourd'hui,  dans  ma  vieillesse,  après  tant  de  vicissitudes,  je  contemple 
avec  orgueil  et  avec  satisfaction  les  grands  changements  qui,  par  les  événe- 
ments glorieux  des  temps  récents,  ont  prouvé  d'une  manière  irrécusable  l'union 
et  le  patriotisme  de  l'Allemagne. 

•»  Plaise  à  Dieu  que  les  conquêtes  depuis  si  longtemps  désirées  se  développent, 
comme  je  Tespère,  pendant  une  longue  période  de  paix,  pour  le  bonheur  de 
toutes  les  classes  de  la  nation  !» 


PRUSSE 


Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Seigneurs  du  23  mai*s,  a  eu  lieu  uu  impor- 
tant débat  sur  le  projet  de  loi  ecclésiastique. 

M.  Adam  a  d'abord  lu  le  rapport  de  la  commission,  qui  conclut  par  le  vœu 
que  le  projet  élaboré  amène  la  paix  religieuse,  que  tout  le  monde  désire. 

L'évêque  Kopp  a  pris  alors  la  parole  et  a  témoigné  sa  satisfaction  de  ce  que 
les  liens  qui  entravaient  l'Eglise  fussent  tombés.  Depuis  un  an,  a-t-il  dit,  les 
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prêtres  ont  repris  possession  de  lears  fonctions;  les  évèqnes  s'occupent  d'ias- 
traire  la  jeunesse  et  les  ordres  religieux  se  consacrent  à  soi^er  les  malades.  Il 
faut  en  remercier  le  monarque,  qui  s'est  entendu  avec  le  Saiot-Siè^.  ilepeu- 
dant,  certains  Tœnx  des  catholiques  ne  soct  pas  encore  exaucés.  L*évëque  de 
Fnida  déclare  crue  ces  vœux  font  Tobjet  de  plu>ieurs  amendements  qu'il  a  dépo- 
sés. L'orateur  aéveloppe  ceux  qui  ont  trait  à  V Anze'ujepflicht  et  à  la  rentrée  des 
ordres  relifrieux.  Il  remercie  le  chancelier  d'avoir  autorisé  le  retour  des  trap- 
pistes, mais  il  recette  qu'on  n'ait  pas  êtenda  celte  autorisation  à  la  plupart 
des  ordres  eu^ei^oanls.  Le  sentiment  qui  doit  animer  loul  le  monde,  c Vl  la 
conciliation  et  la  ferme  volonté  de  faire  oublier  complètement  les  anciens 
ditférends. 

M.  le  professeur  Beseler  combat  les  amendements  de  Tévéque  Kopp.  Les 
ordres  religrieux  ne  sont  pas  selon  lui,  indispensables  à  l'Eglise,  et  leur  rentrée 
blesse  les  sentiments  des  protestants.  Ce  n'est  pas  une  paix  honorable  et  durable 
qu'on  conclura. 

M.  de  Bbmai  ck  prend  la  parole. 

«  Mon  intention  n'est  pas  d'entrer  dans  les  détails  de  la  discussion,  el,  d'aik 
leurs,  r.'en  ne  m'y  oblige.  Ma  position  n'est  pas  celle  d'un  homme  de  parti.  Mon 
point  de  vue  est  celui  d'un  homme  qui  envisage  la  question  comme  une  ques- 
tion de  politique  générale.  L'orateur  qui  vient  de  parier  s'e^^t  placé  au  point  de 
Tue  de  la  théorie,  des  principes  ;  moi,  je  suis  opportuniste  en  présence  de  la  loi  qui 
nous  occupe.  J'ai  eu  rarement  cette  bonne  fortune  de  recevoir  l'approbation  de 
l'honorable  préopinant.  Il  n'est  pas  d'humeur  aimable  ;  aussi,  depuis  vingt-cinq 
ans,  je  n'ai  pas  cessé  d'être  l'objet  de  ses  critiques. 

(c  Le  préopinant  désire  nne  paix  durable  et  glorieuse.  Je  lui  répondrai  que  je 
n'ai  jamais  signe  de  paix  qui  ne  fût  pas  glorieuse  et  que  j'espère  n*en  signer 
jamais.  (Applaudissements  )  Maintenant,  cette  paix  sera-t-elle  durable?  Dieu 
seul  le  sait.  Rien  n'est  durable  en  ce  monde.  Les  ordres  religieux  sont  con- 
traires à  l'esprit  et  au  sentiment  prolebtauts.  Mais  là  n'est  pas  Tessentiel. 
L'essentiel,  «'est  que  la  paix  soit  rétablie  dans  l'Etat,  et  le  projet  qui  vous  est 
soumis  tend  à  ce  but.  H  ne  faut  pas  croire,  du  reste,  que  la  majorité  de  nos 
coreligionnaires  soit  passionnée  au  point  qu'elle  ne  saurait  supporter  la  vue 
d'un  Iroc  noir.  Si  les  catholiques  déclarent  que  sans  ces  ordres  leligieux  ils  ne 
peuvent  pas  vivre  en  paix  avec  nous,  je  ne  puis  pas,  à  mon  point  de  rue  per- 
sonnel, leur  donner  raison  ;  mais  je  ne  puis  pas  non  plus  leur  imposer,  ma 
manière  de  voir.  J'ignore  si  beaucoup  de  mes  compatriotes  ont,  à  l'égard  des 
ordres,  des  sentiments  d'hostilité  irréconciliable  ;  mais  cela  nous  est  égal,  nous 
ne  pouvons  pas  conformer  notre  politique  au  sentiment  de  quelques  individua- 
lités isolées  dans  la  masse  de  la  nation.  Si  le  préopiuant  regrette  que  nous 
livrions  le  prêtre  catholique  à  la  discipline  de  l  Eglise  sans  le  protéger  C4)nlre 
les  moyens  de  coiTection  dont  elle  dispose,  je  lui  répondrai  que  les  prêtres 
doivent  savoir  ce  qui  les  attend  quand  ils  font  choix  de  leur  carrière. 

Le  préopinant  s'est  élevé  aussi  contre  les  séminaires.  Je  ne  puis  pas  partager 
à  cet  égard  ses  sentiments  d'antipathie.  Ce  ne  sont  pas  les  séminaires  de  prê- 
tres, mais  les  Universités  qui  nous  ont  suscité  les  adversaires  les  plus  dangereux 
et  les  plus  résolus.  H  me  semble  qu'au  point  de  vue  de  l'éducation,  les  sémi- 
naires offrent  plus  de  garanties  que  les  universités.  J'attache  peu  d'importance 
à  la  question  ae  V Anzeigepfîicht.  On  ne  sait  jamais  à  l'avance  ce  qu'il  y  a  dans 
un  prêtre  ;  on  peut  donc  se  tromper  soit  en  approuvant  sa  nomination,  soit  en 
s'y  opposant.  Il  en  résulte  que  VAnzeigepfJiclU  n'offre  pas  beaucoup  de  garan- 
ties, mon  opinion  personnelle  sur  ce  point  est  encore  beaucoup  plus  défavo- 
rable. Mais  les  projets  de  lois  que  je  présente  ne  doivent  pas  représenter  mon 
opinion  particulière,  maiscelle  du  gouvernement  dontje  fais  partie.  Je  dis  cela  pour 
répondre  à  ceux  qui  m'accusent  de  sacrifier  les  droits  souverains  de  TEtaL  Moi, 
dont  le  patriotisme  ne  peut  être  suspecté,  je  serais,  si  mon  opinion  était  seule 
en  jeu,  encore  plus  accommodant  en  ce  qui  concerne  V Anzeigepfîicht ,  car  noui 
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ne  sacriGons  rien  en  faisant  une  concession  sur  un  point  qui  ne  nous  a  rien 
rapporté. 

Nous  avons  présentement,  dans  les  questions  ecclésiastiques,  plus  de  droits 
souverains  que  nous  n'en  avions  avant  le  KiiUurkampf,  à  une  époque  où  nous 
étions  liés  par  le  département  catholique.  Que  s^  on  nVobjecto  que  certains 
ordres  religieux  obéissent  à  des  supérieurs  qui  n'appartiennent  pas  à  la  natio- 
nalité allemande  et  qui  sont  des  étrangers,  je  ferai  observer  que  nous  avons 
lians  notre  pays  des  partis  qui  pratiquent,  avec  plus  de  rigueur  encore,  le  sys- 
tème de  l'obéissance  passive  absolue  et  du  sacriiice  de  leur  propre  intelligence, 
et  que  ces  partis-là,  je  les  échangerais  volontiers  contre  maint  ordre  religieux 
étranger.  (Hilarité.)  En  \Hli  déjà,  an  mois  d'avril,  le  cardinal  Antonelli  a 
désapprouvé  l'attitude  do  centre  du  Reichsiag  comme  inutile  et  peu  pratique. 
En  4875,  j'exprimai  l'espoir  que  le  centre  serait  dans  l'avenir  un  peu  plus 
dépendant  du  pape.  Cet  espoir  n'a  pas  été  entièrement  réalisé.  (Hilarité.) 
J'exprimai  l'espoir  qu'un  jour  viendrait  peut-être  où  un  pape  se  montrerait  ami 
de  la  paix.  Cet  espoir  s'est  réalisé  en  1878  quand  parut  le  nouveau  pape.  Je 
reconnus  alors  que  ce  nouveau  pape  cherchait  sa  mission  dans  le  rétablissement 
de  la  paix,  et,  dès  ce  moment-là,  je  fîs  mon  plan  pour  cootribuer,  de  mon 
c6lé,  à  amener  ce  résultat.  Si  la  paix,  telle  que  nous  l'établissons  aujourd'hui, 
n'est  pas  bonne,  si  on  ne  peut  pas  vivre  dans  les  conditions  qu'elle  stipule,  eh 
bien,  rien  ne  nous  empêchera  de  rapporter  la  nouvelle  loi  et  d'en  revenir 
à  Taocienne. 

»  La  principale  raison  qui  a  empêché  jusqu'ici  de  faire  la  paix,  il  faut  la 
chercher  dans  le  groupement  et  dans  les  tendances  de  nos  divers  partis.  Le 
centre  a  cessé  à  un  certain  moment  d'être  un  parti  confessionnel  et  il  a  pris 
position  contre  l'Etat.  H  a  été  secondé  en  cela  par  les  Guelfes,  auxquels  il  a  cédé 
une  part  considérable  dans  la  direction  du  groupe,  par  le  p.irti  polonais,  par 
le  parti  français,  par  les  socialistes  et  par  les  progressistes,  chez  qui  la  haine 
du  ^uvernement  l'a  emporté  sur  l'antipathie  contre  l'Eglise  catholique.  C'est 
ainsi  qu'est  née  une  majorité  antigouvernementale  pleine  d'animosité  contre 
l'Etat  et  contre  les  groupes  qui  le  soutenaient.  Lors  de  la  naissance  du  centre, 
l'apaisement  du  différend  entre  TEtat  et  l'Eglise  eût  été  encore  relativement 
lacile,  mais  plus  tard  le  centre  s'est  associé  des  éléments  qui  ne  servaient  pas 
exclusivement  les  intérêts  de  l'Eglise,  et  qui  avaient  une  antipathie  particulière 
pour  le  gouvernement  de  l'empire. 

»  Pour  amener  la  paix,  je  me  suis  toujours  posé  celte  question  :  Que  doit 
faire  l'Etat  pour  sauvegarder  ses  droits  et  conserver  sa  position?  Et  je  réponds  : 
Il  doit  faire  des  concessions  sur  tous  les  points  qu'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire de  conserver,  par  exemple  l'éducation  des  prêtres,  etc.  Comme  la  question 
esK  importante,  comme  il  s'agit  d'une  réconciliation  entre  deux  grandfes  frac- 
tions du  peuple  prussien,  nous  devons  abandonner  à  nos  frères  catholiques  tout 
ce  dont  nous  pouvons  nous  passer  (Applaudissements).  Je  prends  cette  attitude 
non  pas  seulement  par  esprit  de  tolérance,  mais  parce  qu'elle  s'impose  à 
l'homme  politique.  Nous  avons  le  devoir  de  songer  à  l'avenir,  de  consolider 
l'unité  de  notre  nation,  en  prévision  des  dangers  auxquels  elle  sera  exposée 
dans  un  avenir  qui  n'est  pas  très  éloigné,  et  pour  paralyser  les  tendances  cen- 
trifuges qui  pourraient  tenter  de  se  faire  jour. 

B  La  question  de  savoir  si  nous  sommes  unis  entre  nous  ou  non  est  impor- 
tante, non  seulement  au  point  de  vue  intérieur,  mais  encore  au  point  de  vue 
extérieur.  Notre  situation  vis  à-vis  de  l'Autriche,  par  exemple,  sera  meilleure 


pour  remplir  un  devoir  qui  m'impose  une  grave  responsabilité,  car  je  suis  res 
ponsable  envers  mon  maître  de  la  direction  imprimée  à  la  politique  générale  d 
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»  Je  ne  puis  garantir,  il  est  vrai,  que  la  paix  faite  avec  la  Curie  romaine  nous 
donnera  également  la  paix  dans  Tintôrieur  de  notre  pays.  Les  derniers  événe- 
ments nous  ont  prouvé  que  cela  n'est  pas  certain.  Les  chefs  du  centre  ont  con- 
damne dès  l'abord  et  avant  tout  examen  la  paix  que  nous  allons  faire  avec  ie 
pape,  en  déclarant  que  les  conditions  en  sont  inacceptables  et  qu'il  leur  faut 
tout  ou  rien.  Nous  voyons  donc  clairement  que  nous  ne  pouvons  pas  compter 
sur  les' dispositions  pacifiques  du  centre.  Mais  alors,  me  dira-t-on,  à  quoi  serrira 
la  paix  faite  avec  le  pape,  si  M.  Windthorst  recommence  avec  sa  suite  le  combat 
et  le  transporte  sur  le  terram  de  l'école?  Je  réponds  que.  si  je  me  représente 
dans  l'arène  d'un  cAté  un  pape  pacifique,  rempli  de  sentiments  bienveillants  i 
l'égard  de  l'empire  allemand,  et  de  l'autre  côté  le  centre  avec  un  certain  nom- 
bre d'ecclésiastiques  plus  ou  moins  démocratisants,  je  suis  certain  que  la  victoire 
finale  restera  au  pape.  Il  est  nécessaire  de  bien  prouver  aux  électeurs  qu'on 
les  a  trompés  sciemment  sur  les  vues  et  les  intentions  du  pape,  ou  (ju'onleur  a 
caché  soigneusement  ces  vues  et  ces  intentions.  Quand  on  aura  ainsi  éclairé  les 
électeurs,  le  pape  sera  sûr  de  la  victoire  dans  cette  lutte  :  l'autorité  et  l'ordre  en 
sortiront  également  fortifiés  (Applaudissements). 

•  Le  parti  progressiste  prépare  la  voie  au  socialisme.  Secondé  par  l'agitation 
cléricale,  il  hâte  l'avènement  des  soiûalistes.  Progressisme,  cléricalisme,  démo- 
cratie ecclésiastique,  ce  sont  là  les  trois  éléments  qui  minent  toute  antorité, 
celle  du  pape  comme  celle  de  l'Etat.  Les  démocrates  ecclésiastiques  sont,  par 
leurs  tendances  subversives,  les  ennemis  du  pape  aussi  bien  que  de  l'empereur. 
Le  pape  et  l'empereur  ont  donc  un  même  intérêt  à  combattre  ces  tendances. 
Guidé  par  cette  conviction,  j'ai  cherché  une  entente  avec  le  pape  actuel,  qui  est 
sage,  paciflque  et  doué  d'une  grande  pénétration  politique.  Je  sais  que  beau- 
coup de  mes  amis  politiques  refusent  de  me  suivre  sur  le  terrain  de  la  conci- 
liation. Mais  ma  réputation  politique  vous  répond  de  la  justesse  de  mes  vues. 
J'ai  souvent  déjà  su  ne  prenare  conseil  que  de  moi-même,  et  j'ai  la  ferme  con- 
viction que  cette  fois  encore  je  suis  loin  de  me  tromper. 

»  La  puissance  de  M.  Windthorst  et  de  son  parti  repose  essentiellement  sur 
des  éléments  intransigeants,  sur  des  non-valeurs  (Hilarité)  ot  sur  le  pacte  conclu 
avec  les  progressistes.  Le  nombre  do  ces  derniei's  venant  d'être  diminué,  le 
pouvoir  de  M.  Vindthorst  a  été  diminué  également.  Nous  avons  obtenu  roaio- 
tenant  une  majorité  de  gouvernement,  mais  nous  ne  pouvons  pas  savoir  si,  va 
la  facilité  avec  laquelle  on  trompe  le  peuple,  les  prochaines  élections  ne  don- 
neront pas  un  autre  résultat.  Le  fait  que  la  majorité  est  devenue  gouverne- 
mentale n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  que  je  revienne  sur  les  cuucessions 
que  j'ai  commencé  à  faire  au  pape  lorsque  la  majorité  était  encore  antigoaver- 
nementale.  (Applaudissements).  Je  devrai  subir  probablement  dans  une  autre 
Chambre  maint  blâme,  mais  j'espère  <]ue  cela  n'aura  pas  d'autre  conséquence 
que  de  donner  satisfaction  à  ceux  qui  éprouveront  sincèrement  le  besoin  de 
critiquer  le  projet.  Quand  nous  avons  vu  venir  le  pape  à  nous,  nous  avons 
espéré  que  l'épiscopat  allemand  défendrait  les  droits  de  r£tat  au  cas  où 
les  prétentions  du  pape  seraient  exagérées;  mais  cet  espoir  a  été  déçu.  Mainte- 
nant nous  sommes  dans  la  situation  contraire.  Nous  sommes  forcés  d'appeler 
le  pape  à  notre  secours  contre  nos  compatriotes  qui  nous  attaquent.  C'est  triste 
à  dire,  mais  c'est  la  vérité.  J'ignore  donc  si,  en  faisant  la  paix  avec  Rome,  nous 
arriverons  également  à  faire  la  paix  avec  le  centre  ;  mais  si  nous  avons  la  paix 
complète  avec  Home,  ou  si  nous  nous  en  rapprochons  de  telle  façon  que  l'espace 
qui  nous  en  sépare  encore  soit  sans  importance,  alors  nous  n'aurons  plus  à 
craindre  la  lutte  avec  le  centre  et  avec  les  Guelfes.  Je  ne  la  crains  point,  du 
reste.  (Hilarité.)  Je  crois  que  cette  lutte  cessera  comme  les  flots  s'apaisent  après 
un  orage.  Les  gens  honnêtes  et  paisibles  s'en  retii*eront  peu  à  peu.  Si  le  pape 
et  l'empereur  restent  d'accord  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  alors  nous  pourixins 
entreprendre  cette  lutte  avec  confiance.  Pour  y  arriver,  je  vous  prie  d  accepter 
le  projet  de  loi  et  aussi  les  amendements  qu'appuiera  le  ministre  des  cultes.  » 
(Applaudissements). 
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M.  de  Frankenberg  approuve  rentente  qui  s'est  établie  entre  le  pape  et 
Verapereur.  11  espère  que  la  loi  ecclésiastique  servira  à  assurer  la  paix  inté- 
rieure, comme  la  loi  du  septennat  militaire  a  contribué  à  maintenir  la  paix 
extérieure. 

M.  Struekmann,  par  contre,  n'a  aucune  confiance  dans  les  dispositions  pacifi- 
ques des  évoques,  qui  ne  sont  pas  tous  animés  des  mômes  sentiments  que  l'évo- 
que Kopp.  Au  nom  du  parti  national-libéral,  il  déclare  qu'on  fait  trop  de  con- 
cessions à  TEglise  catholique,  et  que  lui  et  ses  amis  ont  vu  avec  déplaisir  le  gou- 
vernement se  servir  du  pape  pour  faire  voter  le  septennat.  On  a  cédé  une  fois  & 
l'Eglise»  il  faudra  céder  toujours. 

—  Dans  la  séance  du  24  mars,  la  Chambre  ries  Seigneurs  a  adopté  le  projet 
de  loi  conformément  au  texte  de  la  Commission  ,  amendé  par  l'évéque 
Kopp. 


ALSACE-LORRAINE 

Au  cours  des  débats  sur  le  budget  provincial  qui  ont  eu  lieu  le  15  mars  à  la 
Délégation  d'Alsace- Lorraine,  M.  Winterer  a  critiqué  certaines  mesures  que  le 
gouvernement  a  déjà  prises  et  d'autres  qu'il  se  propose  de  prendre.  L'orateur 
a  saisi  Toccasion  pour  déclarer,  au  nom  de  tous  les  députés  alsaciens  du 
Reichstag,  que  les  élections  avaient  été  faites  en  dehors  de  toute  iniluence 
étrangère. 

Le  sous-secrétaire  d'£tat,  M.  de  Puttkamer  a  répliqué  :  bien  que  la  discussion 
sur  ce  sujet  soit  provoquée. en  l'abbence  du  chef  politique  du  gouvernement,  les 
paroles  de  M.  Winterer  ne  peuvent  rester  tout  à  fait  sans  réponse. 

Les  mesures  que  se  propose  de  prendre  le  gouvernement  ne  sauraient  être 
soumises  à  la  cntique  de  la  Délégation  ;  les  fonctionnaires  sont  des  serviteurs 
de  l'empereur  et  non  de  la  Chambre  alsacienne  ;  ils  seront  soutenus  dans  la 
tâche  qui  leur  incombe  d'assurer  le  maintien  des  liens  de  dépendance  qui 
DQÎssent  i'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne.  Le  gouvernement  n'est  pas  respon- 
sable des  allégations  de  la  presse,  et  les  propositions  des  journaux  ne  le  lient 
en  rien. 

Ce  n'est  pas  le  résultat  de  la  campagne  électorale,  mais  Tesprit  dans  lequel 
celte  campagne  a  été  conduite,  qui  a  décidé  le  gouvernement  à  prendre  des 
mesures.  Le  gouvernement  se  bornera  d'ailleurs  à  ce  qu'il  croira  être  son 
devoir  de  faire  pour  protéger  le  pays  contre  des  agitations  illégales.  Les  mesu- 
res seront  appliquées  sans  qu'on  se  préoccupe  si  elles  plaisent  ou  non.  Le  gou- 
vernement a  reconnu  que  le  moment  est  venu  où  des  mesures  d'un  caractère 
plus  rigoureux  que  lui-même  ne  le  désirerait  sont  devenues  nécessaires. 

La  tendance  à  rendre  nul  le  traité  de  Francfort  exige  du  gouvernement  qu'il 
prenne  des  dispositions  qui  soient  de  nature  à  assurer  la  situation  de  l'Alsace- 
Lorraine  dans  le  sens  d'une  fusion  plus  intime  avec  le  reste  de lempire. 

La  première  mesure  de  répression  prise  après  les  élections  pour  le  Reichstag 
a  consisté  à  refuser  à  tout  Françab  l'autorisation  de  chasser  sur  le  territoire 
alsacien-lorrain. 

Une  lettre  adressée  de  Hagucnau  à  la  Gazette  de  la  Croix  revient  sur  cette 
mesure  et  l'explique  par  ce  fait  que,  dans  les  forêts  alsaciennes-lorraines  qui 
appartiennent  à  l'jËtat,  les  chasses  ne  sont  pas  faites»  comme  en  AUemagne,  par 
des  employés  et  des  fonctionnaires  de  l'administration  des  forêts,  mais  sont 
louées  à  des  particuliers,  et  sont  restées  ou  passées  ainsi  entre  les  mains  de 
Français,  surtout  d'officiers  français,  qui  protitaient  de  cet  avantage  pour  faire 
de  Tagitation  politique  et  pour  étudier  le  terrain  au  point  de  vue  militaire. 
YoilàTa  version  du  journal  allemand,  et  c'est  à  cette  situation  que  l'adminis^ 
tration  allemande  a  voulu  couper  court  par  la  mesure  en  question. 
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AUTRICHE-HONGRIE 

Le  21  mars,  la  Chambre  des  députés  de  Pesth  élait  appelée  à  voter  la  part 
proporlionelle  de  la  Hongrie  dans  le  crédit  de  cinquanle-deuxmillioDS  acxordé 
par  les  délégations  de  l'empire  au  ministre  de  la  guerre  pour  dépenses  mili- 
taires. Avant  le  vote,  M.  Helfy  a  posé  la  question  suivante  : 

La  nouvelle  triple  alliance  dont  parlent  les  journaux  est-elle  une  simple  cod- 
tinuation  des  rapports  qui  existaient  jusqu'ici  entre  l'Italie  et  les  trois  empires? 
Ou  la  nouvelle  alliance  entre  rAutriche-Hongrie,  rAilemagne  et  Tltalie  a-t-elle 
pour  résultat  de  créer  un  nouvel  état  de  choses,  qui  rejette  au  second  plaa 
l'alliance  des  trois  empires,  qui  peut-être  mî^me  l'exclue  complètement? 

A  cette  question,  le  premier  ministre,  M.  Tisza,  a  répondu  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  lui  était  impossible  de  s'expliquer  catégoriquement 

En  ce  moment,  a-t-il  dit,  étant  donnée  la  situation,  il  ne  faut  parler  ni  des 
anciennes,  ni  des  nouvelles  alliances,  il  ne  faut  pas  se  demander  quel  but  peu- 
vent avoir  certaines  combinaisons.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  la  Ctiam- 
bre  doit  être  absolument  rassurée.  La  politique  de  la  monarchie,  dans  ses 
rapports  avec  toutes  les  autres  puissances  (aussi  bien  avec  celles  dont  a  parlé 
M.  Helfy  qu'avec  les  autres),  n'a  pas  d'autre  base  que  le  maintien  de  la  paix, 
dans  des  conditions  de  nature  à  protéger  tous  nos  intérêts.  J'ajoute  qn'en  ces 
derniers  temps  l'espérance  de  voir  la  paix  maintenue  s'est  plutôt  fortifi*^ 
qu'affaiblie.  Mais  je  manquerais  à  mes  devoirs  et  je  commettrais  une  grande 
imprudence,  si  j'en  disais  davantage. 
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Ghamrre  des  Dépotés  (Séance  du  1*'  mars),  '—  Interpellation  de  M.  Frère- 
Orban  sur  la  sitiialion  militaire. 

M.  Frère-Orban.  D'ordinaire  l'opinion  publique  est  trop  indifférente  aui 
questions  militaires  et  témoigne  même  de  l'hostilité  à  tout  projet  de  dépense. 

Mais  quand  surgissent  des  bruits  de  guerre,  l'opinion  est  en  proie  à  uoe 
sorte  d'affolement.  On  veut  tout  donner  comme  on  voulait  tout  refuser. 

La  disposition  des  esprits  s'accoraode  de  ces  incohérences  et  de  ces  contrastes. 
11  faut  faire  quelque  chose  pour  prouver  son  patriotisme. 

La  frayeur  fait  perdre  tout  jugement  aux  meilleurs  esprits.  Les  articles  des 
journaux  anglais  deviennent  des  actes  du  gouvernement.  Notre  neutralité  n'est 
plus  qu'un  mot.  Que  sais-je?  H  faut  con.4ruire  immédiatement  des  fortifica- 
tions sur  la  Meuse. 

L'avis  de  ceux  qui  se  sont  sans  cesse  préoccupés  de  la  défense  nationale  ne 
comptera  plus.  Pour  ma  part,  c'est  en  vain  que  j'aurai  fait  les  fortifications 
d'Anvers,  armé  l'artillerie,  pendant  un  quart  de  siècle  passé  au  pouvoir;  j'aurai 
en  vain  fait  passer  l'organisation  de  nos  forces  militaires  au  premier  rang  de 
mes  préoccupations;  je  deviendrai  tout  à  coup  un  mauvais  citoyen  parce  que  je 
ne  reconnais  pas  l'utilité  de  fortifications  sur  la  Meuse  que  j'ai  toujours  com- 
battues. Ceux-ci  parleront  de  l'abandon  qui  m'attend;  ceux-là,  les  officieux, 
me  montreront  atteint  de  la  nostalgie  du  pouvoir,  guidé  par  les  sentiments  le> 
plus  vils. 

Je  ne  me  plaindrai  pas  des  outrages  qui  sont  dirigés  contre  moi,  car  ms 
conscience  est  tranquille,  et  je  sais  que  l'heure  de  la  réparation  est  proche. 

Je  me  réjouirai  môme  de  l'occasion  qui  m'est  donnée  d'examiner  avec  calme 
la  question  de  la  défense  nationale. 

uest  pourquoi  j'ai  insisté  pour  obtenir  des  explications  qui  font  défaut 
jusqu'ici  à  propos  des  projets  militaires. 

Pour  comprendre  ce  qu'on  veut,  il  faut  comprendre  ce  (ju'on  a  voulu  en  éta- 
blissant notre  système  de  défense  en  1859.  C'est  en  vain  qu'on  essayera  de 
rattacher  ce  qu'un  propose  aujourd'hui  à  ce  que  nous  avoua  alors  établi. 
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Depuis  des  siècles,  les  territoires  que  nous  habitons  ont  été  Tobjet  des  plus 
ardentes  compélitious.  Les  peuples  se  les  sont  disputés. 

Pour  les  uns,  le  Rhin  élait  considéré  comme  ta  frontière,  pour  les  autres, 
c'était  la  Meuse. 

En  1815,  quand  fut  constitué  le  royaume  des  Pays-Bas.  on  érigea  sur  les 
frontières  un  très  grand  nombre  de  forteresses.  Les  forces  néerlandaises 
eussent  été  insuffisantes  pour  les  défendre,  mais  les  alliés  promirent  un  con- 
cours de  60,000  hommes.  Après  1830,  ces  60,000  hommes  ne  furent  plus 
promis  à  la  Belgique,  mais  les  puissances  garantirent  notre  neutralité. 

Je  serai  d'accord  avec  le  gouvernement  sur  cette  question  de  la  neutralité. 

Il  7  a  plusieurs  espèces  de  neutralités  :  la  neutralité  armée,  la  neutralité 
désarmée,  etc. 

En  1867,  un  conflit  s'est  élevé  à  propos  de  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Les  puissances  négocièrent,  et  Ton  décida  que  la  forteresse  serait  rasée  et 
que  le  territoire  serait  neutre. 

Il  fut  stipulé  que  i'Ktat  luxembourgeois  étant  neutre,  il  n'aurait  pas  d'armée. 
Mais  un  article  du  protocole  dit  que  celte  stipulation  n'avait  pas  de  portée  pour 
les  autres  Etats  neutres  qui  avaient  à  conserver  leurs  forteresses  et  leurs 
armées. 

La  question  fut  ensuite  discutée  dans  les  Chambres  anglaises.  Et  il  résulte  du 
débat  qui  s'est  engagé  que  la  neutralité  de  la  Belgique  doit  être  protégée  effi- 
cacement par  les  puissances  contractantes. 

A  la  Chambre  des  communes,  la  discussion,  dans  laquelle  intervint  M.  Glads- 
tone, fut  analogue  à.  celle  de  la  Chambre  des  lords,  et  vous  y  verrez  définie 
notre  neuti^lilé  comme  elle  doit  l'être.  Les  hommes  d'état  anglais  assuraient 
que  les  intérêts  de  l'Angleterre  comme  son  honneur  lui  défendaient  d'assister 
impassible  à  toute  tentative  dirigée  contre  l'indépendance  de  la  Belgique,  la 
perpétration  d'un  crime,  disait-un  à  la  (Chambre  des  communes. 

Nous  ne  sommes  ni  des  avares,  ni  des  lâches,  et  nous  ne  pouvons  honorable- 
ment dire  aux  puissances  garantes  :  Donnez  vos  hommes  et  votre  argent,  nous 
avons  foi  dans  les  traités.  Nous  devons  donc  avoir  une  armée,  la  meilleure 
année  possible  ;  nous  ne  devons  pas  reculer  devant  les  sacrifices  nécessaires. 
(Très bien!  à  gauche.) 

Mais  nous  savons  que  les  garanties  données  à  notre  neutralité  sont  très 
sérieuses. 

Sans  doute  nous  ne  sommes  à  l'abri,  ni  des  convoitises,  ni  des  incursions, 
ni  des  actes  de  violence  de  puissances  en  conllit.  Nous  avons  donc  dû  nous 
organiser  sérieusement.  ' 

Le  général  Chazal,  dès  son  arrivée  au  ministère,  a  émis  l'avis  que  le  système 
des  forteresses  éparscs  devait  être  remplacé  par  un  système  de  concentra- 
tion. Les  avis  étaient  très  partagés.  Le  général  Eenens  défendit  l'opinion  con- 
traire. 

Quand  la  nécessité  de  modifier  les  fortifications  d'Anvers  s'imposa,  en  1855, 
le  général  Chazal  insista  pour  l'adoption  du  système  de  concentration.  Il  pro- 
posait do  maintenir  seulement  cinq  forteresses  :  Termonde.  Matines,  Aerschot, 
Diest  et  Lierre.  Toutes  les  autres,  môme  Liège  et  Namur,  devaient  disparaître. 
Et  tout  le  monde  savait  qu'à  cette  époque  c'étaient  les  opinions  de  M.  Brialmont, 

Le  système  de  la  grande  enceinte  fut  défendu  en  1859  par  le  général  Chazal. 
Vous  connaissez  ce  système  :  une  armée  de  cent  mille  hommes,  qui  s'organise 
sur  la  position  qu'elle  a  choisie  et  attend  le  moment  d'agir.  Quand  ce  moment 
est  venu,  elle  attaque  en  flanc  ou  par  derrière  l'ennemi! 

Et  elle  est  appuyée  sur  une  position  très  forte,  celle  d'Anvers. 

En  1859,  ce  système  no  fut  pas  adopté  sans  opposition,  et  après  des  conces- 
sions beaucoup  plus  apparentes  que  réelles  à  cjmix  qui  voulaient  conserver  un 
plus  grand  nomore  de  points  fortifiés. 

On  se  maintint  dans  un  vague  absolu.  On  ne  désigna  pas  les  forteresses  qui 
seraient  maintenues,  celles  qui  seraient  démolies,  et  pour  régler  ces  points, 
un  blanc-seing  fut  donné  au  gouvernement. 
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On  était  d'accord  sur  ce  point  :  il  ne  fallait  maintenir  que  les  forteresses 
réellement  indispensables. 

Le  général  Chazal  expliquait  fort  bien  l'inutilité  du  grand  nombre  des  for- 
teresses existantes.  Elles  avaient  été  établies  pour  commander  des  nœuds  de 
route,  mais  depuis  1830  les  communications  ont  été  tellement  développées 
qu'on  peut,  disait  le  général  Chazal,  passer  partout  à  côté  des  forteresses. 

Tout  cela  peut  être  répété  à  propos  de  Liège  et  de  Namur. 

Quand  le  général  Chazal  parla  de  Liège  et  de  Namur,  il  ne  dit  point  qu'il 
fallait  les  conserver  comme  torts  d'arrêt  établis  sur  des  points  de  passage,  mais 
comme  points  d'appui  pour  les  opérations  de  l'armée  en  campagne. 

An  moment  où  de  grandes  luttes  militaires  ont  eu  lieu  en  Europe,  pendant  la 
guorre  du  Schleswig,  lors  de  Sadowa,  les  plus  grandes  inquiétudes  régnaient 
dans  notre  pays,  et  cependant  l'on  n'hésita  pas  et,  avec  l'appui  de  toutes  les 
autorités  militaires,  on  ne  changea  rien  à  notre  dispositif  de  défense.  En  1866, 
M.  Brialmont  publie  un  ouvrage  où  il  montre  que  notre  organisation  défenslTe 
est  bonne  et  où  il  dit  :  «  Nous  avons  conservé  Termonde,  Diest,  Liège,  Namor 
et  Gand.  Parmi  ces  places,  la  seule  réellement  importante  est  celle  de  Termonde, 
qui  coopérera  à  la  oéfense  d'Anvers.  Les  citadelles  de  Lié^e  et  de  Gand  ne  sont 
utiles  que  parce  qu'il  j  a  là  de  grands  centres  de  population  et  qu'il  faut  pro- 
téger des  dépôts  d'armes.  Namur  a  le  même  rôle  dans  une  moindre  impor- 
tance. » 

Que  devient  la  ligne  delà  Meuse? 

Ëhl  Messieurs,  la  ligne  de  la  Meuse  était  alors  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  et, 
aux  yeux  des  auteurs  du  système  de  1 859,  elle  n'avait  aucune  espèce  d'impor^ 
tance. 

La  .Meuse  a  été  découverte  par  certains  stratégistes  en  1870,  et  il  parait  que 
ee  sont  les  événements  de  1870  qui  ont  révélé  son  importance.  Il  faut  n  avoir 
jamais  lu  les  discussions  de  la  Chambre  pour  émettre  une  pareille  idée.  Tout 
ce  qui  regarde  la  ligne  de  la  Meuse  a  été  ait  en  1859  dans  cette  Chambre  et  a 
été  combattu  par  ceux  qui,  aujourd'hui,  viennent  défendre  les  idées  contraires. 
On  s'appuie  sur  une  parole  de  M.  Thiers,  mais  je  crois  que  ni  les  Français  m 
les  Allemands  ne  viendront  nous  dire  par  où  ils  veulent  passer.  Et  du  reste  on 
cite  fort  mal  M.  Thiers.  La  phrase  que  Ton  cite  n'a  nullement  Timportanee 
qu'on  lui  attribue.  Il  faut  la  rapprocher  de  ce  qui  précède  et  de  ce  qui  soit. 
M.  Thiers  raisonne  comme  si  la  forteresse  de' Luxembourg  existait  et  elle  était 
démolie.  Cela  enlève  toute  force  &  son  raisonnement. 

M.  le  général  Guillaume,  ministre  de  la  guerre,  dit  à  la  Chambre,  en  1871, 
que  peut-être  on  devrait  élever  à  Liège  et  à  Namur  des  défenses  analogues  à 
celles  d'Anvers.  Le  général  Brialmont  n'était  pas  de  cet  avis,  bien  que  M.  Guil- 
laume eût  cité  Jomini.  Le  général  Guillaume  demanda  des  projets  au  général 
Leclercq,  inspecteur  général  des  fortifications.  Il  en  reçut  des  propositions  et 
n'y  donna  aucune  suite. 

Ni  le  général  Thiébauld,  ni  le  général  Renard  ne  songèrent  à  soumettre  des 
propositions  à  la  Chambre. 

Sous  le  ministère  du  général  Liagre,  Tiuspecteur  général  du  génie  fit  des 
propositions  qui  ne  furent  pas  adoptées  par  le  gouvernement. 

Le  général  Brialmont  punlia  ses  propositions  sur  la  nécessité  de  la  défense  de 
la  Meuse.  11  est  tout  naturel  que  des  projets  émanant  d'un  homme  d'une  aussi 
haute  valeur  attirassent  lattention,  et  d'autant  plus  que  l'on  disait  :  il  faut  que 
les  fortifications  de  la  Meuse  soient  bien  nécessaires  pour  que  M.  Brialmont  se 
contredise  à  ce  point. 

Un  homme  dont  j'apprécie  beaucoup  le  talent  et  les  vastes  connaissances  me 
remit  un  travail  plus  complet  encore  que  celui  de  la  Revue  de  Belgique^  pour 
me  convertir  aux  nouvelles  idées  du  général  Brialmont. 

Mais  je  ne  fus  pas  converti. 

Le  travail  récent  comme  l'autre  est  une  œuvre  personnelle,  et  l'on  a  dit  à 
tort  qu'il  serait  dû)  soit  à  des  attaches  gouvernementales,  soit  à  une  participa- 
tion plus  haute. 
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Ce  serait  une  grande  erreur  d'accepter  ces  bruiU,  absolument  contraires  à  la 
vérité.  Mais  c  est  le  propre  de  certaines  gens  d'essayer  de  couvrir  leurs  idées 
d'un  illustre  patronage. 

L'hypothèse  de  la  violation  de  notre  territoire  par  l'Allemagne  me  parait 
d'une  telle  iuvraisemblance  que  je  ne  puis  y  croire. 

Si  indigne  que  je  sois  de  parler  de  stratégie,  je  crois  pouvoir  conclure  des 
écrits  du  maréchal  de  Moltke  que  les  Allemands  n'entreraient  en  Belgique  que 
si  les  Français  les  y  avaient  précédés. 

Sopposaut  notre  neutralité  violée,  notre  résistance  impuissante,  le  maréchal 
de  Moltke  est  encore  convaincu  qu'il  saura  repousser  Tenvahisseur. 

Et  quand  il  montre  cette  conviction,  l'Allemagne  ne  possède  encore  ni  Metz, 
ni  Strasbourg. 

Nous  croyons  qu'une  armée  allemande  ou  française  ne  sera  pas  tentée  de 
passer  par  notre  pays,  parce  qu'elle  serait  menacée,  parce  que  notre  armée  de 
cent  mille  hommes  appuyée  sur  la  position  d'Anvers  menacerait  son  flanc  d'une 
façon  formidable. 

Rieu  n'est  changé  depuis  i85v),  je  crois  l'avoir  établi. 

En  J859,  on  a  parlé  d'une  manière  vague  de  forteresses  en  petit  nombre,  de 
têtes  de  pont.  Mais  j'ai  montré  l'abandon  successif  de  ces  places,  j'ai  montré  les 
opinions  du  général  Brialroont.  Notez  que,  depuis  1859,  de  nombreux  ponts 
ont  été  construits  sur  la  Meuse,  les  points  de  passage  se  sont  multipliés,  et  ils  ne 
sont  commandés  par  aucune  forteresse.  Il  n'y  a  d'intérêt  à  défendre  le  passage 
que  si  le  passage  est  obligé. 

Si  je  bouche  deui  tfous  d'une  écumoire,  l'eau  passera  tout  de  même  au  tra- 
vers. Nous  avons  une  quarantaine  de  ponts  sur  la  Meuse.  Combien  y  en  a-t-il 
qui  se  trouvent  sous  le  canon  d'un  fort?  Et  d'innombrables  routes  sillonnentle 
pays. 

Aacun  obstacle  n'arrêterait  une  armée  française  venant  de  Lille  et  de  Mau- 
beuge  pour  aller  par  Landên  vers  la  Meuse  hollandaise  et  le  Bas-Rhin.  Elle  ne 
rencontrera  plus  même  la  forteresse  de  Mspstricht  qui  a  été  rasée. 

La  position  de  Liège  peut  être  tournée  le  plus  facilement  du  monde. 

Si  donc  il  s'agit  de  fortifications  pour  s'opposer  au  passage,  elles  .sont  inuti- 
les, il  n'y  a  pas  besoin  d'être  un  stratégiste  pour  comprendre  cela,  c'est  de  la 
topographie.  Mais  il  y  a  des  militaires  qui  sont  plus  forts  que  lescasuistes  de  la 
théologie  et  savent  rétorquer  tous  les  arguments.  11  est  vrai  qu'alors  ils  ont 
recours  à  une  science  tellement  raffinée  qu'elle  est  incompréhensible. 

D'un  autre  côté,  j'ai  des  militaires  avec  moi,  et  notamment  feu  M.  le  général 
Eenens. 

Le  dernier  système  du  général  Brialroont  a  été  combattu  en  France  et  en 
Allemagne,  mais  cet  officier  général  écarte  ces  avis  assez  spirituellement  en 
disant  iQuoi  d'étonnant  à  ce  que  ceux  qui  veulent  passer  par  chez  nous»  com- 
battent les  fortifications  de  la  Meuse  I 

Mais  voici  la  même  opinion  qui  surgit  en  Hollande.  L'honorable  membre  cite 
l'extrait  d'un  article  d'un  général  hollandais.  M.  Storms,  qui  ne  croit  pas  que  la 
Belgique  devienne  le  théâtre  d'une  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne. 

La  possession  de  la  ligne  de  la  Meuse  n'a  d'importance,  d'après  lui,  pour  l'un 
des  belligérants,  que  si  l'armée  belge  est  considérée  comme  absolument  nulle. 

Séance  du  S  mars.  —  M.  Frère-Orban  continue  son  discours  : 
Je  crois  avoir  démontré  que  les  fortifications  projetées  sont  inutiles  comme 
moyen  d'empêcher  le  passage  du  fleuve.  Elles  sont  tournées  de  divers  côtés.  La 
défense  des  passages  de  la  Meuse  est  le  motif  qu'on  invoque.  Mais  en  réalité 
elles  ont  un  autre  objet.  Il  ne  s'agit  plus  des  projet^  attribués  à  certains  géné- 
raux ;  pas  davantage,  quoi  qu'en  ait  dit  le  chef  du  Cabinet,  du  maintien  du 
système  de  iBJQ;  pas  davantage  des  progrès  de  l'artillerie,  connus  depuis 
longtemps.  Il  s'agit  d'une  chose  entièrement  nouvelle,  d'une  modinca- 
tioQ  profonde  au  système  do  1859,  d'un  retour  partiel  aux  idées  du  major  Cam- 
brelin,  à  raison  desquelles  il  a  été  frappé.  Selon  l'opinion  du  général  Guil- 
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laaine,  trè«  contredite  alors  par  le  général  Brialmout,  ils*agitde  donner  à  Lié?e 
une  dt^fense  analogue  à  celle  d'Anvers,  un  vaste  camp  retranché  de  9  lieaesde 
superficie,  et  qui  aevra  être  défendu  par  un  corps  d'armée.  On  tiendrait  lacam- 

Eag^ne  avec  trois  corps  d'armée  ayant  pour  points  d'appui  Anvers»  Namur  et 
ié'^e.  Le  système  de  i859,  c'est  Anvers  refuge  et  une  seule  armée  mobile  de 
80,000  hommes  tenant  la  campagne.  Cette  armée  qu'il  s'agit  de  diviser,  oùesl- 
elle?  Vous  ne  l'avez  pas.  Vous  n'avez  pas  même  i  30,000  hommes.  Nous  avons 
travaillé  à  la  constitution  de  contingents  effectifs,  afin  de  trouver  dans  les  coq- 
tingents  annuels  les  400,000  hommes  jugés  nécessaires  à  la  défense  du  pays. 
Eussiez-vous  les  i 30,000  hommes  que  vous  n*avez  pas,  les  troupes  manqueralêot 
pour  défendre  les  nouvelles  fortifications,  qui,  dès  lors,  dans  lu  situatioD 
actuelle  de  l'armée,  seraient  absolument  inefficaces. 

Aussi,  conséquence  du  plan,  le  général  Brialmont  n'hésite  pas  II  déclare  que 
Tarmée  doit  être  portée  à  480  ou  190,000  hommes.  Ses  auxiliaires  se  eonten- 
tent  de  150,000,  mais  ils  n'ont  pas  d'autorité.  Ce  point  mérite  bien  queiqoes 
explications. 

On  ne  peut  accepter  les  fortifications  et  rejeter  le  complément  de  rarmée. 
Les  deux  choses  se  lient.  On  va  soutenir  sans  doute  qu'on  se  propose  de  faire 
ce  dont  on  a  parlé  en  1859  :  des  «  têtes  de  pont  »  sur  la  Meuse.  Le  terme  est 
élastique.  Mais  ce  qui  rend  la  thèse  impossible,  c'est  la  dilféi^nce  des  plaas  dans 
les  deux  cas.  Dans  l'un,  les  commissions  militaires  de  4867  et  de  1871  u'onlpas 
demandé  plus  que  l'armée  de  430,000  hommes.  Pour  aller  au-delà,  il  faut  de 
480  à  490,000  hommes.  , 

Rappelez-vous  comment  les  auteurs  du  plan  d'Anvers  ont  apprécié  les  tètes 
de  pont  dont  il  était  question  en  1859. 

Un  revirement  s'est  opéré  dans  les  idées  du  général  Brialmont.  Je  ne  l'en 
blâme  pas,  11  peut  changer  d'avis.  Ce  que  je  dis,  c'est  ce  qu'on  a^vouluenlSod, 
ce  que  le  Cabinet  actuel  a  déclaré  vouloir  maintenir. 

L'idée  successivement  grandissante  va  des  têtes  de  pont  au  camp  retraocLê. 
En  mars  1880,  l'honorable  et  très  digne  général  Liagro  m'indiquait  les  dépen- 
ses nécessaires  pour  compléter  la  défense  d'Anvers  et  améliorer  celle  de  la 
Meuse.  A  sa  note  était  annexé  un  mémoire  du  général  Brialmont.  Il  demandait 
quelques  forts  et  redoutes  près  de  Namur  et  Liège.  Dépense.  40  millions  II  ne 
s  agit  plus  de  tout  cela.  Si  nous  avions  pris  la  responsabilité  de  ces  propositions, 
nous  aurions  demandé  à  la  Chambre  de  dépenser  10  millions  pour  des  travaux 
qu'on  juge  aujourd'hui  insuffisants.  Mais  c'étaient  des  pierres  aaltente.  Enl882, 
le  général  Brialmont  publie,  le  livre  qui  a  fait  tant  de  bruit.  Dépense  :  15  mil- 
lions, 20  avec  l'armement.  Les  travaux  se  développent,  mais  on  ne  parle  pas 
de  camp  retranché.  On  se  contente  d'envelopper  Liège  d'une  ceinture  de  douze 
forts.  C  est  en  réalité  un  camp  retranché,  nien  qu'on  ait  intérêt  à  ne  pas  en 
convenir.  Il  fallait  arriver  au  but  par  degrés. 

Dans  le  mémoire  que  M.  Banning  m'adressait  pour  me  convertir  aux  idéesdu 
général  Brialmont.  le  camp  retranché  commence  à  poindre.  On  ne  va  pas 
encore  jusque-là.  Mais  on  fait  pressentir  l'extension  du  système  dans  l'hypo- 
thèse d'un  danger  plus  grand.  Il  fallait  procéder  par  étapes.  Mais  grâce  aux 
alarmes  de  ces  derniers  temps,  on  a  jugé  qu'on  pouvait  brûler  les  étapes  et  l'oo 
a  poussé  droit  au  camp  retranché. 

Si  l'on  établit  ce  camp  retranché,  ces  fortifications  dont  l'importance  est  très 
grande,  seront  inefficaces  sans  l'armée  nécessaire  pour  les  défendre.  Et  si 
môme  on  voulait  constituer  l'armée  de  180,000  hommes,  —  je  suis  prêt  à  de 
larges  concessions  sur  ce  pomt,  car  je  crois  plus  à  l'utilité  des  hommes  qu'à  celle 
des  fortifications,  —  même  dans  cette  hypothèse  je  serais  encore  opposé  ani 
travaux  projetés,  parce  que  je  tiens  la  dissémination  des  forces  belges  pour  uu 
véritable  danger. 

Ces  fortifications  sont  doublement  dangereuses  :  pour  les  villes  et  pour  le 
pays. 

On  les  préconise  avec  une  sorte  de  passion  de  métier  qui  se  complique  d'un 
complet  oubli  des  droits  du  pays. 
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Aucune  puissance,  à  une  époque  quelconque,  n'a  songé  un  seul  instant  à  nous 
demander  de  démolir  ou  d'élever  des  fortifications.  Nous  avons  fait  ce  qui  nous 
convenait.  Nous  n'élevons  pas  de  fortifications  pour  ou  contre  telle  ou  telle 
puissance.  On  dit  à  cet  égard  de  véritables  billevesées.  Mais  on  croit  être  habile 
en  soutenant  que  nous  serons  agréables  aux  puissances. 

On  agite  un  croquemitaine  pour  émouvoir  les  populations,  en  proclamant 
que  les  fortifications  actuelles  ne  valent  rien,  que  les  soldats  y  seront  massacrés. 
Les  nouvelles  vont  donc  les  sauver  ? 

Examinons  : 

Une  douzaine  de  forts  dont  la  ville  sera  le  centre  et  l'âme  et  qui  en  fera  un 
champ  de  bataille  ! 

Nous  ayons  dépensé  60  à  80  millions  pour  former  le  camp  retranché  d'An- 
vers, afin  de  mettre  cette  belle  cité  à  l'abri  d'un  bombardement. 

Uuand  la  portée  des  canons  a  aufi^menté,  nous  avons  Construit  une  nouvelle 
ligne  de  forts  pour  que  la  sécurité  de  la  ville  continuât  à  être  assurée. 

Aujourd'hui  nous  allons  dépenser  :25,  30,  40  millions  pour  établir  à  Liège  et 
à  Namur  des  camps  retranchés  qui  ne  mettront  pas  ces  villes  à  l'abri  des  obus. 

Les  conditions  des  villes  sans  enceinte  ont  été  discutées  en  1874.  Le  délégué 
russe  avait  proposé  que  ces  villes  ne  pussent  être  bombardées  que  si  les  habi- 
tants avaient  participé  à  la  défense. 

Les  délégués  français  et  allemands  évitèrent  de  se  prononcer. 

Et  quand  Anvers  demanda  à  la  Conférence  de  décider  qu'on  ne  pouvait  bom- 
barder la  ville  elle  même,  on  lui  opposa  un  refus,  et  la  Conférence  dêclaraque, 
le  bombardement  étant  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'obtenir  la  reddition 
d'une  place,  Tassaillant  avait  toujours  le  droit  d'y  recourir. 

Sur  les  22  places  françaises,  devant  lesquelles  les  Allemands  ont  braqué  leurs 
canons  en  1870,  21  ont  été  bombardées. 

Les  villes  de  Liège  et  de  Namur  sont  donc  très  menacées  par  rétablissement 
des  forts.  Mes  vaillants  comoatriotes  ne  reculent  pas  devant  ce  danger  si  le  salut 
du  pays  est  à  ce  prix  (Très  nien  !  à  gauche). 

Mais  nous  croyons  qu'il  n'en  est  rien. 

Je  puis  même  tirer  parti  de  l'opinion  de  ceux  qui  ont  fait  des  projets. 

J'ai  dit  hier  que  le  général  Leclercq  avait  soumis  au  général  Guillaume, 
ministre  de  la  guerre,  des  projets  de  fortifications  pour  Liège  et  Namur. 

Que  disait  le  général  Leclercq?  Qu'avant  d'établir  des  forts  à  Namur,  il  fal- 
lait être  sûr  qu'on  ne  serait  pas  coupé  d'Anvers,  qu'il  fallait  disposer  des  forces 
nécessaires  pour  défendre  Liège  et  Namur,  c'est-à-dire  que  l'armée  fût  de 
130,000  hommes.  Et  nous  ne  les  avons  pas. 

Le  mémoire  du  général  Leclercq  fut  étudié  avec  soin,  et  le  30  janvier  1872, 
le  colonel  Brialmont  envoie  son  rapport,  il  conclut  qu'il  ne  faut  pas  adopter  les 
plans,  qu'il  serait  dangereux  de  disséminer  nos  forces,  de  fortifier  Liège  et 
Namur. 

Que  M.  le  général  Brialmont  s'amuse  à  faire  de  beaux  forts,  rien  de  mieux  ; 
qu'il  en  imagine  qui  soient  capables  de  résister  à  la  mèlinite,  c'est  une  recher- 
che très  glorieuse. 

Je  n'apprécie  pas  ici  l'ingénieur  militaire.  Je  fais  œuvre  d'historien.  Je  vous 
montre  les  pièces  du  dossier. 

M.  Malou  étudia  ce  dossier  comme  moi,  et  c'est  avec  une  conviction  semblable 
à  la  mienne  qu'il  vous  a  conduits  à  l'opposition  contre  les  fortifications  de  la 
Meuse. 

Vous  serez  parfaitement  conséquents  en  rejetant  aujourd'hui  ces  fortifica- 
tions. 

Sans  doate  les  ministres  ont  modifié  leur  allure.  J'ai  eu  un  tort*,  je  le  con- 
fesse, cédant  à  un  mouvement  d'impatience,  d'opposer  le  langage  de  M.  Beer- 
naert  à  celui  de  M.  Malou.' 

Je  me  montrerai  plus  juste  en  disant  des  ministres  qu'ils  ont  été  induits  en 
erreur.  Us  ont  prononcé  sur  des  études  bien  faites  pour  les  séduire,  et  M.  Béer- 
naert  a  oublié  qu'il  faisait  partie  du  Cabinet  de  1872  qui  déclara  que  M.  Brial- 
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mont  avait  raison  de  condamner  les  fortifications  de  la  4tfease,  de  proclamer 
qu'elles  amèneraient  une  dissémination  dangereuse  de  nos  forces. 

Je  ne  veux  pas  me  faire  une  arme  des  sommes  énormes  que  vont  coûter  ces 
projets  et  du  grand  nombre  d'hommes  qui  seront  sacrifiés  pour  défendre  ces 
forts  nouveaux. 

11  faut  être  avare  du  sang  de  nos  soldats  et  des  écus  de  la  nation. 

11  faut  se  renfermer  dans  la  limite  des  sacrifices  nécessaires.  Le  devoir  et  rien 
de  plus. 

Je  me  demande,  Messieurs,  s'il  n'y  aurait  pas  lien  de  faire  un  emploi  plus 
utile  de  tous  ces  millions. 

Songez,  Messieurs,  qu'en  temps  de  guerre,  le  Roi,  les  Chambres,  la  Banane 
nationale,  doivent  se  retirer  à  Anvers.  Ne  serait -il  pas  plus  rationnel  defortioer 
Bruxelles  pour  maintenir  la  capitale  ? 

Ne  vauarait-il  pas  mieux  aussi  consacrer  les  sommes  nécessaires  à  la  sérieuse 
oi^nisation  de  notre  armée  de  130,000  hommes?         * 

Nous  aurions  ainsi  une  belle  attitude  devant  TEurope. 

Nous  sommes  d'accord  au  fond  sur  le  principe.  Cnerchons  donc  l'accord  et 
l'harmonie. 

Flamands  et  Wallons,  catholiques  et  libéraux,  la  main  dans  la  main,  cher- 
chons la  solution  des  questions  qui  intéressent  la  défense  nationale  (Applaudi»- 
sements  k  gauche  et  au  centre). 

M.  le  général  Pontus,  ministre  de  la  guerre.  —  M.  Frère-Orban  croit  que  les 
fortifications  de  la  Meuse  sont  inutiles,  mefficaces,  dangereuses,  et  il  vient  d'es- 
sajer  de  le  démontrer. 

Nous  croyons  que  ces  fortifications  sont  nécessaires,  et  le  discours  de  rbono- 
rable  membre  n'a  pas  modifié  notre  conviction. 

Faut-il  démontrer  l'importance  stratégique  de  la  ligne  de  la  Meuse?  C'est 
devenu  un  lieu  commun. 

Le  général  Jomini  et  M.  Thiers  ont  fait  cette  démonstration  lumineuse,  et 
presque  tous  nos  ministres  de  la  guerre  ont  partagé  la  môme  conviction. 

Je  ne  comprends  pas  cette  thèse  de  M.  Frère-Oroan  que  les  stratégistes  qui, 
en  1859,  ont  constitué  notre  système  de  défense,  n'ont  pas  songé  &  la  Heuse. 
Ils  ont  proclamé,  au  contraire,  que  nous  devions  avoir  deux  têtes  de  poat,  à 
Liège  et  à  Namur. 

Le  général  Brialmont,  dans  les  études  préliminaires  aux  fortifications  d'An> 
vers,  le  proclame  sans  réticence. 

Le  système  de  concentration  n'a  jamais  impliqué  l'idée  que  notre  armée  se 
retirerait  à  Anvers  sans  avoir  combattu. 

Le  général  Chazal  le  disait  à  la  Chambre  en  lui  montrant  la  nécessité  des 
têtes  de  pont  à  Liège  et  à  Namur. 

Comment  le  général  Chazal  entendait-il  ces  têtes  de  pont  ?  Il  disait  : 

«  Il  faudra  que  les  hauteurs  dominantes  près  de  Liège  et  de  Namar  soieot 
occupées  par  des  ouvrages  détachés,  et  de  cette  façon  la  citadelle  deviendraitle 
réduit  de  la  défense  ». 

Ainsi  le  général  Chazal,  que  M.  Frère-Orban  nous  a  montré,  à  bon  droit,  se 
préoccupant  de  détruire  toutes  les  places  inutiles,  non-seulement  conservait 
Liège  et  Namur,  mais  indiquait  la  nécessité  d'y  construire  des  forts  détachés 
pour  qu'elles  pussent  jouer  leur  rôle  de  têtes  de  pont. 

En  4858,  le  général  Renard,  commissaire  du  Roi,  tenait  le  même  langage. 

La  question  de  la  Meuse  reste  toujours  palpitante. 

M.  Frère  a  cité  lopiniou  du  général  Knoops,  mais  on  sait  que  cet  officier  hol- 
landais est  partisan  d'une  défense  commune  entre  la  Belgique  et  la  Uollacde. 

M.  Frère  a  argué  du  grand  nombre  de  points  de  passade  qui  se  trouvent  sur 
la  Meuse.  Mais  il  y  a  sur  tous  les  lleuves  de  nombrenx  points  de  passage  qui  ne 
sont  pas  fortifiés,  et  Targumentation  de  M.  Frère  revient  à  contester  l'utilité  des 
têtes  de  pont.  Les  troupes  qui  sont  réunies  dans  ces  têtes  de  pont  inquiéteraient 
le  passage  de  Tennemi.  11  n'oserait  s'j  risquer. 
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Les  ponts  qui  se  trouveut  entre  Liège  et  Hnj^,  entre  Huy  et  Namur,  n*ODt  que 
très  peu  d'importance  au  point  de  vue  stratégique,  car  ils  sont  commandés  par 
des  routes  qui  ne  pourraient  servir  à  une  marche  d'armée. 

Quant  an  passage  par  la  Meuse  hollandaise,  elle  exposerait  celui  qui  s'y  ris- 
querait  à  se  mettre  sur  les  bras  larmée  hollandaise. 

Les  passages  de  Ijége  et  de  Namur  sont  donc  en  réalité  les  seuls  qu'il 
importa  de  barrer. 

Niera-t-on,  Messieurs,  les  progrès  de  l'artillerie  et  leur  influence  sur  la  forti- 
fication? 

On  a  conservé  la  citadelle  et  la  Chartreuse  à  Liège,  la  citadelle  à  Namur  ; 
mais  ces  ouvrages  ne  sont  plus  capables  de  remplir  leur  rôle.  Il  faut  donc  les 
remplar-er,  leur  substituer  des  ouvrages  qui  aient  le  même  but,  mais  soient 
organisés  d'après  les  exigences  de  l'artillerie  moderne,  de  l'artillerie  de  l'atta- 
que et  de  celle  de  la  défense. 

Il  faut  construire  ces  ouvrages  de  façon  à  ce  qu'ils  commandent  les  hauteurs 
voisines,  battent  les  voies  de  communication,  routes  et  chemins  de  fer,  points 
de  passage  du  fleuve. 

Avec  de  bonnes  têtes  de  pont  sur  la  Meuse,  notre  échiquier  stratégi(](ue  se 
développe  et  nous  affirmons  devant  l'Europe  notre  volonté  ferme  de  détendre 
notre  indépendance. 

L'ensemole  des  bouches  à  feu  des  nouveaux  forts  ne  sera  pas  supérieur.  Mes- 
sieurs, au  nombre  des  bouches  à  feu  que  doivent  compter  les  ouvrages  exis- 
tants. 

Liège  et  Namur  seront,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Frère,  mis  par  les  forts  à  l'abri 
d'un  bombardement,  malgré  l'aosence  d'enceinte,  car  l'ennemi  ne  pourrait  éta- 
blir de  batteries  dans  les  mtervalles  des  forts. 

La  défense  de  Liège  sera  assurée  par  un  régiment  et  une  brigade  mobile, 
celle  de  Namur  par  deux  régiments.  Dans  ces  deux  villes,  la  garde  civique  coo- 
pérera à  la  défense. 

La  garnison  des  villes  sera  fournie  parla  réserve  des  li*,  i2®  et  i3°  classes. 
L'armée  de  campagne  ne  verra  pas  ses  effectifs  réduits. 

Rien  n'est  changé,  en  définitive,  au  système  de  4859.  Il  s  agit  de  remplacer 
des  fortiûcations  surannées  qui  ne  peuvent  plus  remplir  leur  rôle  par  des  forti- 
fications à  la  hauteur  de  leur  mission. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  têtes  de  pont  et  les  camps  retranchés.  Namur  et 
Liège  restent  des  têtes  de  pont,  des  places  d'arrêt,  des  pivots  de  manœuvres,  et 
ne  seront  pas  des  camps  retranchés. 

L'honorable  ministre  montre  par  quelques  exemples  historiques  l'utilité  des 
têtes  de  pont:  guerres  du  i«'  empire,  guerres  de  18C6  et  de  i870. 

Les  places  d'arrêt  jouent  dans  l'histon^e  un  rôle  considérable. 

M.  Frère-Orban  a  contesté  encore  l'existence  des  430,000  hommes  sur  lesquels 
le  pays  compte  pour  défendre  ses  frontières.  J'oppose  une  affirmation  formelle 
À  ses  dénégations.  Nous  avons  les  130,000  hommes  que  vous  niez.  L'inspection 
annuelle  des  miliciens  nous  Ta  prouvé. 

On  parie  toujours  des  déchets  de  i870,  mais  alors  les  revues  de  miliciens 
n'existaient  pas,  et  maintenant  nous  savons  très  approximativement  les  forces 
sur  lesquelles  nous  pouvons  compter  dans  l'hypothèse  d'une  mobilisation. 

Puis,  Messieurs,  en  1870,  on  a  laissé  dans  leurs  foyers  les  mariés  des  9«  et  10« 
classes. 

Nous  sommes  sûrs  de  nos  chiffres.  L'effectif  disponible  est  de  137,000  hom- 
mes, parmi  lesquels  8,000  volontaires.  Et  en  vous  disant  130,000  hommes,  nous 
sommes  au-dessous  de  la  vérité. 

H.  Beernaert,  ministre  des  finances.  —  Bien  que  nous  ne  nous  livrions  en  ce 
moment  qu'à  une  sorte  de  discussion  préventive,  il  y  a  plusieurs  points  dans  le 
discours  de  M.  Frère-Orban,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  traités  et 
qui  appellent  une  réponse. 

11  n'y  a  qu'une  seule  opinion  nouvelle  dans  ce  débat,   c'est  celle  de  M.  Frère- 
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ta  .-:i  .>n>pose  de  raser  les  fortiGcations  existantes  à  Liège  et  àNamursans 

-     -lUwiacer. 

-^  -leme  lie  concentration  fut  adopté,  grâce  aux  efforts  du  général  Chazal 

.    ..    ftte  i*irconstance,  a  bien  mérité  du  pays;  mais  ce  système  a  toujours 

.  .i.ii  tm  supposant  les  forts  de  Liège  et  de  Namur  maintenus. 

•     u  i'.ivis  de  la  commission    de    1859.  tel  fut  l'avis  de  M.  Frère-Orban.  En 

Il  ne  songeait  pas  à  abandonner  la  ligne  de  la  Meuse,  et  il  n'en  faut  pas 

i..uiui«e  pour  démontrer  que  le  discours  de  M.  Frère-Orban  —  très  remar- 

i.iuie  •!  ailleurs  à  certains  points  de  vue  —  croule  par  la  base. 

1.1  'rïtio,  comme  en  4859.  le  gouvernement  persistait  à  vouloir  que  la  Meuse 
:K  ^^neasement  défendue.  Et  aujourd'hui  les  nypothèses  de  guerre  qui  dictent 
"iie  ueeessité  se  présentent  dans  des  conditions  de  vraisemblance  beaucoup 
itiï  ^'randes  que  par  le  passé. 

Iruis  ministres  de  la  guerre,  membres  de  Cabinets  que  préside  M.  Frère- 
'>rL»an,  sont  d*accord  sur  la  thèse  que  nous  défendons. 

L'honorable  ministre  donne  des  détails  au  sujet  des  plans  qui  furent  faits,  il 
j  ci  quelques  années,  sous  l'impulsion  du  général  Liagre. 

L«}  ^^éuéral  Gratry  remplaça  le  général  Liagre  et  émit  Tavis  qu'il  ne  fallait 
pas  de  nouveaux  forts  à  Liège  et  à  Namur,  qu'il  fallait  m  conserver  les  forts 
existants  en  les  mettant  à  la  nauteur  des  progrès  de  l'artillerie  i>. . 

Tel  était  le  langage  du  gouvernement  en  1882,  et  nous  constatons, —  ceci  est 
important,  —  qu  à  cette  date  tout  le  monde  était  d'accord  en  principe. 

MM.  Frère-Orban  et  Gratry  voulaient,  comme  nous,  de  solides  tètes  de  pont. 
Mais,  en  1887,  nous  disons  :  les  fortifications  existantes  sont  tellement  soran- 
nées  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  en  faire. 

Ceci  est  une  question  exclusivement  technique,  et  c'est  aux  gens  du  métier  qu'il 
faut  en  demander  la  solution.  Vous  avez  bien  l'avis  du  général  Gratry,  mais  il 
s'est  boi  né  à  une  affirmation  pour  répondre  à  un  livre  du  gérerai  Brialmont, 
et  il  n'y  a  pas  de  traces  au  département  qu'il  ait  consulté  qui  que  ce  soit. 

Il  semblerait  que  c'est  presque  une  question  de  sentiment.  Liège  et  Namur 
sont  restés  ce  qu  ils  étaient  en  18*i0,  et  je  comprends  très  bien  qu'iU  soieut 
devenus  intransformables,  tant  la  situation  a  changé. 

Supposons  du  reste  que  le  général  Gratry  ait  raison,  que  les  citadelles  de 
Liège  et  de  Namur  puissent  être  mises  en  état  ;  mais  n'est-il  pas  évident  que  le 
plus  grave  péril  en  résulterait  pour  ces  deux  villes.  Comme  je  le  disais  deruiè- 
rement,  ne  doivent  elles  pas  préférer  une  défense  éloignée? 

Nous  ferons  disparaître  complètement  à  Liège  la  citadelle  et  la  Chartreuse, 
avec  les  servitudes  gênantes  (^ui  en  étaient  la  conséquence  ;  à  Namur,  si  la  cita- 
delle doit  être  maintenue,  elle  no,  servira  que  de  dépôt  d'armes  et  de  lieu  de 
casernement. 

M.  Beernaert  examine  la  question  du  bombardement.  Le  bombardement  de 
Liège  et  de  Namur  serait  un  acte  d'injuste  cruauté,  en  admettant  qu'il  fût  pos- 
sible, un  acte  de  cruauté  sans  exemple. 

M.  Frère  ouvre  des  horizons  nouveaux  qui  pourraient  susciter  plus  d'une 
défaillance.  Ces  fortifications  qui  en  1882,  étaient  efficaces,  ne  le  sont  plus.  Il 
faut  modifier  notre  système  de  défense,  abandonner  la  ligne  de  la  Meuse,  et 
cet  abandon,  c'est  la  grande  route  stratégique  du  pays  ouverte,  c'est  le  pajs 
livré  aux  entreprises,  c'est  Tarmée  de  campagne  ne  pouvant  s'éloigner  du  pivot 
d'Anvers 

Ce  système,  nous  le  repoussons  au  nom  des  intérêts  du  pays,  au  nom  de  son 
honneur. 

Une  armée  étrangère  n'oserait  s'avancer  dans  notre  pays,  parce  que  notre 
armée  menacerait  son  ilanc.  Voilà  ce  que  dit  M.  Frère,  et  cette  affirmation  me 
semble  téméraire. 

Supposez  qu'elle  soit  fausse,  que  guidée  par  un  grand  intérêt  stratégique,  une 
armée  ennemie  passe  la  frontière  ;  à  l'instant  même,  il  faut  que  notre  armée 
abandonne  sans  défense  la  moitié  du  pays  à  l'envahisseur,  aux  horreurs  de 
l'invasion. 
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Les  fortifications  de  la  Meuse  ont  pour  but  de  TempAcher. 

M.  Frère  a  montré  sur  la  Meuse  le  grand  nombre,  des  voies  de  communica- 
tions. C'est  un  argument  qui  démontre  la  nécessité  d'être  maître  de  la  Meuse, 
car  rintérêt  de  l'ennemi  devient  évident. 

Si  la  Meuse  est  convenablement  fortifiée,  aucune  armée  ne  se  hasardera  à 
traverser  le  pays  sans  d'abord  s'emparer  de  quelques  forteresses.  D'où  Tobliga- 
tioQ  de  faire  des  sièges.  Et  cette  obligation  enlève  aux  belligérants  l'avantage 
de  la  traversée  rapide  par  la  Belgique. 

Nous  sommes  donc  devant  un  devoir  national. 

Rien  ne  légitimerait  en  ce  moment  une  agression. 

Les  nations  garantes  savent  qu'elles  peuvent  compter  sur  notre  loyauté  et 
nous  sur  leur  fidélité  à  leurs  engagements.  Mais  il  faut  que  la  Belgique  organise 
sa  défense  comme  si  elle  était  menacée.  Notre  neutralité  ne  doit  pas  seulement 
être  loyale  et  sincère,  elle  doit  aussi  être  forte.  Nos  propositions,  bien  qu'elles 
entraînent  des  dépenses,  ont  été  bien  accueillies,  même  par  la  presse  adverse, 
ut  elles  ont  provoqué  la- satisfaction  de  nos  puissants  voisins^  Toutes  les  puis- 
sances garantes  voient  nos  efforts  avec  sympathie. 

L'orateur  termine  par  quelques  considérations  sur  notre  neutralité.  Il 
approuve  ce  qu'a  dit  M.  Frère  sur  ce  sujet. 

N'oublions  pas  que  nous  sommes  sur  une  des  grandes  routes  d'invasion  do 
l'Europe. 

Champ  de  bataille  ou  barrière,  voilà  les  deux  termes  entre  lesquels  il  nous 
faut  choisir.  Remplissons  le  rôle  de  barrière  avec  énergie  et  nous  aurons  fait 
des  sacrifices  qui  ne  seront  pas  inutiles  à  la  paix  de  l'Europe.  (Très  bien  !  à 
droite.) 

L'honorable  ministre  défend  le  général  Brialmont  contre  les  atta({ues  de 
M.  Frère.  11  n'a  pas  dit  aujourd'hui  ce  qu'il  disait  autrefois,  mais  il  raisonnait 
sur  des  données  différentes. 

11  n'est  pas  question  de  modifier  notre  organisation  militaire. 

La  droite  n'a  nas  de  conversion  à  opérer.  En  f882,  la  discussion  n'a  eu  que  le 
caractère  d'une  demande  d'explications  et  la  droite  ne  s'est  pas  prononcée. 

Du  reste,  les  horizons  politiques  sont  changeants,  et  en  cette  matière  on  peut 
soutenir  k  des  époques  différentes  d'autres  manières  de  voir. 

Si  j'avais  changé,  je  n'hé.siterais  pas  à  le  dire,  cela  ne  me  gônerajt  pas  du 
tout.  Et  je  pourrais  montrer  bien  des  changements  dans  les  convictions  luili* 
taires  de  M.  Frère-Orban. 

Nous  avons  des  sacrifices  à  faire,  nous  saurons  les  réaliser. 

M  Frère-Orban  a  terminé  en  faisant  appel  k  l'union.  Je  me  joins  à  lui  pour 
demander  à  la  Chambre  d'étudier  la  question  saus  esprit  de  parti.  Nous  aurons 
travaillé  ensemble  à  la  grandeur  nationale.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Frère.  —  Le  but  que  je  me  proposais  est  atteint.  Le  gouvernement  s'est 
expliqué. 

Cet  examen  préalable  et  public  ne  fera  que  rendre  plus  fructueux  les  débats 
des  sections. 

J«  n'entre  pas  dans  la  discussion  du  discours  de  M.  Beernaert.  Je  dirai  seule- 
ment qu'il  me  cite  fort  mal.  Je  fais  des  réserves  formelles  au  sujet  du  discours 
ministériel. 

L'incident  est  clos. 

Situation  des  étrangers  en  Belgique. 

Chaurre  des  dkpctés.  (Séance  du  30  mars.)  —  M.  Hanssens  interpelle  le 
ministre  de  la  justice  sur  la  situation  faite  aux  étrangers  en  Belgique. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  on  rencontrait  souvent  à  Liège  des  individus 
dont  le  costume  variait  chaque  jour  et  qui  semblaient  ne  résider  dans  le  pays 
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u'avec  l'assenliment  de  M.  rAdministrateiir  de  la  sûreté  publique;  il  s^agiisait 

e  fins  limiers  de  la  police  allemande  I 

M.  TAdministrateur  de  la  sûreté  publique  avait  transmis  è  la  police  de  Liè(^ 
Tordre  d'arrêter  un  individu  nommé  Nève.  Six  semaines  après,  on  n'avait  pas 
encore  réussi  &  le  découvrir  et  on  ignorait  ce  dont  il  était  accusé.  La  brigade  de 
Liège  parvint  cependant  à  l'arrêter  en  compagnie  d*UD  autre  individu,  le  nommé 
Gross.  L'Administrateur  de  la  sûreté  publique,  averti,  demanda  de  le  tenir  à  sa 
disposition  et  deux  jours  après  deux  gendarmes  en  bourgeois  les  transférèrent 
à  la  frontière  allemande  où  la  police  prussienne  les  arrêta  et  les  conduisit  en 
prison. 

Aux  termes  de  notre  Constitution,  les  étrangers  doivent  jouir,  en  général,  en 
Belgique,  de  la  même  protection  que  les  Belges.  Cependant  une  loi  permet  ao 
gouvernement  de  transférer  à  la  frontière  les  étrangers  contre  lesquels  n'exisle 
aucune  prévention. 

Une  autre  loi  relative  aux  extraditions  permet  de  livrer  les  prévenu  aux 
gouvernements  étrangers. 

Mais  on  ne  peut  mêler  les  deux  questions  et  faire  de  l'extradition  sous  pré- 
texte d'expulsion.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  Car  l'un  des  deux  mdividus  arrêtés 
n'babitait  même  pas  l'Allemagne,  il  était  contre-maitre  à  Luxembourg  et  il 
avait  des  parents  à  Ensival,  près  de  Verviers. 

Ce  n'était  donc  pas  un  vagabond.  Quant  à  l'autre  étranger,  le  gouvernement 
allemand  n'avait  décerné  aucun  mandat  contre  lui.  Le  gouvernement  belf^e 
pouvait  certes  l'expulser,  mais  il  devait  lui  laisser  le  cboix  de  la  frontière.  Or  on 
a  transféré  les  sieurs  Nève  et  Gross»  sans  avis,  sans  feuille  de  route,  à  la  fron- 
tière allemande  où  l'autorité  allemande  les  a  immédiatement  emprisonnés. 

Je  demande  à  l'honorable  ministre  de  la  justice  de  s'expliquer  à  ce  sujet 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  quelques  mois.,  la  presse  a  dénoncé  un  accord 
qui  existerait  entre  divers  pays,  notamment  rÀUemagne,  le  duché  de  Luxem- 
bourg et  la  Belgique,  à  l'efiet  d'organiser  une  surveillance  mutuelle  à  l'égard 
des  étrangers  professant  certaines  opinions.  Bien  que  ce  bruit  ait  été  démenti, 
les  faits  que  je  viens  d'exposer  corroborent  singulièrement  Texactitude  de  cette 
information  des  journaux. 

H.  de  Volder,  ministre  de  la  justice,  reconnaît  avec  M.  Hanssens  que  l'extra- 
dition ne  peut  pas  être  confondue  avec  l'expulsion  et  réciproquement.  Mais  les 
deux  individus  dont  il  s'agit  se  ti'onvaieut  dans  la  catégorie  d'étrangers  i 
l'égard  desquels  le  gouvernement  a  le  droit  de  prendre  certaines  mesures. 

C'étaient,  en  effet,  des  vagabonds  dont  la  présence  pouvait  constituer  no 
danger  pour  le  pays.  Pour  les  expulser^  la  sûreté  publique  n'avait  donc  pas  a 
prendre  d'arrêté  :  cet  arrêté  n'est  exigible  que  si  l'étranger  a  un  domicile  on 
une  résidence  en  Belgique. 

Ces  principes  dérivent  de  la  loi  de  messidor  et  sont  incontestables.  Toute  la 

Suestion  consiste  donc  à  savoir  dans  quelles  ooaditioDs  so  trouvaieui  Nève  et 
ross. 

L'orateur  s'attache  à  démontrer  qiie  Nève  et  Gross  pouvaient  être  considérés 
comme  des  vagabonds.  Nève  spécialement  avait  les  allures  les  plus  étranges, il 
n'exerçait  aucun  métier  et  était  en  rapport  avec  les  hommes  les  plus  violents 
du  parti  anarchiste.  Impossible  de  savoir  quels  étaient  sa  résidence  et  ses 
moyens  d'existence. 

Quant  à  Gross,  il  accompagnait  Nève  et  n'a  pu  fournir  aucune  référence. 

M.  Neuiean.  —  11  a  épousé  une  très  honnête  femme  d'Ëusival. 

M.  de  volder.  —  Je  le  sais  maintenant. 

M.  Hanssens.  —  La  sûreté  publique  le  savait  avant  l'expulsion. 

M.  de  Volder.  —  C'est  une  erreur.  Gross  n'a  pas  donné  les  renseignements 
qui  lui  eussent  été  favorables. 

M.  Hanssen.  —  Il  les  a  donnés. 

M.  de  Volder.  -^  Les  explications  n'ont  été  fournies  que  plus  tard.  Dans  ces 
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conditions,  j'e^lime  que  i  adminislration  de  la  sûrelô  publique  a  agi  correcle- 
ment. 

En  terminant,  je  n  msisterai  pas  sur  rinsinualion  de  l'honorable  membre  à 
propos  des  prétendus  engagements  que  nous  aurions  pris  ayec  des  gouverne- 
ments étrangers  et  dont  il  a  été  question  dans  certains  organes  de  la  presse.  Je 
n  ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'aucune  espèce  d'engagement  n'est  intervenu  ;  le 
gouvernement  est  simplement  décidé  à  exécuter  les  prescriptions  de  la  loi. 

M.  Haussens.  —  Je  suis  heureux  des  dernières  déclarations  de  Thonorable 
ministre  de  la  justice.  Mais  on  ne  se  serait  pas  conduii  autrement  s'il  j  avait  eu, 
entre  les  divers  gouvernements,  l'arrangement  auquel  je  faisais  allusion  tout  à 
Theure. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  personne. 

Si  le  mot  vagabond  signifie  ce  que  la  jurisprudence  administrative  entend  par 
là,  presque  tous  les  étrangers  pourraient  être  reconduits  à  la  frontière. 

L'honorable  ministre  ignore  que  la  police  allemande  était  établie  dans  notre 
pays  depuis  six  semaines;  il  expose  que  des  gendarmes  en  bourgeois  conduisent 
les  étrangers  à  ia  frontière  où  ils  trouvent  la  police  allemande  ;  or  cela  ne  se 
passe  jamais  ainsi  pour  les  vagabonds  qu*on  conduit  hors  du  pays.  Mais  ici  tout 
était  certainement  combiné. 

C'est  une  llagrante  violation  de  la  loi  de  1835  sur  l'expulsion  des  étrangers. 

L'honorable  ministre  croit  qne  cette  loi  n'était  pas  applicable  à  Nève.  Mais 
Nëve  est  actuellement  interné  en  Allemagne  et  poursuivi  à  raison  de  ses  opi- 
nions socialistes  I  Nève  a  été  expulsé  cependant  sans  qu'il  fût  prévenu  du 
moindre  délit  I 

Qaant  à  Gross,  au  lieu  de  le  conduire  à  la  frontière  luxembourgeoise  alors 
qu'il  est  domicilié  dans  le  Grand-Duché,  on  le  conduit  en  Allemagne  ;  on  le 
livre  avec  Nève  à  la  police  allemande  et  il  est  interné. 

Eh  bien,  il  ne  peut  être  admis  qu'on  profite  de  la  présence  d'un  étranger  en 
Bel^que  pour  le  livrer  à  un  gouvernement  étranger.  C'est  Ift  une  violation  du 
droit  international  que  la  Chambre  ne  peut  assez  blâmer  ! 

M.  Neujean  connaît  tous  les  détails  de  Taffaire. 

Prétendre  que  M.  Gross  est  un  vagabond  n*est  pas  soutenable.  II  est  contre- 
maître dans  une  usine  à  Luxembourg  et  son  patron  n'en  parte  qu'avec  les  plus 
vifs  éloges.  Gross  gagne  3.500  fr.  par  an.  11  a  épousé  une  de  nos  compatriotes, 
une  Belge,  une  jeune  fille  d'Ensival  près  de  Verviers.  Et  c'est  cet  homme-là  qui, 
étant  venu  en  BÎelgique  pour  voir  son  beau-père,  est  arrêté  et  livré  par  la  police 
belge  à  la  police  allemande  I 

En  revenant  d'Ensival,  Gross  passait  par  Liège,  il  rencontra  Nève  qu*il  avait 
connu  en  Amérique.  Tous  deux  entrèrent  au  Café  du  Pharo  et  c'est  là  qu'on 
les  cueille. 

Tous  deux  sont  remis  aux  gendarmes  allemands  et,  à  l'heure  qu'il  est,  Gross 
est  interné  dans  ta  prison  de  Francfort  eu  attendant  de  passer  en  jugement 
comme  réfractaîre. 

Gross  a  quitté  PAIlemagne,  son  pays  natal,  très  jeune,  et  n'y  est  jamais 
rentré.  Il  n'a  pas  accompli  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  loi  militaire  et  des 
pénalités  sévères  vont  probablement  l'atteindre.  La  femme  et  les  enfants  de  ce 
malheureux  sont  plongés  dans  la  misère  et  le  désespoir.  Tout  d'abord  ils  sont 
restés  sans  nouvelles  ;  Gross  avait  disparu  sans  laisser  de  traces  et  les  siens  le 
croyaient  noyé.  Maintenant  ils  le  savent  en  prison. 

Ce  qui  s'est  passé  est  exorbitant.  En  admettant  c^uc  l'on  ait  en  des  raisons 
pour  expulser  Gross^  il  fallait  le  conduire  à  la  frontière  luxembourgeqise. 

M.  Jacobs  estime  que  les  lois  sur  lesquelles  on  s'appuie  pour  expulser  les 
étrangers  sont  nombreuses  et  souvent  mal  comprises  ;  il  faudrait  une  revision 
et  une  codification.  Il  y  a  plus  de  20  ans  que  j'ai  proposé  de  le  faire  ;  M.  Demeur 
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]*a  également  proposé  sans  succès  en  4876.  Si  Ton  ne  prend  pas  celle  mesure, 
des  erreurs  doivent  fatalement  se  produire.  Nous  ne  sommes  pas  en  position  de 
décider  si.  dans  le  cas  Gross,  il  y  a  erreur  ;  mais,  s'il  n*y  a  pas  eu  erreur  hier, 
il  y  aura  erreur  demain. 

M.  de  Volder  maintient  que  radminislralion  de  la  sûreté  publique  était  en 
droit  de  considérer  Gross  comme  un  vagabond.  Ce  fonctionnaire  lui  a  déclaré 
à  lui-même  que,  s'il  avait  été  en  possession  des  renseignements  qu*il  a  recueilli 
depuis,  il  n'eût  pas  expulsé  Gross. 

L'incident  est  clos. 

Intervention  du  ministère  des  affaires  étrangères  dans  le  recouvrement  dt 
créances  à  charge  de  personnes  qui  demeurent  à  l'étranger. 

Le  département  des  affaires  étrangères  a,  à  ce  sujet,  sous  la  date  du  36  février 
1887,  aaressé  la  circulaire  suivante  aux  gouverneurs  des  diverses  provinces: 

Monsieur  le  Gouverneur, 

L'intervention  du  ministère  des  affaires  étrangères  est  souvent  sollicitée  par 
des  Belges  pour  le  recouvrement  de  créances  à  charge  de  personnes  demeurant 
à  l'étranger. 

J'ai  pu  constater,  par  l'instruction  des  demandes  de  l'espèce,  que  bon  nombre 
de  nos  commerçants  négligent  fréquemment  de  se  renseigner  sur  la  probité  et 
la  solvabilité  des  clients  èii*angers  auxquels  ils  ouvrent  des  crédits,  et  risquent 
ainsi  de  devoir  exercer  plus  tard  contre  eux,  sans  certitude  de  succès,  des  pour- 
suites judiciaires  longues  et  dispendieuses. 

Mon  département  s'occupe  toujours  avec  une  grande  sollicitude  des  affaires 
d'intérêt  privé  dont  il  est  saisi  (demandes  de  renseignements,  levée  d'actes 
de  l'état  civil  ou  d'autres  pièces,  liquidation  de  successions,  etc.);  mais  vous 
reconnaîtrez,  monsieur  le  gouverneur,  que  dans  la  matière  délicate  dont  il 
s'agit  et  qui  est  le  plus  souvent  du  domaine  des  tribunaux  civils,  le  ministère  des 
affaires  étrangères  doit  se  montrer  très  réservé  ;  il  ue  peut  ni  prêter  son  appoif 
ni  réclamer  les  bous  offices  des  agents  du  service  extérieur  en  faveur  de  parti- 
culiers qui  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  prendre  eux-mêmes  les  précautions  néces- 
saires pour  se  garantir  contre  l'insolvabilité  des  personnes  avec  lesquelles  ils 
sont  entrés  eu  relations  d'affaires. 

Je  vous  communiquerai  dorénavant,  monsieur  le  gouverneur,  les  requêtes  que 
m'adresseront  les  Belges  habitant  votre  province,  à  l'eifet  de  se  faire  payer  par 
leurs  débiteurs  demeurant  en  pays  étranger.  Après  avoir  pris  des  informations 
complètes  concernant  la  nature  des  dettes  réclamées  et  les  circonstances  daos 
lesquelles  elles  ont  été  contractées,  vous  voudrez  bien  remettre  ces  requêtes  à 
ma  disposition,  en  les  accompagnant  de  votre  avis  motivé  t\xv  la  suite  qui  vous 
paraîtra  pouvoir  y  être  donnée. 

Dans  le  cas  où  il  conviendra  d'intervenir,  par  exemple,  lorsque  la  confiance 
des  créanciers  aura  réellement  été  surprise  par  des  indications  inexactes  ou  des 
manœuvres  déloyales,  mou  département  ne  manquera  pas  de  prier  le  consul 
compétent  d'user  des  moyens  de  conciliation  qu'il  jugera  utiles  pour  déterminer 
le  débiteur  à  se  libérer.  Mais,  comme  ie  l'ai  fait  remarquer  aux  agents  du  ser- 
vice consulaire  sous  la  date  du  2o  avril  1886,  du  moment  qu'un  arrangement  à 
l'amiable  est  reconnu  impossible  et  qu'il  y  a  lieu  pour  le  créancier  de  prendre 
des  mesures  ultérieures,  le  recours  à  un  homme  de  loi  ou  &  une  personne  digne 
de  confiance  devient  nécessaire.  Le  rôle  du  consul  doit  se  borner  alors  à  émettre 
son  avis  sur  Topportunité  elles  chances  de  succès  de  poursuites  iudiciaires  et  à 
rechercher  un  mandataire  qui  offre  les  garanties  voulues  et  avec  lequel  les  inté- 
ressés puissent  se  mettre  directement  en  rapport. 

11  va  de  soi  que  ces  diverses  informations  peuvent  avoir  un  caractère  pare- 
ment officieux  et  ne  sauraient  dans  aucune  éventualité  engager  la  responsu>ilité 
de  l'agent  qui  aurait  eu  l'obligeanoe  deles  fournir. 
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Je  crois  utile  de  vous  rappeler  à  cette  occasion,  avec  prière  d'en  instruire  les 
pétitionnaires,  le  cas  échéant,  que  les  réclamations  ayant  pour  objet  des  intérêts 
privés  doivent  être  adressées  à  mon  département,  lequel  reste  juge  du  degré  et 
du  mode  d'intervention  des  agents  du  service  extérieur.  Ceux-ci,  aux  termes  des 
ioslracttuns  qui  leur  ont  été  transmises,  doivent  s'abstenir  de  satisfaire  aux 
requêtes  de  ce  genre  qui  leur  parviendraient  directement,  à  moins  de  m'en 
avoir  référé  et  d  avoir  obtenu  mon  autorisation. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Le  Prince  de  iIhimay. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 

Le  sceau  de  TEtat  Indépendant  du  Congo  porte  les  armoiries  telles  qu'elles 
ont  été  approuvées  par  le  Roi-Souverain  et  qu'elles  sont  décrites  ci-après  : 

D'azur  à  la  fasce  ondée  d'argent,  accompagnée  en  chef  à  dextre  d'une  étoile  k 
cinq  rais  d'or,  et  chargée  d^un  écu  de  sable  au  lion  d'or,  armé  et  lampassé  de 
gueules,  portant  sur  l'épaule  un  écusson  barclé  d'or  et  de  sable  de  dix  pièces  au 
cranceliu  de  sinople  posé  en  bande. 

L'écn,  sommé  de  la  couronnne  royale  d'or,  est  supporté  de  deux  lions  léopar- 
dés  au  naturel. 

Devise  :  «  Travail  et  progrès.  » 

Le  tout  placé  sur  un  manteau  de  pourpre,  doublé  d'hermine,  surmonté  de  la 
couronne  royale. 

{Bulletin  officiel.  1886.IX.) 


EGYPTE. 

On  lit  dans  le  Bosphore  égyptien  du  \**  mars  : 

Xubar  Pacha,  président  du  conseil,  vient  d'adresser  la  lettre  suivante  à  LL. 
£Ëxc.  les  ministres  : 

Cette  lettre  confidentielle  a  été  vélocigraphiée  et  tirée  seulement  à  17  exem- 
plaires : 

Le  Caire,  le  94  Février. 

Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue, 

Le  gouvernement  égyptien,  dans  le  but  de  donner  un  essor  aux  aspirations 
du  pays  vers  le  progrès,  avait  soumis  aux  puissances  signataires  de  la  conven- 
tion ie  Londres  un  projet  de  décret  aux  termes  duquel  le  gouvernement  égyp- 
tien serait  autorisé  à  excéder  le  chiffre  de  5,232,000  liv.  ég..  arrôté  pour  le 
budget  de  ses  dépenses  d'administration,  par  une  somme  de  250,000  liv.  ég., 
qui  devait  permettre  l'abolition  de  la  corvée. 

Toutes  les  puissances  n'ayant  pas  donné  leur  adhésion  à  la  promulgation  du 
décret  et,  d'autre  part,  le  gouvernement  égyptien  ne  voulant  pas  revenir  sur 
une  décision  d'où  il  résulte  un  grand  bien  pour  le  pays,  l'abolition  partielle  de 
la  corvée  a  été  maintenue. 

Mais,  par  suite,  la  nécessité  s4mpose  pour  le  gouvernement  de  prélever  l'excé- 
dent de  la  dépense  de  250,000  liv.  ég  ,  qui  en  résultera,  sur  le  chiffre  du  crédit 
sus- indiqué. 

Dans  cette  situation,  le  gouvernement,  faisant  appel  aux  sentiments  de  devoir 
de  tous  les  chefs  d'administrations^  les  invite  à  concourir,  dans  la  limite  de  leurs 
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Ï>ou voira  respectifs,  à  la  réalisation  d^économies  notables  sur  le  rnootant  de 
eiira  crédits  budgétaires. 

A  cet  eftct,  le  Conseil  des  ministres  a  décidé,  dans  sa  séance  de  lundi  21 
février  (28  Gianiad-Awel  130^).  que  jusqu'à  nouvel  ordre,  aucune  dépense  ne  sera 
faite  ^i  elle  n'est  reconnue  indispensable,  ni  aucune  vacance  ne  sera  remplie, 
sauf  dans  le  cas  de  nécessité  absolue  et  après  décision  du  Conseil. 

Veuillez,  Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  donner  à  cette  décision  la 
suite  voulue,  en  ce  qui  concerne,  votre  département  et  les  services  qui  en  relè- 
vent, et  agréez  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Prcsiflent  du  Conseil  des  minisires, 

N.    NUBAR. 


ETATS-UNIS 


D'après  le  Worl  /,  de  New-York,  un  traité  d'extradition  aurait  été  récemment 
si^ié  entre  la  Hussic  et  les  Etals-Unis. 

En  vertu  de  ce  traité,  les  personnes  impliquâmes  dans  des  crimes  politiques  ne 
pourront  ^'tre  extradées  ;  mais  une  clause  spéciale  du  traité  dit  que  l'assassinat 
du  chef  de  l'Etat  ou  d'un  membre  de  sa  famille,  ainsi  que  la  tentative  de  com- 
mettre cet  assassinat  ou  d'y  participer,  ne  seront  pas  considérés  comme  des 
crimes  politiques. 

FRANCE 

Dans  sa  séance  du  21  mars,  la  Chambre  des  Députés  a  pris  en  coasidération 
un  projet  de  résolution  de  M.  Blandin,  tendant  à  inviter  le  Gouverncmeul  et 
M.  le  ministre  des  afi'aires  étrangères  à  réclamer  et  obtenir  du  gouvernement 
impérial  de  la  Grande-Bretagne,  par  les  voies  diplomatiques,  le  compte  d  em- 
ploi du  fonds  de  garantie  de  6.500.000  fr.  de  rente  française,  au  capital  de 
130.000.000  de  francs,  qui  lui  a  été  versé  eu  exécution  des  traités  et  conven- 
tions particulières  des  30  mai  18(4,  20  novembre  1815  et  25  avril  181H«  et,  s'il  v 
a  lieu,  à  poursuivre  par  les  mêmes  voies  la  remise  de  lexcédent  pouvant  exister 
et  dont  le  retour  a  été  stipulé  au  proflt  do  la  France,  avec  intéi^ètsaccumuKs 
et  composés,  par  l'article  9  de  la  convention  particulière  du  20  novembre  i815. 

Il  n  7  a  pas  eu  de  discussion.  Sur  une  question,  M.  Flourens,  ministre  desalTai- 
ros  étrangères,  a  dit  simplement  que  le  Gouvernement  ne  s'opposait  pas  à  la 
prise  en  considération. 

Cette  question  a  fait  l'objet  d'une  interpellation  à  la  Chambre  des  Communes 
d'Angleterre,  dans  la  séance  du  17  mars. 

Sir  James  Fergusson,  sous-secrétaire  d'Etat  au  Foreign- Office,  répondant  à 
M.  Tanner,  a  déclaré  qu'il  n'est  pas  vrai  que  TAngleterre  doive  à  la  France 
40  millions  de  livres  sterling  ni  aucune  autre  somme  en  vertu  de  la  conventiou 
du  30  novembre  1815. 

Le  secrétaire  du  Trésor  a  fourni  des  explications  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des 
Communes  le  8  juin  1869,  et  la  question  a  été  traitée  à  fond  dans  le  ^oeumeot 
n«  239,  soumis  à  l'Assemblée  nationale;  il  n'y  a  donc  pas  de  motif  de  s'occuper 
d'un  rapport  sur  une  proposition  soumise  à  la  Chambre  des  députés  français  et 
relative  aux  faits  rapportes  par  M.  Tanner. 

Le  19  mars,  le  Président  de  la  République  a  remis  la  barrette  k  sou  Em.  le 
cardinal  di  Rende,  archevêque  de  Bénévent,  pro-nonce  du  Saint-Siège  à  Paris. 

M.  Grévy  a  reçu  d'aboi*d  en  audience  publique  Mgr  Averaixli,  qui  a  présente 
les  lettres  pontificales  l'accréditant  en  qualité  d'ablégat  apostolique,  et  lui  ^ 
adressé,  suivant  l'usage,  une  harangue  en  langue  latine,  dont  nous  empruatoos 
au  Monde  la  traduction  : 
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Monsieur  le  Président, 

Le  Souverain  Pontife,  soucieux  par-dessus  tout  du  bien  de  la  religion,  vient 
de  récompenser  les  éclatants  services  que  l'illustre  archevêque  de  Bénévent, 
Monce  de  Sa  Sainteté  et  du  Siège  Apostolique,  a  rendus  à  l'Eglise  et  à  la 
Société,  en  l'appelant  dans  le  Sacré-Collège  des  cardinaux,  et  il  a  daigné  me 
confier  la  mission  et  l'honneur  de  lui  apporter  la  barrette  rouge,  insigne  de  la 
dignité  cardinalice. 

L'eiauise  courtoisie  qui  vous  distingue,  monsieur  le  Président,  me  donne  la 
'certitude  que  vous  m'accueillerez  avec  bienveillance  et  que  vous  voudrez  bien 
répoudre  aux  vœux  de  Léon  Xill,  le  tendre  et  bien-aimé  Père  de  la  Chrétienté, 
qui  porte  une  si  profonde  et  si  particulière  ail'ection  à  la  nation  Fille  aînée  de 
TEglise,  en  décorant  vous-même  de  la  barrette  do  pourpre  l'éminentissime 
prélat,  qui  a  su  justement  et  hautement  se  concilier  par  sa  rare  vertu  le  suf- 
irage  du  peuple  et  des  évoques. 

Cet  homme  d'élite,  issu  d'une  noble  famille,  après  .avoir  étudié  en  France  les 
lettres  et  à  Rome  les  hautes  sciences  ecclésiastiques,  se  sentant  brûler  du  zèle 
pour  le  salut  des  âmes,  se  consacra  aux  saints  ministères. 

H  remplit  d'abord  les  fonctions  de  curé  dans  la  ville  de  Londres,  et  sa  rare 
sagesse,  l'intégrité  de  sa  foi,  sa  piété,  sa  science  et  sa  charité  lui  acquirent  un 
tel  renom  que,  de  retour  dans  son  pays  natal,  il  fut,  à  peine  âgé  de  trente  et 
on  ans,  nommé  évêaue  de  Tricarico.  Dans  le  gouvernement  de  cette  Eglise,  il 
se  distingua  par  Taroeur  de  son  zèle  et  déploya  une  sollicitude  vraiment  apos- 
tolique. Aussi,  peu  de  temps  après,  il  fut  à  juste  titre  élevé  sur  le  siège  illustre 
de  Bénévent;  depuis  huit  années,  cette  Eglise  admire  l'exemple  de  toutes  les 
vertus  en  l'évoque  dont  elle  est  honorée.  Qui,  en  effet,  pourrait  ignorer  et  sa 
libéralité  envers  les  pauvres  et  le  soin  jaloux  avec  lequel  il  veille  à  ce  que,  dans 
le  séminaire  qu'il  a  réparé  à  ses  frais,  les  ieunes  gens  appelés  de  Dieu  et  qui 
sont  l'espoir  de  l'Eglise,  non-seulement  brillent  par  la  piété,  mais  soient 
instruits  comme  il  convient  dans  les  arts  et  dans  les  sciences  profanes  et 
sacrées? 

Il  serait  superflu  de  rappeler  ici  tout  ce  qu'il  a  accompli  pour  le  bien  de  son 
Eglise;  plus  superflu  encore  de  louer  son  esprit  de  sagesse,  puisque  le  plus 
sage  des  Pontifes  l'a  choisi,  avant  qu'il  eût  atteint  l'âge  de  trente-cinq  ans, 
pour  lui  confîer  la  charge  de  Nonce  Apostolique  auprès  de  cette  illustre  nation 
française.  Je  serai  sobre  dans  la  louange,  parce  que  je  sais,  monsieur  le  Pré- 
sident, que  sa  vénération  profonde  pour  le  Pontiie  Romain,  sa  foi  inébranlable 
et  son  dévouement  envers  le  Siège  Apostolique,  la  grandeur  do  son  zèle,  son 
habileté,  sa  sagesse,  le  soin  exemplaire  qu'il  sut  apporter  dans  les  affaires  les 
plus  graves,  toutes  les  autres  vertus  et  tous  les  autres  mérites  qui  le  distinguent 
vous  sont  parfaitement  connus. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  la  France  et  TEglise  de  Bénévent 
aient  manifesté  leur  joie  et  leur  bonheur,  et  qu'elles  aient  multiplié  leurs  féli- 
citations et  leurs  applaudissements  en  apprenant  que  cet  homme  d'élite,  ce 
pasteur  si  plein  de  vigilance,  prenait  rang  parmi  les  Princes  de  TEglise 
romaine. 

El  maintenant,  permettez-moi,  monsieur  le  Président,  de  mettre  à  proflt 
cette  occasion  solennelle  pour  exprimer  mes  sentiments  dévoués  et  reconnais- 
sants à  l'égard  de  cette  nation  illustre,  à  laquelle  je  suis  attaché  par  les  liens 
de  la  plus  étroite  affection^  et  pour  payer  publiquement  le  tribut  de  mon  entier 
dévouement  à  cet  homme  éminent  qui  a  bien  voulu  me  montrer  une  bienveil- 
lance si  grande  qu'elle  m'a  pour  jamais  enchaîné  à  lui  par  la  plus  respectueuse 
et  la  plus  profonde  gratitude.  Je  prie  Dieu  de  le  combler  de  tous  les  biens  pour 
le  bonheur  de  l'Eglise,  et  je  le  prie  aussi  de  vous  conserver,  monsieur  le  Pré- 
sident, en  sauté  et  en  prospérité,  de  favoriser  et  de  couronner  |de  succès  vos 
entreprises  pour  l'utilité  commune  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Plaise  à  Dieu  que 
l'illustre  nation  française,  qui  a  si  bien  mérité  de  la  religion  catholique  et  de  la 
civilisation,  ne  cesse  d'accroître,  par  de  nouveaux  actes,  un  mérite  et  une  gloire 
qui  06  96  flétriront  jamais! 
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Le  président  a  répondu  à  Tablégat  : 

a  Personne,  monsieur  Tablégat^  n'est  mieux  placé  que  vous  pour  proDoncer 
reloge  du  nouveau  cardinal,  et  pour  célébrer  ses  mérites  et  ses  titres  à  la 
pourpre  romaine.  Je  vous  félicite  de  l'avoir  fait  si  dignement  dans  celte  belle 
langue  que  nous  aimons  toujours  entendre  et  que  vous  parlez  si  bien.  » 

Après  cette  réce[)tion,  Mgr  Averardi  a  revêtu  les  habits  d'ablégat  et  a  présenté 
la  barrette  au  président  de  la  République,  qui  Ta  remise  an  cardinal  Siciliano 
di  Rende,  en  présence  de  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintériearet 
des  cultes,  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  M.  le  directeur  des  coites 
et  des  ofliciers  de  la  présidence. 

Mgr  Vico,  secrétaire  de  la  nonciature,  assistait  également  à  la  cérémoiiie. 

Après  avoir  reçu  les  insignes  de  sa  nouvelle  dignité,  le  cardinal  a  remercié 
le  président  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président,  ' 

«  Je  suis  profondément  ému,  en  recevant  les  insignes  de  la  hante  digailé  de 
cardmal  que  vous  avez  bien  voulu  me  remettre,  de  la  paternelle  bicoveilUoce 
de  Notre  Saint-Père  le  Pape  envers  moi.  Sa  Sainteté  n'a  consulté  que  sa  dé- 
mence en  m'élevant  à  un  poste  si  éminent,  c[ui  exige  de  ceux  qui  l'occupent  des 
lumières  étendues  et  des  vertus  auxquelles  je  me  sens  bien  inférieur,  di  Elle  a 
voulu  me  conférer  une  dignité  au-dessus  de  mes  mérites.  Elle  a  droit  à  une  plus 
grande  reconnaissance  de  ma  part.  Aussi  mon  premier  devoir  est  de  témoigner 
à  Sa  Sainteté  ma  profonde  et  filiale  gratitude,  et  je  prie  Dieu  de  confirmer  par 
sa  çrâce  ma  sincère  volonté  de  me  dévouer  avec  zèlo  à  la  connaissance  de  la 
vérité,  à  la  cause  de  TEglise  et  au  service  du  Souverain  Pontife. 

«  Si,  d'un  côté,  les  grands  devoirs  et  les  graves  responsabilités  de  ma  noa- 
velle  dignité  sont  de  nature  à  remplir  mon  esprit  d'une  crainte  légitime,  je  ne 
puis,  monsieur  le  Président,  cacher  la  joie  que  j'éprouve,  en  voyant  ma  car- 
rière couronnée  dans  le  même  pays  où  elle  a  commencé.  Car  (et  j'ai  eo  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  monsieur  le  Président,  la  première  fois  que  je  fus  admis 
en  votre  présence),  c'est  ici,  dans  une  maison  célèbre,  sous  1  inspiration  d'où 
prélat  ardent  dans  son  zèk;  et  défenseur  éloquent  de  la  Souverainet»!  Pontifi- 
cale, que  j'ai  appris  à  connaître  et  à  aimer  cette  sainte  religion,  dont  je  suis 
devenu  le  ministre;  c'est  ici  qu'en  étudiant  l'histoire  et  les  lettres  françaises, 
j'ai  admiré  les  grandes  choses  que  la  foi,  unie  aux  qualités  propres  du  caractère 
français,  a  opérée»  dans  le  monde  entier  depuis  seize  siècles  ;  <:*est  ici  enfin  que 
je  me  suis  rendu  compte,  par  un  examen  auotidien,  de  la  générosité,  du 
dévouement  et  de  l'abnégation  qui  conserveront  toujours  aux  Français  le^rand 
honneur  d'être  les  instruments  ofilcaces  de  la  Providence  pour  répandre  le  bleu 
dans  le  monde.  Tout  cela,  en  faisant  germer  dans  mon  âme  l'amour  de  l'Eglise, 
l'a  uni  à  celui  que  je  professe  pour  sa  Fille  aînée.  Ce  sentiment,  je  m'en  flatte, 
ne  s'est  point  démenti  jusqu'à  présent,  et  j'espère  qu'il  ne  se  démentira  jamais. 
Aussi  j'attache  un  prix  tout  particulier  à  recevoir  ces  insignes  des  mains  de  celai 
qui  esta  la  tôle  de  la  nation  à  la.:[uclle  je  suis  lié  par  une  reconnaissance  et  ooe 
affection  toutes  spéciales.  Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  Président,  d'agréer 
mes  remerciements  d'avoir  bien  voulu  accomplir  cet  acte,  qui  marquera 
toujours  dans  ma  vie  et  qui  met  le  comble  à  la  bienveillance  dont  je  n'aices^é 
d'être  l'objet  de  votre  part  en  toutes  les  occasions.  Je  ne  puis  mieux  remplir 
les  devoirs  de  reconnaissance  auxquels  vous  avez  acquis  un  droit  aussi  légitime 
qu'en  priant  Dieu  de  vous  combler  de  ses  bienfaits,  et  en  me  dévouant,  de  près 
ou  de  loin,  dans  la  mesure  de  mes  moyens,  à  la  paix  et  au  bonheur  de  votre 
patrie.  » 

Le  président  de  la  République  a  répondu  : 

«  Monsieur  le  cardinal, 
«  Je  suis  heureux  d'avoir  à  vous  remettre  les  insignes  de  votre  haute  digailé, 
dans  ce  pays  qui  a  vu  vos  premiers  pas  dans  la  carrière  que  vous  avez  parcouroe 
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si  glorieaseioent,  dans  ce  pays  auquel  vous  témoignez  tant  d'affection  et  dont 
vous  parlez  en  termes  qui  vous  assurent  sa  gratitude  et  son  souvenir. 

(c  Pour  moi,  monsieur  le  cardinal,  je  vous  complimente  cordialement  de  votre 
élévation  si  bien  justifiée,  quoi  qu'en  pense  votre  humilité,  et  je  vous  exprime 
le  regret  qu'elle  vous  éloigne  si  tût  de  nous.  » 


GRANDE-BRETAGNE 

Questions^^diverses  de  politique  extérieure. 

Chambre  des  Communes  {Séance  du  3  mars).  —  Sir  J. 'Fergusson,  sous- 
secrétaire  d*Etat  du  Foreign- Office,  exprime  la  confiance  que  le  gouvernement 
allemand  consentira  à  se  charger  de  la  protection  des  sujets  anglais  au  Venezuela, 
ainsi  que  de  leurs  propriétés,pendant  l'interruption  des  relations  diplomatiques. 

Le  commandant  de  la  flotte  a  reçu  ordre  de  se  charger  de  la  protection  des 
sujets  britanniques  habitant  les  zones  qui  ne  sont  pas  sous  l'autorité  du  Vene- 
zuela. 

Sir  J.  Fergusson  déclare  qu'il  n'a  pas  reçu  de  nouvelles  au  sujet  d'une  forte 
augmentation  des  garnisons  chinoises  dans  le  Turkestan. 

Sir  H.  Holland  déclare  que  dernièrement  on  a  procédé  à  deux  incorporations 
dans  le  protectorat  de  la  tôte-d'Or  :  l'une  de  vingt  milles  de  longueur  sur  six 
milles  de  largeur,  appelée  Krikov,  à  l'est  de  Volta,  entre  Awoonah  et  Afloo,  et 
l'autre  à  la  frontière  nord-ouest  touchant  Gaman. 

Le  but  de  ces  annexions  est  de  garantir  la  liberté  de  voies  commerciales 
importantes;  une  des  conditions  essentielles  de  cette  liberté  est  l'abolition  de 
l'esclavage. 

Chambre  des  Communes  {Séance  du  7  mars),  ■—  Sir  James  Fergusson,  sous- 
Fecrétaire  d'Etat  au  Foreign-Office,  répondant  à  M.  Lafone,  dit  que  le  ministre 
de  la  guerre  en  France  a  prescrit  dans  tous  les  contrats  l'emploi  des  cuirs 
français  pour  le  service  des  équipements  militaires. 

Le  gouvernement,  dit  l'orateur,  n'a  pas  été  informé  qu'il  fût  question  d'aug- 
menter les  droits  d'entrée  sur  les  cuirs  anglais  et  étrangers,  et  les  droits  lixés 
par  les  traités  dont  jouit  TAngleterre  aussi  bien  que  la  loi  du  27  février  1882 
restent  en  vigueur  ;  il  n'est  pas  question  de  les  modifier,  bien  que  les  tendances 
et  les  désirs  au  gouvernement  et  du  Parlement  français  soient  d'encourager  les 
industries  nationales  ;  mais  il  serait  contraire  à  la  politique  fiscale  adoptée 
depuis  nombre  d'années  en  Angleterre  de  répondre  à  ces  tendances  par  l'établis- 
sement de  droits  protecteurs  sur  les  produits  français. 

M.  Bradlaugh  a  demandé  le  rejet  du  crédit  supplémentaire  pour  la  mission  de 
sir  H.  Dr.  Wolff.  Il  a  déclaré  qu'il  ne  peut  comprendre  pourquoi  le  gouverne- 
ment a  envoyé  sir  H.  Dr.  Wolff  en  mission  spéciale,  et  que  le  pays  n'a  aucun 
avantage  à  tirer  de  cette  mission,  qui  a  abouti  à  un  insuccès  et  au  Caire  et  à 
Constantinople. 

Sir  James  Fergusson,  sous-secrétaire  d'Etat  au  Foreign-Offlce,  répond  nue  le 
gouvernement  attend  des  résultats  très  importants  de  la  mission  de  Sir  H.  Dr. 
Wolff. 

Celui-ci  —  dit  l'orateur  —  a  jeté  en  Egypte  les  bases  de  réformes  qui  donne- 
ront, suivant  toutes  probabilités,  des  résultats  très  satisfaisants.  Le  gouvernement 
est  prêt  à  communiquer  prochainement  la  partie  de  la  correspondance  de  sir 
H.  Drummond  Wolff  sur  les  maux  dont  souffre  l'Egypte  et  sur  les  remèdes  à  y 
apporter.  La  retraite  des  troupes  anglaises  dépend  du  laps  de  temps  nécessaire 
à  l'exécution  de  ces  réformes.  Tant  que  le  gouvernement  égyptien  n'est  pas  en 
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état  dd  maintenir  Tordre  à  l'intérieur  et  de  faire  parer  aux  étrangers  tt&e  par^ 
équitable  des  charges,  notre  départ  serait  le  signal  de  no ureaux  désastres  ou  an 
motif  d'intervention  de  quelque  puissance  étrangère  ;  il  serait  dono  peu  sage  de 
iixer  une  date  à  TëTacuation. 

Sir  H.  Dr.  Wolti',  ajoute  le  sous -secrétaire  d'Etat,  remplit  maintenant  à  Cons- 
fantinople  la  dernière  partie  de  sa  tâche  en  soumettant  à  la  Porte  des  proposi- 
tions, dont  les  représentants  des  puissances  européennes  ont  connaissance, 
propositions  qui  amélioreraient  la  situation  de  l'Egypte  et  qui  permettraieot  k 
l'Angleterre  de  mettre  un  terme  à  l'occupation  sans  exposer  TEgypte  à  des  ris- 
ques terribles. 

Les  négociations  sont  entrées  dans  une  phase  qui  donne  un  grand  espoir.  Les 
puissances  ont  apporté  une  grande  réserve  à  ne  pas  presser  l'Angleterre  ;  aucaoe 
n'a  combattu  ses  propositions,  quelques-unes  les  ont  appuyées  :  les  autres  oot 
fait  dépendre  leur  acceptation  de  conditions  qui  ne  paraissent  pas  insurmoQ- 
tables. 

M.  Smith,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  a  insisté,  au  nom  du  gouvcrnemeDl, 
^ur  l'impossibilité  de  flxcr  une  date  pour  l'évacuation. 

Le  crédit  a  été  adopté  par  234  voix  contre  i46. 

Dans  la  séance  du  iO  mars,  la  Chambre  des  communes  a  adopte,  par  U9  voi 
contre  96,  un  crédit  de  150,000  liv.  st.,  pour  remplacer  la  part  de  l'Egypte  daiis 
les  irais  pour  Tarmée  d'occupation,  la  somme  pour  laquelle  l'Egypte  contribue 
dans  ces  frais  ayant  reçu  une  autre  destination . 

Dans  le  cours  du  débat,  M.  Gdschen  dit  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  fln  &rélat 
de  choses  existant  et  de  régler  d'une  façon  définitive  toutes  les  dettes  de  l'Egypte. 
Le  gouvernement  égyptien  examine  de  nouveau  sa  position  financière  depuis 

Sue  nous  Tavons  avisé  que  nous  prenons  à  notre  charge  la  totalité  de  la  dépense 
0  l'armée  d'occupation.  Le  gouvernement  égj-ptien  a  été  invité  à  faire  eo  sorte 
que,  sans  réduire  son  armée,  ses  dépenses  ne* dépassent  pas  ses  recettes.  Sinoo 
la  réduction  que  subit  en  ce  moment  le  coupon  d'intérêts  de  la  dette  anifiée 
devrait  continuer. 

En  terminant,  M.  Goschen  dit  que  la  continuation  de  la  réduction  de  l'inlérêl 
de  la  dette  unifiée  entraînerait  la  nomination  d'une  commission  internationale. 
L'administration  générale  de  l'Egypte  échapperait  alors  à  l'Angleterre  :  l'œurre 
de  réfurme  entreprise  par  la  Grande-Bretagne  serait  compromise  et  l'autono- 
mie  de  l'Egypte,  à  laquelle  l'Angleterre  s'elforce  d'arriver  pour  faciliter  l'éra- 
cuation  de  fa  vallée  du  Nil,  serait  retardée. 

—  Dans  la  séance  du  M  mars.  Sir  J.  Fergusson  dit  que  cinq  des  goureroe- 
ments  représentés  à  la  conférence  de  la  Haye,  relative  au  trafic  des  spiritueux 
dans  la  mer  du  Nord,  ont  accepté  la  convention. 

Des  démarches  se  font  artuellement  pour  arriver  &  terminer  l'affaire. 


HAÏTI 


Le  National,  de  Port-au-Prince,  annonce  l'arrivée,  le  29  janvier,  de  la  mis- 
sion militaire  frai.çaise  envoyée,  sur  la  demande  du  gouvernement  haïtien,  pour 
réorganiser  l'armée  de  cet  Kt£it. 

Cette  mission  est  ainsi  composée  :  Bl.  Durand,  chef  de  bataillon  au  8S*  régi- 
ment d'infanlorio  de  Franco,  commandant  la  mission  ;  M.  Le  Brun,  capitaine 
au  !"•  rêîrinïent  de  drapons;  M.  Cliuslel,  capitaine  au  ïO*  régihient  d'artillerie. 

Le  2  IVvrier,  la  mission  a  été  présentée  au  général  Salomon,  président  de  la 
République  liaïticnue,  par  le  général  Hrenor  Prophète,  ministre  de  la  guerre  el 
de  la  marine.  Lo  consul  di*  France  a  Saint-Domingue  assistait  à  Pentrevue. 

Hépondant  à  l'allocution  d'usage  prononcée  par  le  Gommaudanl  Durand,  le 
président  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
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En  portant  mes  vues  sur  la  France  pour  lui  demander  de  mettre  &  notre  dis- 
position des  ofticiers  pour  réorganiser  notre  armée,  j'ai  donné  un  nouveau 
témoignage  de  mes  sentiments. 

Mon  plus  vif  désir  est  de  maintenir  et  d'étendre  encore  plus  les  relations  ami- 
cales qui  existent  entre  les  deux  Républiques. 

Vous  arrivez,  messieurs  les  otliciers,  dans  un  pays  nouveau-né,  et  vous  allez 
trouver  une  armée  qui  n'existe  qu'à  l'état  d'embryon,  mais  qui,  vous  ne  tarde- 
rez pas  à  vous  en  rendre  compte,  possède  deux  grandes  qualités  :  le  courage  et 
le  dévouement. 

Soyez  assurés  que  vous  trouverez  auprès  de  moi  et  auprès  de  mon  gouverne- 
ment ]e  concours  moral  et  matériel  qui  vous  sera  nécessaire  pour  remplir  votre 
mission. 


ftOUMANIE 

Le  17  février/i<''  mars,  a  été  signée  à  Bucarest  une  convention  modifiant  cer- 
tains articles  du  traité  de  commerce  conclu  à  Berlin,  le  i4  novembre  i877,  entre 
l'Empire  d'Allemagne  et  la  Roumanie. 

La  Ronmanie  a  abaissé  le  tarit  pour  certains  articles  d'exportation  allemande, 
tels  que  fils  de  laine,  tissus  mi-soie,  articles  de  confection,  de  fer,  d'acier,  four- 
rures et  brosserie.  Elle  accorde,  en  outre,  pour  une  série  d'articles,  tels  que 
papeterie  fine,  cartonnages,  lainages  et  cotonnades,  articles  en  caoutchouc  et  en 
gutta-percha,  pour  lesquels  les  droits  d'entrée  en  Roumanie  sont  fixés  par  la 
convention  en  vigueur,  de  nouvelles  réductions  do  tarif.  L'Allemagne,  de  son 
côté,  laisse  entrer  comme  compensation,  en  franchise  de  droits,  certaines  mar- 
chandises moins  favorisées  par  la  convention  existante  dans  leur  importation  en 
Roumanie  et  que  rAlicmagne  n'exporte  qu'en  quantités  peu  considérables  dans 
ce  pays,  telles  que  céréales,  farine,  pétrole,  bois  de  construction,  suif,  cire,  etc., 
et  niaiorc  un  peu  les  droits  d'entrée  en  Roumanie  fixés  par  la  convention 
actuelle.  La  nouvelle  convention  entrera  en  vigueur  trois  semaines  après  sa 
ratification. 


RUSSIE 

Le  Messager  du  gouvernement  publie  le  communiqué  suivant  : 

a  Par  suite  de  bruits  non  fondés  reproduits  l'an  dernier  par  quelques  jour- 
naux russes,  d'après  lesquels  le  gouvernement  allemand  observerait  vis-à-vis  de 
nous  une  attitude  défavorable,  on  a  constaté  dans  le  Messager  du  gouverne- 
ment du  II)  décembre  18<S6  que  IcLat  des  relations  des  deux  puissances  ne 
donnait  pas  lieu  à  la  moindre  appréhension. 

u  Malgré  cette  déclaration  catégorique  du  gouvernement,  les  bruits  dont  il 
s'agit  ont  été  de  nouveau  répétés  par  les  journaux,  surtout  après  le  jugement 
sanglant  qui  a  été  prononcé  contre  les  personnes  qui  avaient  pris  part  à  la  ten- 
tative d'insurrection  de  Houstchouk. 

(i  Les  règles  de  la  morale  obligent  tcus  ceux  qui  se  décident  à  formuler  une 
aussi  grave  accusation  à  produire  des  preuves  suffisantes  à  l'appui  de  leur  asser- 
tion ;  en  l'absence  de  ces  preuves,  il  est  impossible  d'établir  une  limite  entre 
une  accusation  et  une  calomnie  gratuite,  acte  qui  est  aussi  incompatible  avec  la 
dignité  d'un  journal  qui  se  respecte  qu'avec  celle  d'un  particulier. 

w  Les  informations  reçues  par  le  gouvernement,  touchant  les  derniers  événe- 
ments de  Bulgarie,  .sont  absolument  en  contradiction  avec  les  bruits  ci-dessus 
mentionnés.  Le  oonsul-général  d'Allemagne  à  Sofia  a  fait  des  représentations 
en  faveur  des  personnes  qui  ont  pris  part  au  soulèvement  de  Roustchouk,  ans* 
sitôt  après  avoir  reçu  notification  de  l'arrêt  de  mort  prononcé  contre  elles. 
M.  de  Thielmann  ne  peut  en  aucune  façon  ôtre  rendu  responsable  de  la  préci- 
pitation avec  laqneUe  la  sentence  a  été  exécutée. 
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«  D'un  autre  côté,  od  sait  pertinemment  que  le  vice^onsol  d^Allemagne  i 
Roustchouk  a  intercédé  en  faveur  des  condamnés  avant  d'avoir  reçu  lesioslniiv 
tions  de  ses  supérieurs.  Grâce  &  lui,  le  sujet  rosse  Bohimann  a  été,  entre  aatres 
personnes,  rayé  de  la  liste  des  condamnés. 

«  Lorsqu'il  a  confié  la  protection  de  ses  intérêts  aux  agents  de  l'Allemagne  eo 
Bulgarie,  le  gouvernement  impérial  avait  des  raisons  tout  à  fait  suffisantes  poar 
agir  ainsi,  et  les  assertions  des  journaux  oui  cherchent  à  discréditer  cette  me- 
sure aux  yeux  du  public  sont  absolument  dénuées  de  fondement.  » 

Le  Messager  offijciel  a  publié  le  i  5  mars  le  communiqué  qui  suit  : 

'Le  !•'  mars  (vieux  style),  vers  onze  heurei<  du  matin,  on  a  arrêté,  dans  la 
perspective  Newsky,  trois  étudiants  de  TUniversité  de  Saint-Pétersbourg,  sur 
lesquels  on  a  trouvé  en  les  fouillant,  des  engins  explosifs. 

Ils  ont  avoué  faire  partie  d'une  société  révolutionnaire  secrète.  Examinés  par 
un  expert,  les  engins  explosifs  saisis  se  sont  trouvés  chargés  de  dynamite  el  de 
balles  en  plomb  remplies  destrychuine. 

La  légation  de  Russie  à  Berne  a  fait  au  conseil  fédéral  la  communicalioQ 
suivante  : 

u  Quelques  cas  s'étant  présentés  à  la  légation  impériale  de  Russie  à  Berne, 
où  des  passeports,  délivrés  par  des  autorités  cantonales  &  des  sujeU  russes,  lui 
sont  transmis  h  l'effet  de  recevoir  le  visa  pour  la  rentrée  en  Russie,  la-  légation 
croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  chancellerie  fédérale  sur  l'illégalité  de  tels 
documents  aux  yeux  des  autorités  de  l'Empire. 

«  Tout  sujet  russe  résidant  à  Tétranger  ne  peut  le  faire  qu'en  vertu  d'an 
passeport  national  dont  il  a  dû  so  prémunir  avant  sou  départ  de  Russie  etqni 
est  valable  pour  une  durée  de  cinq  années. 

«  A  l'expiration  de  ce  terme,  le  sujet  russe  qui  veut  prolonger  son  séjour  à 
l'étranger,  doit  en  obtenir  l'autorisation  préalable  avec  un  nouveau  passeport, 
qui  lui  est  délivré  par  le  gouverneur  de  la  province  d'où  émanait  déjà  le  pré- 
cédent passeport. 

u  Faute  de  remplir  cette  formalité,  le  sujet  russe  perd  ses  droits  et  qualités 
et  ne  peut  rentrer  en  Russie  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  délivrée 
par  les  autorités  compétentes  après  enquête  sur  les  causes  qui  l'ont  empêché 
de  satisfaire  à  la  loi. 

u  La  légation  de  Russie  serait  donc  reconnaissante  à  la  chancellerie  fédérale 
de  vouloir  bi^  porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  des  chancelleries  can- 
tonales, eu  les  invitant  à  se  refuser  désormais  à  délivrer  à  des  sujets  russes  des 
passeports  qui  ne  peuvent  être  reconnus  par  les  autorités  impériales,  i 

{Circulaire  du  conseil  fédéral  du  9  mars,} 


-LA.    CRISE    EN    ORIENT. 

Mémorandum  adressé  par  M.  ZankofT  à  la  Porte  pour  l'inTltar 

à  interyenir  en  Bulgarie. 

A  Son  AUesse  Kiamil  pacha^  le  grand  vizir  de  V empire  ottoman. 

Altesse, 

Les  circonstances  dans  lesquelles  je  fus  appelé  pour  entamer  des  négocia- 
tions, au  sujet  d'une  entente  à  établir  entre  les  gouvernants  actuels  de  la  Bal- 
garie  et  Topposition,  vous  étant  bien  connues,  je  crois  superflu  d*y  insister  id. 

Bien  que  je  fusse  animé  du  plus  vif  désir  de  voir  la  crise  bulgare  recevoir 
une  solution  pacifique,  je  n'ai  pu  néanmoins  dissimuler  mes  craintes  au  sqjet 
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de  la  réussite  de  ces  poarparlers,  aiosi  que  j*ai  ea  l'honneur  de  la  faire  sayoir  à 
Votre  Altesse  dès  le  début  même  de  ces  négociations. 

En  effet,  j'ai  pris  la  liberté  de  faire  observer  alors  à  Votre  Altesse  même,  que 
les  intentions  bienveillantes  du  gouvernement  impérial  de  hâter  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  en  Bulgarie,  se  heurteraient  avant  tout  à 
la  mauvaise  volonté  et  à  la  déloyauté  de  ceux  qui,  parvenus  au  pouvoir  par 
l'arbitraire  et  l'usurpation,  n'eussent  pas  voulu  s  en  dessaisir  au  prix  des 
derniers  sacrifices,  ni  môme  en  livrant  le  pays  aux  horreurs  de  la  guerre  civile 
et  de  la  ruine. 

D'ailleurs,  les  négociations  elles-mêmes  n'ont-elles  pas  prouvé  combien  avais- 
je  raison? 

Et  lorsqu'on  dernier  lieu  le  siège  de  ces  pourparlers  a  été  transféré  à  Sofia, 
bien  que  je  n'attendisse  rien  de  l'esprit  de  conciliation  de  nos  gouvernants, 
j'ai  pns  à  tâche  moi-même  et  conseillé  à  mes  amis  politiques  de  contribuer  à 
leur  réussite  dans  l'unique  dessein  de  seconder  les  effoiis  du  gouvernement 
impérial,  afin  d'arriver  À  une  solution  satisfaisante  de  la  crise. 

Mais  les  événements  lamentables  qui  viennent  de  se  produire  récemment  à 
Silistrie  et  à  Roustchouk,  prouvent  encore  une  fois  au  monde  entier  que,  mener 
des  pourparlers  avec  les  gouvernants  actuels  de  la  Bulgarie,  dans  un  but  de 
conciliation  et  de  pacification,  n'est,  hélas!  au'un  leurre.  Le  gouvernement  n'a 
pas  hésité  un  seul  instant  à  réprimer  avec  la  dernière  cruauté  la  révolte  des 
g^arnisons  de  Silistrie  et  de  Roustchouk,  dont  la  plupart  et  les  principaux  offi- 
ciers furent  ceux-là  mêmes  qui  contribuèrent  à  constituer  et  &  soutenir  la  Bul- 
garie jusqu'à  ces  derniers  temps. 

Dorant  deux  jours  ces  deux  villes  ont  offert  le  spectacle  navrant  de  la  guerre 
civile  et  de  la  dévastation  la  plus  affreuse.  Il  est  mort  plus  d'officiers  dans  ce 
court  espace  de  temps  que  dans  la  guerre  non  moins  malheureuse  de  la  Serbie. 
L'effusion  de  sang,  les  exécutions  d  officiers  et  de  citoyens,  la  fusillade  et  les 
massacres  dans  les  rues,  la  férocité  avec  laquelle  on  sévit  contre  la  population, 
les  arrestations  en  masse  d'officiers  et  de  citoyens,  pratiquées  dans  toutes  les 
villes  de  la  Bulgarie,  les  procédés  barbares  et  révoltants,  auxquels  furent  sou- 
mises, dans  les  prisons,  les  personnes  arrêtées,  dépeignent,  sous  les  couleurs 
les  plus  saisissantes,  la  situation  du  pays  et  les  tendances  de  ceux  qui  le  gou- 
vernent. 

En  présence  de  cette  déplorable  situation,  je  crois  de  mon  devoir  de  décla- 
rer à  Votre  Altesse,  au  nom  de  l'opposition,  que  la  continuation  des  pourpar- 
lers devient  non  seulement  inutile,  mais  même  dangereuse,  car  elle  enhardirait 
le  gouvernement  à  persévérer  dans  la  voie  de  l'anarchie  où  il  est  entré,  en  lui 
permettant  de  disposer  impunément  et  à  sa  guise,  de  Thonneur,  de  la  vie  et 
des  biens  des  citoyens. 

A  la  suite  de  la  déclaration  que  j'ai  pris  la  liberté  de  faire  à  Votre  Altesse, 
je  crois  de  mon  devoir  d^ajouter  qu'il  serait  urgent  d'aviser  à  des  moyens  et  à 
des  mesures  énergiques,  afin  de  prévenir  tous  autres  et  plus  tristes  événements 
qui  pourraient  ensanglanter  la  Bulgarie. 

(Signé)  :  D.  Zanxopf. 

Constantinople,  26  février/10  mars  1887. 


BULLETIN    BIBUOGRAPHIQUE. 


Revue  des  Deax-Mondes. 

l**  mars.  —  Napoléon  Bonaparte ^  par  Taine  (dernière  partie  d'une  étude 

2ui  a  soulevé  de  vives  discussions).  ^  Les  œmmencements  d'une  conquêie  :  le 
ouvemement  de  Damrémontf  te  traité  de  la  Tafna^  la  prise  de  Constantine, 
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par  Camille  Roussel.  —  La  Grèoe  en  (886;  son  état  morai^  par  Emile  Buraouf. 
—  LHnleivoUion  du  Saint-Siège  dans  les  élections  allemanaeSi  par  G.  Valbert. 
15.  —  La  France  en  Tunuie  :  les  réformes  accomplies  et  les  p&^spectiva 
d*avenir,  —  Les  descendants  des  mages  à  Bombay,  par  Edmond  Plaachut. 

La  Nouvelle  Revue. 

1^'  mars.  --  Kioto,  la  ville  Sainte,  par  Pierre  Loti.  (Impressions  deyoyage; 
la  ville  japonaise  était  jusqu'à  ces  dernières  anuc'es  inaccessible  aux  Européens; 
maintenant  on  y  va  en  chemin  de  fer.)  —  Une  phase  du  blocxis  de  iîetSy  par 
Alfred  Duquel  ^du  l«»'au  21  septembre  1870).  —  lleviie  des  ])ériodig\ies  anglais, 

f)ar  Eugène  Forgues.  (Analyse  d'un  article  curieux  du  prince  Kropolkine  sur 
es  bases  scientt/lques  de  l'anarchie.) 

15.  —  Zû  politique  démocratique  en  Espagne,  par  Emilio  Caslclar.  —  fle eue 
des  publications  italiennes,  par  Edouard  Hod. 

Le  Oorrespondaut. 

10  mars.  —  Un  Pap"  f)risonnîer,  par  le  vicomte  de  Mayol  de  Luné  f2®  partie 
d'un  important  travail  fait  d'après  des  documents  inédits,  il  s'agit  de  la  cap- 
tivité de  l'ie  VII  à  Savone).  —  Impressions  de  Charles  Greville  sur  les  pre- 
mières années  du  second  empire,  par  Anatole  Langlois.  (Le  Congrès  de  Paris 
et  la  guerre  dlLalio;  longs  extraits  fort  curieux  sur  divers  personnaees,  Dolani* 
ment  sur  Napoléon  111  et  la  princesse  de  Liévcn.)  *—  Un  édile  de  Paris  il  y  a 
cent  ans,  par  L.  de  la  Brière  (11  s'agit  de  Leuoir  qui  administra  la  ville  de  Paris 
de  1774  à  1783).  —  L'instruction  jjrimaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque àam 
les  divers  Etats  d* Europe  et  d'Amérique,  par  F.  Cambuzat.  —  La  coalition  de 
4704  contre  la  France,  par  Louis  Joubert  fà  propos  du  livre  du  marquis  de 
Courcy). 

25.  —  Mémoires  d'un  rowliste,  par  le  comte  de  Falloux  (1837-1839).  —  In 
Pape  prisonnier  (suite).  —  Vlnstruction  primaire  (fin). 


Revue  Internationale. 

10  mars.  —  Les  relations  entre  les  Cours  de  Berlin  etde  Saint-Pétei'sbourg. 
(Résumé  historique  par  un  homme  qui  paraît  bien  informé;  il  va  de  l'époque 
du  Czar  Pierre  !•''  à  Tépoijue  actuelle*  Anecdotes  curieuses  qui,  si  elles  ne  sodI 
J3as  toutes  complètement  inédites,  sont  toutefois  assez  peu  connues;  citons,  par 
exemple,  le  récit  des  circonstances  dans  lesquelles  M.  de  Bismarck  est  devenu 
président  du  Conseil.  La  conclusion  de  rarticle  est  la  suivante  .  «  L'auteur  de 
la  Société  de  Saint-Pétersbourg  va  certainement  trop  loin  quand  il  dit  que  la 
Russie  n'a  que  deux  ennemis,  l'es  Turcs  et  les  Allemands  ;  mais  on  ne  saurait 
contester  qu'il  n'y  ait  en  Russie  une  haine  profonde  contre  rAllemagoe.  Cetle 
haine  peut  éclater  d'un  jour  à  l'autre  en  hostilité  ouverte.  Un  avenir  prochain 
nous  dira  si  le  sort  de  TËurope  est  de  voir  une  guerre  qui  l'embrasera  d*uQ 
bout  k  Tautre,  ou  si  le  grand  pompier  de  Varzin  réussira  une  fois  encore àcon- 
jurer  le  danger  ».)  —  Le  journal  intime  de  Benjamin  Constant.  (Période  de 
18i  1  à  1814:  notes  des  plus  curieuses  sur  Mme  de  Hécamier  et  Mme  de  Krûdner) 
—  Armée  allemande  et  armée  française  (suite),  par  Abel  Veuglaire.  ^Aprom 
du  «  Référendum  »,  par  Ernest  Naville  (Observations  importantes).  —  Les  der- 
nières publications  du  bureau  de  statistique  italien^  par  Ed.  Mayor. 

2i).  —  L'évolution  liistorique  de  la  papauté  et  l'Italie,  par  deCesarc.  (C'est 
l'auteur  de  l'ouvrage  le  Conclave  de  Léon  XIII  qui  a  eu  un  grand  succès.}  — 
Journal  de  Benjamin  Constant  itiu).  —  Armée  allemande  et  armée  françaisi^ 
par  Abel  Veuglaire.  (Fin  de  cet  important  travail  dont  la  conclusion  e^t  celie-ci: 
la  France,  mal  préparée  pour  attaauer,  est  en  état  de  se  défendre  victorieuse- 
ment.) ^  Un  petit'fils  de  Louis  XlV,  par  L.  de  Laigue.  (Documents  inédits 
relatifs  &  un  tils  naturel  du  comte  de  Toulouse.) 
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Rè-me  britannique» 

Mars.  —  La  paia  de  Belgrade,  par  G.  D*Orcet  (à  propos  de  Toiivrage  de 
M.  Albert  Vandal,  une  ambassade  française  en  Orient  sùus  Louii  XY). 

Reme  de  géographie. 

Mars.  —  La  découverte  du  (Janada  par  les  Français,  par  P.  Gaffarel.  —  Les 
forces  productives  de  i'Austraiie,  par  E»  Levasaeur.  —  Les  rapports  de  la 
géographie  politique  et  de  la  géographie  physique,  par  L.  Drapeyron  (Obser- 
vations instructives  à  propos  de  l'ouvrage  de  Freeman,  Histoire  générale  de 
l'Europe  par  la  géographie  physique,  V.  «  Archives  »,  1886,  III.  p.  357).  —  Le 
mouvement  géographique,  par  L.  Delavaud.  (Traité  de  la  France  avec  la  Corée  ; 
question  de  Ja  frontière  algérienne  du  côté  du  Maroc,  renseignements  impor- 
tants.) 

Revue  politique  et  littéraire. 

5  mars.  —  Histoire  financière  des  Etats-Unis  (1863-1887),  IHmpôt  sur  le 
revenu,  par  C.  de  Varignj.  —  Les  antécédents  du  Christianisme,  par  Albert 
Réville. 

12.  —  Souvenirs  d'un  journaliste,  par  Hector  Pessard  (Période  de  1866-67, 
quelques  détails  curieux).  —  Histoire  financière  des  Etats-Unis:  les  grandes 
villes  de  VUnion,  par  C.  de  Varigny. 

19.  —  Jean  Reynaud,  par  Ernest  Legouvé.  —  Souvenirs  d*un  journaliste 
(1867-1868),  par  Hector  Pessard.  —  Vinvasioil  Chinoise  et  l'Europe  au 
XX'  siècle,  par  Ernest  Meyer.  (Conclusion  :  Prenons  garde  que  l'Europe,  après 
avoir  exploité  le  monde,  ne  devienne  &  son  tour,  pour  les  autres  Continents, 
une  Colonie  d'exploitation.) 

Revue  Algérienne  et  Tunisienne. 

Février.  —  De  la  naturalisation  des  indigènes  musulmans  de  l* Algérie, 
par  L.  Harael,  sous-chef  de  bureau  au  gouvernement  général.  (Beaucoup  de 
questions  intéressantes  sont  étudiées  au  point  de  vue  de  l'influence  de  la  natu- 
ralisation sur  la  capacité  civile  des  indigènes  musulmans;  elles  sont  curieuses 
pour  la  connaissance  du  droit  musulman  et  pour  la  matière  du  conllit  des 
loisj 

Mars.  —  Le  statut  réel  français  en  Algérie,  par  Eyasaulier,  conseiller  à  la 
Cour  d'Alger.  (C'est  le  commencement  d'un  travail  fort  important  sur  la  légis- 
lation et  la  jurisprudence.) 

Bulletin  de  la  fiociété  de  législation  comparée. 

Mars.  —  Etitde  sur  le  projet  de  Code  pénal  japonais,  par  Albert  Desjardins. 
— '  Note  sur  la  procédure  criminelle  anglaise,  par  Charles  Lachau  (Observa- 
tions sur  diverses  règles  qui  peuvent  être  comparées  avec  les  règles  suivies  eu 
France).  

Revue  générale  du  droit  et  des  scienoes  politiques. 

(Par&issaDi  à  Bucarest.) 

1887,  î.  —  [j*  régime  municipal  romain,  par  J.  Kalindéro,  conseiller  hono- 
raire à  la  Cour  de  cas!<alion  de  Roumanie.  —  Organisation  des  ancienries  juri- 
dictions en  Roumanie,  par  G.  Tociirsco,  professeur  à  rUniversité  Jassy.  (Nous 
espérons  que  la  Ilevue  se  tournera  de  plus  en  plus  dans  cette  direction  et  tiendra 
à  nous  faire  connaître  les  institutions  roumaiiies  sous  leurs  divers  aspects  )  — 
Création  projetée  d'une  Commission  permanente  de  législation,  exposé  des 
motifs  de  M.  Eugène  Statesco,  ministre  de  la  justice  (projet  fort  intéressant 
pour  un  pays  qui  a  besoin  de  refondre  sa  législation  sur  bien  des  points).  — 
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Convention  de  commeice  entre  la  Roumanie  et  la  Russie  (4/16  décembre  1886). 
—  Loi  prussienne  du  26  avril  1886  pour  encourager  rini  migration  allemande 
dans  les  provinces  polonaises. 

La  Propriété  industrielle. 

Mars.  — -  Marques  françaises  déposées  en  Suisse  f Commentaire  de  l'arran- 
gement franco-suisse  du  27  janvier  1887).  —  Jurisprudence  française  et  alle- 
mande en  matière  de  propriété  industrielle.  —  Analyse  d'un  projet  de  loi 
français  sur  les  marques  de  fabrique. 

Revue  du  Cercle  militaire. 

6  mars.  —  Les  troupes  alpines  italiennes.  —  Ordres  adressés  par  le  général 
Shobeleiïpend&ni  les  manœuvres  de  1881  (précédés  d'une  courte  notice).  —  Un 
projet  a  ordre  de  chevalerie  en  1701. 

13.  —  Ordres  du  général  Skobeleff,  (curieux  à  examiner  au  point  de  tue  de 
la  netteté  des  idées,  de  la  part  faite  aux  influences  morales).  —  Gustave  III^ 
roi  de  Suède  (Quelques  lettres  inédites). 

20.  —  Les  forces  militaires  du  Canada.  —  Coulomhon  Vimmortel  (Episode 
des  guerres  de  Vendée). 

27.  —  Torpilles  et  Torpilleurs.  —  Le  siège  de  Danzig  en  1807  et  1813 
(d'après  une  relation  allemande  de  1816).  —  L* Arabe. 


Le  Mémorial  diplomatique. 

5  mars.  — -  Occident  et  Orient.  —  Convention  d'extradition  entre  PAotriche- 
Honçrie  et  Monaco  (22  février  1886).  —  Décret  établissant  une  haute  Cour 
admmistrative  en  Egypte.  —  Un  nouvel  établissement  d'instruction  à  Coqs- 
tantinople. 

12.  —  Rayons  de  paix,  —  Discours  do  Pape  à  l'occasion  de  rannivcrsaire 
de  son  couronnement  (2  mars). 

19.  —  LaitenM  nihiliste, 

26.  —La  Semaine  de  paix.  —  Remise  de  la  barrette  au  cardinal  di  Reode 
par  le  Président  de  la  République.  —  Fêles  pour  le  90'  anniversaire  de  l'Empe- 
reur d'Allemagne.  —  Etude  sur  l'ouvrage  de  M.  Rothan:  La  France  ci  sa  poli- 
tique extérieure  en  1867. 

L'Économiste  français. 

5  mars.  —  Les  récentes  explorations  du  Soudan:  Le  voyage  du  D'  Osm 
Lenz  à  Tombouctou,  par  de  Fontpertuis. 

12.  ^  Les  électionSt  l'état  des  affaires  et  le  socialisme  en  Àllemagnet^ 
Arthur  Raifalovich.  —  La  question  monétaire  en  Autriche.  —  La  propriété 
foncière  dans  la  Béfublique  Argentine,  par  Em.  Daireaux  (Renseigoemeats 
juridiques  et  économiques), 

19.  —  Les  grandes  villes  en  France  et  a  l'étranger,  par  P.  Leroy-BeaaheD. 
(La  France  est  un  des  pays  du  monde  civilisé,  où,  sauf  la  capitale,  les  grandes 
villes  tiennent  le  moins  de  place  et  ont  le  développement  le  moins  rapide.)  — 
Us  établissements  par  actions  en  Allemagne  dans  les  dernières  années,  par 
Maurice  Block.  —  La  République  d*Haiti  et  sa  situation  actuelle,  par  de  Font- 
pertuis. —  Lu  monnaie,  par  de  Foville  (Résumé  des  règles  légales  et  des  faits 
pour  la  France). 

26.  —  Les  grandes  villes  en  France  et  à  l'étranger  y  par  P.  Leroy-Beaulleii. 
-—  La  Guyane  et  les  récidivistes,  par  Georges  Michel.  —  La  réforme  moné- 
taire en  Egypte,  par  A.  Zogheb. 
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Bnlletiii  de  statistique  et  de  législation  comparée. 

Mars.  —  France:  Le  budget  de  l'exercice  1887;  préseutation  et  vote  des 
budgets  depuis  1880;  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1887;  le  régime  des 
rentes  pendant  la  Révolution.  ~  Allemagne  :  Les  budgets  de  1887-88  pour 
TEmpire  et  la  Prusse;  projet  d'impôt  sur  le  revenu;  monnayage  en  1885  et  1886. 
—  Autriche-Hongrie  :  Monnayage  de  1813  à  1886.  —  Russie:  Monnayage  en 
1885  et  1886;  la  circulation  du  papier-monnaie  et  le  cours  du  rouble.  — 
Italie  :  La  Statistique  officielle  du  Royaume.  —  Espagne  :  Le  projet  de  bud^t 
pour  1887-88.  —  Grande-Bretagne  :  Rapport  de  la  minorité  ae  la  Commission 
chargée  d*une  enquôle  sur  les  crises.  —  Egypte  :  Décret  organisant  une  hante 
Cour  administrative.  —  Japon  :  La  propriété  rurale  et  les  salaires  agricoles. 

Bulletin   consulaire  français. 

Janvier  1887.  —  Autriclie-Hongrie  :  Commerce  et  navigation  de  Triosle  en 
1885.  —  Italie:  Situation  commerciale  en  1885.  —  Possessions  anglaises 
d'Asie  :  Culture  et  préparation  du  gambier. 

Février.  —  Japon:  Mémoire  présenté  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Tokio  au  ministre  de  Fagricullure  et  du  coronierce  du  Japon.  —  Perse  :  Le 
commerce  du  sud  de  la  Perse  en  1884.  —  Indes  néerlandaises  :  Mouvement 
commercial  et  maritime  en  1885.  —  Italie:  Commerce  et  navigation  de  Venise 
en  1885.  —  Belgique:  Commerce  et  industrie  dans  l'arrondissement  de  Verviers 
en  1885.  —  Commerce  de  Terre-Neuve  en  1885.  —  La  marine  marchande 
danoise. 

Marquardsen's  Handbuch  des  œffentlichen  Reohts.  —  Das  Staatsrecht 
der  franzoesischen  Republik,  Von  André  Lebon.  —  8»  172  p.,  Freiburg, 
i.  B.,  1886.  Librairie  académique  Mohr. 

Nous  avons  rendu  compte  à  diverses  reprises  des  fascicules  successifs  de  cette 
importante  publication  (1^.  Elle  constitue  une  véritable  encvclopédie  du  droit 
public.  Ce  qui  la  caractérise,  c'est  que,  conçue  sur  un  plan  d'ensemble,  dirigée 
suivant  ce  plan  par  le  professeur  Marquardsen,  elle  est  rédigée  dans  les  diverses 
monographies  spéciales  à  chaque  Etat  par  un  représentant  autorisé  de  la  natio- 
nalité eu  question.  C'est  ainsi  que  le  Droit  ptéblic  de  la  République  française 
a  été  demandé  à  M.  André  Lebon,  chef  du  cabinet  du  président  du  Sénat  et 
professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques.  Evidemment,  si  M.  Lebon  avait  écrit 
poar  un  public  de  Français,  son  ouvrage  aurait  été  composé  sur  un  plan  et 
aurait  reçu  des  développements  tout-à-fait  différents.  Mais  M.  Lebon  écrivait 
pour  un  public  international  :  son  traité  n'est  qu'une  partie  d'un  ensemble,  et 
il  a  subordonné  son  plan  particulier  au  plan  général. 

Les  172  paires  de  ce  volume  comprennent  un  exposé  complet  de  la  France, 
de  sa  formation,  de  sa  population,  de  son  gouvernement.  L'ouvrage  comprend 
sept  parties,  subdivisées  en  chapitres  et  paragraphes.  Dans  la  première  partie 
(introduction),  il  traite  de  la  formation  du  te)rritoire  français,  de  l'histoire  de 
la  Constitution,  de  sa  législation  et  des  sources  du  droit  français.  Puis  viennent: 
lie  partie  (le  peuple  français),  des  études  sur  la  nationalité  et  la  naturalisation, 
les  droits  et  les  devoirs  des  Français  et  des  étrangers;  111°  partie  (le  Gouverne- 
ment), indication  du  rôle  des  pouvoirs,  de  la  nomination  du  Président  de  la 
République,  des  ministres,  du  Parlement,  et  de  leur  coopération  à  la  besogne 
législative  et  politique;  1V«  partie,  exposé*  très  complet  de  Tadministration  ceo- 
trale  et  de  ses  divers  organes;  V'^  partie,  les  diverses  administrations  locales  et 
les  personnes  juridiques;  VJ*  partie,  les  diverses  branches  du  service  public  con- 
sidérées au  point  de  vue  de  leur  fonctionnement  :  justice,  armée,  marine,  ensai- 
goeoient;  VI1<^  partie  enfla,  une  étude  sur  les  finances. 

(i)lV.  Archives,  1884,  II,  117;  IV,  379. 
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Cet  exposé  méthodique  de  Tensemblc  de  nos  institutions,  d  où  Fesprit  de  cri- 
tique n'est  pas  lianni,  forme  oinsi,  relativement  à  la  France,  une  monographie 
digne  du  reste  de  cette  encyclopédie  et  de  la  science  française. 


Staatsrecht  des  Kœnigreichs  der  Niederlande.  —  Von  î)f  de  Hartog. 
8**,  92  pages,  Froiburg  i.  B.  1886.  Librairie  académique  Mobr. 

Cette  monographie  du  professeur  de  Harlog  relative  au  Dtvil  public  du 
royaume  de  Hollniule  expose  dans  onze  parties  différentes  le  jeu  des  divers 
organes  gouvernementaux,  d'abord  de  la  Hollande  et  ensuite  de  son  empire 
colonial.  Toutefois,  ce  qui  concerne  les  colonies  n'est  q^ue  peu  développé;  soit 
dans  l'exposé  de  l'administration,  soit  dans  l'organisation  militaire,  soit  dans 
les  questions  de  finances,  on  ne  voit  pas  la  trace  de  l'importance  considérable 
des  colonies  dans  la  vie  du  peuple  Hollandais.  Au  contraire,  tout  ce  qui  r^o- 
cerne  le  royaume  proprement  dit  est  particulièrement  bien  traité.  Le  méca- 
nisme législatif,  notamment,  le  rôle  du  roi,  de  la  représentation  nationale,  la 
confection  des  lois,  les  changements  dans  la  constitution,  sont  étudiés  avec  beao- 
coup  de  soin.  Des  statistiques  intéressantes,  et  la  disposition  typographique  qui 
appellent  l'attention  du  lecteur  sur  les  principes  de  chaque  matière,  reodeot 
cet  ouvrage  particulièrement  commode. 


Staatsrecht  der  Vereinigrten  Kœnigreiche  Sch^w^eden  nnd  Nor- 
'wegen.  —  Von  professor  Ascheboug,  de  Christiania.  8*  208  pages.  Freiborg 
i.  B.  1886.  Librairie  académique  Mohr. 

Cet  exposé  du  Droit  public  de  la  Suède  et  de  la  Norwège  est  un  des  plus  inté- 
ressants do  la  collection.  11  comprend,  en  fait,  trois  questions  bien  dislioctes, 
dont  une  particulièrement  digne  d'étude  en  matière  de  droit  des  gens.  Ce  sont 
la  C«onstitution  de  la  Suède,  celle  de  la  Norvège  et  celle  de  l'Union.  Le.souTeoir 
des  revendications  très  vives  de  la  Norvège  et  la  sanction  pratique  qui  leur  a 
été  donnée  rendent  plus  particulièrement  attrayante  la  lecture  de  cet  ouvrage. 
Eu  outre,  la  constitution  môme  de  la  Société  suédoise  présente  certaines  parti- 
cularité.s  qui  sont  presque  des  anomalies  dans  le  monde  moderne. 

La  première  partie  [l  Union)  comprend:  histoire  des  constitutions  deTEtat, 
les  bases  de  ces  constitutions,  une  étude  sur  l'Union  et  sur  la  nature  de  cette 
Union.  ïa  deuxième  partie  (Royaume  de  Suéde)  comprend  une  étude  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Etat  et  sur  la  population,  avec  des  détails  curieux  sur  la  noblesse, 
son  rôle  et  ses  privilèges;  une  étude  sur  le  Staatsrath,  le  Reichstag  Suédob,  le 
vélo  du  roi  en  matière  législative,  et  enfin  sur  les  finances  de  la  Suède,  avec 
des  statistiques  et  des  explications  précieuses.  La  troisième  partie  (Norv^gf) 
contient  de  môme  une  étude  sur  le  territoire  et  la  population,  sur  la  noblesse 
jusqu'en  t8l4,  sur  la  Stortbing,  l'administration  centrale  et  communale,  les 
iinances,  la  justice  et  une  étude  particulièrement  intéressante  pour  les  Nor- 
végiens sur  la  responsabilité  constitutionnelle. 


Des  droits  intellectuels.  —  I.  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans 
les  rapports  internationaux, «par  Alcide  Darras.  In-8*,  chez  Rousseau,  1887. 

Cet  ouvrage  débute  par  une  théorie  du  droit  des  auteurs  et  des  artistes. 
L'auteur  cherche  quelle  est  la  base  de  ce  droit  et.  après  avoir  passé  en  revue 
l'opinion  des  jurisconsultes  et  des  économistes,  il  amve  à  cette  conclusion  (pe 
ce- droit  n'est  ni  réel,  ni  d'obligation,  ni  personnel.  Il  faut  donc,  dit-il,  en  faire 
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une  quatrième  catégorie,  et  il  cherche  quels  seront  les  caractères  particuliers 
de  celte  nouvelle  espèce  de  droits.  Après  avoir  déterminé  le  point  de  départ  do 
ce  droit  et  son  point  d'arrivée,  c'est-à-dire  la  durée  qu'il  convient  d'attribuer 
au  droit  des  auteurs,  il  recherr.he  sur  quoi  il  porte  et  quels  auteurs  en  peuvent 
profiler. 

A  cette  première  partie,  esquisse  d'une  législation  idéale^  en  succède  une 
seconde,  dans  laquelle  M.  Darras  traite  successivement  de  l'historique  de  la 
contrefaçon  et  de  l'historique  de  la  reconnaissance  du  droit  des  auteurs.  Dans  . 
celle  étude  de  la  reconnaissance  du  droit,  il  débute  naturellement  par  Têtude 
de  la  législation  française,  et  il  importe  de  dire  à  Thonneur  de  notre  pays  que 
s'il  commence  ainsi  par  la  France,  c'est  parce  que  la  France  a  donné  aux  autres 
nations i'exemple  de  la  justice  et  du  désmléressement.  Âpres  la  France,  il  passe 
successivement  en  revue  les  législations  des  ditTùrents  pays,  c'est-à-dire  le  trai- 
.  temeut  que  la  Belgique,  l'Angleterre,  l'Autriche,  elc,  réservent  dans  leur  pays 
aux  droits  des  auteurs  de  nationalité  dill'tirente.  Mais  cette  étude  ne  serait  pas 
complète,  et  M.  Durras  Ta  bien  compris,  et.  par  une  révision  détaillée  des  lois 
internes,  il  recherche  comment  elles  peuvent  ati'ecter  la  durée  et  l'étendue  de 
ce  droit,  quelles  personnes  et  quelles  œuvres  elles  protègent,  et  les  moyens 
d'action  qu'elles  mettent  à  leur  disposition. 

Enlin,  il  étudie  les  diverses  conventions  internationales  en  vigueur,  et  la  plus 
importante  de  toutes,  celle  que  l'on  appelle  l'Union  de  Berne.  Cette  dernière,  il 
l'éladie  avec  des  détails  tout  particuliers  :  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
personnes  protégées,  œuvres  garanties,  prérogatives  reconnues,  délits  pour- 
suivis, formalités  prescrites.  M  Darras  met  d'ailleurs  en  garde  contre  cette  idée 
que  cette  convention,  sorte  de  Code  international,  puisse  désormais  être  con- 
sidérée comme  la  seule  loi  dont  il  faille  tenir  compte  et  il  a  bien  soin  de  faire 
remarquer  qu'elle  n'a  pas  aboli  relfot  des  conventions  particulières  à  ciiaque 
nation. 

En  terminant,  M.  Darras  constate  que  cette  étude  lui  a  fourni  le  spectacle 
consolant  d'un  progrès  réalisé.  «  La  sauvegarde  à  l'étranger  des  droits  intel- 
lectuels ne  fut  d'abord,  dit-il,  qu'une  promesse  d'abord  vaine  et  stérile.  Les 
conditions  de  forme  étaient  tellement  nombreuses  et  gênantes  qu'il  était  bien 
diflicile  de  les  remplir  d'une  manière  utile.  A  l'heure  actuelle,  au  contraire,  on 
peut  dire  que.  presque  partout,  on  se  contente  de  l'observation  des  formalités 
prescrites  au  lieu  d'origine,  h 

11  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  continue-t-il,  que  tout  soit  parfait  dans 
ces  conventions.  Mais  le  traité  de  Berne  conduira  à  un  véritable  perfectionne- 
ment. Pour  y  parvenir,  il  faut,  comme  le  dit  l'auteur  lui-même,  savoir  d'où  l'on 
vient  et  où  Ton  va.  M.  Darras  aura  contribué  à  marquer  nettement  le  point  de 
départ  et  le  point  d'arrivée.  J.  Chaillby. 


Lettere  édite  ed  inédite  di  Camillo  Cavour,  raccoUe  ed  il  lustrale  da 
Luigi  r4hiala,  deputalo  al  Parliamcnlo.  Volume  quinto  (1819-1850).  Turin, 
1886. 

M.  Luigi  Chiala  ne  peut  quitter  M.  de  Cavour.  On  pouvait  croire  terminée  la 
publication  des  lettres  de  ce  dernier  et  voici  qu'aujourd'hui  il  nous  en  donne  un 
nouveau  volume,  le  cinquième,  que  viendra  suivre  un  sixième  et  dernier. 

Les  lecteurs  des  Archives  Diplomatiques  gavent  ce  que  nous  pensons  des 
premiers  volnmes  de  lettres  parus  [i).  Nous  ne  pourrions  que  répéter  aujour- 
d'hui ce  que  nous  avons  dit  plusieurs  fois  déjà. 

Le  nouveau  volume  ne  se  nipporto  pas  à  une  époque  déterminée  de  la  vie  de 
Cavour,  mais  bien  à  son  existence  entière.  Les  lettres  qui  le  composent  sont 
tombées  aux  mains  de  l'éditeur  pendant  qu'il  surveillait  l'impression  du  dernier 
volume  paru.  Elles  sont  au  nombre  de  4b9,  dont  la  première  est  du  20  juillet 

(1)  Voir  Archives  Diplomatiques,  1883,  Ul,  282;  1885,  I,  254  et  IV,  367. 
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i8i9,  époque  où  Cavour  n'avait  encore  que  9  ans,  et  dont  la  dernière  porte  la 
date  du  13  février  1836. 

Parmi  beaucoup  d'autres  lettres  très  remarquables,  nous  distinguons  celle-ci, 
où  il  examine  l'état  de  l'Europe  en  1840: 

«  Al.  Cav.  Pietro  Derossi  di  Santa  Rosa. 

(Pfris,  août  1840.) 

a  ...  Je  voudrais  bien  pouvoir  te  donner  des  nouvelles  exactes  sur  la  politique, 
mais  le  fait  est  qu'on  ne  sait  rien  de  certain.  Il  parait  cependant  qae  la  paix  est 

I)lus  probable  que  la  guerre.  Au  fond,  toutes  les  puissances,  la  Russie  exceptée, 
a  désirent  sincèrement.  La  France  néanmoins  est  tellement  engagée  qu'il  peut 
j  ariiver  plus  d'un  événement  qui  la  force  à  intervenir  les  armes  à  la  maio,  et 
une  fois  le  premier  coup  de  canon  tiré,  Dieu  sait  ce  qui  arrivera.  La  France  est 
parfaitement  en  mesure  de  faire  la  guerre  à  toute  l'Europe,  aidée  comme  elle 
le  serait  par  les  sympathies  populaires  de  plus  d'une  nation.  Si  elle  était  forcée 
de  sortir  de  ses  ftontières,  je  crois  qu'elle  respecterait  les  nationalités  des  autres 
peuples  et  ne  répéterait  plus  les  fautes  commises  par  la  République  et  l'Empire. 
Elle  serait  beaucoup  moins  révolutionnaire  qu'on  ne  se  l'imagine.  Le  parti 
républicain  est  absolument  sans  influence  et  sans  force.  Depuis  1835,  il  a  perdu 
le  cent  pour  cent.  Ses  journaux  sont  morts  peu  à  peu,  et  il  ne  lui  reste  plus  que 
le  National,  qui  est  bien  moins  fort  qu'il  y  a  trois  ans.  La  guerre  augmenterait 
encore  la  force  du  gouvernement,  et  il  n'introniserait  pas  à  l'étranger  l'anar- 
chisme  et  le  sansculottisnie.  Je  ne  te  parle  pas  des  royalistes;  ils  n'ont  pas^ 
autant  perdu  que  les  républicains,  mais  ils  ne  sont  pas  plus  forts  qu'en  1833/ 
Ils  ont  pour  eux  nne  certaine  influence  que  leur  donne,  dans  la  société,  une 
position  plus  élégante  et  plus  aristocratique.  Il  n'v  a  pas  de  doute  que  les 
salons  légitimistes  sont  réputés  plus  brillants  que  les  autres  Cela  peut  faire 
illusion  à  quelques  personnes.  Il  faut  aussi  l'avouer  à  l'honneur  des  légitimistes, 
il  n'y  a  pas  eu  dans  leurs  ran^s  de  nombreuses  et  éclatantes  défections.  Tout 
ce  qn*il  y  avait  de  plus  distingué  parmi  eux  est  resté  fidèle  à  leur  TÎeux 
drapeau.  Une  guerre  néanmoins  servirait  à  tous  les  ^ns  sages  du  parti  de 
motif  ou  de  prétexte  pour  passer  dans  les  rangs  des  Philippistes  conservateurs. 
Ce  qu'il  y  a  peut-ôtre  de  plus  remarquable,  c'est  la  consolidation  d'un  parti 
dans  le  cierge,  religieux  et  libéral.  Le  nouvel  archevêque  de  Paris  en  est  an  des 
chefs  les  plus  distingués  :  aussi  a-t-il  beaucoup  d'ennemis  parmi  les  ecclésias- 
tiques retardataires.  On  m'a  cité  de  même  plusieurs  nouveaux  évéques  éclairés 
et  libéraux.  Ces  faits  me  conflrment  toujours  davantage  dans  l'opinion  qae  je 
me  suis  formée  sur  l'union  des  catholiques  et  des  libéraux,  ou  pour  mieux  dire, 
Fur  la  démocratisation  du  catholicisme.  i> 

M.  Chiala  croit  devoir  citer,  pour  s'excaser  de  revenir  encore  à  CaTour»  une 
page  où  Sainte-Beuve  dit  qu'  «  on  ne  saurait  regarder  par  trop  de  façons  et 
trop  de  bouts  pour  connaître  un  homme.  >»  La  lettre  que  nous  venons  de  citer 
et  tant  d'autres  qu'on  devrait  y  joindre  ne  permettent  pas  d'en  vouloir  à 
M.  Chiala  ;  et  bien  au  contraire,  quant  à  lui-même,  la  volumineuse  biographie  de 
Cavour  qu'il  donne  aujourd'hui  montre  qu'il  peut  reprendre  un  même  sujet 
plusieurs  fois,  il  le  rendra  toujours  nouveau.  J.  Ghaixxst. 


Le  Gérant  :  FâCHOZ, 


Ards^sar-Aabe.  —  Imprimerie  Léon  PnÉifoifT. 
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AL  TRIOHE- HONGRIE  —  MONACO 
Convention  d'extradition 

22  férr  cr  Î88Ô  (1) 

ï>ûn  Ai;-i-<:-  Séréui-^ifûe  le  Piinoo  de  iluiiac*»  et  sa  Majesté  FEiiipe- 
«eur  d'Autii  •-•,  Pioi  ile  Bohème,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 
ay,''nlr«^*-tj*'i  d'un  commun  accord  de  conclure  une  Convention  d  extra- 
ôîlion  des  nudtajt' urs,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
••fftrt,  savoir  : 

Son  Ahr:-=^^  Sêréïii-cime  le  Prin-o  d-*  Moîl-c»,  le  ^^ieur  Ottaviano  Nal- 
dini,  jon  env^-yé  *rxtr.ii.»rdinaire  et  ministre  plêniiMitentiaîre  près  Sa 
Maje^rté  l!ispêrA..îe  et  R  «vale  Apu-l*'li'iue: 

S,i  Mu;esté  rtin^Krûr  dAutiiche,  tic,  e'c,  et  Roi  Apf»>t«jlique  d^ 
Hongrie,  le  sieur  Ladisi  is  S/ 'iryény-Mariih  «le  Mag>ar-Szogvén  et 
Szolgatr^'hiaz-,  5->u  r"n-<iiler  inunie  et  ('lianib*f.lin,  ch-jfde  section  au 
^^!im^lê^e  iiDp*jrial  et  royal  d*'  la  miMSi»n  im[»êri.*le  et  dt.s  aliaircs  étran- 

Les'iuel^.  apr»-:-  s'être  coriiinuni^ué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
loE»ne  tri  durf  ion  .♦•,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  pretnitrr.  —  Lfs  Gouv«.'rn*.'ments  des  HauifS  Parties  contrac- 
t«intes  s'en^geot  à  s*3  livrer  réciproqueni:rnt,  sur  la  demande  que  l'un 
d'eux  adres^?ra  à  l'autre,  à  la  seule  ex  cep  lion  de  leurs  nationaux,  les 
indi\idas  p«-^arsoi\'is  ou  condamnés  p  ir  les  autorités  judiciaires  de  1  une 
des  Parties  contractantes  pour  un  des  actes  punissabl-^s  mentionnés  à 

"1^  Les  la  i£c»650S  oal  ëuî  éçhaaz''-5  à  Vie::De  le  ±Z  janvier  1%>T,  el  la  cauTealioa    a 
4i6  pc^jéc  «as»  >  Jimrmêl  de  Monaco  du  22  léxntr  l»^^7. 

mr^  I^^T.  —  2*  staiE,  t.  XXil  (84;  9 
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'  rarticle  2  ci-après,  et  qui  se  trouveront  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie. 

L  extradition  n'aura  lieu  que  pour  une  action  punissable  commise  hors 
du  territoire  de  l'Etat  auquel  rextradition  est  demandée  et  qui,  d*aprè< 
la  législation  de  l'Etat  requérant  et  de  l'Etat  requis,  peut  entraîner  une 
peine  d'un  an  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Lorsque  l'action  punissable  motivant  la  demande  d'extradition  aura 
été  commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  il  pourra  être  donné 
suite  à  cette  demande  si  la  législation  du  pays  requis  et  celle  du  pays 
requérant  autorisent  la  poursuite  d'actes  de  ce  genre,  même  quand  ils 
ont  été  commis  à  l'étranger. 

Art.  2.  —  Les  actions  punissables  à  raison  desquelles  l'extradition  sera 
accordée,  sont  les  suivantes  :  1**  L'homicide  volontaire,  assassinat,  par- 
ricide, infanticide,  empoisonnement;  2o  Les  menaces  d'attentat  contre 
les  personnes  et  les  propriétés,  si  les  menaces  ont  été  faites  avec  onlrt- 
ou  sous  condition  et  si  elles  donnent  lieu  à  extradition,  d'après  la  légis- 
lation des  Hautes  Parties  contractantes;  3*^  Lescoupsportéset  les  blessures 
faites  volontairement,  quand  il  en  est  résulté  une  maladie  paraissantincu- 
rable  ou  une  incapacité  permanente  de  travail  personnel,  la  perte  ou  la 
privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre  ou  d'un  organe,  une  mutilation 
grave,  ou  la  mort  sans  intention  delà  donner;  4^  L'a  vertement;  5*^  L'ad- 
ministration volontaire  et  coupable,  môme  sans  intention  de  donner  la 
mort,  de  poison  ou  d'autres  substances  pouvant  la  donner  ou  altérer 
gravement  la  santé;  6"  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substi- 
tution ou  la  supposition  d'enfant;  7°  L'exposition  ou  le  délaissement 
d'enfant;  8«  L'enlèvement  de  mineurs;  9"  Le  viol;  10*  L'attentat  à  la 
pudeur,  avec  violence  ;  H©  L'attentat  à  la  pudeur,  commis  même  sans 
violence,  pourvu  que,  par  rapport  au  sexe  et  à  l'âge  de  la  personne  qui 
en  a  été  l'objet  et  aux  autres  circonstances  particulières  au  cas,  un 
pareil  attentat  donne  lieu  à  extradition  d'après  la  législation  des  Hautes 
Parties  contractantes;  42'  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  pour  satis- 
faire les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  lorsque  celui  qui  se  rend  coupable  de  cet  atten- 
tat est  le  père  ou  la  mère,  le  tuteur  ou  l'instituteur  de  la  personne 
débauchée  ;  IS**  Les  attentais  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité 
du  domicile,  commis  par  des  particulière  ;  14^*  La  bigamie;  15*  La  contre- 
façon ou  la  ûiLsilication  d'effets,  de  billets  de  banque,  de  titres  publics 
ou  privés;  l'émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits  ou  falsiliés,  le  faux  en  écritures  ou  dans  les  dépêches  télégra- 
phiques  et  l'usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres  contrefaits, 
fabriqués  ou  falsifiés;  10^  La  fausse  monnaie  comprenant  la  contrelagon 
et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la 
monnaie  contrefaite  et  altérée;  17°  La  contrefaçon  ou  falsification  de 
sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques,  l'usage  de  sceaux,  timbivs, 
poinçons  et  lîiarciues  contrefaits  ou  falsifiés,  ainsi  que  l'usage  préjudi- 
ciable de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques;  IS*"  Le  faux  lémui- 
gnago  en  justice,  la  fausse  déclaration  de  la  part  d'experts  ou  inter- 
prètes, la  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  interprètes;  19®Lefau\ 
serment  ;  20»  Le  détournement  et  la  concussion  de  la  part  de  fonctionnaire.^ 
publics;  21»  La  corruption  de  fonctionnaires  ou  d'arbitres;  22^  L'incen- 
die; 23*^  Le  vol  avec  violence  (rapine),  le  vol  sans  violence;  24»  L'extor- 
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sion;  25**  L'escroquerie  et  les  tromperies;  26*»  Les  soustractions 
frauduleuses,  les  détournements  et  l'abus  de  confiance  ;  27o  La  banque- 
route frauduleuse  et  les  fraudes  commises  dans  les  faillites  ;  28^  Les 
actes  attentatoires  à  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer  ; 
29*  La  destruction  totale  ou  partielle  de  constructions,  de  chemins  de 
fer  ou  d'appareils  télégraphiques;  30»  La  destruction  ou  la  dégradation 
de  tombeaux,  de  monuments  et  d'objets  d'art,  la  destruction  ou  dégra- 
dation de  livres  et  de  registres  pubhcs  ou  de  documents  et  d'autres 
objets  destinés  à  l'utilité  publique;  31^  Les  destructions,  détériorations 
ou  dégâts  de  denrées  ou  autres  propriétés  mobilières;  32**  La  destruc- 
tion ou  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  ou  greffes;  33»  La  des- 
truction d'instruments  d'agriculture,  la  destruction  ou  Tempoisonne- 
ment  de  bestiaux  ou  autres  animaux;  34»  Les  actes  volontaires  et 
coupables,  dont  aura  résulté  la  perte,  Téchoueraent,  la  destruction  ou  la 
dégradation  de  bâtiments  de  mer  ou  autres  navires  ;  35"  Le  recèlement 
des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  vol,  d'une  soustraction  frauduleuse,  d'un 
détournement,  d'un  vol  avec  violence  (rapine),  ou  d'une  extorsion. 

Sont  compris  dans  les  qualifications  précédentes,  les  tentatives,  ainsi 
que  les  faits  de  complicité  et  de  participation,  lorsqu'ils  sont  prévus  par 
la  législation  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  np  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ni  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  à  moins  qu'après  avoir  été  acquitté  ou 
absous,  ou,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  en 
avoir  obtenu  la  remise,  il  n'ait ,  eu,  pendant  un  mois,  la  faculté  de  quit- 
ter le  pays  ou  n'y  soit  revenu  par  la  suite. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
celle  des  Membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait, 
soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  4.  —  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la 
voie  diplomatique. 

Art.  5.  —  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  de  l'original 
ou  d'une  expédition  authentique,  soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, soit  du  mandat  d'arrêt  émané  d'une  autorité  judiciaire,  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  môme  force  que  ce  mandat. 

Ces  actes  devront  être  délivrés  dans  les  formes  prescrites  dans  le  pays 
requérant,  et  contiendront  la  désignation  de  l'action  punissable  et  de  la 
peine  dont  elle  est  passible. 

•  Les  pièces  seront  autant  que  possible  accompagnées  du  signalement 
de  l'individu  réclamé  et,  s'il  y  a  heu,  d'autres  données  pouvant  servir  à 
vérifier  son  identité. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'infraction, 
objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  Conven- 
tion, des  explications  seront  demandées,  et,  après  examen,  le  gouver- 
nement à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sur  là  suite  à  donner  à 
la  demande. 

Art.  6.  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  d'un  individu 
poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'article  2  de  la  présente  Con- 
vention devra  être  effectuée  sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  lo 
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télégraphe,  de  Texistence  d*un  mandat  d'airét,  k  la  condition  loutetoh 
que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie  diplomatique  au  liim^ 
1ère  des  Alïaires  Etrangères  de  Monaco,  si  Tinculpé  s'est  réfugié  dans  U 
Principauté  do  Monaco,  —  et  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  AiT;ure>; 
Etrangères  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise,  si  Tinculpé  s'est  réfugié 
en  Autriche  ou  en  Hongrie. 

Cette  arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  émanant  d'un  tribunal 
ou  d'une  autorité  administrative  de  l'une  des  Parties  contractantes  i^î 
directement  parvenue  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  d» 
Taulre. 

Il  sera  statué  sur  cette  demande  suivant  les  lois  du  pays  aux  autonté> 
duquel  l'extradition  aura  été  demandée. 

Art.  7.  —  L'étranger,  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera  rais  eu  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  à  comp- 
ter du  jour  de  l'arrestation ,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des 
documents  mentionnés  dans  l'article  5,  et  transmis  par  la  voie  diploma- 
tique. 

Art.  8.  —  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'inculpé,  les 
instruments  ou  autres  objets  ayant  servi  i\  commettre  l'acte  punissable, 
ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction,  seront,  suivant  l'appréciation 
de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  Puissance  réclamante  en  mêiiu' 
temps  que  l'individu  réclamé.  Cotte  remise  aura  lieu  même  dans  le  cas 
où  l'extradition  déj;\  accordée  ne  pourrait  être  effectuée,  par  suite  delà 
mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Elle  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature  que  le  pré- 
venu aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  accordant  l'extraditiou  et 
qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  les  tiers' auraient  acquis  sur  les 
objets  en  (luestion,  lesquels  devront  être  rendus  aux  ayants-droit  sans 
frais,  après  la  conclusion  du  procès. 

Art.  9.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condîwnné  dans  l'Elai 
requis  pour  une  infraction  autre  que  celle  qui  a  motivé  la  dernaiid'* 
d'extradition,  son  extradition  jmurra  être  dill'érée  jusqu  a  ce  que  k> 
poursuites  soient  terminées,  et,  en  cas  de  condamnation,  Jusqu  a  ce  qu'il 
ait  subi  la  peine  ou  que  celle-ci  lui  ait  été  remise. 

Dans  le  cas  où  il  serait  i)0ursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à  rai- 
son d'obligations  i)ar  lui  contracléc^s  envers  des  particuliers,  son  extra- 
dition aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  ces  particuliers  à  faire  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  10.  —  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tieiv 
pour  un  crime  ou  délit  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et  non  prévu 
par  la  présente  Convention,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois 
après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa 
peine,  ou  après  avoir  été  gracié,  ou  (ju'il  n'y  soit  retourné  par  la  suite. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursui\i  ni  puni  du  chef  d'un  crimt 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  Convention  antérieur  à  lextradition,  mais 
autre  que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du 
Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé,  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convena- 
ble^ exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'arti- 
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cle  5  de  la  présente  Convention.  Le  consentement  de  ce  Gouvernement 
sera  de  même  requis  pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays 
tiers  Toutefois  ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé 
aura  demandé  spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine,  ou  lorsqu'il 
n'aura  pas  quitté  dans  le  délai  fixé  plus  haut  le  territoire  du  pays  auquel 
il  a  été  livré. 

Art.  H.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

i"  Si  l'acte  punissable  à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée  a 
été  commis  hors  des  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes,  lors- 
tfue  cette  demande  est  faite  également  par  le  Gouvernement  sur  'le  ter- 
ritoire duquel  Tinfraction  a  eu  lieu; 

2"  Si  l'individu  dont  Textradition  est  demandée  a  été  déjà  poursuivi 
et  rais  hors  de  cause,  condamné  ou  absous  dans  le  pays  requis  pour 
l'infraction  qui  a  motivé  la  demande,  ou  bien,  si  du  chef  de  celte  infrac- 
tion, il  y  est  encore  poursuivi; 

3'  Si  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du 
pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  12.  —  S'il  s'agit  de  transporter  par  le  territoire  d'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  un  individu  dont  l'extradition  aurait  été  accordée 
à  l'autre  Partie  contractante  par  un  gouvernement  tiers,  la  première  ne 
s'y  opposera  pas,  à  moins  que  l'individu  en  question  ne  lui  appartienne 
par  sa  nationalité  et,  bien  entendu,  ii  la  condition  (tue  l'infraction  don- 
nant lieu  à  l'extradition  soit  comprise  dans  les  articles  1  et  2  de  la  pré- 
sente Convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  3 
fctii. 

Pour  que  le  transport  d'un  criminel  conformément  au  présent  article 
soit  accordé,  il  suffira  que  la  demande  en  soit  faite  par  la  voie  diploma- 
tique avec  production  en  original  ou  en  copie  authentique  d'un  des  actes 
<le  procédure  mentionnés  h  l'article  5.  Le  transit  aura  lieu,  quant  à  l'es- 
corte, avec  le  concours  d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur 
Son  territoire. 

Art.  13.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, un  des  Gouvernements  contractants  jugera  nécc^ssaire  l'audition 
de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  elTei  par  la  voie  diploma- 
tique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  sur  le  ter- 
ritoire duquel  l'audition  des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir 
lieu. 

Art.  14.  — Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  jugée  néc(»ssaire  ou  désirable,  le  gouverne- 
ment de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  ce  dernier,  l'enfiagera 
à  se  rondr<^  à  1  assignation  qui  lui  sera  adressée  à  cet  etïct  de  la  part  des 
autorités  de  l'autre  Etat. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  l'Etat  requérant,  et  l'invitation  qui  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique  indiquera  la  sonmie  qui  sera  allouée  au  témoin 
à  titre  de  frais  de  route  et  de  séjour,  ainsi  que  le  montant  de  l'avance 
que  l'Etat  requis  pourra,  sauf  remboursement  de  l'Etat  requérant,  faire 
au  témoin  sur  la  somme  intégrale. 
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Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  déclaré  vouloir  se  ren- 
dre à  Tassignation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  «les  faits  ou  condamnaiiôns 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  [dans  les  faits  objet 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  45.  —  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  les  tribunaux 
d'un  des  Etats  contractants  jugent  utile  ou  nécessaire  la  communicatioQ 
de  pièces  de  conviction  ou  de  documents  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  autorités  de  l'autre  Etat,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique. 

Le  gouvernement  requis  y  donnera  suite  en  tant  que  des  considéra- 
tions spéciales  ne  s'y  opposent.  Le  gouvejrnement  requérant  devra  aussi- 
tôt que  possible  restituer  les  pièces. 

Art.  16.  —  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
qu'un  acte  de  procédure  soit  communiqué  à  une  personne  résidant  sur 
le  territoire  de  l'autre  partie,  les  pièces  seront  transmises  par  la  voie 
diplomatique  aux  autorités  compétentes  du  gouvernement  requis,  les- 
quelles renverront  par  la  mèn^e  voie  un  certificat  constatant  la  notifica- 
tion ou  indiqueront  les  causes  qui  l'auraient  empêchée. 

Il  est  toutefois  entendu  que  celte  notification  n'aura  pas  lieu  quand  il 
s'agit  de  jugements  rendus  en  matière  pénale  par  les  tribunaux  de  Tune 
des  parties  contractantes  contre  les  nationaux  de  l'autre  partie, 

La  notification  des  actes  judiciaires  n'engagera  pas  la  responsabilité  du 
gouvernement  requis. 

Art.  17.  —  Tous  les  actes  et  documents  qui  seront  communiqués 
réciproquement  en  exécution  de  cette  convention  seront  accompagnés 
d'une  traduction  allemande  ou  française,  lorsqu'ils  ne  seront  point  rédi- 
gés dans  la  langue  du  tribunal  requis.  Les  frais  qui  seraient  occasionnés 
par  ces  traductions  seront  remboursés  de  part  et  d'autre. 

Art.  iS.  —  Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes 
renoncent  réciproquement  à  toute  réclamation  ayant  pour  objet  le  rem- 
boursement des  frais  occasionnés  sur  leurs  territoires  respectifs  par 
l'extradition  des  pn^venus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  par  la 
remise  des  objets  indiqués  à  l'article  8  de  la  présente  convention,  par 
l'exécution  des  commissions  rogatoires,  l'envoi  ou  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  et  des  documents. 

Les  frais  du  transport  et  de  l'entretien,  à  travers  les  territoires  inter- 
médiaires, des  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  demeu- 
rent à  la  charge  du  Gouvernement  requérant,  qui  aura  également  à 
s'assurer  de  l'assentiment  des  tiers  Etats  pour  le  passage  sur  leur  terri- 
toire. 

Seront  de  môme  à  la  charge  du  gouvernement  requérant  les  frais 
d'entretien  et  de  transport  à  travers  le  territoire  de  l'autre  Paissanc»^ 
contractante,  occasionnés  par  le  passage  dun  individu  dont  l'extradi- 
tion aurait  été  accordée  au  Gouvernement  requérant  par  un  tiers  Etat 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  du 
Gouvernement  requérant,  à  la  condition  toutefois  que  le  port  désigné  se 
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trouve  dans  les  limites  de  FEtat  requis.  Les  frais  du  transport  par  mer 
seront  toujours  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant. 

Art.  19.  —  La  présente  Convention  sera  exécutoire  à  dater  du  onzième 
jour  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en 
vigueur  dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes;  elle  conti- 
nuera à  ôtre  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  dénon- 
ciation de  la  part  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de» quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont'  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  février  de  Tan  de 
grâce  rail  huit  cent  quatre  vingt-six. 

Signé  :  0.  Naldini,  Szogyény. 


BELGIQUE.  —  ETAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 
Conyention  pour  Péchange  des  oolis  postaux 

28  février  1887  (1). 

L'Administrateur  des  Postes  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  l'Admi- 
nistration des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  conviennent  d'organiser  un 
échange  régulier  de  colis  non  assurés,  exempts  de  débours  et  de  rem- 
boui^sements,  entre  TElat  du  Congo  et  la  Belgique. 

Les  conditions  de  cet  échange  sont  déterminées  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Article  premier.  —  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de 
colis  postaux,  de  l'Etat  Indépendant  dii  Congo  vers  la  Belgique  et  vice 
versoy  (les  colis  non  déclarés  à  la  valeur  et  exempts  de  débours  et  de 
remboursements,  du  poids  de  5  kilogrammes  et  moins. 

Art.  2.  —  4 .  Pour  être  admis  au  transport,  les  colis  ne  peuvent  dépas- 
ser le  volume  de  20  décinièlres  cubes,  ni  la  dimension  sur  une  face 
quelconque  de  GO  centimètres. 

2.  Sont  exclus  du  transport  les  colis  contenant  des  matières  explosi- 
bles,  inflammables  ou  dangereuses,  sujettes  à  corruption  ou  à  détériora- 
tion. 

3.  Chaque  colis  doit  être  accompagiié  d'un  bulletin  d'expédition.  Il 
doit  aussi,  pour  toute  autre  destination  que  celle  du  Congo,  être  accom- 
pagné de  déclarations  en  douane  conformes  ou  analogues  aux  modèles 
A  et  B  formant  annexes  à  la  présente  convention  (2). 

4.  Chaque  colis,  ainsi  que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte, 
doit  porter  une  étiquette  conforme  ou  analogue  au  modèle  6  ci-annexé, 
indiquant  le  numéro  de  l'enregistrement  et  le  nom  dû  bureau  de  départ. 

Le  bulletin  d'expédition  doit  être  frappé  par  le  bureau  d'origine,  du 
côté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  dépôt. 

Art.  3.  —  La  taxe  pour  le  parcours  territorial  belge  et  pour  le  par- 
cours maritime  est  fixée  uniformément  à  2  fr.  50  c.  par  colis  ;  cette  taxe 

(1)  BuUtVm  of/icifl  de  VElat  du  Congo,  mars  18S7. 

(2)  Nous  ne  rapportons  pas  ces  modèles. 
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se  compose  d'un  droit  de  50  centimes  revenant  au  parcours  belge  et 
d'un  droit  de  2  francs  revenant  à  l'Etat  Indépendant  du  Congo.  Elle  doit 
être  payée  au  départ. 

La  taxe  territoriale  africaine  est  encaissée  de  l'expéditeur  au  départ  da 
Congo  et  du  destinataire  pour  les  envois  à  destination  du  Congo.  Elle  est 
fixée  à  i  franc  par  colis  pour  les  envois  en  provenance  ou  à  destination 
de  la  région  du  Bas-Congo,  notamment  pour  Banana,  Borna,  Matadi  et 
Vivi. 

Les  colis  en  destination  des  localités  situées  au  delà  de  Matadi  et  Vivi 
sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  le  parcours  territorial  et  la  responsabi- 
lité du  Gouvernement  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  à  des  conditions 
spéciales  que  celui-ci  détermine  à  son  gré. 

En  Belgique,  il  est  perçu  du  destinataire,  à  titre  de  frais  de  remise  à 
domicile  et  d'accomplissement  des  formalités  en  douane,  25  centimes  par 
colis. 

i^' affranchissement  des  colis  postaux  se  fait  au  moyen  de  timbres 
€  chemin  de  fer  »  en  Belgique,  et  de  timbres-poste  ordinaires  au 
Congo. 

Art.  4.  —  1.  La  transmission  des  colis  entre  la  Belgique  et  l'Etal 
Indépendant  du  Congo  se  fait  via  Anvers  par  les  soins  de  1  Etat  Indépen- 
dant du  Congo. 

Les  départs  des  bateaux  seront  publiés  semestriellement. 

2.  Dans  Tun  et  l'autre  sens,  le  service  d'échange  des  colis  a  lieu  à  la 
station  d'Anvers  (Bassins  et  Entrepôt)  en  suivant  la  marche  tracée 
ci-après  : 

Au  dépari  de  la  Belgique. 

Les  colis  présentés  au  transport  dans  les  bureaux  de  poste  et  de  che- 
min de  fer  belges  à  destination  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  sont  diri- 
gés au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  accompagnés  de  leurs  docu- 
ments réguliers,  sur  la  station  d'Anvers  (Bassins  et  Entrepôt),  où  ils  sont 
emmagasinés  dans  un  local  spécial  ad  koc  par  les  soins  de  l'Administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge,  et  conservés  jusqu'au  moment 
du  départ  du  plus  prochain  bateau. 

Au  momont  de  l'embarquement,  les  colis  sont  reconnus  contradictoi- 
rement,  acceptés  et  mis  en  sacs,  paniers  ou  caisses,  par  les  soins  d*un 
agent  ou  d'un  délégué  du  Gouvernement  de  1  Etat  Indépendant  du 
Congo  et  sous  la  responsabilité  de  celui-ci,  puis  conduits  à  bord  par  les 
soins  du  chemin  de  ter,  contre  décharge  régulière  du  capitaine. 

Au  départ  de  l'Etat  du  Congo. 

Les  colis  présentés  au  transport  dans  les  bureaux  de  poste  au  Congo 
h  destination  de  la  Belgique  sont  livrés  à  TAdministration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  belge,  par  les  soins  du  Gouvemement  de  TEtat  Indépen- 
dant du  Congo,  dans  le  magasin  ad  hoc  à  la  station  d'Anvers  (Bassins  et 

Entropol). 

Les  sacs,  paniers  ou  caisses  sont  conduits,  par  les  soins  du  chemin  de 
fer  de  l'Etat,  du  quixi  à  ce  magasin,  où  ils  sont  ouvert  ;  les  colis  y  con- 
tenus sont  vérifiés  et  reconnus,  puis  acceptés  par  les  agents  de  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

La  réexpédition  des  colis  vers  les  destinations  définitives  se  fait  ensuite 
sans  désemparer. 
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La  transmission  des  colis  entre  TAdministralion  belge  et  l'Administra- 
tion de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  se  fait  au  moyen  de  feuilles  du 
modèle  1),  ci-annexé,  dressé  par  Anvers  (Bassins  et  Entrepôt)  pour 
Banana  (Etat  du  Congo)  ou  vice  venu. 

Les  bulletins  d'expédition  et  les  déclarations  en  douane  sont  joinls  à  la 
feuille  de  transmission. 

Dans  le  sens  de  la  Belgique  vers  le  Congo,  la  feuille  de  route  modèle 
D  est  adressée  en  double  expédition  ;  l'exemplaire  supplémentaire  est 
envoyé  directement  par  TAdministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
belge  au  siège  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  à  Bruxelles,  pour  servir 
à  rétablissement  des  décomptes. 

Art.  5.  —  1  ;  Lorsque  la  vérification  donne  lieu  à  des  constatations  de 
manquants,  d'avaries,  à  des  erreurs  de  taxes  ou  d'autres  irrégularités,  il 
est  dressé  procès-verbal  sur  imprimé  modèle  E,  Ce  procès -verbal, 
dressé  en  double  expédition,  est  signé  contradictoirement  pour  les  colis 
expédiés  de  Belgique  ;  il  Test  par  un  agent  de  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  pour  ceux  originaires  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo. 

2.  La  responsabilité  des  avaries  et  manquants  reconnus  lors  de 
l'ouverture  des  sacs,  caisses  ou  paniers,  incombe  à  l'Administration 
cédante. 

Art.  (>.  —  {,  Les  Administrations  contractantes  ne  sont  ni  responsa- 
bles, ni  tenues  au  remboursement  des  pertes  ou  avaries  résultant  d'un 
cas  de  guerre  ou  de  force  majeure,  d'un  vice  propre  à  la  chose  ou  de  la 
faute  de  l'expéditeur. 

Elles  n'assument  aucune  responsabilité  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Si  les  avaries  n'ont  pas  été  constatées  dès  l'arrivée  des  colis  et 
avant  l'acceptation  de  ceux-ci  par  le  destinataire  ; 

2**  Si  l'emballage  ne  porte  aucune  trace  extérieure  de  bris  ou  de  mouil- 
lure. 

2.  Lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu  ou  avarié,  l'expéditeur  et  à  défaut 
ou  sur  la  demande  de  celui-ci,  le  destinataire  a  droit  à  une  indemnité 
correspondant  au  montant  réel  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  sans  toutefois 
que  celle  indemnité  puisse  dépasser  cinq  francs  par  kilogramme. 

L'intéressé  a  droit  en  outre  à  la  restitution  du  port. 

3.  Le  payement  de  lindemnité  doit  avoir  lieu  le  plus  tôt  possible,  etaa 
plus  tard  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  réclamation. 

4.  Les  Administrations  contractantes  cessent  d'être  responsables  des 
colis  postaux  dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 

5.  Elles  ne  reconnaissent  pas  les  réclamations  qui  seraient  introduites 
après  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  la  remise  du  colis  au  lieu  du 
départ. 

Art.  7.  —  1 .  Les  expéditeurs  des  colis  tombés  en  rebut  sont  consultés 
sur  la  manière  dont  ils  entendent  en  disposer. 

Il  est  fait  usage  à  cette  fin  de  l'imprimé  modèle  F  auquel  est  joint  le 
bulletin  d'expédition  original  du  colis. 

2.  Les  colis  adressés  «  bureau  restant  »  ou  «  poste  restante  »  qui  ne 
sont  pas  réclamés  par  les  destinataires  dans  le  délai  dun  an,  de  môme 
que  les  colis  refusés  pour  lesquels  les  expéditeurs  consultés  n'ont  pas  fait 
connaître  leurs  intentions  dans  le  délai  précité,  sont  vendus  au  profit  de 
qui  de  droit. 
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n  est  dressé  procôs-verbal  de  la  vente. 

3.  Les  colis  à  renvoyer  à  l'expéditeur  sont  inscrits  sur  la  feuille  de 
transmission,  modèle  />,  avec  la  mention  c  Rebut.  > 

L'Administration  qui  renvoie  un  colis  de  l'espèce  se  crédite  sur  T Admi- 
nistration expéditrice  du  montant  des  frais  qui  grèvent  l'envoi,  taxe  de 
retour  comprise. 

Art.  8.  —  4 ,  Chaque  administration  fait  établir  trimestriellement,  par 
son  service  d* échange,  un  état,  conforme  au  modèle  6r,  des  sommes  ins^ 
crites  sur  chaque  feuille  de  transmission  soit  à  son  crédit,  soit  à  son  débit, 
le  cas  échéant. 

2.  Ce  compte,  accompagné  des  feuilles  de  transmission  et,  s'il  y  a  lieu, 
des  bulletins  de  vérification  y  afférents,  est  soumis  à  Tautre  Administra- 
tion contractante  dans  le  courant  du  mois  suivant  le  trimestre  auquel  il 
se  rapporte. 

3 .  Les  comptes  trimestriels,  vérifiés  et  acceptés  de  part  et  d'autre, 
sont  ensuite  résumés  dans  un  compte  général  par  les  soins  de  Fadminis- 
tration  créditrice. 

4.  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  est  payé 
par  l'administration  débitrice  à  l'administration  créditrice. 

5.  L'établissement,  l'envoi  et  le  payement  des  comptes  doivent  être 
effectués  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  au  plus  tard  avant  l'expira- 
tion du  trimestre  suivant.  Passé  ce  délai,  les  çommes  dues  sont  produc- 
tives d'intérêts  à  raison  de  5  p.  c.  l'an  à  dater  du  jour  de  l'expiration  dudit 
délai. 

6.  Les  administrations  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  pren- 
dre, de  commun  accord,  d'autres  dispositions  que  celles  qui  sont  prévues 
dans  le  présent  article. 

Art.  9.  —  Des  colis  postaux  peuvent  être  échangés,  en  transit  par  la 
Belgique,  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  les  divers  Etats  euro- 
péens. 

Pour  ces  échanges,  la  Belgique  ne  percevra  qu'une  seule  fois  sa  taxe 
territoriale  et  servira  d'intermédiaire  pour  le  règlement  des  comptes. 

Par  suite,  l'Etat  Indépendant  du  Congo  recevra,  par  les  soins  de  l'office 
belge,  la  taxe  lui  revenant  du  chef  des  envois  originaires  des  autres  pays 
européens,  et  il  portera  au  crédit  de  l'office  belge  les  taxes  qu'il  aura 
encaissées  pour  le  compte  des  autres  offices  européens. 

Lo  tarifa  publier  indiquera  les  prix  à  appliquer  du  pays  d'origine  au 
pays  de  destination,  ainsi  que  le  nombre  de  déclarations  en  douane  à 
fournir  pour  chaque  colis. 

Art.  10.  —  La  législation  intérieure  des  pays  contractants  demeure 
applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  contenues 
dans  la  présente  convention. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  l»*"  mars 
et  demeure  obligatoire  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  parties  contractan- 
tes ait  annoncé  à  l'autre,  mais  trois  mois  à  l'avance,  son.  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  revêtu 
la  présente  convention  de  leur  signature. 
Fait  à  Bruxelles,  le  28  février  1887. 

Au  nom  de  TAdministration  des  Postes  de 
Pour  rAdminislratioD  des  chemins  de  fer  l'Ktat  du  Congo  : 

de  r£tat  belge  : 

L'Administrateur  Général  du  Département 
V Administrateur ^  des  Affaires  étrangères, 

A.  Dubois.  JEdm.  Van  Eetvelde. 

Approuvé  :  Le  Ministre  êtes  Chemins  de  fer, 
Postes  et  Télégraphes; 

J.  Vandenpeereroom. 


FRANCE-ITALIE 

Déclaration  relative  aux  sociétés  commerciales  et  industrielles 
qui  ont  à  faire  valoir  leurs  droits  de  propriété  industrielle. 

16  mars  1887  (1} 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  désirant  faciliter  aux  sociétés  et  établissements 
de  commerce  ou  d'industrie  de  chacun  des  deux  pays  l'exercice  et  la 
revendication  de  leurs  droits  de  propriété  industrielle  par  devant  les 
autorités  administratives  et  judiciaires  compétentes  de  Tautre  pays,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  elTet,  sont  convenus  de  déclarer  ce 
qui  suit  : 

Les  sociétés  et  établissements  de  commerce  ou  d'industrie  de  l'un  des 
deux  pays  qui,  n'ayant  pas  été  reconnus  dans  l'autre  avec  les  formalités 
exigées  par  les  lois  commerciales  respectives,  auraient  à  fournir  la 
preuve  de  leur  qualité  de  personnes  juridiques,  de  leur  organisation  et 
des  pouvoirs  de  leurs  représentants  pour  exercer  ou  revendiquer  les 
droits  résultant  de  la  convention  du  20  mars  1883,  pourront  le  faire,  à 
ce  seul  effet,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'autorité  compétente 
du  pays  où  elles  ont  leur  siège,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  présenter 
l'acte  constitutif. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 
Fait,  en  double  expédition,  à  Rome,  ce  16  mars  1887. 

Le  ministre  des  affaires  élrangères  L'amiassadeur  de  France, 

de  Sa  Majesté  le  roi  éC Italie,  [L.  S.)  Signé  :  Comle  de  Mouy. 

(Z.  S.)  Signé  :  C.  Robilant. 

(I)  Journal  officiel  de  la  Hépublique  française  du  21  avril  1887.  Le  décret,  qui  ordonne 
la  promulqation  do  cette  Déclaration,  dit  qu'elle  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  à 
')artir  du  21  avril. 
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BELGIQUE  —  FRANCE 

Convention  concernant  le  régime  des  abonnements  dans  le  seiTice 
de  la  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles* 

4  ami  1887  (i). 

Le  Président  de  la  République  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  dési- 
rant admettre  le  régime  des  abonnements  dans  le  service  de  la  corres- 
pondance téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles,  et  usant  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de  la  convention  télégraphique 
internationale  signée,  le  22  juillet  1875»  à  Saint-Pétersbourg,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  additionnelle  à  la  convention  téléphonique 
franco-belge  du  l***  décembre  1886  (2)  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Granet,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  la  (ihambre 
des  députés,  ministre  des  postes  et  télégraphes,  et  M.  Bourée,  officier 
de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  près  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  prince  de  Chimay,  officier  de 
son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc  ,  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représenUmts,  son  ministre 
des  afiFaires  étrangères,  et  M.  Jules  Vandenpeereboom,  chevalier  de  son 
ordre  de  Léopold,  etc  ,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, son  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Il  est  créé  un  tarif  d  abonnement  à  prix  réduit 
dans  le  âervice  de  lu  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et 
Bruxelles. 

Art.  2.  —  Ce  tarif  est  établi  comme  suit  : 

Mensuellement,  pour  un  usage  quotidien  de  10  minutes  consécutives 

ou  moins 100  fr. 

plus  de  10  minutes  jusqu'à  20  minutes 200 

—  ^0  -~  30      —      300 

—  30  —  40      —      400 

-~      40  —  50      —      450 

-.       50  —  (K)      —      500 

—  60  —  70      —      550 

_      70  ^  80      —      600 

et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  50  francs  par  période  indivisible  de 
10  minutes. 

Les  correspondances  do  plus  de  10  minutes  s  opèrent  en  une  ou  plu- 
siers  séancos  do  10  minutes  au  minimum;  la  communication  n'est  main- 
tenue à  Texpiialion  de  chaque  période  de  celle  durée  que  s'il  n'y  aucune 


(1)  Journal  officiel  de  la  Rcpubl.que  française  du  16  avril  1S87. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  10. 
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autre  demaude  en  instance.  Le  montant  des  taxes  est  perçu  par  antici- 
pation. 

Ail.  3.  —  La  durée  de  rabonnement  est  d'un  mois  au  moins;  elle  se 
prolonge  de  mois  en  mois  par  tacite  reconduction.  L'abonnement  peut 
être  résilié  de  part  et  d'autre,  moyennant  avis  donné  quinze  jours  à 
Tavance. 

Art.  4.  —  Les  abonnés  obtiennent  la  communisation  au  moment  pré- 
cis arrêté  de  commun  accord,  à  moins,  toutefois,  qu'il  y  ait  une  conver- 
sation déjà  engagée  entre  deux  autres  personnes.  Les  minutes  inutilisées 
dans  une  séance  ne  peuvent  être  reportées  à  une  autre  séance.  Toute- 
fois, si  la  non-utilisation  est  due  à  une  interruption  de  service,  la  com- 
pensation est,  autant  que  possible,  accordée  à  l'abonné  dans  la  même 
journée  (de  minuit  à  minuit). 

Art.  5.  —  Il  n  est  fait  aucun  décompte  de  taxé  à  raison  d'une  inter- 
ruption de  service  d'une  durée  de  vingt-qualre  heures  au  moins.  Passé 
ce  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  est  remboursé  à  l'abonné,  pour  cha- 
que période  nouvelle  de  vingt-quatre  heures  d'interruption,  un  tren- 
tième (1/30)  du  montant  mensuel  de  l'abonnement. 

Art.  6.  —  La  répartition  du  produit  des  abonnements  entre  les  admi- 
nistrations des  postes  et  télégraphes  des  deux  pays  a  lieu  suivant  le 
rapport  déterminé  par  l'article  7  de  la  convention  du  l*""  décembre  4886. 

Art.  7.  —  Jusqu'à  disposition  contraire  à  concerter  entre  les  adminis- 
trations des  postes  et  télégraphes,  les  correspondances  du  régime  de 
rabonnement  ne  sont  point  admises  durant  les  heures  de  la  tenue  des 
bourses  de  Paris  et  de  Bruxelles. 

Art.  8.  —  Les  communications  d'Etat  jouissent  de  la  priorité  attribuée 
aux  télégrammes  d'Etat  par  l'article  5  de  la  convention  internationalu 
de  Saint-Pétersbourg  du  10/22  juillet  4875. 

Art.  9.  —  Restent  d'application  toutes  les  dispositions  de  la  conven- 
tion téléphonique  franco-belge  du  4^  décembre  4886  qui  ne  sont  point 
modifiées  par  celles  du  présent  acte. 

Art.  40.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  de 
la  date  qui  sera  fixée  par  les  administrations  des  deux  pays;  elle  restera 
en  vigueur  pendant  trois  mois  après  la  dénonciation  qui  pourra  toujours 
en  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  4  avril  4887. 

(Z.  S.)  Signé  :  F.  Granet. 

(A.  S.)  A.  BoURÉE. 

(L.  S.)  le  prince  de  Chimay. 

{L.  IS.)  J.  Vandenpeereboom. 


DEUXIÈME  PARTIE 


f  « 


CORRESPONDANCES,    DEPECHES,   NOTES 


RÉPUBLIQUE    D'HAÏTI 


DOCUMENTS  RELATIFS  A  L'AFFAIRE  MAUNDER  (') 


Message  du  Conseil  des  Secrétaires  d'État  aux  Chambres 

législatives. 

Port-au-Prince,  le  25  août  1882. 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Le  Pouvoir  Exécutif,  eu  conformilé  d*un  usage  parloul  établi,  a  décidé 
de  soumettre  aux  Chambres  législatives  la  corrcspondauce  diplomatique 
relative  à  l'affaire  Maunder. 

Tant  que  la  discussion  était  pendante  et  qu'il  restait  encore  des  points 
à  éclaircir,  une  grande  réserve  nous 'était  imposée.  Il  n'eu  est  plus  de 
môme  aujourd'bui  que  le  débat  a  pris  fin. 

Notre  fteprésentaut  à  Londres  avait,  dans  ce  but,  fourni  les  explications 
les  plus  concluantes  au  Foreign-Oftice,  notamment  par  ses  lettres  du 
-9  juillet  et  du  18  octobre  1880,  et  lord  Granville,  dans  une  lettre  du 
*J1  décembre  suivant  au  Secrétaire  d'État  des  Relations  Extérieures  d'Haïti, 
reconnaissait  que  la  correspondance  échangée  entre  les  deux  Gouverne- 
ments avait  épuisé  la  matière  et  ii  demandait  que  la  discussion  ne  fût  pas 
renouvelée. 

Pour  prévenir  la  possibilité  môme  d'un  malentendu,  M.  Villevaleix,  dans 
sa  lettre  du  23  avril  1881,  en  réponse  à  une  lettre  du  Foreign-Office  du 
11  du  même  mois,  établissait  de  son  côté  que  la  discussion  diplomatique 
sur  les  réclamations^  soit  du  Gouvernement  Haïtien,  soit  de  M'^'^  Maunder, 

(1)  Documente  publiés  en  1882  par  le  Gouvernement  haïtien.  Le  récent  dtflérond  avec 
le  Gouvernement  britannique  leur  donne  un  intérêt  d'actualité.  Âucuoe  correspondance 
diplomatique  relalive  à  cette  affaire  n'a  été,  croyons-nous,  publiée  depuis  cette  époque. 
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était  épuisée  et  il  ajoulail  que  si,  contre  noire  attente,  les  explications  déjà 
fournies  :'U  Porei^n-Office  ne  surfisaicnl  pas  pour  terminer  d'une 
manière  équitable  le  litige  survenu  entre  les  deux  (iouverueraents,  îïous 
nous  en  tenions  à  notre  proposition  de  le  déférer  à  l'arbitrage  de  la 
France. 

Le  11  mai  1881,  dans  une  nouvelle  lettre  adressée  au  Principal  Secrétaire 
d'Étal  de  S.  M.  Britannique,  M.  Villevaleix  rappelait  que  la  question  des 
réclamations,  soit  do  M'"'  Maunder,  soit  du  Gouvernement  Haïtien,  se 
trouvant  épuisée,  il  ne  pouvait  plus  y  revenir. 

Or,  loin  de  repousser  une  clôture  que  ic  comte  Granville,  du  reste,  avait 
lui-même  demandée  dans  sa  lettre  du  21  décembre  1880,  Sa  Seigneurie, 
par  sa  répliqub  du  18  mai  188!,  remerciait  notre  Ministre  à  Londres  des 
explications  que  ce  dernier  lui  avait  fournies  dans  sa  note  reclificalive  du 
11  mai188i. 

Ainsi,  toulo  discussion  diplomatique  sur  le  fond  étant  déûniliveraent 
close,  selon  le  désir  et  avec  ras.-euliment  du  chef  du  Foreign-Office.  notre 
Représentant  à  Londres  put  reprendre  la  question  de  nationalité,  maiseji 
se  plaçant,  cette  fois,  au  point  de  vue  de  la  législation  antérieure  à  lîiCUsur 
le  mariage  entre  Haïtiens  et  étrangers. 

Cette  dernière  discussion  fut  close  par  sa  lettre  du  4  juin  1881  au  noble 
lord  et  par  la  réplique  de  Sa  Seigneurie  du  10  juin  de  la  même  année. 

Le  dossier  complet  de  cette  afTaire,  de  1870  à  1882,  ne  comprend  pas 
moins  de  cent  vingt  documents,  dont  quelques-uns  fort  volumineux. 

La  publication  qui  se  prépare  permettra  aux  Chambres  d'apprécier  en 
parfaite  connaissance  de  cause  non  seulement  les  prétentions  opposées  des 
deux  parties,  mais  les  résultats  définitifs  acquis  par  une  controverse  desii 
ans  et  dont  la  clôture  a  été  pleinement  admise  par  le  Foreign- Office,  sur 
nos  propres  conclusions. 

Sans  vouloir,  à  celte  occasion,  entrer  dans  des  détails  qui,  du  reste,  out 
été  pleinement  élucidés  par  notre  Ministre  à  Londres,  soit  dans  sa  lettre  du 
I**"  octobre  1878,  accompagnant  Tenvoi  d'un  mémoire  au  Marquis  de  Salis- 
bury,  soit  dans  ses  lettres  du  29  juillet  et  du  18  octobre  1880  au  Comte 
Granville,  nous  nous  bornerons  ici  (i  résumer,  dans  une  revue  d'ensemble, 
les  phases  diverses  dune  affaire  qui,  par  sa  nature,  était  du  domaine  du 
Droit  Commun,  bien  (]ue  noire  diplomatie  ait  eu  à  la  discuter. 

Première  phase,  —  Madame  Maunder,  en  acceptant  le  bail  de  la  Tortue 
en  1870,  renonçait  à  toute  réclamation  pour  des  pillages  dont  elle  préten- 
dait avoir  été  victime,  lors  des  troubles  civils  sous  Sahiave,  et  s'engageaii, 
comme  le  précédent  concessionnaire,  à  payer  k  TÉlat  3u  1/4  0/0  avant  tout 
enlèvement  de  sos  produits  de  ferme.  Mais  cette  clause  vitale  ayant  été 
violée  par  elle,  elle  fut,  en  décembre  1874,  assignée  en  justice  pour  sen- 
tendre  condamner  à  payer  ses  redevances  et  à  déguerpir  de  la  Tortue. 

Le  Gouvernement  du  général  Domingue  estimait  que  le  contrat  Devèze 
était  expiré  depuis  1873  et  que  la  dame  Maunder  n'était  que  tolérée  dans 
nie  de  la  Tortue,  Sur  un  déclinatoire  de  la  défenderesse,  le  Tribunal  civil 
du  Port-au-Prince  se  déclara  incompétent  et  renvoya  l'État  à  se  pourvoir 
devant  des  arbitres. 

Or,  Madame  Maunder  s'enfuit  à  la  Jamaïque  et  un  jugement  arbitral 
devint  en  conséquence  impossible. 

'deuxième  phase^  —  En  1876,  à  la  chute  de  Domingue,  elle  présentait 
par  voie  diplomatique  une  contre-réclamation  de  682,000  piastres  euviron, 
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hubée  sur  les  aiicleanes  spoliations  impulées  à  Salnave  et  sur  Fusurpation 
d'iiu  sieur  Arnoux,  maadatairo  de  la  maison  Miége  de  Paris,  qui.  selou 
elle,  s'était  installé  à  la  Tortue,  de  connivence  avec  le  Gouvernement  de 
Domiugue,  alors  qu'elle  l'y  avait  appelé  elle-même  en  vertu  d'un  contrat 
de  participation. 

•Pour  ces  causes,  elle  formulait  les  quatre  chefs  suivants  de  réclama- 
lion  : 

i**  Paiement  d'une  somme  de  £  54, Îi28  :  16: 10,  moulant  au  30  juin  187G 
d'un  capital  de  £  35,000  prêté,  d'après  elle,  par  feu  sou  maria  MM.  Pros- 
per  Elie.  sur  une  garantie  de  six  à  sept  cent  mille  pieds  d'acajou,  avec  inté- 
rêts à  6  0/0  l'an  à  partir  du  30  décembre  1808. 

2"  Paiement  de  £  17,080  dues  par  feu  J.  Maunder  à  une  banque  de 
Liverpool  et  pour  lesquelles  Madame  Mauuder,  à  la  mort  de  son  mari, 
aurait  donné  en  garantie  les  produits  de  la  Tortue. 

3"  Paiement  d'un  nouveau  capital  de  £  10,000,  que  Madame  Maunder 
prétendait  avoir  employé  en  travaux  de  tout  genre  dans  son  exploitation. 

4°  Paiement  de  £  00,000  pour  les  bénéfices  supposés  qu'elle  eût  réalisés 
durant  les  18  années  de  sa  concession. 

M.  Elhéart,  alors  Secrétaire  d'Etat,  examinant  ces  prétentions  dans  une 
lettre  au  Ministre  Britannique  du  9  février  1877,  repoussait  les  trois  der- 
niers chefs  et,  pour  ce  qui  est  du  premier,  demandait  une  enquête,  afin 
d'établir  la  quantité  réelle  des  bois  d'acajou  que  la  maison  Pro&per  Elie 
aurait  transférés  à  Joseph  Maunder.  Mais  en  même  temps  il  démontrait 
qu'il  n'y  avait  point  eu  hypothèque,  comme  le  prétendait  la  partie  adverse, 
vu  que  le  certificat  produit  en  copie  avait  le  caractère  d'un  simple  acte 
sous  seing  privé  et  que  l'hypothèque  doit  être  consentie  par  acte  authen- 
tique. 

11  contestait  d'ailleurs  la  force  probante  de  celte  copie  qui  n'avait  pas 
même  été  légalisée  par  les  autoiités  compétentes  et  qui  donnait  à  l'original 
la  date  du  3  mars  1867,  tandis  que  le  chef  de  la  maison  Prosper  Elie  était 
mort  depuis  le  23  février  1867. 

Celte  enquête  ayant  été  refusée,  M.  Ethéarl  proposa,  le  9  avril  1877,  un 
arbitrage  que  le  Cabinet  Britannique  d'alors,  par  un  malentendu  évident, 
crut  pouvoir  subordonner  au  paiement  des  £  25,757.  mentionnées  au  cer- 
tificat du  3  avril  1867,  dont  la  force  probante  était  précisément  contestée. 

Après  avoir  établi  que  le  principe  de  l'arbitrage  ne  pouvait,  aux  termes 
même  du  bail  de  la  Tortue,  être  soumis  à  aucune  condition  préalable, 
M.  F.  Carrié,  successeur  de  M.  Ethéart,  proposait,  le  19  juin  1878,  une 
solution  mixte  couî^islant  à  abandonner  à  Madame  Maunder  les  redevances 
([u'elle  devait  à  l'Etat,  à  la  munir  d'un  bail  eu  règle  jusqu'en  1892,  enfin 
à  lui  compter  S  10,000  pour  l'interruption  de  jouissance  dont  elle  se  plai- 
gnait. 

11  est  clair  que,  si  la  partie  adverse  eût  accepté  cette  transaction,  l'Etat  se 
fût  trouvé  lié  par  lui  nouveau  contrat,  qui  eût  détruit  les  effets  de  celui  de 
1870.  Mais  le  refus  de  Madame  Maunder  remit  tout  en  question,  et  dès 
lors  il  devint  nécessaire  de  reprendre  la  controverse,  à  Londres  môme,  sur 
tous  les  points  de  la  dissidence. 

IWoisième  Phase,  —  La  tâche  imposée  à  notre  légation  n'était  pas  facile. 
Le  Foreign-Office  semblait  alors  fortement  prévenu  contre  nous  et  la  partie 
adverse  avait  réussi  à  exagérer  ou  à  dénaturer  les  faits  les  plus  simples,  en 
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8'armant  db  concessions  provenant  sans  doule  d'un  sentiment  exagéré  de 
conciliation,  mais  qui,  en  somme,  avaient  été  nettement  repoussées  par 
Madame  Maundcr  dans  Tespoir  d'obtenir  davantage. 

Quoi  qu  il  en  soit,  lord  Salisbury  consentit  par  sa  lettre  du  27  juillet  1878 
à  écouter  nos  explications  et  M.  Ville valeix  lui  adressa  un  loug  mémoire 
ui  réfutait,  une  à  une,  toutes  les  allégations  do  Madame  Mauader,  à  Taide 
es  pièces  mômes  qu'elle  avait  invoquées.  Ces  explications  basées  sur  des 
faits  constants  et  sur  des  arguments  légaux,  partout  admis,  suffisaient  pour 
faire  rentrer  dans  le  domaine  du  droit  commun  un  litige  qui  avait  pris  ud 
caractère  diplomatique,  absolument  contraire  à  la  claus:)  d'aroitrage 
inscrite  au  contrat. 

Il  devenait  manifeste  que,  loin  d'avoir  été  spoliée,  c'était  Madame  Mauo- 
der  qui  cherchait  à  spolier  TEtat,  d'abord  en  ne  payautpas  ses  redevanceis, 
puis  en  réclamant,  sous  des  prétextes  spécieux,  la  somme  de  S  142,000 
environ. 

Le  moment  était  venu  de  produire  l'acte  dd  naissance  de  Joseph 
Maunder,  afin  de  prouver  qu'il  était  Haïtien  et  que  sa  veuve  n'avait  pu,  par 
conséquent,  comme  elle  le  soutenait,  devenir  anglaise  par  mariage.  Car 
c'est  un  principe  de  la  loi  haïtienne,  comme  du  droit  des  Gens,  que  les 
extraits  légalisés  des  actes  de  l'Etat  civil  font  foi  à  l'étranger  jusqu'à 
inscription  de  faux  devant  le  Tribunal  compétent. 

Mais,  au  lieu  de  recourir  aux  voies  légales,  Madame  Maunder  prélendit, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  que  l'acte  ayait  été  fabriqué  et  que  c  était  pour 
éluder  un  règlement  quelconque  que  nous  en  faisions  usage. 

Bien  que  cette  assertion  intéressée  eût  trouvé  de  l'écho  en  Angleterre, 
et  jusqu'au  sein  du  Parlement,  elle  tombait  devant  ce  fait  que  le  Gouver- 
nement du  général  Boisrond  Canal  avait  d'abord  proposé  une  enquêta  et  un 
arbitrage  sur  tous  les  chefs  de  la  dissidence. 

Les  troubles  civils  survenus  au  Port-au-Prince  en  juin  1879  obligèrent 
d'ajourner  toute  discussion  sur  cet  incident.  Mais  elle  fut  reprise  Tanûée 
suivante,  comme  il  ressort  des  pièces  du  dossier. 

Dès  le  26  avril  1880,  le  Gouvernement  du  général  Salomon,  afin  de  sau- 
vegarder les  intérêts  du  pays,  sans  porter  aucune  atteinte  possible  à  ceux 
de  Madame  Maunder,  proposait  de  soumettre  dans  son  ensemble,  à  la  Cour 
de  Cassaiion  do  France,  le  fond  même  de  TaSaire,  c'est-à-dire  nos  récla- 
mations, comme  celles  de  Madame  Maunder. 

Lord  Granville  ayant  objecté  qu'il  n'existait  pas  de  précédent  à  cet  égard 
et  qu'une  Cour  de  justice  étrangère  n'était  pas  leThbunal  qui  conviendrait 
pour  la  discussion  de  ce  cas,  notre  Représentant  à  Londres  proposa  alors, 
o'ordre  de  notre  Gouvernement,  l'arbitrage  d'une  Puissance  amio  :  ce  qui 
était  conforme  aux  précédents  établis. 

A  cela,  deux  nouvelles  objections  nous  furent  faites  :  Tune  que 
Madame  Maunder,  étant  ruinée  par  les  spoliations  dont  elle  se  plaignait, 
n'avait  pas  les  moyens  pour  faire  face  aux  frais  d*un  arbitrage  à  Paris; 
l'autre,  que  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  sa  réclamation  se  trouvaient  à 
Haïti.  Sur  le  preiiiier  point,  nous  dûmes  rappeler  que  Madanae  Maunder 
n'avait  pas  été  spoliée  et,  après  avoir  pris  les  informations  nécessaires,  nous 
donnâmes  Tassurance  qu'un  tel  arbitrage  n'entraînerait  aucuns  frais.  Sur  le 
second  point,  nous  limes  remarquer  que  les  pièces  invoquées  par 
Madame  Maunder  comprenaient  le  bail  de  la  Tortue  et  deux  jugements  des 


DOCUMENTS  RELATIFS  A  L'aFFàISB  MAUNOBR  147 

tribunaux  haïiiens,  dont  des  copies  aathenliques  avaient  déjà  été  fournies 
au  P  oreign-Office,  qui  nous  en  avait  accusé  réception. 

11  nous  fut  alors  répondu  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  B.  ne  pouvait 
F®°dre  aucune  décision  avant  d'avoir  obtenu  l'assentiment  de 
Madame  Maunder.  Mais,  comme  cette  dame  avait  constamment  éludé  tout 
règlement  arbitral  et  qu'elle  avait  intérêt  à  ne  pas  accepter  l'arbitre 
eminent  que  nous  proposions,  nous  dûmes  faire  à  cet  égard  des  représenta- 
tions amicales,  ainsi  que  des  réserves  pour  ce  qui  concernait  la  nationalité 
haïtienne  de  Madame  Maunder. 

Dès  1875,  en  effet,  le  Gouvernement  Haïtien,  voyant  la  Légafion  Britan- 
nique intervenir  en  faveur  de  cette  dame,  avait  demandé,  mais  sans  Tobte- 
ni^  une  explication  claire  et  précise  de  son  état  civil. 

rlus  lard,  et  par  suite  d'un  accord  intervenu  entre  le  Gouvernement 
Haïtien  et  la  Légation  Britannique,  le  registre  accusé  de  faux  par 
madame  Maunder  fut,  avec  d'autres  registres  concernant  la  famille 
Maunder,  mis  sous  les  yeux  des  parties  intéressées  et  le  major  Stuart 
obtint  môme  des  reproductions  photographiques  de  tous  ces  actes.  Mais 
aucune  suite  ne  fut  donnée  par  lui  à  une  proposition  d'expertise  que  le 
Uouvernement  Haïtien  avait  pôurUut  acceptée  depuis  le  23  août  1880  et 

'^  Kl  •  ^^°®®^^^l  d'ailleurs  à  prendre  les  Irais  à  sa  charge.  La  lumière 
semblait  faite  désormais  sur  la  question  d'état  civil,  malgré  certain  certifi- 
cat invoqué  par  Madame  Maunder,  et  qui  n'offrait  pas  plus  le  caractère 
.f^i^^/**'**^*^^'  ®^*&^  par  Tarlicle  1 102  du  Gode  civil,  qu'un  ancien  certificat 
attribué  au  grand  juge  Voltaire. 

1  outefois»  afin  de  réduire  à  néant  l'accusation  *de  faux  soulevée  par  cette 
1  *?  o  ^^^^  Représentant  à  Londres,  dans  plusieurs  lettres  adressées  à 
lord  Uranville  en  avril  et  en  mai  1881,  montrait  que  l'hypothèse  d'un 
mariage  entre  la  citoyenne  Joséphine  Busse  et  le  sieur  Frederick  Maunder 
^11  ?^^  impossibilité  d'après  les  coutumes  de  l'époque,  et  dans  une  nou- 
velle lettre,  en  date  du  4  juin,  il  transmettait  au  noble  lord,  pour  l'édifier 
a  ce  sujet  et  clore  toute  discussion,  un  extrait  certifié  du  rapport  fait  à  la 
^t?ft  -^^  ^^^9  par  M.  V.  Lizaire,  député,  sur  notre  législation  antérieure 
a  1860,  ainsi  qu'une  copie  certifiée  de  la  loi  de  Geffrard  qui,  en  autorisant 
le  mariage  entre  Haïtiens  et  étrangers,  abrogeait  toutes  dispositions  con- 

Sans  autre  objection,  le  comte  Granville,  par  sa  réplique  du  JO  juin, 
Qonna  acte  de  ces  pièces,  dont  la  communication  par  voie  diplomatique 
mettait  nécessairement  fin  à  tout  débat  possible  sur  la  nationalité  réelle  de 
Madame  Maunder  et  faisait  justice  de  ses  insinuations  intéressées  contre 
1  authenticité  d'actes  qui  prouvent  que  son  mari,  étant  né  d'une  mère 
Haïtienne  et  hors  le  mariage,  était  Haïtien. 

En  même  temps,  le  département  des  Relations  Extérieures  priait  le 
Ministre  Britannique  de  lui  faire  connaître  à  quelle  date  M.  Joseph  Maunder 
avait  été  imnaatriculô  à  sa  chancellerie,  et  M.  le  major  Stuart  répondait  que 
le  nom  de  Joseph  Maunder,  natif  d'Exeter.  était  bien  inscrit  dans  un  vieux 
^^E^r^^  ^®  1832,  mais  que  co  ne  pouvait  être  le  Joseph  Maunder,  qui  était 
né  à  Port-au-Prince.  Toutefois,  le  Ministre  Britannique,  qui  ignorait  encore 
a  réponse  de  lord  Granville  à  M.  Villevaleix.  excipaitdu  manque  d'instruc- 
tions pour  ne  pas  accepter  les  conséquences  d'un  fait  déjà  prouvé  et  pour 
conserver  provisoirement  à  Madame  Maunder  la  protection  qui  la  couvrait 


148  DOCUMENTS  KELATIPiî  A  L*AFFAIRB  MAUNDER 

Une  telle  fin  de  non  recevoir  pouvait  laisser  ouverte  une  discussion  dont 
la  clôture  avait  été  formellement  admise  par  le  chef  du  Foreign-Ofiice. 
Sur  l'observation  amicale  qui  lui  en  fut  faite  par  le  département  des  Hch- 
tions  Extérieures,  le  14  février  1882,  M.  le  major  Stuart  s  empressa,  le  leo- 
demain  môme,  de  faire  une  réponse  de  tous  points  conforme  à  celle  de  lord 
Granville. 

En  présence  des  résultats  acquis  pour  ce  qui  concerne,  soit  la  question 
de  fond,  soit  celle  de  nationalité,  il  est  clair  que  le  litige  est  enfin  sorti  du 
domaine  de  la  diplomatie,  pour  rentrer  définitivement  dans  le  domaine  du 
droit  commun,  qui  était  le  sien  propre. 

Sans  donc  rechercher  si,  dans  la  deuxième  phase  d'une  affaire  aussi  com- 
pliquée dans  ses  développements,  quoique  d'une  simplicité  extrême  da:.d 
ses  origines,  une  étude  incomplète  et  hâtive  des  faits  n'aurait  pas  ameué 
peut-être  quelques  erreurs  inévitables,  nous  nous  bornerons,  pour  con- 
clure, à  faire  remarquer  qu'en  tout  cas,  un  examvu  ultérieur  et  plus  appro- 
fondi a  fait  la  lumière  la  plus  complète  sur  tous  les  points  et  établi,  sa*ùb 
réfutation  possible,  le  bon  droit  de  TEtat. 

Agréez,  etc. 

Le  Secrétaire  d*État  des  Relations  Le  Secrétaire  d'Élat  de  la 

Extérieures,  etc.  Justice^  etc.. 

Damier.  Madiou. 

Le  Secrétaire  d'État  de  l'inténeur,       Le  Secrétaire  d'Élat  de  VInstrucAm 

etc,,  Piiblùiuc  et  de  P Agriculture, 

0.  Caiikau.  F.  Manigat. 

Le  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
Innocent  Michel  Pierre. 


Général  T.  RaAeau,  secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  commerce, 

à  Madame  veuve  Maunder. 

Port-au-Prince,  le  22  mars  1870. 
Madame, 
Par  décision  à  moi  transmise  et  en  vertu  d'un  ordre  du  Président  de  la  Répu- 
blique consigné  dans  sa  dépéclic  n"  238.  je  viens  vous  annoncer  par  les  pré- 
sentes qu'il  vous  est  accordé  la  conocssion  de  la  ferme  de  Tf Je  de  la  Tortu^-î 
Êour  dix  années  consécutives  à  partir  de  l'expiration  du  bail  actuel  consealià 
i.  E.  Devèze. 
Il  est  euteudu  : 

Que,  par  cette  concession  de  bail,  vous  renoncez  à  toutes  les  réclamations  faile^^ 
contre  le  Gouvernement  pour  troubles,  évictions,  vols,  pillaî»cs,  et  ainsi  qu'à 
toutes  autres  réclamations  en  dommages-intérêts  et  généralement  quelconque? 
pour  les  torts  qu'ont  pu  vous  occasionner  les  derniers  évèoeraeuts  que  doqs 
venons  de  traverser,  vous  tenant  pour  contente  et  satisfaite  sans  réserves 
aucunes  ; 

Qu'il  n'est  porté  aucun  changement  au  contrat  passé  le  26  mars  1862,  aa 
rapport  de  M°  Yalcourt  Frédériquc  ou  aux  modifications  y  annexées. 

Veuillez,  Madame,  ni'accuser  réception  des  présentes  et  recevoir  mes  saluta- 
tions empressées,  T.  Raxeac. 
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Le  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  à  Madame  veuve  J.  Maunder, 

au  Port-au-Prince. 

Port-au-Prince,  le  4  avril  1874,  an  lxxyu*  de  Tlndépendance. 

Madame, 
J'ai  l'honneur  de  vous  donner  avis  que  le  Gouvernement  a  consenti,  sur  la 
demande  que  vous  lui  avez  faite,  à  prolonger  pour  neuf  années  consécutives  le 
bail  qui  vous  a  été  fait  de  Tlle  de  la  Tortue  à  partir  de  l'expiration  du  premier 
coDlrat  et  qu'il  vous  accorde  aussi  la  faculté  de  faire  venir  >de  l'étranger  les  bras 
nécessaires  à  votre  exploitation. 
Je  vous  prie,  Madame^  d*agréer  Tassurance  de  ma  considération  distinguée^ 

J.  Lamotbe. 


Extrait  des  minutes  du  Greffe  du  Tribunal  civil  du  Port-au-Prince. 

AU  NOM   DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Tribunal  civil  du  Port-au-Prince,  compétemment  réuni  au  Palais  de  jus- 
tice, a  rendu  en  audience  publique,  le  jugement  suivant  :  Entre  le  citoyen 
Lavaud,  substitut  du  commissaire  du  Gouvernement  prés  le  Tribunal  civil  du 
Port-au-Prince,  demeurant  et  domicilié  en  cette  ville,  demandeur  au  principal 
et  à  l'extraordinaire  et  défendeur  en  déclinatoire,  agissant  pour  et  au  nom  de 
TEtat,  comparant  en  personne,  assisté  de  M.  Valcourt  Frédérique,  commissaire 
du  Gouvernement  titulaire  audit  siège,  plaidant  tous  les  deux,  d*une  part; 

Et  la  dame  Célie  Faubcrt,  veuve  Joseph  Maunder,  rentière  et  propriétaire, 
demeurant  au  Port-au-Prince,  défenderesse  au  principal  et  à  Textraordinaire  et 
demanderesse  en  déclinatoire  comparant  par  M^*  Camile  Nau  et  C.  Archin,  ses 
avocats  constitués,  d'autre  part. 

La  cause  appelée  à  Taudience  extraordinaire  du  dix-huit  décembre  dernier, 
M.  io  substitut  A.  Lavaud,  pour  l'Etat,  a  pris  et  déposé  les  conclusions  dont  la 
teneur  suit  : 

Requiert  qu'il  plaise  au  Tribunal,  considérant  en  fait  que  le  Gouvernement 
de  la  République  par  contrat  au  rapport  de  M°  Valcourt  Frédérique  alors 
notaire,  en  date  du  vingt-six  mars  mil  huit  cent  soixante-deux,  afferma  au  sieur 
Edmond  Devëze,  pour  la  durée  de  sept  années  entières  et  consécutives,  à  courir 
du  jour  de  la  signature  du  contrat,  1  Ile  de  la  Tortue; 

Que  les  conditions  de  paiement,  à  charge  du  preneur,  étaient  de  trente-cinq 
et  quart  pour  cent  sur  le  produit  brut  de  l'exploitation  de  cette  lie,  sans 
déduction  d'aucun  frais  et  livrable  en  nature,  sur  les  lieux,  avant  tout  enlève- 
ment cl  tout  déplacement  de  la  part  du  preneur;  —  Qu'au  décès  du  sieur 
Kdmond  Devèze,  le  5>ieur  Jose[)h  Maunder  fut  ai^réé  par  le  Gouvernement  de  la 
République  h  continuer  le  contrat  de  ferme  dont  s'agit;  (jue  le  sieur  Joseph 
Maunder  décéda  avant  l'expiration  du  contrat,  qui  fut  continué  par  sa  veuve, 
Mme  Célie  Faubcrt,  veuve  Joseph  Maunder.  jusqu'à  parfaite  expiration;  —  Que 
depuis  lors,  la  dame  Célie  Faunert,  veuve  Joseph  Maunder,  a  été  purement  et 
simplement  tolérée  par  le  Gouvernement  dans  l'Ile  de  la  Tortue  et  que, 
poussant  à  l'excès  l'abus,  ladite  dame  n'a  jamais  rien  payé  à  l'Etat  des  rede- 
\ances  qu'elle  lui  doit:  —  Que  ces  redevances  s'élèvent  aujourd'hui  à  la  somme 
de  huit  mille  vinrjl  piastres  dix  centimes;  —  Que,  mise  en  demeure  de  se 
Jit>érer,  ladite  doiiie  demanda  un  délai  d'un  mois  pour  se  libérer; 

Considérant  en  droit  que  tout  débiteur  est  tenu  de  se  libérer  envers  son 
créancier;  Qu'il  y  a  urgence  pour  le  Gouvernement,  dont  les  intérêts  sont  lésés, 
à  cp  que  Mme  Maunder  paye  et  se  retire  de  l'Ile  de  la  Tortue; 

Pour  ces  motifs,  condamner  ladite  dame  Célie  Faubcrt,  veuve  Joseph  Maunder, 
par  corps  et  sans  délai,  en  sa  qualité  d'étrangère,  à  payer  à  l'Etat  la  somme  de 
huit  mille  vingt  piastres  dix  centimes  forts,  pour  autant  au'elle  lui  doit  avec 
intérêts,  frais  et  dépens,  ordonner  son  expulsion  de  l'Ile  de  la  Tortue  vingt- 
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quatre  heures  après  la  sîgRÎiicalion  du  jugement  à  intervenir,  avec  exécution 
provisoire  sans  caution,  la  condamner  en  outre  aux  dépens. 
C'est  justice.  (Signé)  A.  Lavacd,  substitut. 

M**  Nau  et  Ârchin,  pour  la  dame  veuve  Joseph  Maunder,  ont  répondu  par 
celles  ainsi  conçues  :  «  Attendu  en  fait  et  sans  nullement  préjudicier  k  l'excep- 
tion d'incompétence  dont  il  va  être  excipé  et  seulement  peur  y  parvenir,  que 
par  acte  au  rapport  de  M"  Valcourt  Frédéri^ue,  alors  notaire  au  Port-au-Prince, 
en  date  du  vingt-six  mars  mil  huit  cent  soixante-deux,  le  Gouvernement  de  la 
République  concéda  à  M.  Edmond  Devèze,  négociant  français,  Texploitation  de 
rile  de  la  Tortue  ;  —  Que  les  conditions,  auxquelles  le  Gouvernement  de  U 
République  concédait  ainsi  Texploitation  de  cette  lie  adjacente,  sont  énomérées 
dans  l'acte  authentique  dressé  par  M*  Valcourt  Frédériçjue;  —  Qu'entre  autres 
conditions  on  y  lit  :  «  Que  ce  contrat  est  ainsi  consenti  moyennant  trente-cinq 
«  un  quart  pour  cent,  brut  et  en  nature,  etc.,  etc.;  —  Que  les  détails  de 
«  l'exploitation  et  de  la  perception  de  la  part  afférente  au  Gouvernement 
u  seraient  débattus  ultérieurement  entre  les  parties;  attendu  que  cette  con- 
te cession  consentie  d'abord  pour  sept  ans,  fut,  par  décision  ministérielle  et 
u  avec  l'approbation  du  Président  a'Haîti,  portée  à  dix  années  à  partir  du 
«  vingt-six  mars  mil  huit  cent  soixante- trois  »; 

Qu'ainsi  le  bail  consenti  à  Edmond  Devèze  expirait  au  vingt-six  mars  mil 
huit  cent  soixantre-treize;  —  Que  le  vingt-deux  mars  mil  huit  cent  soixante-dix/ 
le  Gouvernement  de  la  République,  on  dédommagement  des  torts  et  des  perles 
éprouvés  par  Madame  veuve  Maunder,  lors  des  événements  politiques  de  mil 
huit  cent  soixante- huit  à  mil  huit  cent  soixante-neuf,  lui  concéda  l'exploitation 
de  rUe  de  la  Tortue  pour  dix  années  consécutives  à  partir  du  vingt-six  mars 
mil  huit  cent  soixante-treize,  aux  mêmes  conditions  du  contrat  passé  à  Edmond 
Devèze  et  aux  modifications  y  annexées; 

Attendu  aue  cette  concession  consentie  par  le  Gouvernement  de  la  Révolution 
à  Madame  Maunder  et  signée  par  T.  Rameau,  alors  secrétaire  d'Etat  de  la 
République,  n'a  pas  été  le  fruit  d'une  faveur; 

Qu'elle  n'a  été  que  la  plus  juste  réparation  à  celle  qui,  à  cause  de  son  dévoue- 
ment à  la  Révolution,  avait  été  ruinée  sous  l'administration  de  Sainave; 

Attendu  que,  le  4  avril  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  le  Gouvernement  de 
la  République,  constatant  les  généreux  efforts  d'une  femme,  qui  tout  entière  à 
son  industrie,  avait  tout  quitté,  pour  diriger  de  ses  propres  mains  cette  exploi- 
tation devenue  si  difficile  et  s'était  retirée  dans  l'Ile  même  de  la  Tortue,  loin 
de  ses  enfants  et  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  prolongea  le  bail  de  la  concluante 
de  neuf  années,  avec  la  permission  expresse  de  faire  venir  de  Té  trac  ger  les  bras 
nécessaires  &  l'exploitation  ; 

Qu'ainsi  Madame  veuve  Joseph  Maunder,  loiu  d'être  tolérée  à  la  Torlne, 
comme  l'a  imprudemment  allégué  le  Gouvernement  par  l'organe  du  Ministère 
public,  y  est  pour  jusqu'en  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze,  c'est-à-dire  Dour 
dix-huit  ans  encore,  par  le  plus  légitime  de  tous  les  droits,  celui  résultant 
d'actes  librement  consentis;  —  En  droit  : 

Attendu  que  la  concession  faite  à  Madame  veuve  Joseph  Majundcr,  lui  a  été 
consentie  sans  aucun  changement  au  contrat  passé  le  vingt-six  mars  mil  huit 
cent  soixante-deux  au  rapport  de  M^  Frédérique,  ni  aux  modifications  t 
annexée!  ; 

Que  dans  ce  contrat  on  lit  :  «  En  cas  de  contestation  ou  de  difflcnl té  survenue 
«  dans  le  cours  de  l'entreprise  du  concessionnaire  non  prévue  en  ces  présentes 
«  cette  difficulté  sera  souniise  à  un  Tribunal  arbitral  qui  décidera  et  dont  le 
«  jugement  sera  sans  appel,  bien  entendu  autre  difficulté  que  le  cas  prévu  en 
u  Tarticle  2  du  présent  contrat  »  ; 

Que  la  diificulté  soulevée  par  l'ajournement  en  date  du  quatorze  décembre 
courant  est  autre  que  celle  prévue  par  l'article  2  du  contrat  sus-parlé  ;  attendu 
que  les  conventions  légalement  faites  entre  les  parties  leur  tiennent  lieu  de  loi; 
—  Que  la  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  Tribunal  autre  que  celui  qiu 
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doit  connaître  de  la  contestation,  peut  demander  son  renvoi  pardevant  les 
juges  compétents  ; 

Attendu  que  les  parties  aywal  formellement  convenu  de  faire  juger  leurs  dif- 
ficultés par  un  Tribunal  arbitral  ; 

Plaise  au  Tribunal  se  déclarer  incompétent,  renvoyer  TEtat  à  s'adresser  à  qui 
de  droit  et  le  condamner  aux  dépens.  Ce  sera  justice. 

Signé  :  Camille  Nau  et  G.  ârchin. 

M.  le  substitut  A  Lavaud  a  répliqué  par  celles  qui  suivent  : 

Requiert  qu'il  plaise  au  Tribunal, 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  Tarticle  10  du  contrat  passé 
entre  le  Gouvernement  et  le  sieur  £.  Devèze,  il  est  dit  qu'en  cas  de  contestation 
ou  de  difficulté  survenue  dans  le  cours  de  l'entreprise  du  concessionnaire,  cette 
difiiculté  sera  soumise  à  un  Tribunal  arbitral,  il  ne  s'ensuit  nullement,  des 
termes  dudit  article,  qu'il  porte  dérogation  au  grand  principe  que  tout  débi- 
teur est  tenu  do  se  libérer;  que,  d'ailleurs,  ces  contestations  ou  difflcultés 
doivent  s'entendre  de  celles  qui  surviennent  à  propos  de  la  gestion  de  l'exploi- 
tation de  riie  ou  des  violations  des  défenses  faites  dans  ledit  contrat,  ce 
qu'expliquent  bien  ces  expressions  :  t<  dans  le  cours  de  l'entreprise  du  conces- 
sionnaire »  ; 

Considérant  en  outre,  et  sans  prëjudicier  à  ce  que  dessus,  qne  les  contes- 
tations ou  difflcultés  qui  doivent  être  soumises  au  Tribunal  arbitrai,  d'après 
le  contrat,  sont  celles  qui  surviennent  dans  le  cours  de  l'entreprise  et  non 
après  ; 

Considérant  en  droit  que  tout  contrat  est  résilié  de  piano  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  a  été  fait  ;  qu'ainsi,  la  dame  veuve  Maunder  est  non  rece- 
vable  en  son  déclinatoire,  qui  en  tout  cas  est  mal  fondé; 

Pour  ces  motifs,  rejeter  le  déclinatoire  proposé  par  ladite  dame  veuve 
Maunder,  lui  ordonner  de  répondre  au  fond  et  la  condamner  aux  dépens.  C'est 
justice.  Signé  :  À.  Lavaud,  substitut. 

Point  de  fait,  —  Par  acte  du  vingt-six  mars  mil  huit  cent  soixante-deux, 
passé  en  l'étude  de  M«  Valcourt  Frédérique,  alors  notaire,  le  Gouvernement  a 
coucédé  à  M.  Edmond  Devèze  l'exploitation  de  l'Ile  de  la  Tortue  pour  la  durée 
de  sept  années. 

Les  articles  2,  7  et  10  de  l'acte  de  concession  sont  ainsi  conçus  : 

c(  Un  délai  d'une  année  à  partir  de  la  signature  des  présentes,  pour  tout 
u  retard,  est  accordé  à  M.  Edmond  Devèze  pour  commencer  ses  opérations 
«  d'exploitation,  et,  passé  ce  délai,  le  présent  contrat  demeurera  nul  et  non 
«  avenu;  le  cas  échéant,  le  Gouvernement  sera  libre  de  contracter  avec  qui  bon 
«  lui  semblera,  sans  que  M.  Edmond  Devèze  puisse  prétendre  à  aucune  indem- 
«  nilé.  —  Ce  contrat  est  ainsi  consenti,  moyennant  trente-cinq  un  quart  pour 
«  cent  brut  et  en  nature,  c'est-à-dire,  sans  déduction  des  frais  qui  resteront  à 
«  la  charge  du  <  oncessionnaire,  lesquels,  trente-cinq  un  quart  pour  cent,  seront 
M  livrés  au  Gouvernement  à  titre  de  produit  de  terme,  sur  les  lieux  et  cela, 
«  généralement  sur  toutes  les  productions  tirées  et  provenant  de  cette  Ile  et 
«  ce,  avant  tout  enlèvement  et  tout  déplacement  de  la  part  du  concessionnaire. 

«  En  cas  de  contestation  ou  de  difiiculté  survenue  dans  le  cours  de  l'entreprise 
«t  du  concessionnaire,  quoique  non  prévue  eu  ces  présentes,  celte  difficulté  sera 
«  soumise  à  un  Tribunal  arbitral  qui  décidera,  et  dont  le  jugement  sera  sans 
•t  appel,  bien  entendu,  autre  difficulté  que  le  cas  prévu  en  l'article  2  du  présent 
«  contrat.  » 

Le  vingt-deux  mars  mil  huit  cent  soixante-dix,  et  après  la  mort  de  M.  Edmond 
Devèze,  le  Gouvernement,  par  dépêche  de  M.  le  général  T.  Hameau,  aloi-s 
secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  commerce,  a  accordé  à  Madame  Célie 
Maunder  la  concession  de  la  ferme  de  lad  ite  île  pour  dix  années  consécutives, 
à  partir  de  l'expiration  du  bail  consenti  au  sieur  Devèze,  sans  aucun  change- 
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ment  au  contrat  da  vingt-six  mars  mil  huit  cent  soixante-deux,  ni  aux  modiQ* 
cations  y  annexées. 

Le  quatre  avril  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  par  dépêche  de  M.  Joseph 
Lamothe,  alors  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ilntéricur  et  de  TAgricul- 
ture,  le  Gouvernement,  sur  la  demande  de  Madame  Maunder,  a  prolongé  poor 
neuf  années  consécutives  le  bail  qui  lui  a  été  fait  de  l'Ile  de  la  Tortue,  à  partir 
de  l'expiration  du  premier  contrat. 

M.  Alexandre  Lavaud,  substitut  du  commissaire  du  Gouvernement,  agissant 

Bour  et  au  nom  de  l'Etat,  prétendant  que  la  dame  Célie  Fauberi,  veuve  Joseph 
aunder,  n'a  pas  payé  ses  redevances,  que  son  contrat  est  expiré  et  qu'elle  est 
tolérée  dans  l'Ile  ac  la  Tortue,  a  fait,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le 
Doyen,  en  date  du  onze  décembre  dernier,  donner  assignation  à  ladite  dame 
veuve  Joseph  Maunder,  par  exploit  du  ministère  de  Numa  Desgrottes,  huissier 
audiencicr,  en  date  du  quatorze  du  mémo  mois,  à  deux  jours  francs,  parderant 
le  Tribunal  civil  du  Port-au-Prince,  poar  s'entendre  condamner  à  payer  à  l'Etat, 
par  corps  et  sans  délai,  en  sa  qualité  d'étrangère,  la  somme  de  huit  mille  vio^t 
piastres  et  dix  centimes,  pour  autant  qu'elle  lui  doit,  avec  intérêts,  frais  et 
dépens;  entendre  ordonner  son  expulsion  de  l'Ile  de  la  Tortue,  vingt-quatre 
heures  après  la  sign^ication  du  jugement  à  intervenir,  avec  exécution  provi- 
soire sans  caution.  — ^  La  cause  portée  à  l'audience  extraordinaire  du  dii-buit 
décembre  expiré,  W*  Nau  et  G.  Archin,  après  les  conclusions  du  fond,  prises 
par  M.  le  substitut  A.  Lavaud,  ont  soulevé  une  exception  d'inroroptftence, 
tendant  à  dire  que  la  cause,  aux  termes  du  contrat  du  vingt-six  mars  mil  huit 
cent  soixante-deux,  est  de  la  compétence  d'un  Tribunal  arbitral. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  contradictoi rement  les  organe  des  pariiez 
dans  le  développement  des  conclusions  ci-dessus  transcrites,  a  ordonné  le  dépôt 
des  pièces  sur  le  bureau,  pour  en  être  délibéré  et  le  jugement  prononcé  à  l'une 
des  prochaines  audiences. 

Point  de  droit.  —  Il  s'agit  de  savoir  si  le  Tribunal  est  compétent  pour  ron- 
nattre  de  l'action  en  condamnation  de  la  somme  de  huit  mille  vingt  piastre.sel 
dix  centimes,  et  en  expulsion,  formée  par  l'Etat  contre  la  dame  Joseph 
Maunder?  Quoi  statuer  relativement  aux  dépens? 


Vu:  1°  l'acte  en  date  du  vingt-six  mars  mil  huit  cent  soixante-deux,  enre- 
gistré, passé  en  l'étude  de  M«  V.  Frédérique,  alors  notaire  du  Gouvernement; 
2"  le  compte  dressé  par  l'administrateur  général  des  Domaines,  arrêté  le  dix- 
sept  novembre  mil  huit  cent  soixante-quatorze  et  s'élevant  à  la  somme  de  huit 
mille  piastres  et  dix  centimes  ;  —  3  •  la  dépêche  de  M.  le  général  T.  Rameau, 
en  date  du  vingt-deux  mars  mil  huit  c.vni  soixante-dix,  alors  secrétaire  d'El;.l 
des  fmanccs  et  du  commerce;  —  4»*  celle  de  M.  Joseph  Lamolhe,  en  date  du 
quatre  avril  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  alors  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  de  l'agriculture:  —  5"  celle  du  même  à  la  même  date,  à 
radministralcnr  général  des  domaines;  —  6"  La  requête  suivie  de  rordonnatice 
du  Doyen,  en  date  du  onze  décembro  mil  huit  coiit  soixante-quatorze,  pennet- 
tant  d'assigner  à  deux  jours  francs;  —  7*  Fassii^niilion  donnée  à  la  défendcres-^e. 
exploit  de  l'huissier  audiencier  Numa  Dcsgrottcs,  on  date  du  quatorze  dudit  mois 
de  décembre  enregistré;  —  la  copie  de  la  lettre  do  M.  Damier,  alors  secn^airv 
d'Etat  au  département  de  rintérieur  et  de  l'agriculture,  en  date  du  1>3  mai  mil 
huit  cent  soixante-douze,  à  Madame  Gélie  Maunder;  -  les  conclnsions  de^ 
parties  ; 

Considérant  qu'il  a  été  stipulé,  par  le  contrat  du  vingt-six  mai  mil  huit  cent 
soixante-deux,  signifié  à  la  cJéfcndoresse,  qu'en  cas  de  contestation  ou  do  dif- 
ficulté survenue  dans  le  cours  de  l'entreprise  du  concessionnaire,  quoique  non 
prévue  audit  contrat,  cette  difliculté  serait  soumise  à  un  Tribunal  arbitral  qui 
déciderait  et  dont  le  jugement  serait  sans  appel; 

Considérant  que  le  différend  existant  entre  l'Etat  et  Madame  veuve  Jo?eph 
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Maulidor  ne  concerne  pas  le  cas  prévu  en  l'article  2  du  contrat  de  bail  du 
vingt-six  raars  mil  huit  cent  soixante-deux; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  925  du  Code  civil,  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites;  qu'elles  ne 
peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise;  qu'elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi; 

Considérant  qu'au  prescrit  de  l'article  169  du  Code  de  procédure  civile,  la 
partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  Tribunal  autre  que  celui  qui  doit  con- 
naître de  la  contestation,  pourra  demander  son  renvoi  devant  les  juges  com- 
pétents ; 

Considérant  que,  d'après  la  convention  des  parties,  insérée  en  l'article  40  du 
contrat  du  vinçl-six  mars  mil  buit  cent  soixante-deux,  il  n'y  a  qu'un  Tribunal 
arbitral  qui  puisse  décider  sur  les  contestations  qui  les  divisent; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  faisant  droit  sur  le  décli- 
natoire  proposé  par  la  dame  CéJie  Faubert,  veuve  Joseph  Maunder,  se  déclare 
incompétent; 

Ordonne  que  l'Etat  se  pourvoira  devant  qui  de  droit,  condamne  ce  dernier 
aux  dépens  alloués  à  M**  Nau  et  C.  Archin  à  la  somme  de  deux  piastres  qua- 
rante centimes  et  ce,  non  compris  le  coût  du  présent  jugement. 

Donné  de  nous,  B.  Lallemand,  doyen,  A.  Dyer  et  Granville,  juçes,  en 
audience  publique  et  extraordinaire  du  quinze  janvier  mil  huit  cent  soixante- 
quinze. 

11  est  ordonné  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  jugement 
à  exécution  ;  aux  officiers  du  ministère  public  près  les  Tribunaux  civils  d'y  tenir 
la  main;  à  tous  commandants  et  autres  officiers  de  la  force  publique  d'y  prêter 
main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi,  la  minute  du  présent  jugement  est  signée  du  doyen,  des 
juges  et  du  greffier.  Ainsi  signé  : 

B.  Lallemand,  A.  Dyer,  Granville  et  Monguy  aîné,  greffier. 


Extrait  des  minutes  du  greffe  du  Tribunal  de  Cassation 

de  la  République.  * 

AU   NOM   DE    LA    RÉPUBLIQUE. 

Le  tribunal  de  cassation,  section  civile,  a  rendu  l'arrôt  suivant:  —  Entre  le 
citoyen  Alexandre  Lavaud,  substitut  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
Tribunal  civil  de  Port-au-Prince,  agissant  pour  l'Etat  demandeur,  ainsi  qu'il 
résulte  de  sa  requête  signifiée  par  Jean-BaptisLe,  huissier  de  ce  Tribunal  ;  et  la 
dame  Criie  Faubert,  veuve  Joseph  Maunder,  rentière  et  propriétaire,  demeurant 
au  Port-au-Prince,  et  domiciliée  à  Liverpool,  défenderesse,  ayant  pour  avocats 
constitués  M**»  Archin  et  Camille  Nau; 

Faits.  —  Par  acte  du  vingt-six  mars  mil  huit  cent  soixante-deux,  passé  au 
rapport  de  M*  Valcourt  Frédérique,  alors  notaire  du  Gouvernement,  à  la  rési- 
dence du  Porl-an-Priiice,  le  Gouvernement  d'Haïti  concéda  au  sieur  Edmond 
Devèze  Texploilation  de  bois  de  l'Ile  de  la  Tortue  pour  la  durée  de  sept  années 
entières  et  cons4';cutives  qui  commenceraient  à  courir  à  compter  du  jour  de  la 
passation  dudit  acte,  à  la  charge  par  ledit  sieur  Devèze  de  se  conformer  à  la 
loi.  aux  règlements  et  aux  usages  établis  dans  le  pays  sur  la  matière.  De  cet 
acte  qui  comporte  onze  îirticles,  nous  en  extrayons  deux  qui  demandent  à  être 
revisés  pour  l'intelligence  de  la  cause.  Les  voici  : 

«  Art.  7.  —  Ce  contrat  est  ainsi  consenti,  moyennannt  trento-cinq  et  un 
«  quart  pour  cent,  brut  et  en  nature,  cest-à-dire  sans  déduction  des  Irais  qui 
"  resteront  k  la  charge  du  concessionnaire,  lesquels  trente-cinq  et  un  quart 
«  pour  cent  seront  livrés  au  Gouvernement,  à  titre  de  produit  de  ferme,  sur  les 
w  lieux,  et  cela  généralement  sur  toutes  les  productions  tirées  ou  provenant  de 


154  DOGUHBMTS  RSLATIFS  ▲   L'aFFAIRB  HAUNDBR 

«  cette  Ile  et  ce,  avant  tout  enlèvemeat  ou  tout  déplacement  de  la  part  du 
«  concessionnaire. 

«  Art.  iO.  —  En  cas  de  contestation  ou  de  difÛcuUë  survenue  dans  le  cours 
«  de  l'entreprise  du  concessionnaire  quoique  non  prévue  en  ces  présentes,  cette 
€  difficulté  sera  soumise  à  un  Tribunal  arbitral  qui  décidera,  et  dont  le  juge- 
«  ment  sera  sans  appel;  bien  entendu,  autre  difficulté  que  le  cas  prévu  en 
u  Tarticle  t  du  présent  contrat.  »  A  la  date  du  vingt-deux  mars  rail  huit  cent 
soixante-dix,  le  général  T.  Rameau,  alors  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du 
Commerce,  écrivit  à  la  dame  Célie  Faubert,  veuve  Maunder,  la  dépêche  dont 
suit  la  teneur  :  «  Madame,  par  décision  à  moi  transmise  et  en  vertu  d'un  ordre 
«  du  Président  de  la  République,  consigné  dans  sa  dépêche  n*  238,  je  viens 
«  vous  annoncer  par  les  présentes  qu'il  vous  est  accoraé  la  concession  de  la 
«  ferme  de  l'Ile  de  la  Tortue  pour  dix  annés  consécutives,  à  partir  de  i'expi- 
«  ration  du  bail  actuel  consenti  à  M.  Devéze.  Il  est  entendu  que  par  cette  con- 
«  cession  de  bail,  vous  renoncez  à  toutes  les  réclamations  faites  contre  le 
«  Gouvernement,  pour  troubles,  évictions,  vols,  pillages,  etc.>,  etc.,  ainsi  qu'à 
«  toutes  autres  réclamations  en  dommages-intérêts  et  généralement  quelcon- 
«<  ques  pour  les  torts  qu'ont  pu  vous  occasionner  les  derniers  événements  que 
u  nous  venons  de  traverser,  vous  tenant  nour  contente  et  satisfaite,  sans  réser- 
i<  ves  aucunes;  Qu'il  n'est  porté  aucun  cnangement  au  contrat  passé  le  vingt- 
«  six  mars  mil  huit  cent  soixante-deux,  au  rapport  deM'Valcourt  Frédérique, 
a  ni  aux  modifications  ci-annexccs. 

«  Veuillez,  Madame,  m'accuser  réception  des  présentes.  » 

Le  dix  novembre  de  Tannée  dernière,  M.  l'Administrateur  général  des 
Domaines  nationaux  écrivit  au  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribunal 
civil  de  Port-au-Prince,  pour  lui  faire  connaître  que  le  Conseil  des  Secrétaires 
d'Etat  avait  accordé  &  la  dame  veuve  Maunder  un  sursis  d'un  mois  pour 
s'exécuter  envers  l*Etat  de  ses  redevances,  et  que,  faute  par  elle  de  le  faire  dans 
le  susdit  délai,  il  serait  procédé  à  la  résiliation  de  son  bail  avec  TEtaL  Que  ce 
délai  étant  expiré  le  neuf  du  même  mois,  il  invitait  ledit  Commissaire  du  Goa- 
vernement  de  vouloir  bien  diriger  immédiatement  des  poursuites  contre  ladite 
dame  pour  le  paiement  de  ses  redevances,  pour  l'exploitation  de  l'Ile  de  la  Tortue. 
montant  à  la  somme  de  huit  mille  vingt  piastres  et  dix  centimes  ;  autorisant 
ledit  magistrat  à  poursuivre  aussi  la  résiliation  du  bail  passé  à  cet  effet  entre 
l'Etat  et  ladite  veuve  Maunder,  confurmémpnt  ô  la  dépêcne  du  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Intérieur,  en  date  du  neuf  octobre  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  au 
n<»367.  Le  quatre  décembre  suivant,  la  dame  Célie  Faubert, veuve  Mannder.aété 
assignée  à  comparaître  au  Tribunal  civil  de  Port-au-Prince,  à  neuf  heures  du 
malin,  dans  le  délai  de  deux  jours  francs,  t  la  requête  de  M.  Alexandre  Lavaud, 
substitut  du  Commissaire  du  Gouvernement  près  ledit  Tribunal,  agissant  pour 
et  au  nom  de  l'Etat,  et  par  exploit  de  Numa  Desgrottes,  huissier  du  susdit 
tribunal,  pour  s'entendre  condamner  aux  fins  de  la  requête  de  cet  ofTicier 
du  parquet,  présentée  au  doyen  dudit  Tribunal  et  signifiée  à  ladite  dame  veuve 
Maunder. 

Cet  exploit  est  dûment  enregistré  ;  sur  les  plaidoiries  contradictoires  qui 
eurent  lieu  à  l'audience  du  Tribunal  civil  du  Port-au-Prince,  le  dix-huit  da 
mois  de  décembre  précité,  entre  le  citoyen  A.  Lavaud,  ès-qualités,  demandeur, 
assisté  du  citoyen  Valcourt  Frédérique,  Commissaire  du  Gouvernement  près  le 
Tribunal  susdit,  d'une  part;  et  ladite  dame  Célie  Faubert,  veuve  Maunder, 
défenderesse,  comparant  par  M"*^*  Camille  Nau  et  C.  Archin,  d'autre  pai*t, 
sortit  jugement  du  même  Tribunal,  eu  date  do  quinze  janvier  de  celte  année 
qui,  faisant  droit  sur  un  déclinatoire  proposé  par  la  dame  Célie  Faubert,  veuve 
Joseph  Maunder,  se  déclare  incompétent,  et  ordonne  que  l'Etat  se  pour- 
voira devant  qui  de  droit,  etc.  Ce  jugement  a  été  signifié  le  vingt-quatre 
février  suivant  a  M.  A.  Lavaud.  en  sa  oualité  susdite,  par  exploit  de  R^ulus 
Daumec,  huissier  du  Tribunal  civil  de  Port-au-Prince,  à  la  réquisition  de 
M*"»  C.  Archin  et  Camille  Nau. 

C'est  contre  ce  jugement  que  M.  A.  Lavaud  fils,  substitut  du  Commissaire  du 
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Gouvernement  près  ledit  Tribunal,  agissant  pour  et  au  nom  de  l'Etat,  s*est 
pourvu  dans  le  délai  de  ia  loi  (23  mars  suivant)  par  une  déclaration  faite  au 
greffe  du  même  Tribunal,  leouel  magistrat,  dans  sa  requête  présentée  à 
MM.  les  dojen  et  juges  du  Triounal  de  cassation  pour  appuyer  son  pourvoi»  a 
présenté  les  moyens  suivants  : 

Premier  moyen.  —  Fausse  interprétation  et  fausse  application  de  Fart.  40  du 
contrat  Devèze,  et  par  suite  violation  de  Tart,  i,499  du  Code  civil,  en  ce  que  : 
i<>  s'il  est  dit  dans  cet  art.  10  au'en  cas  de  contestation  ou  de  difficulté  survenue 
dans  le  cours  de  l'entreprise  au  concessionnaire,  cette 'difOcul té  sera  soumbe  à 
un  Tribunal  arbitral,  il  ne  s'ensuit  nullement  des  termes  dudit  article  qu'il  porte 
dérogation  au  principe  posé  dans  l'article  1 J99  susvisé,  que  tout  preneur  doit 
payer  ses  termes  (principe  toujours  sous-entendu),  en  ne  le  faisant  pas  doit  être 
actionné  devant  les  Tribunaux  et  contraint;  2"  en  ce  que,  d'ailleurs,  ces  con- 
testations ou  difficultés  doivent  s'entendre  de  celles  qui  surviennent  à  propos  du 
mode  de  gestion  et  d'exploitation  de  l'Ile  ou  des  violations  de  défenses  faites 
dans  ledit  contrat,  ce  qu'expliquent  bien  ces  mots  :  a  dans  le  cours  de  l'entre- 
prise du  concessionnaire,  etc.,  etc.  »  ;  Qu'en  outre,  c'est  la  résiliation  du  bail 
que  poursuit  l'Etat  pour  inexécution  des  clauses  dudit  contrat.  Le  Tribunal 
arbitral,  dit  le  pourvoyant,  doit-il  et  peut-il  connaître  d'une  demande  en  rési- 
liation de  bail,  et  par  suite  prononcer  cette  résiliation?  Evidemment  non. 
Qu'ainsi,  dit  le  pourvoyant,  le  Tribunal  civil  de  Port-au-Prince,  en  décidant 
qu'il  était  incompétent  pour  connaître  de  l'action  du  ministère  public,  repré- 
sentant l'Etat  contie  Mme  veuve  Maunder,  a  donc  faussement  interprété  l'art.  lO 
du  contrat  Devèze  et  violé  l'art.  1,499  du  Code  civil,  et  le  jugement  qui  con- 
sacre cette  fausse  interprétation  et  cette  violation  sera  partant  réformé  par  le 
Tribunal  régulateur  et  cassé. 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  interprétation  et  fausse  application  de  l'art.  925 
du  Code  civil,  en  ce  que  s'il  est  vrai,  aux  termes  de  cet  article,  a  que  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  Heu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  »  ce 
principe  ne  peut  être  appliqué  en  matière  d'arbilraçe.  —  En  eflct,  ce  qui  est 
essentiel  pour  la  validité  d'une  convention  comproniissoire,  c'est  que  les  parties 
soient  d'accord  sur  la  désignation  d'arbitres  déterminés,  appelés  à  résoudre 
une  question  actuellement  pendante.  Qu'une  clause  par  iaquolle  on  s'engage  à 
l'avance  au  jugement  d'arbitres,  appelés  à  statuer  sur  les  difficultés  que  pour- 
rait soulever  1  exécution  d'un  contrat,  et  ce,  au  moment  même  où  on  le  sous- 
crit, est  ropoussée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudunce. 

L'article  329  du  Code  de  commerce,  en  matière  d'assurances  maritimes, 
autorise  expressément,  il  est  vrai,  la  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  en 
cas  de  contestation.  —  Mais  peut-on  induire  de  là  que  les  parties  peuvent  tou- 
jours compromettre  et  en  toute  matière  sans  égard  pour  le  Code?  etc.  Ainsi, 
ajoute  le  pourvoyant,  le  Tribunal  civil  de  Port-au-Prince  en  visant  cet  article 
925  pour  se  refuser  à  connaître  l'affaire  dont  il  était  saisi  et  astreindre  l'Etat  h. 
recourir  à  un  Tribunal  arbitral,  a  manifestement  méconnu  et  violé  cet  article 
dans  sa  lettre  et  son  esprit.  Donc  son  jugement  sera  encore  cassé. 

Pour  ces  causes  et  motifs,  dit  le  pourvoyant,  il  plaira  au  Tribunal  régulateur 
casser  le  jugement  en  question  et  renvoyer  les  parties  par-devant  qui  de  droit 
pour  vider  le  litige  en  question. 

De  son  côté,  la  dame  Célie  Faubert,  veuve  J.  Maunder,  défenderesse,  ayant  pour 
avocat  M'  G.  Arcbin,  avant  de  répondre  aux  deux  moyens  du  pourvoi  à  elle 
siguitiés,  a  soulevé  contre  le  demandeur  les  deux  fins  de  non-recevoir  suivantes  : 
1"  L'Etat,  dit-elle,  sera  déclaré  non  recevable  et  déchu  de  son  pourvoi,  en  ce 
qu'étant  étrangère,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  Gouvernement  lui-même  dans  son 
acte  inlroductif  d'instance  devant  le  Tribunal  civil  de  Port-au-Prince,  elle  no 
pouvait  être  valablement  assignée  pour  le  pourvoi  qu'en  parlant  &  sa  personne 
ou,  à  défaut  de  l'avoir  pu  trouver,  au  parquet  du  ministère  public  près  le 
Tribunal  de  cassation,  puisqu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  de  domicile  en  Haïti,  et 
ce,  au  prescrit  de  l'article  ....  du  Gode  de  procédure  civile  dont  les  formalités 
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sont  prescrites  h  peine  de  nullité.  —  Que  Texploit  de  signification  des  moyens 
de  cassation,  dressé  par  l'huissier  Jean-Baptiste-Eugène,  en  date  du  vingt-nenf 
mars  expiré,  est  donc  nul,  et  cette  nullité  constitue  le  demandeur  en 
état  de  déchéance  et  de  non-recevabilité  du  pourvoi.  —  2*  Que,  en  supposaut 
môme  que  la  qualité  d'étrangère  c[ui  lui  a  été  reconnue  par  l'Etat,  dans  Tactc 
môme  qui  entama  le  procès  et  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  constestalion  entre 
les  parties,  pût  faire  naître  Tombre  d'un  doule  et  faire  soutenir  par  impossible 
cTu'elle  pourrait  avoir  son  domicile  plutôt  au  Port-au-Prince  qu'à  Liverpool, 
1  exploit  de  signification  des  moyens  du  pourvoi  qui  lui  a  été  fait  n'en  serait 
pas  moins  nul,  puisque,  d'une  part,  l'huissier  y  dit  qu'il  s'est  transporté  en  son 
domicile  et  ç[ue  de  l'autre  et  presque  immédiatement  après  cette  première 
énonciation,  il  dit  n'avoir  pas  trouvé  la  demeure  de  Mme  Maunder  au  Port-an- 
Prince,  et  s'être  transporté  chez  le  juge  de  paix,  section  nord  de  cette  ville;  ce 
sont  donc,  dit  la  dame  veuve  Maunder,  deux  énonciations  contradictoires  qai 
se  détruisent,  et  qui,  prises  isolément  et  séparément,  et  en  leur  accordant  même 
par  supposition  quelque  valeur,  prouvent,  chacune  pour  sa  part,  la  nullité  for- 
melle et  absolue  de  l'acte  de  l'huissier  Jean-Baptiste-Eugène,  du  vingt-neuf  mars 
dernier;  qu'en  effet,  si  la  dame  Maunder'  a  un  domicile  en  Haïti,  l'huissier  s'y 
transportant  et  n'y  trouvant  personne  à  qui  remettre  copie  de  son  acte,  en 
voyant  les  portes  fermées,  devait,  avant  de  porter  son  acte  h  M.  le  juge  de  paix; 
en  faire  préalablement  l'offre  de  la  remise  aux  voisins;  et  ce  ne  devait  être  qu'a- 
près le  refus  dûment  constaté  de  ces  derniers  dans  l'acte,  que  îe  transport  chez 
le  magistrat  devait  avoir  lieu,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  78  du 
Code  de  procédure  civile  dont  les  dispositions  sont  édictées  à  peine  de  nullité. 
—  Que  SI,  au  contraire,  Mme  Maunder  n'avait  en  Haïti  aucun  domicile,  et 
qu'elle  n'y  eût  qu'une  simple  résidence  dont  le  lieu  ne  serait  pas  couru,  l'ex- 
ploit ne  pourrait  être  valable  qu'autant  qu'il  aurait  été  affiché  à  la  principale 
porte  du  Tribunal  de  cassation  où  la  demande  est  portée  et  que,  de  plus,  une 
copie  de  l'acte  aurait  été  donnée  au  ministère  public  près  ledit  Tribunal, 
conformément  au  cinquième  paragraphe  de  l'article  79  du  Code  de  procédure 
civile,  etc.,  etc. 

La  dame  veuve  Maunder  a  donc  conclu  à  ce  que  l'exploit  de  signification  des 
moyens  de  cassation  à  elle  faite  par  l'Etat,  ministère  de  l'huissier  Jean -Baptiste- 
Eugène,  en  date  du  vingt-neuf  mai's  écoulé,  soit  annulé.  Ce  faisant,  déclarer 
l'Etat  non  recevable  et  déchu  de  son  pourvoi,  avec  condamnation  aux 
dépens. 

Au  fond  :  La  dame  CéMc  Fanbcrl,  veuve  de  Joseph  Maunder,  a  dit  :  Contre 
le  premier  moyen,  qu'il  n'y  a  point  au  jugement  attaqué  ni  fausse  interpré- 
tation, ni  fausse  application  de  l'article  10  du  contrat  Edmond  Devèze  dont  les 
stipulations  sont  communes  î\  colles  consenties  par  l'Etat  en  sa  faveur,  ni  viola- 
tion de  l'arlicle  t. 499  du  Code  civil,  en  ce  que  le  contrat  qui  lie  les  parties  et 
qui  est  bien  loi,  ayant  formellement  déclaré  que  toute  contestation  ou  diffi- 
culté survenue  dans  le  cours  de  l'entreprise  sera  soumise  à  un  Tribunal  arbitral, 
excepté  un  seul  cas  qui  n'est  pas  celui  d'où  est  née  la  difficulté,  l'origine  cl  le 
principe  du  procès  :  le  Tribunal  civil  de  Port-au-Prince  ne  pouvait  faire  diffé- 
remment que  d'agréer  le  décllnatoire  proposé,  puisque  ce  déclioatoire  résultait 
des  conventions  librement  débattues  entre  les  parties  litigantes  et  antérieures 
au  débat  actuel.  —  Qu'il  n'avait  pas  ^distinguer  les  espèces  diver-^es  de  contes- 
tations qui  avaient  surgi  ou  pouvaient  sur;^nr  entre  les  contractants,  ou  à  envi- 
sager les  conséquences  probables  de  ces  diifficultés  pour  dresser  une  classifica- 
tion de  celles  qui  pourraient  ou  devraient  être  soumises  au  Tribunal  arbitral 
institué  par  le  contrat,  et  de  celles  qui  devraient  être  portées  devant  Ic5 
Tribunaux  ordinaires,  le  contrat  contenant  à  cet  égard  une  disposition  gf^nérale; 
qno  ce  serait  aloi's  refaire  lo  contrat,  pouvoir  que  n'avait  pas  le  Tribunal  et  qui, 
s'il  le  donnait,  constituerait  de  sa  part  un  abus  d'autorité,  un  excès  de  pou- 
voir inoui  et  intolérable. —  Qu'il  n'avait  qu'à  appliquer  purement  et  simplement 
le  contrat,  c'est  ce  qu'il  a  fait.  Que  c'est  en  vain  que  le  pourvoyant  s'eiforce  de 
justifier  sa  critique  du  jugement  dénoncé;  en  essayant  d'établir  que  larticle  10 
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du  contrat  invoqué  par  elle  (la  dame  veuve  Mauuder)  est  un  obstacle  à  l'cxécu- 
Uon  de  l'article  1.499  du  Code  civil.  En  quoi  cela  cxiste-t-il?  (dit  la  dame  veuve 
Mauuder).  Tarticle  1.499  qui  dit  que  le  preneur  doit  payer  le  prix  du  bail  aux 
termes  convenus,  n*a  nullement  désign6  le  Tribunal  devant  lequel  ce  paiement, 
refusé  ou  contesté,  devait  ôtre  demandé,  et  ce  Tribunal  est  celui  qua  désigné 
cet  article  10  du  contrat.  Quelle  contradiction,  ajoute  la  défenderesse,  le  pour- 
voyant trouve-t-il  dans  l'application  de  ces  deux  dispositions,  et  qui  doive  faire 
accorder  la  préférence  à  celle  tirée  du  Code  civil  que  de  la  loi  même  des  par- 
tics,  lorsque  le  contrat  n'a  lixé  aucun  terme  pour  le  paiement  de  la  redevance 
qui  n'est  due  qu'autant  qu'il  y  a  drs  produits  réalisés,  et  lorsqu*en  outre  il  ne 
s'agissait  que  d'appliquer  la  disposition  concernant  le  Tribunal  chargé  de  résou- 
dre les  difficultés  soulevées  entre  les  parties.  —  Contre  le  deuxième  moyen.  — 
La  dame  Célie  Faubert,  veuve  Joseph  Maunder,  soutient  qu'il  n'y  a  pas  non 
plus  au  jugement  dénoncé  ni  fausse  intcrprélation  ni  fausse  application  de 
l'article  92:i  du  Code  civil,  cet  article  dispose  en  termes  clairs  et  précis  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et 
ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  propre  et  commune  volonté  ou  pour  les 
causes  établies  par  la  loi  et  qu'elles  doiveut  être  exécutées  de  bonne  foi.  Or,  si 
ainsi  qu'il  a  été  établi  dans  la  réfutation  du  premier  moyen  do  pourvoi  que  le 
contrat  fait  avec  Edmond  Dcvèze  d'abord,  et  ensuite  avec  elle  (la  veuve  Maunder) 
a  été  valablement  et  légalement  fait,  c'est-à-dire  en  vertu  de  la  loi  du  vingt- 
sept  juillet  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  comment  soutenir  (jue  cette  conven- 
tion parfaitement  licite  existant  entre  l'Etat  et  elle  ne  devait  pas  être  obliga- 
toire pour  les  deux  parties  contractantes,  et,  en  cas  de  contestations  élevées 
entre  elles,  pour  les  Tribunaux  devant  lesquels  elles  comparaîtraient?  Ce  serait 
vouloir  assurément  du  contrat,  sans  le  contrat. 

Que,  une  erreur  capitale  du  pourvoyant  est  de  croire  que  dans  les  matières 
soumises  à  l'arbitrage,  pour  que  les  choses  puissent  se  faire  valablement,  il 
faille  pour  la  validité  de  la  convention  le  stipulant  que  les  arbitres  soient  dési- 
gnés d'abord;  que  cette  prétention  est  condamnée  non-seulement  en  matière 
d'assurances  maritimes,  ainsi  .que  Ta  observé  le  pourvoyant,  mais  encore  en 
matière  d'arbitrage  forcé  entre  les  membres  d'une  Société  commerciale 
et  pour  raison  de  la  Société  et  dans  plusieurs  autres  cas  qu'il  est  inutile  do 
rappeler. 

Que,  quant  à  l'objet  sur  lequel  l'arbitrage  doit  porter,  à  moins  de  s'être 
abstenu  de  lire  le  contrat,  le  pourvoyant  ne  peut  dire  qu'il  n'a  pas  été  prévu, 
puisque,  sauf  le  cas  prévu  en  l'article  2  concernant  le  fonctionnement  obliga- 
toire de  la  concession  après  une  année  de  la  signature  du  bail  sous  peine  de 
résiliation  immédiate,  il  comprend  toutes  espèces  de  difficultés  ou  contes- 
tations, et  pour  décider  et  stipuler  ainsi,  le  Gouvernement,  ar.nié  de  la  loi  du 
vingt-sept  juillet  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  a  été  déterminé  parle  caractère 
spécial  de  l'entreorise  qui  était  concédée,  et  qui  do  sa  nature  comme  dans  ses 
elïets  devait  apporter  de  si  graves  modiiicatious  dans  l'avenir  agricole  et  indus- 
triel du  pays. 

Qu'il  n'y  a  eu  rien  là  qui  ait  été  contraire  aux  garanties  établies  par  la  loi, 
puisque  c'est  une  loi  qui  avait  permis  de  procéder  ainsi,  etc.,  etc. 

Ce  moyen,  dit  la  dame  veuve  .Maunder,  est  mal  fondé  et  sera  rejeté  aussi 
comme  le  précédent. 

Qu'à  ces  causes  et  motifs,  il  plaira  au  Tribunal  rejeter  le  pourvoi  de  l'Etat 
contre  le  jugement  du  quinze  janvier  dernier,  rendu  à  son  prolit  (la  dame 
veuve  Joseph  Maunder)  par  le  Tribunal  civil  de  Port-au-Prince;  ordonner  que  ce 
jugement  sorte  son  plein  et  entier  effet,  et  condamner  par  suite  l'Etat  aux 
dépens. 

Ouï  le  rapport  fait  par  le  juge  J.-E.  Héraux,  les  observations  de  M**  Archin 
et  Camille  Nau,  ensemble  les  conclusions  de  M.  Vaucresson  Laroche, 
Commissaire  du  Gouvernement,  et  après  délibération  en  la  Chambre  du 
Con.^eil  ;  —  Vu  l'exploit  de  l'huissier  Jean  Baptiste-Eugène,  contenant  signifi- 
cation faite  à  la  défenderesse  des  moyens  de  cassation  du  demandeur,  le  vingt- 
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neuf  mars  dernier;  —  Vu  Tariicle  78  da  Code  de  procédure  civile;  —  StaluaDt 
sur  le  premier  chef  de  la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  ce  que  Thuissier  se  trans- 
portant au  domicile  de  la  veuve  Maunder  et  n'j  trouvant  personne  à  qiii 
remettre  copie  de  son  acte,  ou  vovant  les  portes  fermées,  devait,  avant  de 
porter  cet  acte  au  jnge  de  paix,  en  faire  préalablement  l'offre  de  la  remise  aax 
voisins,  conformément  à  Tart.  78  précité;  que  n'ayant  point  suivi  cette  marche, 
son  exploit  doit  être  déclaré  nul. 

Attendu  que  l'exploit  de  l'huissier  Jean  Baptiste-Eugène  porte  :  ai  signifié  et 
laissé  copie  avec  celle  des  présentes  à  Mme  Célie  Faubert,  veuve  Joseph 
Maunder,  propriétaire,  demeurant  et  domiciliée  au  Port-au-Prince,  et  n'ajaat 
pas  trouvé  sa  demeure  à  Port-au-Prince,  je  me  sais  transporté,  etc.,  etc. 

Attendu  que  de  cette  énonciation,  il  résulte  qu'il  n'j  avait  pas  lieu  d'aller 
aux  voisins  puisque  l'huissier  constate  qu'il  n'avait  pas  trouvé  la  demeure  ou  le 
domicile  de  veuve  Maunder;  mais  dans  ce  fait  constaté  on  trouve  une  contra- 
diction qui  fait  présumer  que  l'assignée  a  eu  une  ancienne  demeure,  car 
chacun  a  un  domicile  originaire  qu'il  tient  de  sa  naissance  et  qu'on  est  censé 
n'avoir  jamais  quitté,  à  moins  de  preuves  positives.  —  Si,  comme  on  Ta  pré- 
tendu, Mme  Célie  Faubert,  veuve  Joseph  Maunder,  est  étrangère,  mais  elle 
était  anciennement  Haïtienne,  l'huissier  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  n'avait  pas 
trouvé  sa  demeure;  s'il  s'était  présenté  dans  son  ancienne  demeure,  il  devait  le 
mentionner  dans  son  exploit,  car  son  acte  doit  porter  la  preuve  des  formalités 
exigées  par  la  loi;  l'absence  de  cette  mention  ne  peut  être  suppléée.  Que  de 
tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  ce  premier  chef 
de  la  fin  de  non  recevoir.  Sur  le  seçona  chef  tiré  de  Fart  79  du  Code  de  procé- 
dure civile  ainsi  conçu.  Seront  assignés  : 

i*  L*Etat,  lorsqu'il  s'agira  des  domaines,  etc.,  etc. 

2»  Les  établissements  et  administrations  publics  en  leurs  bureaux,  etc.,  etc. 

3*  Les  Sociétés  de  commerce,  etc.,  etc. 

40  Les  unions  et  directions  des  créanciers  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'un  des  syndics. 

5«  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  Haïti  an  lieu  de  leur  résidence 
actuelle;  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  à  la  principale  porte 
du  Tribunal  où  la  demande  est  portée;  une  seconde  copie  sera  donnée  aa 
ministère  public  qui  visera  l'original. 

6°  Ceux  qui  habitent  hors  du  territoire  haïtien,  au  domicile  du  ministère 
public  près  le  Tribunal  où  sera  portée  la  demande,  lequel  visera  loriginal  et 
enverra  la  copie  à  la  Secrétairene  générale. 

Et  par  une  sanction  rigoureuse,  portée  dans  l'article  80  du  même  Code,  le 
lé^slateur  a  fait,  sentir  que  ces  différentes  dispositions  ne  sont  pas  commina- 
toires, puisqu'il  attache  à  leur  inobservation  l^  peine  de  nullité.  Attendu  qu'en 
s'arrêtent  à  la  déclaration  de  l'huissier  Jean  Baptiste,  puisque  son  acte  fait 
pleine  foi  de  ce  qu'il  constate,  on  voit  que  la  dame  Joseph  Maunder  était  placée 
au  cinquième  aunéa  de  l'article  79  précité,  dans  la  calé^rie  de  ceux  qui 
n'ont  aucun  domicile  connu  en  Haïti,  pas  même  une  résidence; — Que  ce 
n'était  donc  point  le  cas  de  se  transporter  chez  le  juge  de  paix  et  de  loi 
remettre  la  copie  de  l'exploit,  comme  s'il  v  avait  eu  refus  de  la  part  des  voisins 
de  la  recevoir;  que  l'huissier  était  tenu  de  se  renfermer  dans  les  prescriptions 
de  l'article  79,  cinquième  alinéap  en  affichant  l'exploit  à  la  principale  porte  du 
Tribunal  de  cassation,  où  la  demande  est  portée,  et  de  donner  une  seconde 
copie  au  ministère  public,  et  de  lui  faire  viser  son  original  ;  que  n'ayant  pas 
suivi  cette  marche  indiquée  par  la  loi,  l'exploit  se  trouve  entaché  de  nullité  et 
ne  saurait  produire  aucun  effet.  —  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  le 
demandeur  non-recevable,  et,  par  suite,  rejette  le  pourvoi. 

Donné  de  nous,  D.  Lafond,  président;  Yaval,  Héraux,  A.  Rossignol,  et 
F.  Edouard,  juges,  en  présence  de  M.  V.  Laroche,  commissaire  du  Gouvernement, 
assistés  du  citoyen  Lefèvre  RousseaU)  greffier,  au  palais  de  justice  du  Tribunal 
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de  cassation,  en  andience  poblique  du  seize,  décembre  mil  huit  cent  soixante- 
qoinze. 

Pour  copie  conforme,  SigJié  à  la  minute  : 

Collationné  :  D.  Lafond,  L.-E.  Vaval,  H.  HéBAux, 

Signé  :  L.  Rodsseax,  greffier.  A.   Rosscgnol.    ëoooard  et   Lef. 

Rousseau,  greffier. 


CORRESPONDANCE 

ENTRE   LA  LÉGATION  BRITANNIQrUE  A  PORT-AU-PRINCE 

ET  LE 

DÉPARTEMENT  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 


LÉGAnON   BRITANNIQUE 

Le  28  août  1876. 

Son  Excellence  M.  Liautaod  Ethéart,  Secrétaire  d'État  des  Affaires 

étrangères. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat. 

Ci-inclus,  j*ai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Excellence  une  traduction 
littérale  d'un  exposé  que  Madame  Célie  Maunder  a  dernièrement  présenté 
au  Secrétaire  dEiat  des  relations  extérieures  de  S.  M.  Britannique, 
relativement  aux  pertes  et  aux  souffrances  qu  elle  a  subies  à  Tégard  de  ses 
intérêts  engagés  dans  Tlle  de  la  Tortue. 

A  cet  exposé,  je  voudrais  appeler  Tattention  sérieuse  du  Gouvernement 
d'Haïti  :  les  circonstances  de  l^ffaire  de  Madame  Maunder  ne  sont  que 
trop  connues,  tant  ici  qu*en  Angleterre  ;  et  dans  leur  ensemble  eues 
laissent  voir  une  réunion  d'injustices,  de  violences  et  de  mauvaise  foi 
presque  sans  pareille  dans  les  pays  qui  se  vantent  d'un  Gouvernement 
systématique  et  d'institutions  judiciaires. 

Ce  langage  énergique  se  peut  justifier  en  s'en  référant  à  des  faits  bien 
connus,  et  aux  archives  officielles,  soit  des  greffes  publiques,  soit  des 
tribunaux. 

Un  Gouvernement  qui  n'a  pas  ajouté  une  belle  page  à  l'histoire  d'Haïti  a 
méprisé,  je  n'ai  pas  oesoin  de  le  dire,  les  droits  de  Madame  Maunder  à 
l'égard  de  la  Tortue. 

11  n'en  était  pas  moins  le  gouvernement  reconnu  du  pays  :  aussi  le  pays 
est-il  responsable  de  ses  actes,  au  point  de  vue  de  la  loi  et  de  l'opinion  des 
autres  nations. 

Tant  que  l'injustice  faite  par  ce  Gouvernement  reste  sans  compensation, 
si  compensation  faire  se  jpeut,  le  discrédit  s'en  transmet,  comme  un  mau- 
vais héritage,  à  chaaue  Gouvernement  successif,  portant  ainsi  atteinte  au 
caractère  du  peuple  naltien,  tant  chez  eux  qu'à  l'étranger. 

Parer  à  un  tel  mal,  c'est  le  devoir  de  tout  homme  d'honneur  et  de 
patriotisme  ;  dans  la  pleine  assurance  que  le  Gouvernement  actuel  d'Haïti 
86  compose  de  pareus  hommes,  je  m  empresse  de  soumettre,  par  ordre 
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exprès  de  mon  Gouvernement,  à  leur  considération,  l'affaire  de  Madame 
Maunder,  telle  qu'elle  est  relatée  dans  rincluse,  en  faisant  appel  à  lodl 
sentiment  de  la  justice  et  de  Ihumanité  «îu  faveur  des  intérêts  outragés  Je 
cette  dame  anglaise. 
J'ai  rhouueur,  elc.  R.  Stuart. 


Exposé  de  l'Affaire  de  la  Tortue,  présenté  à  lord  Derby  par  Madame 
Maunder  (avril  1876),  communiqué  au  Gouvernement  liaïtien  par 
le  Major  Stuart,  le  28  août  1876. 

En  1867,  la  Compagnie  la  Tortue  qui  avait  affermé  du  Gouvernement  haïlica 
l'ile  de  la  Tortue  (qui  <tsl  une  île  formée  de  monUignes,  de  36  milies  de  long  sur 
^2  de  large,  complètement  couverte  de  forêts  de  bois  précieux  et  cntièremcDl 
inhabitée  excepté  par  des  ouvriers),  donna  à  M.  Joseph  Maunder,  un  «iujet 
anglais  et  négociant  de  Liverpool,  en  compensation  d'une  dette  de  22,000  livres 
sterling,  700,000  pieds  de  bois  d'acajou  dont  la  plus  grande  partie  était  déjà 
fabriquée  dans  les  fonUs  et  représenlant  une  somme  de  35,000  livres  sterling. 
Peu  cle  temps  après,  M.  Maunder  mourut  ^avril  1868)  sans  avoir  eu  le  tem{'j 
d'enlever  aucun  de  ces  bois  et  sa  veuve,  qui  avait  reçu  les  pouvoirs  de  liquida- 
trice de  Ja  succession  et  d'exécutrice  du  testament  de  Jeu  son  mari,  de  là 
«  Probate  Court  »  de  justice  de  S.  M.  Britannique,  en  liquidant  la  sacce^sioD, 
donna  la  moitié  des  acajous  susnommés  à  la  Banque  Commerciale  de  Liverpool 
en  paiement  d'une  forte  somme  d'argent  que  feu  M.  Maunder  devait  à  cette 
Banque. 

Mai  <86S.  —  Peu  de  jours  après  la  mort  de  M.  Maunder,  une  révolution 
éclata  en  Haïti  contre  les  barbares  et  sanguinaires  excès  du  général  SalnaTc, 
alors  à  la  têle  de  la  République  haïtienne.  Le  pays  entier  fut  frappé  de  terreor 
psLV  les  excès  de  Salnave  dont  les  principes  avoués  de  gonvernement  étaient 
rinccndie,  le  pillage  et  le  meurtre. 

D'abord  l'exploitation  de  la  Tortue  échappa  à  cette  dévastation,  par  sa  posi- 


tons les  objets  de  valeur  qui  se  trouvaient  sur  l'exploitation.  La  plus  grande 

Sartie  des  billes  d'acajou  qui  avaient  été  transportées  au  rivage  aux  frais  de 
i.  Maunder  pour  être  expédiées  à  l'étranger,  furent  enlevées,  ainsi  que  les 
bœufs  et  vaches,  les  autres  animaux  et  les  machines  ;  les  ouvriers  furent  dis- 
persés et  Tcxploitation  er.iièrcment  ruinée. 

Madame  Maunder,  de  concert  avec  la  Banque  de  Liverpool,  s'adressa  an  Gou- 
vcrueinent  anglais  pour  protéger  leurs  intérêts  réunis  contre  les  procédés  illé- 
gaux du  Gouvernement  haïtien.  Le  Gouvernement  anglais  accéda  à  cette 
demande  et  donna  des  ordres  au  Chargé  d'affaires  de  S.  M.  en  Haïti  (M.  Spencpr 
Saint-John)  à  cet  elfet.  Salnave  reconnut  que  la  saisie  faite  sur  l'exploitatioa  de 
la  Tortue  avait  été  illégale  et  donna  ordre  de  la  lever  (i869). 

Le  Gouvernement  du  président  Salnave  fut  soudainement  renversé  par  ie 
triomphe  de  la  Révolution  et  celui  du  président  Nissage  lui  ayant  succédé, 
celui-ci  fut  obligé  de  négocier  avec  les  Puissances  étrangères  au  sujet  des  pertes 
subies  par  leurs  différents  sujets,  durant  le  règne  de  Salnave.  De  larges  iudem- 
nités  furent  donc  payées  aux  sujets  anjjlàis,  français  et  allemands,  d'après 
l'étendue  des  pertes  dont  ils  avaient  souffert,  et  Madame  Maunder  reçut  du 
(■ouvernement  haïtien,  présidé  pev  le  général  Nissage,  en  4870,  en  paiement 
des  sommes  que  le  précédent  Gouvernement  lui  avait  fait  perdre  et  aussi  comme 
indemnité  pour  les  délais  et  suspensions  occasionnées  à  ses  afiaires,  un  bail 
pour  l'Ile  de  la  Tortue  (aux  mêmes  conditions  que  la  première  Compagnie)  poar 
une  période  de  dix-neuf  années  et  qui  devait  conmiencer  en  l'année  1873,  qui 
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t;lait  l'époque  où  se  iermioait  l'ancienne  ferme  donnée  à  la  première  Compa- 
gnie de  la  Tortue. 

Madame  Maunder  accepta  ces  conditions  et  s'engagea,  par  contrat,  à  payeria 
dette  de  son  mari  à  la  Banque  de  Liverpool  sur  les  profits  de  la  ferme  oui  lui 
avait  été  donnée  à  elle,  et  elle  fournit  des  fonds  à  la  Compagnie  de  la  Tortue 
pour  le  maintien  des  travaux  jusqu'au  moment  où  sa  forme  devait  commencer. 
l)c  plus,  elle  résida  partiellement  à  Haïti  'pour  surveiller  cette  aflaire,  se  sépa- 
rant de  ses  enfants  qui  étaient  eu  Angleterre,  quand  arriva  l'époque  de  sa 
ferme  (1873). 

Elle  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  se  procurer  tous  les  fonds  dont 
l'exploitation  avait  besoin,  de  manière  à  en  assurer  le  développement  sur  la 
plus  large  échelle  possible  ;  elle  résida  en  personne  à  l'ile  de  la  Tortue  ; 
miporta  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  de  travailleurs  des  îles  environnantes 
(dont  la  plupart  étaient  sujets  anglais),  construisit  un  grand  nombre  de  routes, 
établit  des  plantations,  fit  bAtir  une  quantité  de  maisons,  en  un  mot,  plaça 
l'exploitation  sur  une  large  et  solide  base.  Grâce  à  son  activité  et  son  énergie, 
cette  exploitation  qui  avait  été  ruinée  depuis  si  longtemps  se  releva  rapidement 
et  elle  était  en  pleine  voie  de  prospérité  lorsque  le  nouveau  Gouvernement 
d'Haïti,  présidé  par  le  général  Domingue,  conçut  l'idée  d'expulser  Madame 
Maunder  de  la  Tortue  afin  de  s'approprier  pour  eux-mêmes  le  fruit  de  son 
labeur  et  des  immenses  capitaux  déboursés,  lorsqu'elle  avait  eu  à  peine  la 
Jouissance  d'une  année  de  ferme  sur  les  dix-neuf  années  qui  lui  avaient  été 
données  en  indemnité  par  contrat. 

La  grande  extension  donnée  par  Madame  Maunder  aux  travaux  de  la  Tortue, 
de  même  que  la  quantité  considérable  de  bois  qui  s'y  trouvaient  préparés  (car 
il  y  a  actuellement  plus  de  3,000  billes  de  bois  d'acajou  fabriquées  dans  les 
forêts),  avait  excité  la  cupidité  du  général  Rameau,  le  neveu  du  Président 
Oominguc*.  Pour  atteindre  leur  but  de  spoliation,  le  Gouvernement  commença 
une  série  de  persécutions  et  d'intrigues  trop  longue  pour  être  racontée  en 
détail.  Ces  persécutions  commencèrent  en  septembre  1874. 

Madame  Maunder  fut  constamment  embarrassée  et  tracassée  par  des  pour- 
suites judiciaires,  consistant  tantôt  à  réclamer  un  prix  de  rediîvance  fuit  illéga- 

sur 

atta- 

au- 

Prince,  en  demandant  son  expulsion  de  la  Tortue  et  son  emprisonnement,  en 
alléguant  pour  base  de  cette  dernière  demande  vu  sa  qualité  d'étrangère. 
Aucune  de  ces  poursuites  judiciaires,  néanmoins,  n'eut  gain  de  cause  contre 
Madame  Maunder,  môme  dans  leur  propre  Tribunal  qui  rendit  sa  décision  en 
faveur  de  Madame  Maunder  et  condamna  le  Gouvernement  aux  dépens.  Aussi,  il 
destitua  le  doyen  de  ce  Tribunal  qui  avait  eu  le  courage  de  rendre  un  verdict 
contre  eux.  Alors  le  Gouvernement  du  Président  Domingue  résolut  d'avoir 
recours  à  la  force  pour  atteindre  son  but  et  il  envoya  à  la  Tortue  un  M.  Arnoux 
(qui  avait  été  d'abord  employé  sous  les  ordres  de  Madame  Maunder),  à  la  tête 
d'nne  troupe  dUiommes  armés  qui  prit  possession  de  l'Ile  et  de  tout  ce  qu'elle 
contenait. 

Les  mômes  scènes  de  désordre  et  de  pillage  qui  avaient  eu  lieu  sous  Salnave 
furent  répétées.  Les  bœufs,  vaches  et  animaux  de  Madame  Maunder  furent  volés 
et  tués  ;  ses  ouvriers  et  travailleurs  dispersés,  ses  commis  chassés  de  leurs  mai- 
sons avec  des  menaces  de  mort  et  son  Agent  en  chef  à  la  Tortue,  M.  William 
Maunder,  son  beau-frère,  ancien  officier  dans  le  10*  hussards  de  S.  M.  Britan- 
nique, après  s'être  adressé  en  vain  aux  autorités  pour  mettre  un  terme  à  ces 
déprédations  violentes,  fut  obligé  de  se  retirer  de  la  Tortue  laissant  tout  ce  que 
possédait  Madame  Maunder  aux  voleurs  qui  s'en  étaient  emparés. 

Des  significations  judiciaires  furent  faites  à  M.  Arnoux  pour  quitter  la  Tortue  ; 
il  s'en  moqua  complètement,  et  après  avoir  enlevé  une  quantité  des  plus  beaux 

ARCH.   DIPL.  1887.  —  2°  SÉBIE,  T.  XXU  (84)  il 
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bois  d*acajou  de  Madame  Maunder  (billes  et  fourches  de  qualité),  il  fit  veoir  là 
un  brick  qu'il  chargea  avec  une  complète  cargaison  d'acajou  qu'il  expédia  aa 
Havre  (janvier  1875)  avec  l'aide  et  la  connivence  des  autorités  locales,  en  dépit 
des  actes  judiciaires  qui  furent  signifiés  et  contre  lui  et  contre  les  autorités 
locales  pour  arrêter  une  telle  violation  de  droit. 

M.  Spencer  Saint-John,  ministre  résident  de  S.  M.  à  Haïti,  à  qui  Madame 
Maunder  s'était  adressée  pour  la  protection  de  ses  droits,  ceux  de  ses  enfants  et 
ceux  de  la  Banque  de  Liverpool  comme  sujets  anglais,  et  comme  il  avait  eo 
cette  atfaîre  en  mains  depuis  ses  débuts  sous  Salnave,  après  l'avoir  mioutieuse- 
raent  investiguée  de  nouveau,  déclara  les  droits  de  Madame  Maunder  être 
inœntestables  et  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  porter  le  Gouvernement  du  Président 
Domingue  à  se  conduire  avec  justice  et  à  respecter  les  droits  des  sujets  anglais 
si  violemment  outragés.  Ce  Gouvernement  enfin  reconnut  les  droits  de  Madame 
Maunder  vis-à-vis  du  ministre  anglais,  mais  déclara  qu'ils  étaient  déterminés  à 
prendre  possession  de  l'Ile  de  la  Tortue  par  tous  les  moyens,  à  cause  de  sa 
grande  valeur,  sur  quoi  M.  Saint-John  s'adressa  à  Tamiral  sir  Georges  Wellesley. 
LVmiral  Wellesley  vint  à  Port-au-Prince  et,  après  avoir  complètement  invû- 
tigué  l'afiaire,  il  reconnut  les  droits  de  Madame  Maunder  et  déclara  au  GooTcr- 
nement  haïtien  qu'il  aurait  à  lui  payer  de  très  fortes  indemnités  pour  avoir 
ainsi  violé  les  intérêts  anglais  en  dépit  des  droits  les  plus  sacrés  et  légitimes  et 
qu'il  s'en  référerait  au  Gouvernement  de  Sa  Migesté  sar  le  cbifl^  à  payer, 
1  affaire  représentant  des  intérêts  trop  considérables  pour  qu'il  pût  le  faire  loi- 
*  même  (février  1875)  ;  et  il  laissa  un  navire  de  guerre  à  Port-au-Prince. 

M.  Sain-John  ayant  été  nommé  depuis  quelque  temps  ministre  &  Lima  ne  se 
trouvait  plus  à  Port-au*Prince  lorsque  l'amiral  s'y  présenta  ;  c'était  M.  ByroD, 
le  vice-consul,  qui  le  remplaçait  à  la  tête  de  la  Légation,  en  attendant  l'arrivée 
du  major  Stuart,  le  nouveau  ministre  anglais,  qui  arriva  deux  mois  après. 
Le  Gouvernement  haïtien,  au  lieu  de  reconnaître  ses  torts,  Jes  augmenta  par 
'  ses  actes  ;  ear,  en  retour  de  la  modération  qui  lui  avait  été  témoignée  par  les 
agents  du  Gouvernement  anglais,  loin  dx)ffrir  aucune  réparatioQ  pour  les 
pertes  subies  et  les  injustices  conunises  contre  Madame  Maunder,  il  poussa  aa 
contrait  e  si  loin  ses  persécutions  contre  cette  dame  que,  pour  sauver  sa  liberté 
et  même  sa  vie,  elle  lut  conseillée  par  le  vice-consul,  M.  Byron,  de  fuir  à 
la  Jamaïque  (mars  i87o)  pour  y  attendre  le  règlement  de  son  affaire  avec  le 
Gouvernement  h^tien. 

L'exploitation  de  la  Tortue  resta  donc  sous  le  contrôle  absolu  du  Gouverne- 
ment iiaîtien  assisté  par  M.  Arnoux  qui  continua  à  expédier  des  cargaisons 
d'acajou  et  autres  bois  de  valeur  en  s'en  appropriant  les  produits. 

Le  Gouvernement  du  Président  Domingue,  profitant  de  l'absence  forcée  de 
Madame  Maunder  et  de  l'arrivée  du  nouveau  ministre  anglais  sur  les  lieux, 
voulut  chercher  k  justifier  les  outrages  commis  en  essayant  de  contester  la 
nationalité  anglaise  du  mari  de  Madame  Maunder,  le  feu  M.  Joseph  Maunder,  m 
prétendant  qu  il  n'était  pas  le  fils  légitime  de  son  père,  Frédénc  Maunder,  oo 
Anglais  natif  du  Oevonshire,  où  sa  famille  réside  encore  et  dont  plusieurs 
membres  sont  bien  connus  en  Angleterre  dans  les  professions  libérales  qu'ils  y 
ont  occupées  avec  honneur  et  qui  ont  aussi  servi  comme  officiers  de  S.  M.  Bri- 
tannique. —  Et  ce  Gouvernement  avançait  une  telle  objection  dans  le  momcût 
même  où  il  venait  d'exproprier  Madame  Maunder  avec  menace,  en  donnant 
pour  raison  de  cette  violence  ceci  :  qu  elle  était  sujet  anglais. 

Ce  Gouvernement  pensait  que.  par  suite  des  fréquentes  révolutions  et  des 
désastres  qui  ont  eu  lieu  à  Haïti,  on  ne  pourrait  trouver  aucuns  registre^, 
ni  archives  prouvant  un  mariage  qui  s'était  accompli  depuis  70  ans  passés  ; 
mais  il  était  dans  l'ignorance  que  depuis  34  ans  déjà  un  document  authentique 
avait  été  placé  devant  les  autorités  des  revenus  de  la  Couronne  en  Angleterre, 
lequel  donnait  preuve  du  mariage  de  Frédéric  Alaunder  et  de  sa  femme  et  de  la 
légitimité  de  leurs  enfants,  un  document  en  vertu  duquel  les  autorités  anglaises 
des  revenus  de  l*Etat  avaient  reconnu  cette  légitimité  et  avaient  accepté  nnpoor 
cent  pour  droits  de  succession,  au  lieu  de  dix  pour  cent  qu'ils  auraient  eu  à 
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payer,  s^ils  avaient  été  enfants  naturels.  Ce  document  comportait  un  certificat 
donné  par  le  Grand-Juge  d'Haïti,  le  plus  haut  fonctionnaire  judiciaire  de  ce  pays 
et  un  homme  des  plus  honorables,  attestant  que  le  mariage  était  légal  d'après 
les  lois  et  usages  au  pays  et  que  c'était  un  fait  de  notoriété  publique  que  les 

Sarties  étaient  mariées  et  que  les  enfants  issus  de  ce  mariage  étaient  légitimes. 
.  Joseph  Maunder  n'a  jamais  été  autre  qu'un  sujet  anglais  ;  jamais  sa  nationa- 
lité n'a  été  mise  en  question  avant  ce  jour.  Il  a  résidé  plus  de  25  ans  avant  sa 
mort  à  Liverpool,  où  il  avait  des  relations  d'affaires,  comme  négociant,  et  où  il 
a  toujours  été  connu  de  même  qu'à  Haïti  comme  sujet  anglais. 

Il  a  épousé  Madame  Maunder,  il  Y  &  24  ans  de  cela,  à  Haïti,  au  consulat 
anglais  et  d'après  les  lois  anglaises.  Elle  était  petite-iille  du  feu  président  Boyer 
et  fille  du  général  comte  de  Faubert,  ancien  ministre  haïtien  à  Rome,  mais 
dont  la  famille  a  depuis  de  longues  années  résidé  à  Paris. 

Des  huit  enfants  issus  de  ce  mariage,  quatre  sont  nés  en  Angleterre  et  sont 
enregistrés  dans  les  consulats  anglais.  Des  lettres  patentes  donnant  droit  de 
liquider  sa  succession,  avec  le  testament  de  Joseph  Maunder  y  annexé,  ont  été 
délivrées  à  sa  veuve  en  Angleterre. 

Madame  Maunder  a.  de  plus,  été  reconnue  scget  anglais  par  les  gouverne-* 
ments  haïtiens  de  Salnave,  Nissage  et  Domingue,  et  dans  la  correspondance 
officielle  échangée  depuis  huit  ans  entre  ces  divers  gouvernements  et  lord  Gla- 
reudon^dont  l'intervention  eut  pour  conséquence  de  lui  faire  donner  la  ferme 
de  la  Tortue  ;  sa  nationalité  a  été  en  outre  reconnue  par  la  Chambre  des  Dépu- 
tés à  Haïti  dans  le  rapport  public  qui  lui  fut  présenté,  sur  TafTaire  de  la  Tortue, 
de  même  que  dans  les  actes  judiciaires  faits  pour  consommer  sou  expropriation 
et  dans  lesquels  ce  motif  môme  était  donné  :  qu'elle  était  sujet  anglais. 

Cette  su^estion  contre  sa  nationalité  n'a  jamais  été  faite  pendant  que 
Spencer  Saint-John  était  ministre  d'Angleterre  &  Haïti,  position  qu'il  avait 
occupée^pendant  plus  de  douze  ans,  et  dans  la  correspondance  offlcielle  échan- 

8ée  entre  lai  et  le  gouvernement  de  Dominique  au  sujet  de  Madame  Maunder. 
a  prit  immédiatement  avantage  de  l'arrivée  dans  le  pays  d'un  nouveau 
ministre  aQglais,  nécessairement  moins  au  courant  des  faits  de  l'affaire  ;  et  tous 
témoignages  présentés  par  le  Gouvernement  contre  la  nationalité  du  feu 
M.  Maunder,  s'ils  sont  séneusomeut  examinés,  seront  trouvés  ne  mériter  aucune 
créance  et  avoir  été  obtenus  par  des  moyens  de  corruption,  et  de  plus  sont 
sans  aucune  valeur,  comparés  aux  faits  déjà  exposés  et  qui  sont  confirmés  par 
les  divers  documents  &  l'appui,  dont  la  liste  est  appendue  ci-après. 

Madame  Maunder  désire  appeler  l'attention  sur  les  pertes  immenses  causées 
à  elle  et  à  ses  enfants  par  ces  actes  répétés  d'injustice  et  de  violence. 

Ruinée  une  première  fois  par  les  excès  du  président  Salnave,  elle  reçoit  la 
ferme  de  l'île  de  la  Tortue  en  compensation  d  une  somme  de  quarante  mille 
livres  sterling,  estimation  de  ses  pertes  à  cette  date.  Elle  était  pendant  ce  temps 
obligée  de  maintenir  en  Angletere  une  famille  de  sept  enfants  et  de  remplir  les 
engagements  commerciaux  de  son  feu  mari  dont  le  principal  créancier  était  la 
Banque  commerciale  de  Liverpool.  Confiante  en  elle,  la  Banque  de  Liverpool 
consent  à  attendre  jusqu'à  ce  que  son  contrat  commence  et  prend  des  engage- 
ments avec  elle  pour  le  paiement  de  sa  dette.  Dans  le  but  de  remplir  ses 
engagements.,  Madame  Maunder  se  met  à  travailler  à  la  Tortue.  Elle  vient  elle- 
même  résider  dans  cette  île  déserte,  et  n'épargnant  ni  peine,  ni  argent,  elle 
réussit,  lorsqu'au  moment  de  recueillir  le  fruit  do  son  labeur  le  Gouvernement 
du  Président Domiugue  vient,  pour  une  seconde  fois,  la  dépouiller  et  ruiner  son 
exoloitation. 

Elle  a  donc  à  supporter,  si  elle  n'est  aidée  par  le  Gouvernement  Anglais,  la 
perte  de  cette  exploitation  et  des  immenses  capitaux  qui  y  sont  embarqués  et 
qui  s'élèvent,  avec  les  intérêts,  à  70,000  livres  sterling  ou  à  peu  près,  sans  comp- 
ter la  perte  de  ses  dix-huit  années  de  la  ferme,  qui  avait  déjà  produit,  pour  la 
première  année  où  elle  commençait  à  retirer  le  fruit  de  ses  dépenses,  une 
somme  de  5,005  livres  sterling  qui  aurait  annuellement  augmenté. 
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liiste  des  documents  à  référer. 

1°  Concession  de  la  ferme  dellle  de  la  Tortue  faite  à  Madame  Maundcrpoor 
dix-neuf  aus  à  partir  de  mars  1873  et  donnée  à  elle  en  compensation  des  perles 
et  pillafres  souficrls  sous  le  Gouvernement  de  Salnavc. 

Ccrtiiicat  du  grand-ju^e  d'Haïti  que  M.  Fréd(ïric  Maundcr,  le  père  du  feu 
mari  de  Madame  Maunder,  Joseph  Maunder,  était  uu  sujet  anglais  et  légale- 
ment marié  à  Joséphine,  sa  femme  et  que  ses  enfants  étaient  lépritimes  d'aprfs 
les  lois  et  usages  dHaîti  daté  :  Août  1842,  contresigné  par  le  Consul  anglais. 
auquel  est  annexée  Topiuion  do  Sir  John  Dodson,  avocat  général  de  la  Reioef  que 
le  cerlilJcat  ci-dessus  est  une  preuve  suffisante  du  mariage  et  sur  lequel  lesdroiU 
de  testament  sur  la  succession  dudit  Frederick  Maunder  ont  été  taxés  par 
l'administration  des  Revenus  du  Royaume  pour  la  portion  des  enfanU  k  un 
pour  cent,  ainsi  que  le  reçu  donné  pour  le  paiement  de  ces  mêmes  droits  à  un 
pour  cent. 

3"  Lettre  de  lord  Clarendon,  ministre  des  Affaires  étrangères  en  Angleterre, 
à  Madame  Maunder.  ia  reconnaissant  comme  sujet  anglais  et  recommandant 
ses  intérêts  &  la  garde  du  Chargé  d'affaire^ anglais  à  Haïti,  date  :  i^'  juia  iWl 

4<>  Opinion  de  M.  H.-B.  Hodges,  de  la  Cour  de  la  Chancellerie  anglaise,  que 
les  preuves  données  seraient  conclusives  dans  n'importe  quelle  cour  de  justice 
anglaise  sur  la  validité  du  mariage,  et  que  Madame  Maunder-et  ses  enfants 
sont  naturellement  sujets  anglais,  daté  :  21  juillet  1875. 

5<»  Assignation  au  Trihunal  civil  d'Haïti  par  le  Gouvernement  d'Haïti  s'adi-es- 
sant  à  Madame  Maunder  comme  sujet  anglais,  date  :  i4  décembre  i874. 

6<*  Jugement  du  Tribunal  civil  d'Haïti  annulant  l'assignation  et  confirmant  le 
contrat  de  Madame  Maunder  pour  l9  Tortue,  date  :  27  janvier  1875. 

7o  Second  jugement  de  la  haute  Cour  de  Cassation  confirmant  le  premier 
jugement  en  faveur  de  Madame  Maunder,  date  :  f«'  février  1876. 

8^  Plusieurs  lettres  des  divers  ministres  du  Gouvernement  Haïtien  à  Madame 
Maunder  et  autres  reconnaissant  la  concession  de  la  Tortue  dans  des  malièreà 
diverses  dans  les  années  f873  et  1874;  l'une  d'elles  désignant  Madame  Maun- 
der comme  sujet  anglais. 

9»  Diverses  déclarations  confirmant  la  validité  du  mariage  de  Frédéri**  Maun- 
der et  de  Joséphine  sa  femme,  par  des  individus  les  connaissant  depuis  une 
longue  période  d'années. 


LÉGATION    nniTÀNNIQL'K 

Porl-au»Priuce.  1  ï  sepleiiibre  1876. 

Son  £xc.  M.  Liautaud  Ethéart,  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 

étrangères. 

Monsieur  le  Miuiotre, 

J'ai  riioiineur  d  accuser  réception  de  la  lettre  dcV.  Exe.  du  8  courant,  en 
répouse  à  la  mienne  du  *28  dernier,  relative  à  Taffaire  du  Madame  Maunder, 
sujette  britannique,  dans  ses  rapports  avec  l'île  de  la  Tortue. 

Dans  celte  lettre,  vous  écrivez  ce  qui  suit:  «  Le  Gouvernemenl,  Mon- 
sieur le  Ministre,  après  îivoir  scrupuUîUsement  examiné  celle  pièce,  a 
décidé  de  la  soumettre  au  Corps  législatif,  en  pleine  ses.-sion  pour  le 
moment.  Je  me  suis  empre.^sé  d  agir  d'après  C3lle  décision,  en  priant  les 
Chambres  de  nous  faire  connaître  leur  manière  d*envisager  la  question.  » 

A  regard  de  celte  parlie  de  voire  communication,  vous  me  permettrez 
de  dire  que  je  ne  puis  comprendre  pour  quelles  raisons  et  dans  quel  but  le 
Gouvernement  a  décidé  de  soumettre  celte  affaire  au  Corps  législatif.  Les 
attributions  de  ce  corps  sont  de  faire  des  lois,  de  contrôler  ou  de  blâmer, 
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selon  le  cas,  les  actes  d*admiaislration  accomplis  par  l'Exécutif  dans  le 
cercle  de  ses  devoirs  el  de  ses  obligations. 

Or,  dans  cette  affaire,  il  n'y  a  point  lieu  de  légiférer  ;  il  ne  s'agit  pas  non 
plus  d'actes  administratifs  accomplis  par  l'Exécutif  dans  le  cercle  de  ses 
devoirs  et  obligations.  Ce  qui  est  demandé  a  pour  but  d'obtenir  Taccom- 
plissement  par  T Exécutif  d'un  acte  administratif  conforme  à  la  justice  et 
en  exécution  de  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  compétents  du  pays. 

Les  droits  et  les  préjudices  de  Madame  Maunder,  dans  leurs  rapports 
avec  rUe  de  la  Tortue,  sont  clairement  formulés  dans  Texposé  que  j'ai  eu 
rhooneur  de  transmettre  à  V.  Ëxc.  dans  ma  lettre  du  28  dernier.  Ces 
droits  furent  conférés  et  ces  préjudices  infligés  par  le  Gouvernement  de  ce 
pays  :  réparation  pour  ces  préjudices  est  maintenant  réclamée  du  Gouver- 
nement, et  cette  réparation  devrait  être  faite,  eu  égard  au  point  où  l'affaire 
est  arrivée,  non  par  le  Pouvoir  législatif,  mais  par  le  Pouvoir  administra- 
tif de  l'Etat. 

Ce  principe  admis,  si  aucune  divergence  d'opinion  s'élevait,  quant  au 
montant  de  la  compensation  justement  due  à  Madame  Maunder,  elle  devra 
s'arranger  entre  votre  Gouvernement  et  la  Légation  de  S.  M.  Britannique. 
Mais  je  ne  puis,  en  aucune  façon,  consentir  à  ce  que  l'affaire,  dans  sa  pré- 
sente phase,  soit  soumise  au  Corps  législatif.  Car,  outre  qu'une  telle  pro- 
cédure serait  inconstitutionnelle  et  contraire  à  la  nature  du  litige,  on  ne 
peut  qu'y  prévoir  une  cause  possible  de  nouvelles  difficultés  et  de  délais 
auxquels,  en  bonne  justice,  l'affaire  ne  doit  pas  être  exposée. 

Pour  ces  motifs,  je  proteste  donc  formellement  contre  la  décision  du  Gou- 
vernement de  soumettre  l'affaire  eu  question  au  Corps  législatif.  Et  je  vou- 
drais vous  prier.  Monsieur  le  Ministre,  d'être  assez  bon  pour  me  faire 
F  avoir,  le  plus  tôt  qu'il  vous  conviendra,  afin  d'en  informer  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  Britannique,  si  oui  ou  non,  le  Gouvernement  entend  faire 
droit,  sans  autre  délai,  aux  réclamations  que  j'ai  formulées,  à  la  date  du 
28  dernier,  de  la  part  de  Madame  Célie  Maunder. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  grand  respect,  de  Votre  Excellence,  le 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  R.  Stuart. 


LÉGATION    BBITANNIQUE 

Port-au-Prince,  3  octobre  1876. 

A  Son  Èxc.  M.  Liàutaud  Ethéart^  Secrétaire  d'Etat  des   Affaires 

étrangères. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 
J'ai  rhonneur  d'appeler  Tattention  de  V.  Exc.  sur  la  conclusion  de  ma 
dépêche  à  V.  Exc.  du  li  écoulé,  laquelle,  après  un  laps  de  trois  semaines, 
est  toujours  sans  réponse. 

En  vous  priant  maintenant  de  me  faire  la  faveur  de  la  réponse  deman- 
dée, je  prendrai  la  liberté  d'observer  que  c'est  sur  vous,  Mc^usieur  le 
Ministre,  comme  chargé  des  affaires  étrangères  du  Gouvernement,  que 
pèse  la  responsabilité  des  fâcheux  délais  qui  ent  eu  lieu  dans  la  marche  de 
cette  affaire  de  Madame  Maunder,  depuis  que  je  vous  l'ai  soumise,  le  28 
aoi'kt  dernier,  —  délais,  permettez-moi  de  le  dire,  qui  s'accordent  peu  avec 
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les  assurances  verbales  que  j'ai  reçues  de  vous  sur  ce  sujet,  peu  après  la 
constitution  du  présent  Gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre  Excellence, 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

R.  Stuart. 


RILATIONS   EXTÉRIEUBES 

Port-aa-Prince,  6  octobre  1876. 
Monsieur  le  Major  Stuart,  Ministre  de  S.  M.  Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  vos  deux  dépèches  du  Usept- 
tembre  et  du  3  octobre,  ayant  trait  toutes  deux  aux  réclamations  que  vous 
avez  faites  au  nom  de  Madame  M^under. 

Après  réception  de  votre  première  dépèche  du  28  août,  je  m'empres.^ 
de  vous  donner  avis  que  mon  Gouvernement  s'était  décidé  à  communiquer 
aux  Chambres,  en  pleine  session  législative,  laréclamatiou  de  Madame  Mauo- 
der,  afin  de  connaître  leur  manière  d'envisager  une  solution  qui  intéressée 
un  si  haut  degré  l'administration  financière  du  pays.  Ce  n'était  pas  uoe 
solution  que  je  demandais  au  Corps  législatif,  et  il  me  semblait  que  vous 
ne  faisiez  aucune  opposition' à  cette  communication  aux  Chambres,  quand 
me  parvint  votre  dépêche  du  14  septembre.  Vous  m'annonciez  alors  que 
vous  protestiez  d'une  manière  formelle  contre  la  résolution  du  Gouverne- 
ment. 

Depuis,  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  une  entrevue  avec  vous,  et  je  vous  ai 
exposé  les  motifs  du  retard  que  j'avais  mis  à  répondre  à  votre  dépêche  :  là 
session  législative,  devenant  déplus  en  plus  exigeante  au  moment  où  elle 
va  se  clore,  ne  me  donnait  pas  le  temps  de  m'occuper,  avec  tout  le  soin 
qu'elle  mérite,  de  l'affaire  de  Madame  Maunder,  et  je  vous  priai  eu  consé- 
quence d'attendre  la  prochaine  clôture,  afin  de  commencer  des  n^gociatioDS 
hérieuses  qui  ne  devaient  pas  s'interrompre  pour  aboutir  à  bonne  fin. 

Et.  comme  moyen  d'arriver  à  un  résultat  plus  prompt,  je  vous  proposai 
de  déférer  l'affaire  qui  nous  occupe  à  une  Commission  mixte,  munie  de 
tous  les  documents  fournis  par  la  partie  plaignante. 

J'ajoutai,  Monsieur  le  Ministre,  que  semblable  proposition  avait  été  faite 
par  moi  à  M.  le  Ministre  de  France,  qui  l'avait  acceptée  enprincif>e. 

Vous  m'avez  répondu  alors  que  vous  feriez  une  réponse  verbale  à  mes 
communications,  et  je  l'ai  attendue  jusqu'au  3  courant,  quand  m'est  par- 
venue votre  dépèche  du  même  jour. 

Vous  rappelez  à  mon  souvenir  que  votre  lettre  du  14  septembre  est  res- 
tée sans  réponse,  et  vous  me  faites  observer  que  la  responsabilité  desdélais 
fâcheux  qui  entravent  la  marche  de  l'affaire  de  Madame  Maunder  ne  pèse 
que  sur  moi. 

Tous  ces  faits  établis,  il  convient  d'arriver  à  un  arrangement  qui  per- 
mette de  terminer,  à  la  satisfaction  des  parties,  l'affaire  de  Madame  Maun- 
der, et  voici.  Monsieur  le  Ministre,  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
à  cette  fin. 

L  exposé  de  Madame  Maunder,  que  vous  m'avez  communiqué,  n'éta- 
blissant pas  d'une  manière  précise  ce  qu'elle  entend  demander,  en  répara- 
tion des  torts  dont  elle  se  plaint,  il  serait  utile,  je  pense,  que  sa  demande 
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fûl  exaclement  formulée  et  qu'elle  me  mit  en  possession,  par  rinlermé-* 
diaire  de  votre  légation,  de  tous  les  documents  de  nature  à  éclairer  la  ques- 
tion et  à  établir  la  somme  des  pertes  qu'elle  a  supportées. 

Ce  point  de  départ  me  semble  indispensable,  et  j'ai  Tespoir,  Monsieur  le 
Ministre,  que  cette  proposition  aura  votre  pleine  et  entière  approbation. 

J'ai  l'honneur,  etc.  L.  Ëthéakt. 


«  LÉGATION  BRITANNIQUE 

14  octobre  1876. 

Monsieur  L.  Ethéart,  Secrétaire  d'Etat  aux  Relations  extérieures. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 

.  J'ai  rbonneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  6  courant,  dans 
laquelle,  après  avoir  répliqué  à  la  mienne  du  14  septembre  et  du  4  cou- 
rant, vous  exprimez  F  opinion  qu'il  serait  utile  de  faire  une  demande  exac- 
tement formulée  de  ce  que  Madame  Maunder  entend  réclamer  eu  répara- 
tion des  dommages  dont  elle  se  plaint,  et  de  vous  mettre  en  possession, 
par  l'intermédiaire  de  cette  légation,  de  tous  les  documents  de  nature  à 
jeter  la  lumière  sur  la  question  et  à  établir  le  montant  des  pertes  qu'elle  a 
subies. 

Vous  ajoutez  que  ce  point  de  départ  vous  semble  indispensable. 

En  réponse,  j'ai  Tbouneur  de  dire  que  j'aurai  très  prochainement  l'occa- 
sion d'adresser  à  Votre  Excellence  une  dépèche  répondant  à  votre  désir 
d'une  manière  ample  et  complète. 

En  attendant,  je  vous  transmets  sous  ce  couvert  copie  d'une  lettre  que 
j  ai  reçue  de  Madame  Maunder,  laquelle  demande  qu'avant  toute  discus- 
sion quant  à  la  somme  totale  de  l'indemnité  à  lui  payer,  il  lui  soit  alloué 
une  provision  suffisamment  large  pour  soulager  s?»  présente  position  et  lui 
permettre  de  satisfaire  aux  engagements  urgents  que  cette  position  a  créés, 
provision  qui  sera  déduite  delà  somme  à  lui  payer  ultérieurement. 

En  appuyant  cette  demande,  je  compte.  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 
sur  votre  équité,  vous  rappelant  seulement  que  votre  Gouvernement  a 
affaire  h  une  honorable  dame,  mère  de  famille,  que  les  actes  du  précédent 
Gouvernement  out  complètement  ruinée  au  point  de  vue  matériel,  et  frappée 
de  terribles  catastrophes  dans  le  cercle  sacré  de  la  famille  et  dans  les  affec- 
tions de  cœur  qu'aucune  indemnité  pécuniaire,  si  grande  qu'elle  soit,  ne 
saurait  dédommager. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  que  le  peuple  haïtien  est  responsable  des 
perles  que  Madame  Maunder  a  endurées  par  les  actes  de  ce  Gouverue*- 
tion  ;  responsable  non  seulement  envers  cette  dame  elle-même,  mais  aussi 
envers  le  Gouvernement  Britannique  dont  elle  est  sujette,  et  qui  s'en  tiendra 
à  l'opinion  qu'il  s'est  faite  de  son  affaire.  Vous  ne  pouvez,  eu  conséquence, 
agir  trop  promptement  et  trop  efficacement  pour  justifier  votre  pays  de  la 
tache  profonde  que  sa  réputation  a  subie  par  suite  des  injures  énormes 
faites  à  Madame  Maunder. 

Je  vous  prierai.  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  de  vouloir  bien  faire  une 
réponse  immédiate  à  l'avant-dernier  paragraphe  de  cette  dépêche. 

J'ai  rbonneur  d  être,  etc.  R.  Stuart. 
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A  Monsieur  le  major  Stuart»  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Porl-au-Prince,  7  octobre  18T6. 

MoDsieur  le  Minisire, 

Je  vous  envoie  en  communicalion  le  protêt  que  j  avais  adressé,  en  jan- 
vier 1875,  au  Représentant  de  Sa  Majesté  en  Haïti,  voire  prédéces.seur, 
pour  me  plaindre  des  actes  de  violence,  d'injustice  et  d'illégalité,  exercés 
contre  moi,  dans  mon  exploitation  de  Tile  de  la  Tortue,  par  le  Gouverne* 
ment  d'Haïti,  sous  le  général  Domingue  ;  je  vous  envoie  également  U 
réponse  du  Ministre  anglais  à  ma  lettre  officielle. 

Vous  verrez  que  dès  cette  époque,  par  suite  de  ces  violences, des  grandes 
pertes  qui  eu  étaient  résultées  pour  moi,  et  du  neu  de  sécurité  que  je 
trouvais,  j'avais  renoncé  à  celte  exploitation,  et  demandais  purement  tt 
simplement  le  remboursement  de  mes  capitaux  et  de  forts  dommages-inté- 
rêts pour  mes  pertes  et  les  torts  à  moi  causés,  ainsi  que  j'en  avais  le  droit 
aux  termes  de  mon  contrat. 

Vous  verrez  aussi  que,  dès  cette  époque,  le  Ministre  anglais  qui  avait 
minutieusement  investigué  cette  affaire,  reconnaissait  pleinement  mes 
droits. 

Depuis,  Monsieur  le  Ministre,  loin  de  me  donner  restitution  pour  mes 
pertes,  le  Gouvernement  d'Haïti  avait  augmenté  ses  actes  arbitraires  et 
violents  à  mon  égard  ;  à  la  prise  par  force  et  à  main  armée  de  ma  propriété, 
s  étaient  joints  le  pillage  et  la  ruine  complète  de  rexploilalion,quia  amené 
ma  ruine  personnelle  et  la  perte  de  mon  crédit  ;  des  persécutions  de  toules 
sortes,  des  tentatives  d'emprisonnement  et  finalement  un  exil  de  seize 
mois  que  j'ai  eu  à  subir,  moi  mère  de  famille,  non  seulement  dépouillée 
de  ma  fortune,  mais  complètement  dénuée  de  toutes  ressources,  je  n'insis- 
terai pas  sur  le  spectacle  des  souffrance»  et  des  cruelles  angoisses  que  j'ai 
éprouvées  par  le  fait  du  Gouvernement.  d'Haïti  ;  mais  je  vous  rappellerai 
que  tous  ces  torts  ont  été  exposés  dans  les  réclamations  que  j'ai  adre^6ées 
de  nouveau  et  directement  au  Gouvernement  Anglais  lui-môme  en  avril 
do  cette  année  et  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majeslé  y  a  fait  droit  et  a 
bien  voulu  les  proléger,  ainsi  que  le  prouve  la  dépèche  adressé«  à  mvs 
avocats  MM.  Tilliard,  Gndden  et  Holme,  à  la  date  du  2()  mai  1876,  par 
lord  Derby. 

H  n'y  a  donc  plus  en  ce  moment  qu'à  stipuler  le  chiffre  de  l'indemnité 
qui  m'est  due  et  je  demande  que  :  eu  égard  au  temps  considérable  qui 
s'est  écoulé  depuis  que  cette  alTaiie  est  en  litige  et  à  la  position  plus  que 
pénible  qui  en  est  résultée  pour  moi  et  mes  eufants,  par  ces  délais  qui 
n'avaient  pas  leur  raison  d'être,  que,  avant  toute  dL^cussion  sur  le  chiffre 
total  lie  rindenniilé  î\  me  payer,  il  me  soit  alloué  une  provij-iou  suflibam- 
ment  larpe  i)our  remédier  à  ma  position  actuelle  et  me  permettre  de  .satis- 
faire les  impérieux  engagonienls  que  celle  position  m'a  créés,  provision 
qu'on  déduira  ensuite  de  la  scmmc  qui  me  sera  payée  ullérieui-eroent.  Je 
pense  que  le  nouveau  Gouvernement  d  Haïti,  qui  a  remplacé  ^elui  du 
général  Domingue,  mû  par  des  sentiments  de  justice  et  d'équité,  désireux 
do  prouver  son  respect  pour  ces  principes  si  dififérenls  de  ceu.x  qui  ani- 
maient !e  Gouvernement  ])récédent,  aussi  bien  que  pour  témoigner  de  son 
bon  vouloir  envers  le  Gouvernement  Anglais,  accédera  à  cette  demande  si 
juste  en  elle-même;  car  il  y  aurait  non  seulement  injustice,  mais  cruauté 
à  prolonger  sans  nécessité  les  angoisses  et  la  dure  position  d'une  mère  de 
famille. 
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Je  saisis  cette  occasioo.  Monsieur  le  Mîoislre.  pour  vous  r^nouTeler  les 
assanoces  de  ma  i  lus  haate  considération.  Crlir  Maundsb. 


lELànO^S    EXTkL2IEnt£S 

Port-au-Prince,  17  octobre  1ST6. 

A  MoBsieiir  Id  OK^jor  Stuait,  ministre  de  Sa  Mijesté  Biitaimiqae. 

Monsieur  le  Minisire, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m^avez  fait  F  honneur  de  m'atlresi>er  le  14  du 
couraot  en  me  remetlaut  copie  de  celle  que  Madame  veuve  Maunder  vous 
a  écrite  le  7  de  ce  mois.  Vous  me  demandez  de  vous  faire  parvenir  une 
réponse  relatÎTement  au  dernier  paragraphe  de  votre  dépêche. 

Permettez-moi  de  vous  prier  de  transmellre  à  Madame  Maunder  le 
regret  du  GouTemement  de  ne  pouvoir  accéder  à  son  désir,  la  loi  organi- 
saut  le  service  de  TAdmiiiiâtratiou  financière  de  la  République  faisant  le 
deToir  au  Ministre  des  Finances  de  n'autoriser  aucune  sortie  de  fonds  (^u*au 
préalable  une  ordonnance  de  dépense,  accompagnée  de  toutes  les  pièces 
justificatives  nécessaires,  ait  été  émise. 
Agréez,  etc.  •  L.  Ethéart. 


LÉGATION   BHITANNIQUR 

Le  14  novembre  187C. 

A  Son  Excellence  M.  L.  Ethéart,  secrétaire  d'Etat 

des  Relations  extérieures. 

Monsieur  le  Ministre, 
Sous  ce  pli  j'ai  Thonneur  de  remettre  à  Votre  Excellence  la  liste  des 
pertes  que  Mme  Maunder  a  ^ouf^ertes  dans  raffffaire  do  la  Tortue. 
Je  remets  au.  si  des  pièces  à  l'appui  des  réclamations  faites. 
En  vous  priant,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  prêter  votre  alteu- 
tioQ  immédiate  à  ces  pièces,  je  profite  de  Toccasiou  pour  renouveler,  etc . 

R.  Stuart. 


LÉGATION  BRITANNIQUE 

Le  23  Janvier  1873. 

A  Son  Excellence  M  L.  Ethéart,  secrétaire  d'Etat 

des  Relations  extérieures. 

Mon>îeur  le  Secrétaire  d*Elat, 

11  y  a  déjà  plus  de  deux  mois  que  je  vous  ai  transmis  une  liste  do  récla- 
mations que  fait  Madame  Maunder  pour  les  perles  qu'elle  a  supportées 
dans  nie  de  la  Tortue  par  suite  des  procédés  injustes  du  dernier  (îouverne- 
ment.  Pour  chaque  réciamatio^i  dans  cette  liste,  des  pièces  justilioalives 
étaient  aussi  transmises  en  môme  temps. 

Après  un  laps  d'une  quinzaine  environ,  ces  papiers  6taieut,uou  sans  sol- 
licitation réitérée  de  ma  part,  soumis  au  Conseil  des  Secrétaires  d'Elat  qui 
a  décidé  qu'ils,  seraient  renvoyés  au  conseiller  légal  du  Gouvernement, 
pour  avoir  son  opinion  écrite  à  ce  sujet.  Lorî=que  cette  décision  me  fut  coin. 
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muDi^uée,  F  un  de  vos  collègues  me  dit  qull  faudrait  tout  un  mois  pour 
obtenir  l'opinion  de  Tavocat  du  Gouvernement  ;  vu  que,  remarque-t-il,  les 
affaires  ne  se  traitent  pas  vite  dans  ce  pays. 

J'avoue  que  j'étais  frappé  d*apprendre  qu'il  faudrait  tout  un  mois  pour 
préparer  un  rapport  sur  une  affaire  dont  l'avocat  du  Gouvernement  se 
trouvait  avoir  une  connaissance  minutieuse.  Mais  à  cela  il  n'y  avait  pas  de 
remède.  Aussi  J'attendis  non  un  mois,  mais  deux  el  Jusqu'ici  je  n*aî  reçu 
aucune  réponse.  A  aies  demandes  réitérées,  votre  bureau  m*a  donné  la 
réponse  invariable  que  le  rapport  légal  n'avait  pas  encore  été  envoyé,  mads 
qu'il  était  attendu  cnaque  Jour. 

Assurément  vous  ne  supposez  pas,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  que 
je  puisse  être  satisfait  de  celte  manière  de  traiter  une  affaire  où  se  trouve 
engagée  toute  la  fortune  d'une  sujette  britannique  et  crue  j'ai  reçu  de  mon 
Gouvernement  l'ordre  d'appuyer  ;  ou  que  Je  saurais  aameltre  la  nécessité 
du  long  délai  auquel  l'affaire  a  été  soumise  par  le  Gouvernement  actuel . 
Je  connais  bien  la  situation  embarrassée  du  Trésor  public.  Nul  plus  que 
moi  ne  déplore  les  difticultés  du  pays.  Mais  ni  ces  difficultés,  ni  rien  que 
je  sache,  auraient  dû  retarder  si  longtemps  la  solution  d'une  question  dont 
le  principe  ne  peut  être  contesté,  question  dont  vous  m'avez  donné  vous- 
même  l'assurance  d'un  règlement  prompt  et  satisfaisant. 

C'a  été,  dès  l'origine,  mou  désir  de  régler  l'affaire  d'une  manière  ami- 
cale ;  vous  en  avez  des  preuves  en  abondance.  Tout  ce  que  Je  puis  dire 
maintenant,  c'est  que  cette  affaire  doit  être  réglée.  La  compensation  due  à 
une  sujette  britannique  pour  pillage  et  spoliation  provenant  du  Gouverne- 
ment Haïtien  ne  peut  être  indéfiniment  ajournée  ;  et  si  mes  efforts  pour 
effectuer  un  arrangement  ne  rencontrent  que  de  nouveaux  délais,  ce  sera 
mon  devoir  de  transmettre  à  mon  Gouvernement  la  correspondance  que  j  ai 
eue  avec  vous  sur  la  question  et  de  demander  de  nouvelles  instructions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  R.  Stuart. 


rblàtions  extérieores 

Port-au-PritCd,  le  9  février  1S77. 

Monsieur  le  major  R.  Stuart^  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvernement  a  pris  connaissance  des  documents  que  vous  lui  avez 
fournis  à  l'appui  de  la  réclamation  de  Madame  Maunder,  et  j*ai  Tbonneur 
de  vous  transmettre  aujourd  hui  le  résultat  de  l'examen  de  cette  affaire, 
dont  l'étude  a  demandé  des  soins  et  du  temps. 

Permettez-moi  de  commencer  par  un  exposé  succinct  des  faits  qui  la 
constituent. 

En  1862,  le  Gouvernement  ayant  résolu  de  faire  exploiter  les  forêts  de 
rtle  de  la  Tortue,  mit  cette  entreprise  au  concours  et  le  Conseil  des  Secré- 
taires d'Etat  kccepta  l'offre  el  les  conditions  faites  par  M.  Ed.  Devèze. 

Le  2B  mars  de  cette  année,  par  acte  au  rapport  de  M.  Yalcourt  Frédéri- 
que,  signé  par  l'Administrateur  général  des  Domaines  au  nom  du  Gouver- 
nement  et  par  M.  Edmond  Devèze,  le  Gouvernement  concéda  à  ce  dernier 
l'exploitation  des  bois  de  l'Ile  de  la  Tortue,  aux  conditions  stipulées  dans 
ledit  acte,  pour  sept  années.  Quelque  temps  après,  ce  contrat  fut  modifié 
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par  un  acte  public,  et  M.  Edmoud  Devèze  eut  la  coDcession  pour  dix  ans 
au  lieu  de  sept. 

M.  Edmond  Devèze  créa  une  Société  par  actions  dont  il  était  le  directeur- 
gérant. 

Il  ressort  des  documents  produits  à  Tappui  de  la  réclamation  de  Madame 
Maunder  et  surtout  de  la  copie  d'une  lettre  du  18  mai  1866  adressée  par 
Ed.  Devèze  à  MM.  Prosper  Elie,  dont  Toriginal  n'est  pas  au  dossier,  que 
ces  derniers  auraient  fait  des  avances  du  fonds  à  la  Compagnie  de  Tile  de  la 
Tortue,  qui  leur  avait  donné  en  garantie  une  quantité  de  six  à  sept  cent 
mille  pieds  de  bois  d'acajou. 

La  maison  de  commerce  Prosper  Elie  était  depuis  longtemps  en  relation 
d*aSaires  avec  M.  Joseph  Maunder  qui,  de  son  côté,  fournissait  des  fonds 
à  Prosper  Elie. 

Ce  dernier  est  mort,  devant  beaucoup  d'argent  à  Joseph  Maunder. 

Il  ressort  aussi  de  la  copie  d'un  cerliQcat  du  3  mars  1867.  dont  Toriginal 
n*est  p.is  produit',  que  la  mais^on  Prosper  Elie  aurait  transféré  à  la  maison 
Joseph  Maunder,  comme  garantie  d'une  somme  de  vingl-deux  millle  sept 
cent  cinquante-sept  livres  sterling,  les  six  ou  sept  cent  mille  pieds  de  bois 
d'acajou  que  lui  devait  la  Compagnie  de  Tile  de  la  Tortue. 

C'est  ce  certificat  qui  constitue  ce  que  Madame  Maunder  appelle  impro- 
prement une  hypothèque. 

Ce  certificat  est  un  acte  sous  seing  privé  et  l'hypothèque  ne  peut  être 
consentie  que  par  acte  authentique. 

Quelaue  temps  après  ces  transactions.  Edmond  Devèze,  Prosper  Elie  et 
Joseph  Maunder  moururent  Tuu  après  l'autre. 

M.  Adolphe  Elie,  à  cause  des  grands  inléiôts  engagés  dans  l'exploitation 
des  bois  de  Tile  de  la  Tortue  par  la  maison  Prosper  Elie,  fut  nommé  gérant 
provisoire  de  la  Société. 

Eu  18C8,  la  guerre^  civile  éclata  dans  le  pays.  Sainave,  promenant  la 
dévastation  dans  tout  le  pays,  n'oublia  pas  1  ile  de  la  Tortue. 

Mais  ce  gouvernement  de  désordre  fut  renversé  en  décembre  1869. 

En  1870,  la  révolution  triomphante,  sur  la  réclamation  des  Puissances 
étrangères,  accorda  d'amples  dédommagements  aux  étrangers  qui  avaient 
essuyé  des  pertes  par  le  fait  de  Sainave  et  de  ses  agents. 

Madame  Maunder  avait,  aussi  droit  à  dédommagements,  mais  au  lieu  de 
demander  des  espèces,  elle  consentit  à  recevoir  du  Gouvernement  la  ferme 
de  rile  de  la  Tortue  pour  dix  ans  consécutifs,  à  partir  de  l'expiration  du 
bail  d'Edmond  Devèze.  Cela  est  constaté  par  une  dépèche  de  M.  T.  Rameau, 
alors  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  de  la  République,  en  date  du  22  mars 
1870. 

Le  4  avril  1874,  ce  même  gouvernement,  suivant  une  dépêche  du  géné- 
ral Lamothe,  alors  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  accorda  à  Madame 
veuve  Maunder  une  nouvelle  prolongation  de  la  ferme  de  la  Tortue  pendant 
neuf  autres  années. 

Munie  de  ces  pièces  et  dès  1872,  Madame  Maunder,  revenant  d'Europe, 
se  transporta  à  la  Tortue  où  elle  séjourna  longtemps,  suivant  elle-même 
la  marche  des  travaux  exécutés  par  le  personnel  qu'elle  y  avait  conduit,  eu 
vertu  de  la  permission  consignée  dans  la  dépêche  du  général  Lamothe. 

Un  M.  Ârnoux,  arrivé  de  Ftance  et  chargé  de  surveiller  à  la  Tortue  les 
intérêts  de  la  maison  Miège.  de  Paris,  en  relations  d'affaires  avec  Madame 
Maunder,  tenta  de  se  substituer  à  Madame  Maunder,  et  s'entendit  peut* 
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être  à  cette  fia  avec  M.  Rameau,  vice-président  du  Couseil  des  Secrétaires 
d*Etat  sous  le  gouvernemcat  du  général  Domingue.  Ce  dernier  fit  assigner 
Madame  Maunder  au  Tribunal  civil  de  Port-au-Prince  en  paiement  d'une 
somme  qu'elle  ne  devait  qu'en  partie  et  en  résiliation  de  sou  bail. 

Le  Tribunal  civil,  sur  la  demande  de  Madame  Maunder,  se  déclina  et 
renvoya  l'Etat  à  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  arbitral. 

Ce  jugement  déplut  à  Septimus  Rameau,  qui  destitua  le  doyen  du  tribu- 
nal et  attaqua  la  décision  devant  le  Tribunal  de  cassation. 

Devant  ce  Tribunal,  le  pourvoi  du  Gouvernement  fut  écarté  par  une  fin 
de  non  recevoir.  Pendant  ce  temps,  Madame  Maunder  fut  forc^  de  partir 
pour  la  Jamaïque  pour  ne  pas  être  arrêtée.  M.  Arnoux,  sans  aucun  droit, 
fut  installé  à  la  Tortue.  Madame  veuve  Joseph  Maunder  demande  au  Gou- 
vernement actuel  de  lui  restituer  les  capitaux  qu'elle  a  mis  dans  cette 
exploitation,  sous  la  foi  des  contrats  signés  avec  le  Gouvernement  d'Haïti, 
et  la  réparation  des  torts  qu'elle  a  essuyés  par  la  violence  et  la  mauvaise 
foi  du  gouvernement  du  général  Domiugue. 

Elle  formule  quatre  chefs  de  demande  et  estime  que  l'Etat  lui  doit  la 
somme  de  42,208  liv.  st.  10  sh.  10  d. 

Je  vais  passer  maintenant  à  la  discussion  de  ces  quatre  chefs  de 
demande. 

Par  le  premier  chef  de  sa  demande,  Madame  veuve  Maunder  réclame  uoe 
somme  de  54,528  liv.  st.  16  sh.  10  d. 

Cette  somme  provient,  selon  Madame  Maunder,  d'une  avance  de  35,000 
liv.  st.  faite  par  son  mari  à  l'exploitation  de  la  Tortue  et  des  intérêts  de 
cette  somme  à  6  0/0  du  31  décembre  18G8  au  30  juin  1876. 

1^  document  produit  par  Madame  Joseph  Maunder  porte  la  date  du 
3  mars  1867. 

C'est  une  copie  certifiée  d'une  cession  qui  aurait  été  consentie  à 
Joseph  Maunder  par  la  maison  Prosper  EUe,  dont  le  chef  était  mort  le 
2:^  février  1867. 

S'il  n'y  a  pas  une  erreur  dans  la  date  de  celle'pièce,  elle  n'a  pu  être 
signée  que  par  Adolphe  Elie,  qui  gérait  à  cette  date  la  maison  Prosper  Elie. 
Il  est  aussi  bon  de  remarquer  qu'au  bas  môme  de  ce  document  il  y  a  aussi, 
à  cette  même  date  du  3  mars  1867,  la  copie  d'un  second  certificat  sigué 
d'Adolphe  Elie,  eu  sa  qualité  de  directeur-gérant  provisoire  de  l'exploita- 
tion de  la  Tortue. 

Pourquoi  Madame  Maunder,  faisant  une  réclamation  d'une  si  grande 
importance,  ne  soumet-elle  à  l'appui  de  ses  prétentions  que  les  copies  et 
non  les  originaux  mêmes  des  pièces  sur  lesquelles  elle  fonde  sa  demande  ? 

Ces  originaux  sont  déposés  à  Paris,  eu  l'étude  de  M"  Fovard. 

Mais  d'abord,  comment  M"  Fovard  a-t-il  pu  constater  que  la  pièce  qui 
lui  a  été  soumise  est  l'original  du  certificat  de  la  maison  Prosper  Elie, 
M**  Fovard  n'ayant  aucun  moyen  ni  aucune  qualité  pour  constater  l'iden- 
tité de  la  sigualuie  posée  au  bas  de  la  pièce  qui  lui  a  été  réellement 
déposée. 

Mais,  à  part  cette  question,  il  faut  remarquer  que  la  pièce  produite  par 
Madame  Maunder  pour  réclamer  un  capital  de  35,000  Hv.  st.  el  les  intérêts 
de  celte  somme  du  31  décembre  1868  au  30  juin  1876,  no  justifie  pas  com- 
plètement ce  premier  ctief  de  demande. 

('ar,  en  effet,  par  la  seule  lecture  du  certificat  delà  maison  Prosper  Élie, 
on  voit  que  la  somme  avancée  par  Joseph  Maunder  était  de  22,757  Hv.  st. 
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au  3  mars  1867.  Il  est  vrai  que  celle  môme  pièce  faisail  prévoir  que 
d'autres  avances  pourraieut  ÔLre  failes  par  Joseph  Maunder,  mais  aucune 
pièce  au  dossier  ne  prouve  qu'une  autre  somme  ait  été  ajoutée  à  îa  pre- 
mière. 

C'est  là  un  point  sur  lequel  le  Gouvernement  est  bien  fixé. 

Ce  capital  de  3li,(»00  liv.  st.  n'est  donc  nullement  justifié  et,  de  plus, 
rien  ne  prouve  que  les  22.157  liv.  st.  aient  été  employées  dans  l'exploita- 
tion de  l'Ile  de  la  Tortue,  encore  (|ue  le  rerlificat  dont  il  est  question  soit 
valable  en  tous  poinls.  La  fait  qui  parût  certain,  c'est  que  Prosper  Elie 
devait  cette  somme  à  Joseph  Majnder  et  qu'il  a  donné  à  ce  deruier,  ea 
^Mraulie,  six  à  &ept  cent  mille  pieds  de  bois  d'acajou  lui  appartenant  à  la 
Tortue. 

Et  puis,  je  vous  prierai  de  remarquer  qu'aucune  constatation  exacte  n'est 
faite  de  la  ({uantilé  de  ces  bois  qui,  d'après  le  môme  cerliticat,  varie  de  cent 
mille  pieds. 

Le  second  chef  de  la  demande  formulée  par  Madame  Maunder  tend  à 
établir  que  le  Gouvernement  d'Haïti  doit  payer  une  somme  do  17,680  liv. 
st.  due  par  Joseph  Maunder  à  la  Banque  commerciale  de  Liverpool, 
Madame  Maunder  ayant  donné  à  la  Banque  garantie  sur  le  contrat  de  la 
Tortue. 

Ce  chef  de  demande  n'est  nullement  justiQé,  et  ({uels  que  soient  les  enga- 
gements de  Madame  Maunder  vis-à-vis  de  la  Banque  de  Liverpool,  le  Gou- 
vernement ne  sera  jamais  tenu  de  payer  les  sommes  dues  à  la  Banque  de 
Liverpool  par  Joseph  Maunder.  On  conçoit  à  peine  que  cette  idée  soit  venue 
à  Madame  veuve  Maunder. 

Il  importe  peu  au  Gouvernement  que  M.  Maunder  doive  ou  non  à  la 
Banque  commerciale  de  Liverpool  n'importe  (juelle  somme. 

Libre  à  la  Banque  de  Liverpool  de  recevoir  eu  garantie  de  ce  qui  peut 
lui  être  dû  le  contrat  de  Madame  Maunder  ;  mais  le  Gouvernement,  s'il  était 
tenu  en  restitution,  n'aurait  à  restituer  que  les  sommes  véritablement 
employées  par  Joseph  Maunder  et  sa  veuve  dans  l'exploitation  de  la  Tortue, 
sans  s'inquiéter  de  la  manière  dont  les  époux  Maunder  se  sont  procuré 
lesdilcs  sommes.  Et  aucun  des  documents  produits  par  Madame  Maunder 
ne  prouve  que  cette  somme  de  17,G80  liv.  st.  ait  ét^  employée  dans  Tile  de 
la  Tortue. 

Les  trois  traites  Defly  à  Maunder  escomptées  par  la  Banque  de  Liver- 
pool et  protestées,  faute  de  paiement,  après  la  mort  de  Joseph  Maunder, 
produites  par  Madame  Maunder  pour  justifier  sa  demande,  ne  prouvent 
pas  du  tout  que  ces  sommes  aient  été  versées  dans  les  opérations  de  la 
Tortue. 

Ce  second  chef  de  la  demande  de  Madame  veuve  Maunder  est  donc  mal 
fondé. 

Madame  Maunder  réclame  aussi  du  Gouvernement  la  restitution  d'une 
somme  de  10,000  liv.  st.,  capital  nouveau  qu'elle  a  employé  k  la  Tortue,  et 
pour  justiGer  ce  troisième  chef  de  sa  demande,  elle  préseu te  un  exposé  des 
travaux  exécutés  à  la  Tortue  consistant  en  routes  et  chemins,  mares  creu- 
sées pour  abreuver  les  animaux,  fontaines  et  bassins  en  ciment  romain, 
bois  neuf  et  enclos,  maisons  et  constructions  sur  la  crête  du  morne  compre- 
nant maisons  d'habitants,  mobilier  et  marchandises,  matériel,  battes  et 
animaux,  etc.,  etc. 

11  me  semble  vraiment,  Monsieur  le  Ministre,  qu'une  réclamation  de  cette 
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imporlance  devait  être  appuyée  de  documents  juslificalîts  autres  que  celui 
présenté  par  Madame  Maundcr. 

Eu  effet,  la  pièce  produite  par  elle  n'est  qu'une  longue  éuumération  de 
travaux  qu'elle  dit  avoir  exécutés  à  la  Tortue,  et  elle  ne  remet  aucuoe  pièce 
de  nature  à  prouver  ce  qu'elle  avance. 

Il  lui  appartenait  de  le  faire,  en  sa  qualité  de  réclamante,  et  comme  aussi 
d'appuyer  la  note  de  ses  travaux  de  comptes  justificatifs,  de  chiffi-es  que 
Ton  serait  appelé  à  vérifier. 

Rien  de  tout  cela  I 

Des  travaux  qui  sont  évalués  10,000  liv.  st.,  voilà  tout  I 

Mon  Gouvernement  exprime  d(»uc  le  désir  que  vous  le  mettiez  à  môme, 
à  Taide  de  Madame  Maunder,  d'apprécier  le  bien  fondé  et  la  valeur  de  cette 
troisième  réclamation. 

Madame  Maunder  réclame,  enfin,  du  Gouvernement  une  dernière  valeur 
de  60,000  liv.  st.  montant,  dit-ello,  du  résultat  qu'elle  aurait  obtenu 
si  elle  avait  obtenu  la  jouissance  de  sa  ferme  pendant  les  dix-buit  années. 

Ce  quatrième  chef  de  la  demande  do  Madame  Maunder  ne  me  parait  pas 
devoir  être  pris  en  considération,  car  Madame  Maunder  ne  devait  jouir  de 
]a  Tortue  pendant  dix -huit  ans  qu'à  la  condition  bien  exprimée  de  renoncer 
à  toutes  réclamations  antérieures  à  l'époque  de  son  bail,  et  c'est  justement 
parce  qu'elle  n'a  pas  eu  cette  jouissance  qu'elle  se  croit  fondée  aujour- 
d'hui à  demander  le  remboursement  de  la  somme  avancée  par  son  mari  à 
l'exploitation  de  la  Tortue,  où  il  y  avait  six  à  sept  cent  mille  pieds 
d  acajou. 

Si  l'on  i)ouvait  accorder  à  Madame  Maunder  une  somme  quelconque 
représentant  les  dix-huit  années  de  la  jouissance  qui  lui  était  promise  de 
sa  ferme  k  la  Tortue,  il  faudrait,  eu  vertu  môme  des  termes  de  fa  lettre  de 
M.  T.  Rameau,  22  mars  1870,  déclarer  mal  fondés  tous  les  autres  cbeE?  de 
la  réclamation  de  Madame  veuve  Maunder. 

En  effet,  Madame  Maunder  a  été  payée,  par  une  concession  de  dix-huit 

années  de  ferme  de  l'île  de  la  1  ortue,  des  torts  qui  lui  ont  été  occasionnés 

avant  cette  concession.  Si  le  Gouvernement  venait  aujourd'hui  à  lui  rem- 

'  bourser  le  montant  de  ces  dix-huit  années  de  ferme,  il  aurait  payé  deux 

fois.  Cela  ne  me  parait  pas  admissible. 

Si  Madame  Maunder  avait  eu  la  jouissance  de  sa  ferme,  seraît-eHe 
admise  maintenant  à  demander  paiement  des  premiers  torts  à  elle  occasion- 
nés ?  Et  puisqu*elle  n'a  pas  joui,  peut-elle  demander  et  paiement  de  la 
ferme  et  paiement  des  torts  ? 

J'ai  trop  de  confiance  dans  votre  justice,  Monsieur  le  Ministre,  pour  ne 
pas  penser  que  vous  reconnaîtrez  avec  moi  que  ce  dernier  chef  de  la 
demande  de  Madame  Maunder  doit  être  complètement  écarté. 

En  résumé,  après  l'étude  consciencieuse  et  approfondie  des  réclamations 
de  Madame  Maunder,  ainsi  que  des  documents  qu'elle  a  produits,  mon 
Gouvernement  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  deuxième  et  qua- 
trième chefs  de  la  demande,  que  le  troisième,  avant  d'être  pris  en  considé- 
ration, demande  à  ôlre  appuyé  de  pièces  probantes,  et,  en  ce  qui  concerne 
le  premier,  qu'il  est  juste  c[ue  Madame  Maunder  soit  indemnisée  de  la 
valeur  réelle  des  bois  d'acajou  qu'elle  avait  à  la  Tortue,  au  moment  où 
M.  Maunder  les  recevait  en  garantie  des  sommes  que  lui  devait  la  maison 
SProsper  Elle  de  cette  ville. 
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Une  enquête,  qui  est  de  toute  nécessité  daus  l'espèce,  établira  cette 
indemnité. 
C'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
Veuillez  agréer,  etc.  L.  Etheart. 


LEGATION   BRITANNIQUE 

23  février  1877. 

M-  Éthôarty  Secrétaire  d'État  des  relations  Extérieures. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 

Â.U  sujet  de  Taffaire  Maundcr,  je  vous  prierai  d'être  assez  bon  pour  me 
fournir  une  copie  du  rapport  y  relaiif  du  conseiller  légal  du  Gouver- 
nement. 

Malgré  mon  profond  respect  pour  l'analyse  que  vous  avez  faite  et  que 
vous  m'avez  transmise  des  réclamations  de  Madame  Maunder,  je  suis  en 
même  temps  désireux  de  posséder  les  vues  de  l'avocat  du  Gouvernement  à 
cet  égard,  dans  le  texte  original  et  comme  il  les  a  exprimées  lui-même. 

Dernièrement  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  montrer  une  dépêche  du  Secré- 
taire d'Etat  de  S.  M.  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères  m'exprlmant 
sa  satisfaction  de  l'arrangement  qui  a  été  fait  des  affaires  de  M.  Stevens. 
Je  crois  pouvoir  assurer  qu'un  arrangement  équitable  de  Taffaire  Maunder 
provoquerait  une  semblable  marque  de  satisfaction  de  la  part  du  Gouver- 
nement de  S.  M.  et  comme  le  Parlement  Britannique  siège  en  ce  moment 
et  que  les  affaires  de  ta  saison  sont  commencées,  on  eu  pourrait  profiter 
pour  agir  d'une  manière  favorable  aux  intérêts  haïtiens  sur  les  Bourses  en 
Angleterre. 

J'ai  l'honneur  d*être,  etc.  B.  Stuart. 


RBLATIONS    EXTÉRIEURES 

Porl-au-I'rince,  i"  mars  1877. 

A  M.  le  Mi^or  R.JStuart,  Ministre  de  Sa  Mi^esté  Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 

J*ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  23  courant. 

Les  notes  remises  au  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  sur  l'affaire  de 
Madame  Maunder  par  l'avocat  au  contentieux  ont  été  examinées  et  étudiées 
avec  soin,  et  c'est  sur  ces  notes  qu'a  été  rédigée  la  dépêche  que  j  ai  eu 
l'honneur  de  vous  adresser  à  la  date  du  9  février. 

C'est  donc  la  pensée  exacte  tant  de  l'avocat  au  contentieux  que  du  Gou- 
vernement que  je  vous  ai  transmise.  La  copie  des  notes  de  ce  fonctionnaire, 
qui  d'ailleurs  ne  constitue  pas  une  pièce  officielle,  n'ajouterait  aucune  nou- 
velle lumière  à  la  question  qui  nous  occupe. 

Je  profite  de  la  circonstance  pour  vous  annoncer  que  M.  Stevens  est  inté- 
gralement payé  de  son  ordonnance,  et  je  vous  prie  de  croire  que  Je  prends 
bonne  note  du  désir  aue  vous  manifestez  d'arriver  à  un  arrangement  équi- 
table de  l'affaire  de  Madame  Maunder. 

Je  vous  donne  l'assurance  que  ce  désir  est  vivement  partagé  par  mon 
Gouvernement. 

Agréez,  etc.  L.  Éthéabt. 
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LÉGATION   BRITANNIQUE 

Le  12  mars  1877. 

A  M.  L.  Éthéart,  Secrétaire  d'État  des  Relations  extérieures. 

Mousicur  le  Secrétaire  d'Etat, 

En  répondant  aujourd'hui  à  voire  dépêche  en  date  du  9  février  dernier 
relative  aux  réclamations  de  Madame  veuve  Joseph  Maunder,  j'ai  à  m'excu- 
ser  d'avoir  pris  un  si  long  temps;  mais  il  fallait,  dans  une  affaire  aussi 
capitale  et  aussi  importante,  peser  attentivement  chacune  des  objeclious 
formulées  par  votre  GouvcrueniLMil,  et  répondre  d'une  façon  qui  ne  laissât 
phis  de  place  à  la  discussion. 

Je  me  plais  à  rendre  justice,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  à  labonoefoi 
de  votre  Gouvernement,  qui  a  sagement  compris  qu'il  devait  louL  d'aboni 
reconnaître  le  priiîcipe  do  l'indemnilé  réclamée.  Je  ne  manquerai  pas  de 
porter  à  la  connaissance  de  mou  Gouvernement  cette  première  solution 
donnée  à  la  demande  qui  nous  préoccupe,  et  de  lui  faire  savoir  que  bi  la 
moindre  contestation  pouvait  encore  s'élever  entre  nous,  elle  ae  pourrait 
plus  toucher  qu'à  la  question  des  chiffres  à  fixer. 

Je  prends  acte  des  déclarations  qu  a  ce  sujet  vous  m  avez  faîtes  au  nom 
de  voire  Gouvernement,  et  je  m'empresse  de  vous  soumettre  les  arguments 
que  j'oppose  aux  différentes  objections  produites  daus  votre  dépêche 
précitée. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  détail  des  faits  qui  ont  amené  les  réclama- 
tions de  Madame  Mauuder  et  les  justiQent  si  complètement.  Ces  faits,  vous 
les  connaissez,  et  vous  les  avez  très  judicieusement  appréciés.  Le  plus 
simple  examen  de  la  double  éviction  dont  Madame  Alauuder  a  été  la 
victime,  les  circonstanciés  dans  lesquelles  ces  évictions  se  sont  nroduiles. 
révèlent  trop  clairement  la  responsabilité  encourue  par  le  Gouvernement 
Haïtien  et  établissent  d'une  manière  trop  péremploire  les  droits  de  la 
réclamante  pour  qu'il  soit  ulilc  d'insisler  sur  ce  point. 

Je  passe  dès  lors  à  la  discussion  des  objections  que  le  Gouvernement 
Haïtien  a  cru  devoir  soulever  contre  les  quatre  chefs  de  demande  de 
Madame  Maunder. 

1®  Demande  de  remboursement  de  la  somme  de  1)4,525  liv.  st.  IG  sh. 
10  d.  provenant  du  capital  de  35,000  liv.  st.  avec  intérêts  à  6  0/0  Tan  du 
31  décembre  1808  au  30  juin  1876. 

2*  Demahde  de  remboursement  de  la  somme  de  17,650  liv.  st.  due  par 
feu  Joseph  Maunder  à  la  Banque  de  Liverpool,  et  dont  le  paiement  a  été 
garanti  à  celle  dernière  sur  les  bois  de  la  Tortue. 

3^  Demande  de  restitution  de  la  somme  de  10,000  liv.  st.,  capital  no  i- 
veau  employé  par  Madame  Maunder  à  la  Tortue  depuis  le  commencemeut 
de  sa  propre  concession. 

4^  Enfin,  paiement  de  60,000  liv.  st.,  valeur  approximative  des  résultats 
qu'elle  aurait  obtenus  si  elle  n'avait  pas  été  expulsée  de  la  Tortue. 

Le  premier  chef  ne  peut  faire  l'objet  d'une  contestation  sérieuse.  H  c^t 
facile  de  prouver  que,  contrairement  à  ce  qu'allègue  le  Gouvernement 
Haïtien,  la  pièce  qui  sert  de  fondement  à  la  réclamation  formulée  sous  ce 
numéro,  est  un  document  parfaitement  légal  et  dont  l'existence  ne  saurait 
être  valablement  contestée.  Il  émane  d'un  notaire  français  qui  a  constaté 
avoir  dans  ses  archives  reçu  en  dépôt  un  acte  sous  signature  privée,  com* 
portant  une  obligation  à  la  charge  d'une  maison  de  commerce  haïtienne  en 
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faveur  d*un  négociant  étranger,  absolument  comme  le  ferait  un  notaire 
haïtien  sur  une  réquisition  semblable.  C'est  tout  ce  que  dit  1  acte  de 
M®  Fovanl,  et  il  ne  pouvait  dire  autre  chose.  La  crainte  des  révolutions  et 
des  incendies  périodiques  qui  ont  lieu  à  Haïti  a  déterminé  les  héritiers  de 
M.  Joseph  Mauuder  à  sauvegarder  ainsi  d'une  perte  à  peu  près  certaine,  le 
titre  de  leur  créance  contre  Prosper  Elie  et  C°. 

D'un  autre  côté,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  je  vous  prie  de  remarquer 
•que  le  Gouvernement  Haïtien  n'a  pas  envisagé  la  question  à  son  véritable 
point  de  vue  :  il  considère  le  capital  argent,  et  non  le  capital  bois  qui  devait 
être  restitué.  D'une  part,  la  quantité  de  bois  à  livrer  varie  intentionnelle- 
ment entre  six  et  sept  cent  mille  pieds,  afin  de  garantir  la  maison  Maunder 
contre  toutes  les  fluctuations  du  marché  et  de  couvrir  d'une  façon  absolue 
le  capital  et  les  bénéfices  légitimes  qu'enlraîiierait  une  pareille  mise  de 
fonds.  De  l'autre  côté,  je  vous  ferai  observer  que  par  la  nature  même  de  la 
transaction,  les  bois  devraient  ôlre  livrés  à  la  maison  Maunder,  tion  su  ries 
rivages  de  la  Tortue,  mais  sur  1<3S  quais  de  Liverpool.  Par  conséquent, 
l'estimation  de  Madame  Maunder  pour  le  capital  bois,  en  restant  au-des- 
bous  de  la  valeur  même  des  bois  pris  sur  le  rivage  de  la  Tortue,  ne  s'expli- 
que que  par  le  deuxième  chef  de  sa  réclamation  eu  faveur  de  la  Banque, 
dont  la  créance  comble  la  différence  du  prix  des  bois  rendus  à  Liverpool. 
Cet  esprit  du  contrat  se  révèle  d'une  façon  manifeste  par  la  marge  môme 
laissée  dans  la  quantité  de  boi?>  à  livrer.  Cette  marge  n'était,  auisi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire  plus  haut,  qu'une  garantie  donnée  eu  tout  état 
de  choses,  contre  les  fluctuations  du  marché  auquel  ces  bois  étaient  des- 
tinés. 

La  confirmation  de  ce  que  j'avance,  c'est  que  le  calcul  de  650,000  pieds 
d'acajou,  au  plus  bas  taux  marchand  de  l'époque,  donnerait  une  somme 
bien  plus  considérable  que  celle  portée  eu  compte  ;  ainsi  le  bois  vendu 
même  récemment  sur  place  à  la  Tortue  l'a  été  au  prix  d'une  moyenne  de 
Vô  centimes  le  pied  ;  ce  qui  ferait  pour  61)0,000  un  premier  capital  de 
45.500  liv.  st.,  au  lieu  de  35,000  liv.  st.  réclamés. 

Vous  pensez.  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  que  rien  ne  prouve  que 
l'argent  versé  par  Joseph  Maunder  ait  été  employé  par  les  entrepreneurs 
dans  cette  île.  Vous  me  permettrez  à  mou  tour  de  demander  à  votre  Gou- 
vernement d'où  il  tire  cette  présomption,  contre  laquelle  s'élèvent  non  seu- 
lement l'acte  même  qui  sert  de  preuve  à  la  créance,  mais  encore  et  surtout 
la  conduite  antérieure  du  Gouvernement  Haïtien.  Sous  l'administration  du 
président  Nissage  Saget,  il  n'a  pas  hésité  à  accepter  cette  créance  telle 
qu'elle  a  été  déterminée,  et  il  a  transigé  avec  Madame  Maunder  sur  celte 
base  en  compensation  des  capitaux  dépensés  et  des  dommages  causés  par 
nue  première  éviction.  La  nouvelle  concession  est  donc  une  reconnaissance 
implicite  de  l'emploi  des  fonds  de  Joseph  Maunder  à  la  Tortue.  Le  Gouver- 
nement ue  saurait  revenir  sur  un  point  déjà  formellement  admis  par  lui  - 
même. 

Je  maintiens  donc  ce  premier  chef  de  réclamation  tel  qu'il  est  formulé 
dans  ma  dépèche  précédente. 

Les  objections  contre  le  second  chef  de  demande  ue  peuvent  s'expliquer 
que  par  la  façon  dont  ce  second  chef  a  été  présenté.  En  effet,  M"*«  Maunder 
n'a  pas  la  prétention  d'obliger  le  Gouvernement  Haïtien  à  acquitter  toutes 
les  dettes  de  feu  son  mari  envers  des  tiers  ;  le  Gouvernement  Anglais  a 
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trop  de  respect  de  sa  dignité  et  du  droit  pour  soutenir  des  prétenlious  con- 
traires à  la  justice.  La  garantie  donnée  par  Joseph  MaUuder  à  la  Banque 
sur  ^'s  bois  à  lui  concédés  no  signifie  qu'une  chose  :  c'est  que  la  somme 
de  17,600  liv.  st.  représente  la  différence  existant  entre  le  prix  des  bois, 
calculé  sur  le  rivage  oe  la  Tortue,  et  leur  prix  une  fois  qu'ils  auraient  été 
rendus  sur  les  marchés  Européens.  C'était  donc  une  partie  des  bénéfices  de 
l'affaire  affectée  au  remboursement  de  la  Banque.  Vous  avez  pu  voir  plus 
haut  quelle  est  déjà  la  différence  des  bois  calculés  même  à  35  centimcb  le 
pied  pris  à  la  Tortue.  Il  ne  saurait  vous  échapper  que  cette  différence  eût 
été  beaucoup  plus  considérable  sur  les  marchés  Européens.  La  jiertedece 
bénéfice,  en  vue  duquel  avait  été  faite  1  opération,  et  celle  du  crédit  de  i& 
maison  llaunder,  qui  en  a  élé  la  conséquence,  constituent  un  préjudice 
indéniable. 

Madame  Maunder  n'ayant  consenti  à  accepter  sa  concession  que  comme 
dédommagement  de  tous  les  préjudices  à  elle  causés  et  la  perte  de  l'objet 
donné  en  compensation  la  remettant  en  même  et  semblable  élat  qu'avant  la 
transaction,  il  est  tout  naturel  qu'elle  reprenne  ses  droits  antérieurs  et 
qu'elle  fasse  valoir  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent.  C*està  ce  point 
de  vue  que  se  place  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  sou- 
tenir les  droits  de  Madame  Maunder. 

Ce  point  de  vue  est  non  seulement  conforme  aux  règles  de  la  justice, 
mais,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  remarquer  plus  haut,  — 
à  l'esprit  et  à  la  nature  de  la  transaction  passée  entre  le  Gouvememeut 
et  Madame  Maunder.  la  remise  en  discussion  de  points  déjà  acceptée, 
ayant  acquis  comme  on  dit  dans  le  langage  du  droit  l'autorité  de  la  coose 
jugée,  ne  serait  qu'un  désaveu  sans  portée.  Ce  serait  pour  le  Gouverue- 
ment  de  Sa  Majesté  Britannique  une  pénible  surprise  d'avoir  à  constata 
l'atteinte  qu'un  pareil  procédé  porterait,  non  à  l'étendue  et  à  la  force  de  la 
transaction,  mais  au  caractère  d'honorabilité  qu'il  se  plaît  à  reconnaître  au 
nouveau  Gouvernement  d  Plalti. 

L'objection  produite  contre  le  3*  chef  de  réclamation  tombe  d'elle-même. 
Vous  demandez  des  documents  pour  prouver  que  Madame  Maunder  a 
réellement  dépensé  un  nouveau  capital  de  10,000  liv.  st.  Madame  Maunder 
ayant  la  concession  légale  de  l'ile  pour  dix  ans  d'abord,  et  neuf  ans  ensuite, 
faisant  l'exploitation  pour  son  compte  personnel  et  avec  ses  capitaux,  ne 
pouvant  prévoir  qu'elle  aurait  élé  un  jour,  et  avant  l'expiration  de  sa  cou- 
cession,  expulsée  de  la  Tortue,  n'a  pas  tenu  d'écritures  commerciales  ;elie 
n'a  d'autres  livres  que  ceux  qui  lui  servaient  à  se  rendre  compte  de  la 
marche  de  l'affaire,  et  cela,  par  l'application  de  cet  axiome  de  droit  que 
«  nul  ne  peut  se  faire  de  litres  à  soi-même  >.  D'ailleurs  le  meilleur  litre 
à  cet  égard  c'est  l'Ile  môme  de  la  Tortue.  Si  les  travaux  de  tous  genres 
exécutés  par  Madame  Maunder  à  la  Tortue,  tels  que  maisons,  routes,  villa- 
ges, ponts,  parcs,  pâturages,  mares,  fontaines,  bassins,  etc.,  ont  élé 
détruits  depuis  deux  ans  et  demi  qu'elle  a  été  expulsée  de  l'Ile,  si  les  ani- 
maux ont  disparu,  c'est  la  conséquence  des  troubles  dont  Madame  Maun- 
der a  été  victime,  et  la  faute  de  ceux  qui  les  ont  provoqués. 

Au  sujet  du  quatrième  chef  de  l'éclamation,  le  Gouvernement  Bàïlien 
pense  que  s'il  est  tenu'à  une  somme  quelconque,  représentant  la  jouissance 
de  la  concesMOU,  il  n'a  à  payer  que  le  chiffre  pour  lequel  la  ferme  a  élé 
consentie,  et  que  Madame  Maunder  en  demandant  les  bénéfices  de  rentre- 
prise,  exige  tout  simplement  que  le  Gouvernement  la  paye  deux  fois.  Pour 
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le  prouver,  vous  me  cilez  la  lettre  de  votre  prédécesseur,  M.  T.  Rameau, 
du  22  mars  1870,  où  se  trouvent  énoncées  les  bases  du  contrat  de  conces- 
sioQ.  Or,  ce  contrat  môme  est  la  preuve  que  la  nouvelle  concession  n'a  été 
qu'une  compensation  des  torts  éprouvés  à  une  époque  antérieure.  La  rup- 
ture violente  du  contrat  implique  celte  conséquence,  que  le  Gouvernement 
est  obligé  d'abord  à  restituer  au  concessionnaire  ce  que  celui-ci  lui  avait 
(loûné  comme  équivalent,  c  est-à-dire  le  chififre  primitif  de  ses  réclamations 
de  1870  et  les  dommages- intérêts  implicitement  reconnus  par  la  nouvelle 
concession.  Le  même  principe  s'applique  aux  réclamations  nouvelles  que 
Madame  Maunder  formule  pour  le  nouveau  capital  dépensé  sur  la  foi  do 
son  contrat  et  pour  les  torts  éprouvés  dernièrement. 

Vous  n  ignorez  pas,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  qu'en  droit  civil  la 
partie  qui  viole  un  contrat  est  toujours  passible  de  dommages-intérêts.  La 
règle  pour  arbitrer  ces  dommages  est  toujours  tirée  de  la  perte  encourue 
par  celle  partie,  et  du  gain  dont  elle  a  été  privée  ;  c'est  conformément  à  ces 
principes  que  Madame  Maunder  a  dressé  l'état  des  dommages-iatéréls  qui 
lui  sont  dus.  Ce  n'est  donc  point  un  bénéfice  éventuel  qu'elle  réclame, 
mais  une  base  de  compensations  qu'elle  soumet,  pour  des  dommages  réel- 
Jemenl  éprouvés,  et  qui,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  doivent  être  calculés 
sur  les  bénéfices  de  l'affaire. 

Veuillez  en  outre  remarquer  que  Madame  Maunder,  dans  l'état  de  ses 
pertes,  ne  fait  pas  entrer  tout  ce  que  la  conduite  du. Gouvernement  Haïtien 
lui  a  causé  de  préjudices  matériels  et  moraux.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur 
ce  point  vis-à-vis  de  vous.  Un  esprit  aussi  éclairé  que  le  vôtre  compren- 
dra, sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  l'étendue  et  la  nature  de  ces  souffran- 
ces morales  qui  échappent  à  toute  appréciation  positive. 

Résumons  donc  cette  trop  longue  discussion. 

Les  réclamations  acceptées  et  reconnues  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  se  formulent  en  quatre  points  sur  lesquels  je  ne  sau- 
rais transiger  : 

1^  Remboursement  du  capital  primitif  calculé  sur  la  valeur  des  bois  ren- 
dus sur  les  marchés  européens  ; 

2^  Remboursement  du  capital  à  nouveau  employé  à  la  Tortue  ; 

3^  Intérêts  à  6  0/0  l'an  capitalisés  par  six  mois  sur  les  deux  capitaux. 

4"*  Dommages- intérêts  basés  sur  le  chiffre  des  bénéfices  annuels  déjà 
obtenus  par  l'exploitation. 

Qu'il  me  soit  permis  en  terminant,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  de  vous 
faire  remarquer  le  soin  scrupuleux  que  j'ai  mis  à  examiner  et  à  discuter 
point  par  point  les  objections  du  Gouvernement  Haïtien. 

Je  connais  les  idées  de  mon  Gouvernement  sur  celte  affaires  les  fâcheux 
effels  que  ne  manqueraient  de  produire  des  retards  trop  prolongés  ;  aussi 
me  suis-je  attaché,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  eu  commençant,  pitr  une  étude 
consciencieuse,  à  élucider  la  question  de  façon  à  ne  plus  laisser  place  à  des 
atermoiements  dont  je  serais  le  premier  à  déplorer  les  conséquences,  et  parmi 
lesquels  Je  place  en  première  ligne  l'enquête  que  vous  croyez  devoir  propo- 
ser pour  constatation  des  bois  se  trouvant  actuellement  à  la  Tortue.  Aujour- 
d'hui, il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ces  bois  et  la  question  dont  il  s'agit. 
Ainsi  l'enquête  que  vous  proposez  n'est  pas  acceptable,  et  je  ne  saurais 
nullement  l'admettre. 

En  prenant  la  défense  d'intérêts  anglais  dont  la  légitimité  a  été  reconnue 
par  mon  Gouvernement  et  ne  saurait  faire  l'objet  d'aucun  doute  aux  yeux 
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de  personnes  impartiales,  j*ai  voulu  remplir  les  inslruclions  à  cet  effet  qui 
m'ont  été  transmises.  Mais  je  tiens  tout  autant  à  donner  au  Président 
d'Haïti  et  à  son  Gouvernement  une  nouvelle  preuve  de  la  sympathie  sin- 
cère qui  m'anime  à  leur  égard,  en  travaillant  à  rétablir,  par  une  prompte  et 
équitable  solution  de  la  difficulté  pendante,  le  crédit  du  pays  à  l'étranger. 

J'aurai»,  croyez-le,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  un  amer  regret  à  ne 
aâ  atteindre  cette  fois-ci  un  but  si  désirable.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimu- 
er  que  cette  dépèche  est  la  dernière  gue  je  vous  écris  sur  cetle  question,  et 
qu'à  défaut  d'un  arrangement  prochain,  je  me  verrai  forcé  de  remetlreraf- 
faire  aux  mains  de  mon  Gouvernement. 

Cependant,  j'ai  trop  de  conûauce  dans  l'esprit  d'équité  de  votre  Gouver- 
nement et  dans  le  caractère  des  personnages  qui  le  dirigent  pour  ne  pas  être 
persuadé  qu'une  décision  conforme  aux  principes  de  la  justice  ne  lardera 
pas  à  confirmer  les  bonnes  relations  qui  ont  toujours  existé  entre  les  deux 
pays. 

Veuillez,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Ëtat,  agréer  l'assurance  de  ma  plus 
haute  considération.  R.  Stuabt. 


le 


RKLATIONS  EXTERIEURES 

Port -aa>  Prince,  le  9  avril  1877. 

M.  le  Major.  R.  Stuart,  Ministre  résident  de  Sa  M^esté 

Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  reçu  lalettie  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m*adresserle  12  mars 
dernier,  en  réponse  à  la  mienne  du  9  février,  relative  aux  réclamations  d< 
Madame  veuve  Joseph  Maunder. 

Le  Gouvernement  a  donné  toute  son  attention  aux  arguments  par  les- 
quels vous  discutez  ses  objections  tendant,  au  sujet  des  quatre  chefs  de 
demande,  tels  que  vous  les  lui  avez  précédemment  formulés,  à  eo  écarter 
le  deuxième  et  le  quatrième,  à  demander  que  le  troisième,  avant  d'être  pris 
en  considération,  soit  appuyé  de  pièces  probantes,  et  à  vous  proposer,  en  ce 
qui  a  trait  au  premier,  la  voie  d'une  enquête,  afin  d'arriver  à  Gxer  une 
indemnité  équitable  à  Madame  Maunder  pour  la  dédommager  de  la  p>ertede 
la  valeur  réelle  des  bois  d  acajou  qu'elle  avait  à  la  Tortue,  au  moment  où 
M.  Maunder  les  recevait  eu  garantie  des  sommes  que  lui  devait  la  maison 
Prosper  Elie  du  Port-au-Prince. 

Vous  maintenez.  Monsieur  le  Ministre,  vos  appréciations  à  l'égard  des 
quatre  chetV  de  réclamation  ;  vous  me  faites  connaître  que  Madame  Maun- 
der uest  pas,  en  quelque  sorte,  en  mesure,  ou  mieux,  obligée  d'appujer 
des  pièces  justificatives  nécessaires  le  troisième  chef  de  sa  demande,"  et 
vous  concluez  au  refus  de  lenquèlc  proposée. 

Le  Gouvernement  éprouve  assez  de  peine  à  comprendre  que,  s'agissant 
d'une  opération  comme  Texploitation  do  la  Tortue,  pouvant  nécessiter  des 
fonds  en  dehors  de  ceux  propres  de  Madame  Maunder,  elle  n'ait  pas  jugé 
nécessaire  de  tenir  des  livres,  indispensables  pour  la  fixer  elle-même,  sinon 
d'autres,  sur  les  résuUals  des  travaux. -Il  n('*prouve  pas  moins  de  difficul 
tés  à  s'expliquer  que  vous  ne  puissiez  admettre  l'enquête  qui  n'a  pour  objet 
que  d'arriver  à  évaluer  l'étendue  du  dommage  causé,  évaluation  qui, 
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naturellemenl,  ne  peut  se  faire  que  par  suite  de  la  constatation  de  la  quan- 
tité de  bois  qui  existait  à  la  Tortue  à  Tépoque  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

Â  ce  point  de  vue,  le  Gouvernement  regrette  de  ne  pouvoir  abandonner 
sa  manière  d^envisager  ces  réclamations  dajis  leur  ensemble,  et  je  ne  puis 
que  vous  confirmer  la  teneur  de  ma  Jettre  du  9  février. 

Toutefois,  le  Gouvernement,  désireux  d'arriver  avec  vous  à  une  entente 
sur  celte  question,  afin' de  la  faire  avancer  et  d'y  donner  une  solution, 
estime  que,  dans  l'actualité,  il  ne  nous  reste  qu'à  la  soumettre  à  un  arbi- 
trage. 

Confiant  dans  la  justice  du  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  dans  sa 
sympathie  pour  la  jeune  République  d'Haïti,  comme  aussi  dans  votre  bien- 
veillance personnelle  pour  mon  Gouvernement,  j'aime  à  penser  que  vous 
accepterez  la  voie  aroitrale  que  j'ai  Fhonneur  de  vous  proposer,  comme 
étant  celle  indiquée  par  le  droit  international  et  suivie  par  les  Puissances  de 
notre  époque  dans  des  cas  analogues  à  celui  qui  nous  occupe. 

La  convention  qui  résultera  de  Tacceptatiou  de  ce  moyen  sera,  dès  Tou- 
verlure  de  la  session,  soumise  au  Corps  législatif,  afin  d'obtenir  sa  sanc- 
tion, conformément  aux  prescriptions  de  la  Constitution  actuelle  de  la 
République  d'Haïti. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  nouvelles  assurances  de  ma 
très  haute  considération. 

Le  Secrétaire  d'État  des  Relations  Exiérieures, 

L.  Ethéart. 


LÉGàTION   BRITANNIQUE 

Port-au-Prince,  le  19  avril  1877. 

M.  le  Secrétaire  d'État  des  Relations  Extérieures. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 

N'ayant  pu  vous  voir  à  cause  de  votre  regrettable  indisposition,  je  m'em- 
presse de  vous  informer  par  ce  billet  que  Madame  Maunder  serait  disposée 
d'accepter,  au  lieu  du  montant  de  ses  réclamations,  déjà  soumises  à  votre 
atteulion,  la  somme  ronde  de  cent  mille  livres  sterling,  —  100,000  liv.  st. , 
—  dont  le  paiement  se  pourra  régler  d'une  manière  convenable  à  l'état  du 
Trésor,  mais  à  condition  d'un  à  compte  immédiat  pour  mettre  M"®  Maunder 
à  môme  de  faire  face  aux  difficultés  où  elle  se  trouve  actuellement. 

En  vous  priant  de  soumettre  cette  proposition  à  la  bienveillante  consi- 
dération du  Conseil,  je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée.  ____  ^-  Stuaet. 

RELATIONS    KXTÉRIEDRBS 

Port-aa-Prince,  23  avril  1877. 

Au  major  R.  Stnart,  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  billet,  sous  la  date  du  19  courant, 
relatif  aux  dispositions  où  se  trouve  Madame  Maunder  à  l'égard  de  ses 
réclamations,  et  j'en  ai  fait  part  au  Conseil  des  secrétaires  d'Etat. 

Le  Gouvernement  regrette  de  ne  pouvoir  accepter  l'arrangement  proposé 
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par  Madame  Maunder.  et  reste  toujours  disposé  à  en  venir  avec  vous  aune 
solution  de  la  question  par  la  voie  de  Tarbitrage 
Veuillez  agréer,  etc.  L.  Ethâabt. 

LÉGATIOlf  BRITANNIOUB 

Port-au-Prince,  le  6  septembre  1877. 

M.  F.  Garriéy  secrétaire  d'Etat  des  Relations  extérieures. 

Monsieur  le  secrétaire  d'Etal» 

Par  la  malle  arrivée  hier,  j*ai  reçu  du  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étran- 
gères de  S.  M.  Britannique  une  dépêche  relative  aux  réclamations  de 
Madame  Maunder  contre  le  Gouvernement  Haïtien. 

Dans  cette  dépêche  il  est  dit  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  eM 
d'avis  que  Madame  Maunder  est  londée  à  réclamer  son  assistance,  et  j'ai 
ordre  d'accepter  Toffre  du  Gouvernement  Haïtien  de  soumettre  celte 
question  à  un  arbitrage,  pourvu  que  Madame  Maunder  y  consente;  ei 
comme  condition  d'acceptation  de  l'arbitrage,  j'ai  ordre  d'insister  sur  le 
paiement  immédiat  de  vingt-deux  mille  livres  sterling,  —  22,000  l.  st.  — 
avancées  à  la  Compagnie  de  la  Tortue  sur  la  garantie  des  bois  illégalemcnl 
saisis  par  le  général  Salnave  en  1868,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
paiement. 

J'ai  l'honneur,  etc.  R.  Stuaht. 

Le  secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Relations  extérieures, 
à  M.  R.  Stuart»  ministre-résident  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Port-au-Prince,  le  12  septembre  18T7. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  dépêche  du  6  courant, 
relative  à  l'affaire  de  Madame  Maunder. 

Celle  que  le  Département  des  Relations  extérieures  vous  avait  adressée, 
aux  0ns  de  proposer  au  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  un  arbitrage 
au  sujet  des  réclamations  de  Madame  veuve  Maunder,  est  du  9  avril  de 
cette  année.  Nous  étions  à  la  veille  de  l'ouverture  de  la  session  législative. 

Permettez- moi  de  vous  transcrire  ici  les  lignes  qui  terminent  cette 
dépêche  : 

«  La  convention  qui  résultera  de  l'acceptation  de  ce  moyen  (arbitrage 
international)  sera,  dès  l'ouverture  de  cette  session,  soumise  au  Corps 
législatif,  afin  d'obtenir  sa  sanction,  conformément  aux  prescriptions  delà 
Constitution  actut^lle  dli  lïti.  > 

C'est  aussi  dans  le  môme  sens  qu'a  parlé  le  Président  de  la  République, 
en  faisant  dans  son  exposé  aux  Chambres  l'historique  des  rêclamatioas  Je 
Madame  Maunder. 

a  A  l'arbitrage  que  j'ai  proposé  •,  disait  le  Chef  de  l'Etat,  «  j'attendrai 
la  réponse  qui  sera  faite,  et  si  ma  proposilisn  est  acceptée,  j'aurai  l'honoeur 
de  soumettre  à  la  sanction  de  l'Assemblée  la  convention  qui  en  sortira.  » 

Mon  Gouvernement  prouvait  ainsi  son  désir  de  régler  déûnitivemeDi 
Tallaire  do  Madame  Maunder,  et  il  espérait  que  S.  M.  Britannique  le 
mettrait  eu  mesure  de  le  faire,  en  vous  donnant,  en  temps  opportua,  les 
instructions  nécessaires  à  cet  égard.  Il  est  à  regretter  qu'elles  vous  soieul 
parvenues  un  peu  tard. 
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C'est,  en  effet,  après  la  fermeture  de  la  session,  Monsieur  le  ministre. 

Sue  m'arrive  votre  dépêche,  admettant  l'arbitrage  en  partie,  puiscfue  le 
ouvernemenl  de  S.  M.  Britannique  y  met  pour  coudilion  le  paiement 
immédiat  d'une  somme  de  22,000  liv.  sterling,  avec  intérêts,  un  des  points 
en  discussion. 

La  solution  de  la  question  se  trouve  ainsi  attardée. 

Nous  sommes  en  divergence  d'opinions  sur  quatre  chefs  de  demande 
formulés  par  Madame  Maunder.  et  mon  Gouvernement  propose  un  arbi- 
trage pour  résoudre  toutes  les  difficultés  qui  en  résultent. 

Il  ne  me  parait  pas  quil  soit  possible  a  admettre  que  l'une  des  parties 
décide  elle  seule  un  des  points  de  la  réclamation  et  accepte  l'arbitrage  seu- 
lement sur  les  trois  autres. 

Mon  Gouvernement,  Monsieur  le  ministre,  a  trop  de  confiance  dans  les 
sentiments  d* équité  du  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  pour  croire 
un  seul  instant  qu'il  ne  partagera  pas  sa  manière  de  voir  dans  la  cir- 
constance . 

D'un  autre  côté,  Tarbitrage  venant  à  être  accepté  de  part  et  d'autre  et 
sur  tuus  les  points,  il  faudra  arriver  nécessairement  à  la  signature  d'une 
convention  qui.  pour  être  valable,  devra  avoir  la  sanction  constitutionnelle 
de  nos  Chambres. 

De  telles  questions  ne  se  résolvent  pas  sans  quelques  difficultés,  et  il  est 
indispensable  que,  d'un  commun  accord,  nos  Gouvernements  respectifs 
prennent  de  justes  dispositions  pour  les  aplanir. 

Si  c'esjt  là,  comme  je  ne  saurais  en  douter,  le  désir  du  Gouvernement  de 
S.  M.  Britannique,  il  est  vivement  partagé,  je  vous  prie  de  le  croire,  par 
celui  de  la  République  d'Haïti. 

Veuillez  agréer,  Monsier  le  ministre,  les  nouvelles  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  extérieures, 

F.  Carhiê. 


LÉGATION   BRITANNIQUE 

Port-au- Prince,  15  septembro  1877. 

M.  Félix  Carriôy  secrétaire  d'Etat  des  Relations  extérieures. 

Monsieur  le  secrétaire  d'Etat, 

J'ai  rbonneur  de  vous  accuseï  réception  de  votre  lettre  du  1 3  du  courant, 
en  réponse  à  la  mienne  du  6  de  ce  mois,  relative  aux  réclamations  de 
Madame  Maunder  conlie  le  Gouvernement  Haïtien. 

Dans  votre  lettre  vous  avez  bien  voulu  transcrire  un  extrait  d'une  lettre 
à  moi  adressée  par  votre  prédécesseur,  datée  du  9  avril  dernier,  et  un  autre 
extrait  d'un  message  du  Président  à  l'Assemblée  Nationale,  à  Touverture 
de  la  session  do  cette  année. 

J'avais  déjà  eu  l'avantage  de  lire  le^  deux  lettres  auxquelles  vous  faites 
allusion  ainsi  que  le  message,  et  je  suis  forcé  de  vous  dire  qu'il  m'est 
impossible  de  voir  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  documents  le  désir  de  votre 
Gouvernement  que,  selon  vous,  ils  expriment,  de  régler  définitivement 
l'affaire  de  Madame  Maunder. 

Permettez-moi  maintenant  de  transcrire  en  retour  un  passage  d'une 
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analyse  signée  de  ]*aflaire  en  question,  datée  du  9  février  dernier,  et  dressée 
par  votre  prédécesseur,  à  l'aide  du  conseiller  légal  du  Gouvernement.  «  En 
résumé,  après  T étude  consciencieuse  et  approfondie  des  réclamations  de 
Madame  Maunder,  ainsi  que  des  documents  qu'elle  a  produits,  mon  Gou- 
vernement pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  deuxième  et  quatrième 
chefs  de  demande  ;  que  le  troisième,  avant  d'être  pris  en  considération, 
demande  d'être  appuyé  de  pièces  probantes;  et,  en  ce  qui  concerucle 
premier,  qu'il  est  juste  que  Madame  Maunder  soit  indemnisée  de  la  valeur 
réelle  des  bois  d'acajou  qu'elle  avait  à  la  Tortue  au  moment  où  M.  Maunder 
les  recevait  en  garantie  des  sommes  que  lui  devait  la  maison  Prosper  Elie 
de  cette  ville.  Une  enquête,  qui  est  de  toute  nécessité  dans  l'espèce,  établira 
cette  indemnité.  » 

Ici,  votre  Gouvernement  admet  la  justesse  du  premier  chef  de  demande. 
Madame  Maunder,  agissant  sur  l'avis  de  quelques-uns  des  premiers  avocats 
du  Port-au-Prince,  demanda  35,000  1.  st.,  la  valeur  des  bois  qu'elle  avait 
eus  en  garantie.  Le  Gouvernement  do  S.  M.  Britannique,  après  avoir  pris 
l'avis  des  n  Law  Officers  »  de  la  Couronne,  me  donne  l'ordre  de  demander 
seulement  22,000  1  st.  la  somme  avancée  sur  cette  garantie,  avec  les 
intérêts  de  cette  même  somme. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que  votre  Gouvernetnent  a  expressément 
reconnu  le  principe  de  la  réclamation  de  35,000  I.  st.  de  Madame  Maunder 
et  a  proposé  d'établir  l'indemnité  par  une  enquête. 

Je  ne  pensai  pas  qu'il  fût  sage  d'accéder  à  cette  proposition,  ru  le  relard 
et  les  frais  qu'elle  occasionnerait  inévitablement,  et  parce  que  je  ne  vis  pas 
où  cette  proposition  pourrait  tendre,  voyant  qu'après  la  spoliation  faite  par 
le  président  Salnave,  et  après  trois  années  d'abandon,  ni  la  valeur  ni  la 
quantité  de  bois  qu'on  pourrait  trouver  en  1877,  ne  concorderaient  avecies 
chiffres  vérifiés  acceptés  par  Madame  Maunder  en  1867. 

Sur  ce  chef  de  demande,  cependant,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  place  pour 
une  sérieuse  divergence  d'opinions,  à  moins  que  votre  Gouvernement  ne 
désire  payer  les  35.000  1.  st.  au  lieu  de  22,000  1.  st. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  ordre  de  demander  le  paiement  immédiat  de  cette 
dernière  somme  avec  les  intérêts,  comme  condition  de  l'arbitrage  pour  les 
autres  réclamations.  Ces  instructions  furent  données,  je  puis  ajouter,  après 
qu'on  avait  consulté  les  «  Law  Officers  »  de  la  Couronne. 

Lo  Gouvernement  do  S.  M.  Britannique  ne  prend  pas  légèrement  une 
position,  quand  il  s'apit  de  cas  comme  celui  qui  nous  occupe,  ni  ne  se  retire 
facilement  d'une  position  prise  une  fois,  ou  ne  change  de  terrain. 

Quant  à  l'arbilrjige,  je  suis  sûr  que  vous  conviendrez  avec  moi  qu'il  sera 
temps  de  parler  des  préliminaires,  quand  la  condition  de  laquelle  dépend 
l'acceptation  de  la  mesure  scMa  acceptée. 

J'ose  affirmer.  Monsieur  le  secrétaire  d'Etat,  que  la  confiance  de  votre 
Gouvernement  dans  les  sentiments  d'équité  du  Gouvernement  de  S.  M.  Bri- 
tannique est  bien  placée  ;  car  mon  Gouvernement  observe  ses  engagements 
et  no  refuse  pas  de  faire  honneur  à  ses  obligations.  En  même  temps,  il 
semblerait  que  vous  ayez  tiré  la  conclusion  qu'il  prétend  avoir  le  droit  de 
régler  seul,  dans  cette  question  un  point  ou  des  poinls  qui  appartiennent 
en  propre  à  un  arrangement  combiné  des  deux  parties.  Si  tel  est  le  sens 
de  vos  paroles,  permettez-moi  d'être  d'une  opinion  contraire  à  la  vôtre. 
Mais  alors  même  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  prétendrait  à  un  tel 
droit,  il  pourrait  citer  comme  un  précédent  pour  agir  ainsi,  le  procédé 
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récent  du  Gouvernemenl  Haïtien  dans  l'affaire  du  traité  Dominicano-Haltien 
de  1874  et  dans  la  question  de  l'emprunt  français  de  1875. 

Les  allusions  réitérées  de  votre  lettre  aux  Chambres  législatives  à  propos 
de  cette  affaire  m'obligent  à  vous  référer  à  une  lettre  adressée  par  moi  à 
votre  prédécesseur,  à  la  date  du  14  septembre  187r».  Dans  cette  lettre,  par 
laquelle  je  proteste  contre  la  résolution  du  Conseil  des  secrétaires  d'Etat 
de  soumettre  la  réclamation  de  Madame  Maunder  au  Corpà  législatif,  vous 
trouverez  le  passage  suivant  :  Les  attributions  du  Corps  législatif  sont  : 
c  de  faire  des  lois,  de  contrôler,  de  blâmer  ou  d'approuver,  selon  les  cas, 
i  les  actes  d'administration  exécutés  par  l'exécutif,  dans  le  cercle  de  ses 
■  devoirs  et  de  ses  obligations.  Maintenant,  dans  cette  affaire,  il  n'y  a 
(  rien  sur  quoi  on  puisse  faire  une  loi,  ni  une  question  d'actes  adminis- 
<  tratifs  accomplis  dans  le  cercle  de  ces  devoirs  ou  de  ces  obligations.  Ce 

•  qu'on  demande  et  à  quoi  on  vise,  est  :  obtenir  l'accomplissement  d'un 
c  acte  administratif  en  exécution  de  la  justice  et  en  conséquence  des  juge- 

•  ments  rendus  par  les  Tribunaux  du  pays.  » 

A  ces  observations,  j'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  décisions  du 
Corps  législatif  ont  force  seulement  dans  TËtat  auquel  le  Corps  appartient 
et  sont  plus  ou  moins  sous  la  dépendance  du  môme.  Les  Gouvernements 
communiquent  entre  eux  et  négocient  des  affaires  communes,  au  moyen 
de  leurs  Pouvoirs  Exécutifs  respectifs,  et  les  intérêts  qu'un  Gouvernement  a 
en  main  ne  sont  pas,  dans  les  relations  ordinaires  des  nations,  faits  pour 
être  à  la  convenance  d'un  autre  Gouvernement  dans  Ijss  questions  de  session 
ou  de  prorogation  parlementaire. 

J'écris  cette  lettre.  Monsieur  le  secrétaire  d'Etat,  comme  l'expression  de 
mon  opinion,  contraire  à  la  teneur  de  votre  lettre  du  13  courant,  et  comme 
une  protestation  contre  les  procédés  que  voire  Gouvernement  continue 
encore  à  employer  à  l'égard  des  réclamations  de  Madame  Maunder. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  R.  Stuabt. 


RELATIONS    EXTÉRIEORES 

Port-au-Prince,  le  1"  octobre  1877. 

M.  Stuart,  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Monsieur  le  ministre, .^ 

A  propos  du  doute  que,  dans  votre  dépêche  du  1 5  courant  à  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  répondre,  vous  semblez  élever  sur  le  désir  de  mon  Gou- 
vernement d'urriver  au  règlement  de  l'affaire  de  Madame  Maunder,  il  me 
Géra  permis  d*affirmer  que  ce  désir  s'est  souvent  manifesté  et  même  traduit 
par  diverses  propositions  soumises  à  l'acceptation  de  la  Légation  Britan- 
nique. 

J'en  appelle  d'abord  pour  la  véracité  de  ce  fait,  à  la  proposition  verbale 
que  vous  ni  mon  prédécesseur,  d'une  commission  mixte  à  laquelle  serait 
déféré  l'examen  de  la  question.  Aucune  réponse  n'y  a  jamais  été  faite, 
comme  j'ai  pu  le  constater  par  la  dépêche  du  6  octobre  1 876  que  vous  a 
adressée  le  département  des  Relations  extérieures. 

Puis  est  venue  la  proposition  d'enquête  du  9  février,  indispensable  pour 
établir  le  chiffre  d'une  indemnité,  dont  le  principe  n'était  pas  contesté, 
que  Madame  Maunder  fixait  à  35,000  liv.  st.,  chiffre  appuyé  par  votre 
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dépêche  du  12  mars,  mais  que  les  «  Law  OfQcers  •  de  la  Couronne  vîeo- 
nent  de  réduire  à  22,000  liv.  st. 

Il  suffit  de  reproduire  cette  divergence  d*opin:ons  pour  reconnaître  la 
nécessité  de  Tenquète.  Elle  a  été  refusée  ;  refusée,  dites-vous,  pour  le 
relard  et  les  frais  qu'elle  occasionnerait.  Mon  avis  cependant  est  que  son 
acceptation  aurait  enrayé  bien  des  lenteurs. 

Est-ce  bien  alors  le  Gouvernement  d'Haïti  qui  ne  désire  pas  statuer  sur 
la  réclamation  de  Mme  Maunder  ?  Ne  sont-ce  pas  plutôt  les  prétentions 
exagérées  de  la  plaignante  qui  s'opposent  à  ce  qu'elle  soit  menée  à  bonne 
fin? 

Mais,  d'après  quelles  pièces  les  «  Law  OfQcers  »  de  la  Couronne  out- 
ils établi,  sur  le  premier  chef  de  la  demande  de  Madame  Maunder,  cette 
indemnité  de  22.000  liv.  st.  ? 

Assuré:iient,  d'après  les  pièces  du  dossier  que  le  département  des  ReLi- 
tiens  extérieures  a  analysées  dans  sa  dépèche  du  9  février. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  rappeler  les  observations  qui  vous  ont  été 
faites.  Il  en  résulte  que  les  principales  pièces  produites  n'étaient  pas  les 
originales  et  qu'à  l'égard  surtout  du  certificat  sous-seing  privé  dont  la 
copie  était  remise,  cette  pièce  n'avait  pas  le  caractère  d'authenticité  qui 
constitue  (suivant  le  sens  de  la  loi  et  contrairement  à  ce  que  prétend 
Madame  Maunder)  une  véritable  hypothèque.  La  même  dépèche  insiste 
aussi  sur  la  nécessité  de  se  mettre  d'accord,  quant  k  la  valeur  et  à  la  quan- 
tité des  bois  d*acajou  préparés  à  l'époque  dans  File  de  la  Tortue. 

Etait-il  possible  au  Gouvernement  de  mieux  prouver  sa  bonne  volonlé 
sur  ce  point,  malgré  l'absence  d'une  hypothèque  réelle? 

Ainsi,  sur  le  premier  chef  de  la  demande  de  Madame  Maunder,  la  diver- 
gence est  encore  grande,  malgré  le  principe  d'iudemnilé  admis  par  mon 
Gouvernement. 

Vous  pensez,  Monsieur  le  Ministre,  qu'elle  ne  peut  être  sérieuse,  à 
moins  que  mon  Gouvernement  ne  désire  payer  35,000  liv.  st.  au  lieu  de 
22,000  liv.  st. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  m'appesantir  sur  ce  point  de  votre 
dépèche.  La  question  que  nous  discutons  est  par  elle  même  trop  élevée, 
afi'ecte  trop  sensiblement  les  intérêts  du  Gouvernement  et  de  la  Nation 

3U0  je  représente,  pour  que  je  déserte  sans  motif  le  terrain  sur  lequel  elle 
oit  être  traitée. 

Ce  terrain  nous  conduira  sûrement  à  l'arbitrage  que  votre  Gouverne- 
ment n'a  accepté,  sur  l'avis  des  «  Law  Officers  »  de  la  Couronne,  qu'après 
paiement  immôdiat  de  22,000  liv.  st. 

Ainsi,  les  •  Law  Officers  »  de  la  Couronne  reconnaissent  que  les  autres 
points  de  la  demande  do  Madame  Maunder  peuvent  être  arbitrés,  et  ils 
se  prononcent  sans  appel  sur  le  premier,  en  réduisant  toutefois  le  chiffre 
d'indemnité  demandé  par  la  partie  supposée  lésée. 

Si  mon  Gouvernement  a  lui-même  proposé  l'arbitrage,  c'est  qu'il  a 
pensé  que,  dans  des  cas  semblables  à  celui  qui  nous  occupe,  c'est  la  voie 
prescrite  par  le  droit  international  ;  c'est  qu'il  existe,  à  cet  égard,  entre  des 
nations  modernes,  des  précédents  inspirés  par  le  sentiment  de  la  justice 
et  de  l'équité;  c'est,  queu  eilet,  des  tiers  désintéressés  peuvent  seuls 
envisager  de  telles  questions  sous  leurs  difiérentes  phases  et  y  donner  une 
solution  impartiale. 
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Comn.eut  donc,  après  cela,  ne  pas  discuter  celle  proposée  par  les  «  Law 
Ofûcers  >  de  la  Couronne  el  que  vous  signifiez  à  mon  Uouvernement? 

Cette  opinion,  je  tous  Texprimais  dans  ma  précédente,  quand  Je  vous 
écrivais  :  §  Se  peut-il  que  l'une  des  parties  se  prononce  sur  un  des 
points  de  la  dissidence  et  accepte  TarDitrage  seulement  sur  les  trois 
autres  ?  » 

Mon  gouvernement  a  trop  de  confiance  dans  les  sentiments  d*équité  du 
Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  pour  croire  un  seul  instant  qu'il  ne 
partagera  pas  sa  manière  de  voir  dans  la  circonstance. 

La  môme  confiance  dans  sa  haute  justice  s'est  manifestée  dans  le  mes- 
sage du  Président  de  la  République  à  TAssemblée  Nationale  :  t  Deux 
nations,  disait  le  Chef  de  l'Etat,  dont  Tune  grande  et  puissante,  l'autre 
faible  et  petite,  s^honorerônt  en  suivant  cette  ligne  de  conduite.  La  pre- 
mière n'abusera  pas  de  sa  force  pour  imposer  des  lois  ;  la  seconde  ce  tirera 
pas  parti  de  s.i  faiblesse  pour  dicter  des  conditions.  • 

Je  sais,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  gouvernement  que  vous  représentez 
«  ne  prend  pas  légèrement  une  position  djans  une  affaire,  qu'il  ne  s  y 
engage  qu*apros  mûr  examen,  qu'il  ne  se  retire  pas  facilement  d'une  posi- 
tion», mais  je  reste  persuadé  aussi  que  les  voix  sacrées  du  droit  et  de  la 
justice  ne  se  font  jamais  entendre  en  vain  devant  le  Gouvernement  du 
Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  tel  qu'il  est  constitué. 

Vous  dites  qu'alors  môme  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
prétendrait  avoir  le  droit  de  régler  seul  un  des  points  de  la  dissidence,  il 
pourrait  citer,  pour  agir  ainsi,  le  procédé  récent  du  Gouvernement  Haïtien 
dans  l'affaire  du  traite  Dominicano- Haïtien  de  1874  et  dans  la  question  de 
l'emprunt  français  de  1875. 

L'argument,  Monsieur  le  Ministre,  ne  me  semMe  pas  sans  réplique  et 
Ton  n'est  jamais  fondé  à  s'appuyer,  pour  agir,  sur  un  principe  que  l'on 
condamne. 

D'ailleurs,  il  a  été  facile  de  démontrer,  notamment  aux  commissaires 
dominicains  arrivés  ces  derniers  jours  en  Haïti,  que  leur  gouvernement 
n'avait  jamais  rempli  lui-même  les  conditions  du  traité  dont  il  demandait 
l'exécution,  et  que,  sur  ce  point,  Ilaïli  n'était  pas  plus  engagé  que  la 
Bommicanie. 

Le  traité  liait  les  deux  conlractanis,  et  non  pas  l'un  d'entre  eux. 

A  l'égard  de  l'emprunt,  il  en  est  de  môme,  et  l'Assemblée  Nationale,  se 
basant  sur  Finexécution  des  contrats  survenus  à  cette  occasion,  n'a  pu 
reconnaître  comme  dette  nationale  que  les  sommes  vérilablement  acquises 
au  service  de  la  République. 

Vous  excuserez,  sans  nul  doute,  cette  digression.  Monsieur  le  Ministre, 
et  vous  me  permettrez  d'arriver  à  la  partie  de  votre  dépèche  concernant 
•  mes  allusions  réitérées  au  Corps  législatif .  » 

Ce  n'est  pas  assurément  sous  terme  de  reproches  que  vous  en  parlez  ;  car,  . 
il  faut  le  reconnaître  et  l'avouer,  le  pays  que  vous  représentez  si  digne- 
ment en  Haïti,  est  celui  peut-être  du  monde  entier  où  les  prérogatives  des 
Chambres  sont  le  plus  respectées  ;  et,  depuis  deux  siècles  ei)viron,  la  cause 
du  parlementarisme  s'est  tout  à  fait  implantée  sur  le  sol  britannique.  L'on 
peut  même  ajouter  que  c'est  cette  forme  de  gouvernement,  appelant  la 
nation  par  ses  mandataire»  à  délibérer  et  à  donner  son  dernier  mot  dans 
toutes  les  questions,  qui  a  porté  si  haut  la  gloire  et  la  fortune  du  peuple 
anglais. 
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Il  n*est  jamais  entré,  je  crois,  dans  la  pensée  de  mon  prédécesseur,  pas 
plus  qu'il  n*eulre  dans  ia  mienne,  de  demander  aux  Chambres  une  solu- 
tion à  l'affaire  de  Madame  Maunder  ;  mais  il  lui  était  permis  de  les  initier 
à  des  questions  litigieuses  que  nous  avions  à  régler,  de  leur  demander 
leur  opinion  là-dessus,  leur  manière  d'envisager  ces  questions. 

C'est  là  incontestablement  un  corollaire  de  leurs  attributions  qui  sont, 
dites-vous,  t  de  faire  des  lois,  de  contrôler,  de  blâmer  ou  d'approuver, 
selon  les  cas,  les  actes  d'administration  accomplis  par  l'Exécutif  dans  le 
cercle  de  ses  devoirs  et  de  ses  obligations.  • 

Ces  attributions,  vous  en  conviendrez  avec  moi,  sont  bien  larges  et  elles 
comportent  encore  une  certaine  extension  dans  leur  application.  Ainsi, 
comme  en  Angleterre,  le  droit  pour  les  Chambres  de  voter  ou  de  refuser 
des  crédits,  d'empêcher  que  la  plus  mince  valeur  ne  sorte  des  caisses 
publiques  sans  leur  assentiment,  est,  ce  me  semble,  le  complément  obligé 
des  attributions  que  vous  avez  énumérées. 

C'est  pour  cette  raison  que  mon  Gouvernement  disait  que,  Tarbitrage 
étant  admis,  il  devait  en  sortir  nécessairement  une  convention  qui  serait, 
avant  toutes  choses^  soumise  à  la  sanction  des  Chambres,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  constitution  actuelle  de  la  République  d'Haïti. 

Ce  n'est  pas  là  augmenter  des  prérogatives,  c'est  les  reconnaître,  les 
affirmer. 

Mon  Gouvernement  avait  même  lieu  de  penser  que  vous  adhériez  com- 
plètement à  cette  partie  de  la  lettre  de  mon  prédécesseur,  puisque,  en  y 
répondant  dans  le  temps,  vous  n'y  avez  fait  aucune  objection. 

Assurément,  Monsieur  le  Ministre,  si  les  gouvernements  constitution- 
nels peuvent  négocier  entre  eux,  au  moyen  de  leurs  Pouvoirs  exécutifs 
respectifs,  c'est  toujours  sous  la  réserve  de  la  sanction  des  Chambres. 
Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  négociation,  c'est  la  proposition  de  l'arbi- 
trage. La  convention  qui  en  résultera  aura  besoin  de  la  validation  législa- 
tive, puisque  les  débours  qui  en  seraient  la  conséquence,  devront  èlre 
admis  d'abord  eu  principe  par  les  Chambres,  jusqu'à  ce  qu'elles  votent 
définitivement  des  fonds  pour  les  payer. 

Voiià,  ce  me  semble,  la  question  dans  toute  sa  simplicité. 

Elle  se  résume  ainsi  dans  l'opinion  de  mon  Gouvernement  :  arbitrage 
sur  tous  les  points  de  la  dissidence,  convention  pour  cet  arbitrage  el 
devant  être,  avant  exécution,  sanctionnée  par  qui  de  droit. 

J'aime  à  penser,  Monsieur  le  Ministre,  que  Je  Gouvernement  de  S.  M. 
Britannique,  après  examen  et  analyse  des  principes  exposés  dans  cette 
dépêche,  voudra  bien  adhérer  aux  propositions  de  mon  Gouvernement,  de 
nature  certainement  à  résoudre  la  question  qui  nous  occupe,  selon  les  lois 
de  lajustice  et  de  l'équité. 

C'est  dans  ces  sentiments.  Monsieur  le  Ministre,  que  je  vous  prie 
d'agréer  les  nouvelles  assurances  de  la  très  haute  considération  a?ec 
laquelle  je  suis  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

F.   Carrié. 
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LÂGÂTION   BRITANNIQUE 

Port-au-Prioce,  19  mars  1878. 

M.  Félix  Carrié,  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  extérieures, 

Port-au-Prince. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 

Sous  ce  couvert,  j'ai  Thoimeur  de  vous  transmettre  copie  d'une  dépèche 
au  n®  5,  du  28  du  mois  dernier  du  Secrétaire  d'Etat  des  ASaires  étran- 
gères de  S.  M.  firitauuique,  relative  à  l'afTairc  Maunder  qui  a  été  depuis  si 
longtemps  un  sujet  de  discussion  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britan- 
nique et  le  Gouvernement  Haïtien. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur.  K.  Stuart. 


Foreign-Office,  28  février  1878. 

M.  le  Major  R.  Stuart,  Ministre  de  S.  M.  Britannique. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  de  MM.  Tilleard,  Godden  et  G°,  copies  de  lettres  de  Madame  Maunder 
et  également  une  directement  de  cette  dame  e]Ie-même  représentant  les  souf- 
frances et  la  ruiae  que  le  retard  apporté  par  le  Gouvernement  haïtien  dans  le 
règlement  de  sa  réclamation  lui  fait. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  avait  espéré,  par  Tolfre  d'arbitrage  fait  par  le 
Gouveniement  haïtien,  que  celui-ci  était  disposé  à  prendre  l'affaire  en  main 
d'une  manière  sérieuse,  pour  arriver  à  quelque  règlement  satisfaisant  de  la 
question.  Nous  regrettons  cependant  de  voir  dans  votre  dépêche  au  n^  37,  du 
21  novembre  dernier,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

J'ai  informé  Madame  Maunder,  par  l'entremise  de  MM.  Tilleard,  Godden  et  G», 
que  sa  réclamation  ne  sera  point  perdue  de  vue  par  le  Gouvernement  de  S.  M., 
et  avant  de  prendre  une  décision  relative  à  la  marche  qui  devrait  être  adoptée 
devant  le  reius  du  Gouvernemeut  haïtien  d'accepter  les  termes  de  l'arrange- 
ment proposé  dernièrement  par  le  Gouvernement  de  S.  M.,  je  dois  vous  inviter 
à  faire  remarquer  au  Gouvernement  haïtien  que  son  Secrétaire  d'Etat  des  rela- 
tions extérieures,  dans  sa  lettre  à  vous  adressée  le  9  février  1877,  copie  do 
laquelle  fut  transmise  par  votre  dépêche  au  n<*  14,  du  7  mai  1877,  admettait 
comme  nn  fait  incontestable  que  feu  M.  Maunder  avança  à  M.  Prosper  Ëlie  la 
somme  de  22,757  liv.  st.  (vingt-deux  mille  sept  cent  cinquante-sept  livres),  sur 
la  garantie  des  bois  à  lui  assignés  et  qui  ont  été  illégalement  saisis  par  le  géné- 
ral Salnaveeu  1868. 

Madame  Maunder  accepta  le  bail  à  ferme  de  Tlle  de  la  Tortue,  comme  une 
indemnité  pour  les  pertes  éprouvées  en  raison  des  procédés  illégaux  du  général 
Satnave  ;  mais  peu  après  son  occupation  de  l'ilc,  elle  fut  violemment  et  illéga- 
lement dépossédée  aussi  bien  de  file  que  de  toutes  ses  propriétés  par  le  général 
Domingue.  Que  de  si  extraordinaires  spoliations  aient  été  commises,  c'est  un 
sujet  d'étonnement  et  de  regret,  mais  qu'un  gouvernement  responsable,  par 
des  retards  et  des  objections  systématiques,  refuse,  jusqu'à  présent,  toute  com- 
pensation et  toute  indemnité  pour  des  violations  sans  exemple  des  droits  de  la 
propriété  et  des  obligations  d'un  pouvoir  ami  envers  un  sujet  britannique  et 
envers  des  intérêts  britanniques  sous  sa  protection,  c'est  un  fait  que  blâme 
sévèrement  l'indulgence  du  Gouvernement  de  S.  M.  et  qui  appelle  la  plus  solen- 
nelle protestation. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  a  simplement  demandé  le  remboursement  de  la 
partie  de  la  réclamation  déjà  admise  par  le  Gouvernement  haïtien  et  a  consenti 
à  référer  le  reste  à  un  arbitrage. 
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Celte  proposition  raisonnable  a  été  rejetée  par  le  Gouvernement  haïtien,  et 
je  dois  vous  inviter  à  appeler  de  nouveau  son  allcntiou  sur  ces  termes  de  far- 
rangement,  dans  Tespoir  qu'il  puisse  adopter  telle  mesure  propre  à  écarter  la 
complication  cjui  doit  sortir  de  la  persistance  de  sa  part  à  garder  l'attitude  quil 
a  conservée  vis-à-vis  de  cette  réclamation  pendante  depuis  longtemps. 

Vous  laisserez  copie  de  cette  dépêche  au  Secrétaire  d*Etat  des  relations  exté- 
rieures du  Gouvernement  haïtien. 

Je  suis  avec  une  haute  considération,  etc.  Dëibt. 


RELATIONS    EXTÉBIEURKS 

Port-au-Prioc6,  la  10  avril  1878. 

M.  le  major  R.  Stnart,  ministre  de  S.  M.  Britannique. 

MoDsieur  le  Ministre, 

Le  19  mars  dernier,  vous  m'avez  fait  rhonneur  de  m'adresser  une 
dépèche  pour  me  remettre  copie  de  celle  que  le  Secrétaire  d*Eut  des 
Affaires  étrangères  de  S.  M.  Britauuiquc,  en  vous  invitant  à  me  laisser 
cette  copie  pour  mon  Gouvernement,  vous  a  écrite  en  date  du  28  février 
dernier,  sous  le  numéro  5,  relativement  à  l'affaire  de  la  dame  veuve  Joseph 
Maunder. 

Gomme  vous  le  savez.  Monsieur  le  Ministre,  j*ai  reçu  cette  communica- 
tien  de  votre  part  dans  un  moment  ou  le  Gouvernement  de  la  République 
était  absorbé  par  de  vives  préoccupations,  nées  de  Tattentat  odieux  qui, 
du  14  au  17  mars,  a  mis  en  oanger  l'existence  môme  du  Gouvernement  et 
bouleversé  la  paix  publique.  Le  Chef  de  Tfitat,  rappelé  en  toute  hâte  du 
département  du  Sud,  où  il  se  trouvait  en  tournée  avec  mes  autres  collègaes, 
et  revenu  à  la  capitale  le  17  mars,  a  dû,  pendant  plusieurs  jours,  donner 
tous  ses  soins  aux  mesures  que  réclamait  aussi  bien  le  complet  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  que  l'aplanissement  des  difEcultés  diverses  occa- 
sionnées par  le  grave  événement  du  14  mars,  et  dont  quelques-unes  n'ont 
pas  encore  disparu  jusqu'à  ce  moment. 

Toutefois,  Je  n'ai  pas  mis  de  retard  à  placer  sous  les  yeux  du  Président 
de  la  République  et  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  avec  votre  dépêche 
du  19  mars,  la  copie  de  celle  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères 
de  S.  M.  Britannique  et  je  suis  chargé  par  mon  Gouvernement  de  vous 
informer  que  cette  communication  a  été  Fobjet  de  sa  plus  sérieuse  consi- 
dération. 

La  dépèche  du  28  février  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  de 
8.  M.  Britannique  semble  révéler  chez  Sa  Seigneurie  cette  impression  que 
le  Gouvernement  haïtien,  par  des  retards  et  des  objections  systématiques, 
cherche,  dans  le  cas  de  la  réclamation  pendante,  à  éluder  Fadmissionde 
toute  compensation  ou  indemnité  pour  la  violation  de  droits  et  d*intérèts 
placés  sous  la  protection  britannique.  Ce  serait  manquer  au  devoir  com- 
mandé, non  seulement  par  sa  loyauté  et  sa  sincérité^  mais  encore  par  le 
soin  vigilant  que  le  peuple  haïtien  a  constamment  montré  pour  le  mamtieD 
des  rapports  les  plus  amicaux  avec  le  Gouvernement  Britannique,  si  mou 
Gouvernement  ne  vous  exprimait  combien  il  a  été  péniblement  affecté  de 
constater  cette  impression  et  combien,  au  contraire,  il  n'a  rien  plus  4  cœur 
que  de  s'efforcer  à  Teffacer.  Dans  cette  question,  il  n'y  a  en  cause  qu'un 
intérêt  purement  privé  où,  de  plus,  mon  Gouvernement  n'a  jamais  hâté  4 
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admettre  loyalement  le  droit  de  la  réclamante  à  une  indemnité  ;  où  enfin  le 
défaut  d*une  entente  déliuitive,  et  par  suite  le  retard  mis  à  l'adoption  d'une 
solution,  est  provenu  de  circonstances  qui  écartent  la  pensée  de  tout  mau- 
vais vouloir  de  la  part  du  Gouvernement  haïtien  ;  je  me  suis  demandé. 
Monsieur  le  Ministre,  s'il  ne  fallait  pas  attribuer  Timpression  sous  laquelle 
s'est  trouvé  l'honorable  chef  du  Foreign  Office,  au  sujet  de  cette  réclama- 
tion veuve  Joseph  Mauuder,  à  quelque  malentendu  résultant  de  rensei- 
gnements incomplets  ou  inexacts.  Et  il  m'a  semblé  que  la  dépêche  môme 
du  28  février  1878  pourrait  fournir  quelque  preuve  à  cette  supposition. 

Ainsi,  je  vois,  dans  la  dépêche  de  8a  Seigneurie,  un  passage  oii  il  est 
dit  que  la  dame  J.  Maunder  •  fut  violemment  et  illégalement  dépossédée 
aussi  bien  de  file  de  la  Tortue  que  de  'toutes  ses  propriétés  par  le  général 
Domingue.  » 

Il  est  cependant  avéré  que  la  réclamante,  sous  le  prouvernement  de  ce 
général,  n'a  été  interrompue  que  dans  la  jouissance  de  sa  concession  de 
l'ilede  la  Tenue  et,  depuis  lors  jusqu'à  ce  moment,  a  cour^tamment  joui 
paisiblement,  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'action  du  Gouvernement  Haïtien, 
non-seulement  de  tous  les  biens  qu'elle  possède  dans  le  pays  à  titre  d'haï- 
tienne, mais  encore  de  ceux  qui  lui  sont  venus  de  l'héritage  de  feu  son 
mari  qui,  lui  aussi,  ne  pouvait  en  être  propriétaire  qu'à  titre  de  citoyen 
haïtien,  la  loi  haïtienne  n'accordant  le  droit  de  propriété  immobilière 
qu'aux  natifs  du  pays. 

Il  est  dit  encore  dans  la  dépèche  du  28  février  :  «  .'. . .  Je  dois  vous 

•  inviter  à  faire  remarquer  au  Gouvernement  Haïtien  que  son  Secrétaire 

•  d'Etat  des  Relations  Extérieures,  dans  sa  lettre  du  9  février  1877,. . . . 

•  admettait  comme  un  fait  incontestable  que   M.  Maunder  avança  à 
»  M.  Prosper  Elie  la  somme  de  22,757  liv.  st.  sur  la  garantie  de  bois  à  lui 
»  assignée. . .  Le  Gouvernement  de  S.  M.  a  simplement  demandé  le  rem- 
»  boursement  de  la  partie  de  la  réclamation  déjà  admise  par  le  Gouverne- 
>  ment  Haïtien.  » 

Si  vous  voulez  bien,  monsieur  le  Ministre,  relire  attentivement  cette 
dépêche  en  date  du  9  février  1877,  à  laquelle  il  est  fait  ici  allusion,  vous 
n'aurez,  je  présume,  pas  de  peine  à  reconnaître  qu'il  y  a  peut-être  malen- 
tendu dans  l'appréciation  qu'en  a  tirée  Sa  Seigneurie  au  sujet  de  Topinion 
du  Gouvernement  Haïtien  sur  le  point  ci-dessus  cité.  —  La  dame  veuve 
Joseph  Maunder»  concessionnaire  de  lexploitation  de  l'Ile  de  la  Tortue,  a 
vu  suspendre  sa  jouissance  durant  le  cours  de  cette  exploitation,  et  la 
suspension  dure  depuis  bientôt  trois  années.  Elle  réclame  du  Gouverne- 
ment Haïtien,  pour  le  tort  qu'elle  croit  avoir  éprouvé  dans  la  circonstance, 
une  indemnité  dont  le  montant  a  paru  au  Gouvernement  Haïtien  tout  à  fait 
eu  disproportion  avec  ce  qu'il  serait  juste,  selon  son  opinion,  de  lui  allouer 
pour  rindenmiser.  Certes ,  monsieur  le  Ministre ,  le  Gouvernement 
Haïtien,  dans  le  règlement  des  questions  de  cette  nature,  a  déjà  eu  assez 
de  preuves  de  la  grande  équité  et  du  parfait  esprit  de  conciliation  du  Gou- 
vernement de  S.  M.  Britannique  pour  qu'il  fût  convaincu  de  pouvoir 
réussir  à  conduire  la  réclamation  actuelle  à  quelque  solution  satisfaisante 
avec  le  Représentant  de  S.  M.  Mais  c'a  été  en  raison  môme  de  cette  exa- 
gération du  chiffre  demandé  par  la  réclamante  qu'il  a  cru  devoir  donner 
une  preuve  manifeste  de  sa  parfaite  loyauté  et  de  son  entière  impartialité 
en  recourant  à  un  arbitrage  pour  la  solution  de  la  difficulté  dans  son  inté- 
gralité. 
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Le  Gouvernement  Haïtien,  il  vous  prie  d'en  èlrebien  persuadé,  monsieur 
le  Minisire,  sera  toujours  disposé  à  adopter  toute  résolution  capable  de 
témoigner,  non-seulement  de  sa  profonde  déférence  pour  le  GourernemeDt 
de  8.  M.  Britannique,  mais  encore  du  grand  prix  qu'il  attache  à  mainteoir, 
même  à  resserrer  do  plus  en  plus  les  liens  d* amitié  qui  existent  entre  le 
peuple  haïtien  et  la  grande  nation  anglaise.  Mais  il  doit  compte  de  toutes 
ses  résolutions  au  Corps  législatif  dont  il  relève,  et  le  sentiment  qui  lui 
conseille,  dans  les  questions  de  cette  nature,  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  justilier  ses  décisions  et  pour  couvrir  sa  responsa- 
bilité, méritera  assurément,  monsieur  le  Ministre,  d*ètre  apprécié  par  le 
Gouvernement  de  la  nation  britannique. 

Mon  Gouvernement,  monsieur  le  Ministre,  a  particulièi*ement  pris  ea 
sérieuse  considération  la  partie  de  la  dépêche  du  28  février  où  le  Chef  du 
Foreign  Ofûce  vous  invite  à  <  appeler  de  nouveau  l'attention  du  Couver- 
•  nement  Haïtien  sur  ces  termes  de  Tarrangement,  dans  Fespoir  qu'il 
»  puisse  adopter  telle  mesure  propre  à  écarter  la  complication  qui  doil 

V  sortir  de  la  persistance  de  sa  part  à  garder  l'altitude  qu'il  a  prise  vis-à-vis 

V  de  cette  réclamation  pendante  depuis  si  longtemps.  » 

Au  nom  du  Gouvernement  Haïtien,  monsieur  le  Ministre,  j'aurai  Thou- 
neur,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  vous  proposer  un  r^lement,  à  la 
préparation  duquel  mon  Gouvernement  travaille  en  ce  moment  et  que  les 
emt)arras  au  milieu  desquels  il  s'est  trouvé  depuis  les  récente  événements, 
l'ont  empêché  de  vous  formuler  dès  aujourd'hui  même. 

Je  saisis  cette  occasion  de  vous  renouveler,  etc.  F.  Cabbié. 


RELATIONS    EXTÉRIEURES 

Port-au-Priace,  le  19  juia  i878. 

M.  le  major  R.  Stuart,  ministre  résident  de  Sa  Migesté 

Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à  la  communication  que  vous  nous  avez  faite  en  d4te  du 
19  mars  dernier,  j'ai  l'houneur  de  vous  remettre  le  mémoire  ci-inclus  sur 
la  question  de  la  Tortue. 

La  solution  qui  y  est  proposée  consiste  eu  une  indemnité  de  dix  mille 
livres  sterling,  dans  l'abandon  des  redevances  que  la  concessionnaire  doit 
à  l'Ëtat  pour  le  temps  qu  elle  a  exploité  l'Ile,  soit  en  son  nom  personnel, 
soit  sous  le  nom  de  l'ancienne  Compagnie.  Je  n  insiste  pas  sur  la  remise 
de  l'île  aux  mains  de  madame  Maunder,  puisque  cette  lie  ne  lui  a  jamais 
été  enlevée,  et  qu'il  n'a  dépendu  que  d  elle  d'y  travailler  depuis  deux 
ans. 

Les  redevances  que  mon  Gouvernement  abandonne  proviennent  de 
l'expédition  de  cargaisons  de  bois  tant  en  Europe  qu\au  Cap  à  la  maison 
Wilson-Lyons  et  à  d'autres  maisons  de  cette  place. 

Vous  me  permettrez  de  vous  faire  observer,  monsieur  le  Ministre,  que 
le  non  paiement  de  ces  redevances,  pendant  une  période  de  temps  qui 
excède  quatre  années,  constituait  une  dérogation  assez  grave  pour  annuler 
en  droit  le  contrat;  aussi,  sauf  sous  la  présidence  du  générai Domingue, 
madame  Maunder  n'a  t-elle  dû  qu'à  la  bienveillance  du  Gouvernement 
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d  Haïli  le  maiDlieD  d'un  contrai  ^ont  elle  s'arme  aujourd'hui  pour  réclamer 
à  sou  ancienne  patrie  des  sommes  exorbitantes,  basées  non-seulement  sur 
tous  les  torts  plus  ou  moins  réels  qu*elle  a  eu  à  subir  du  Gouvernement 
déchu,  mais  aussi  sur  les  bénéfices  hypothétiques  d'un  travail  (ju'elle  ne 
fournit  pas. 

Vous  me  permettrez  également  de  relever  en  passant  une  contradiction 
qui  existe  dajs  cette  réclamation.  Parmi  les  dommages  qu'allègue 
madame  Maunder,  sujette  anglaise,  ayant  renoncé  de  la  façon  la  plus 
positive  aux  bénéfices  des  lois  de  son  ancienne  patrie,  figure  la  perte  de 
bes  propriétés  en  Haïti.  Que  madame  Maunder  réclame  à  la  fois  la  protec- 
tion du  Gouvernement  Anglais,  comme  sujette  anglaise,  et  des  droits  de 
propriété  qui  n'appartiennent  qu'à  la  qualité  d'Haïtien,  ce  sont  là  des  con- 
fusions dont  elle  nous  a  donné  l'exemple,  en  demandant  trois  fois  la  môme 
chose,  tantôt  sous  la  forme  du  premier  capital  versé  à  la  Compagnie  de  la 
Tortue,  tantôt  sou<  celle  du  capital  dû  à  la  Banque  (au  fond  identique  au 
capital  versé  à  la  Compagnie  de  la  Tortue),  tantôt  enfin  eu  réclamant  les 
bénéfices  éventuels  d'un  contrat  en  vertu  duquel  elle  se  reconnaît  payée 
sans  réserve  aucune,  ainsi  que  vous  le  verrez  plus  bas,  et  de  ce  premier 
capiial  et  de  ces  premiers  dommages.  Mais  que  le  Gouvernement  Anglais, 
ainsi  que  le  constate  la  dépèche  que  vous  nous  avez  fait  Thonneur  de 
nous  communiquer,  étende  sa  protection  non-seulement  sur  les  droits 
que  la  réclamante  croit  avoir  en  sa  (jualité  d'Anglaise ,  mais  encore 
sur  ceux  quelle  ne  saurait  posséder  qu'en  qualité  d'Haïtienne,  c'est 
ià  une  générosité  que  mon  Gouvernement  ne  saurait  accepter  sans 
réserve. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  ici.  monsieur  le  Ministre,  dans  une  discussion 
que  la  dépêche  en  date  du  D  février  lb77  de  mon  prédécesseur  a  sufQsam- 
ment  éclaircie.  Je  me  bornerai  seulement  à  vous  expliquer  pourquoi  mon 
Gouvernement  u  a  pu  adopter  le  point  de  vue  du  Gouvernement  de  Sa 

Majesté  Britannique  et  accepter  le  paiement  du  premier  capital  versé, 
comme  condition  de  l'arbitrage  pour  le  reste  des  réclamations.  Dans  ce 
but  je  prends  la  liberté  de  vous  citer  deux  documents,  dont  un  examen 
plus  aiieutif  justifiera  pleinement  aux  yeux  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  l'attitude  prise  par  mon  Gouvernement.  Le  premier 
est  le  pabsage  de  la  dépêche  de  mon  prédécesseur  sur  laquelle  le  Gouver- 
nement Anglais  se  fonde  pour  réclamer  le  remboursement  de  22,000  liv.  st. 
Ld  second  est  un  extrait  même  du  contrat  de  concession  de  l'Ile  de  la  Tortue 
à  madame  Maunder. 

Il  est  dit  dans  cette  dépêche  : 

•  Mais  à  part  cette  question,  il  faut  remarquer  que  la  pièce  produite 

>  par  madame  Maunder  pour  réclamer  un  capital  de  35,oOU  liv.  st.  et  les 

>  intérêts  de  cette  somme  du  31   décembre  1869  au  30  juin  1878,  no 

■  justifie  pas  complètement  ce  premier  chef  de  demande.  Car,  en  effet, 

■  par  la  seule  lecture  du  certificat  de  la  maison  Prosper  EUe,  on  voit  que 
»  la  somme  avancée  par  Joseph  Maunder  était  de  22,757  liv.  st.  au 
»  3  mars   1867.   U   est  vrf^i  que  cette  même  pièce  faisait  prévoir  que 

>  d'autres  avances  pourraient  être  faites  par  Joseph  Maunder,  mais  aucune 

>  pièce  au  dossier  ne  prouve  qu'une  autre  somme  ait  été  ajoutée  à  la  pre-* 
»  mière. 
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>  C'est  là  uu  point  sur  lequel  le  Gouvernemenl  est  bien  fixé. 

•  Ce  capital  de  35,000  liv.  8l.  n'est  donc  nullement  justifié,  et  de  plus 
m  rien  ne  prouve  que  les  22,757  Liv.  st.  aient  été' employées  dans  VezploUa- 
»  tionde  Vile  de  la  Tortue^  encore  que  le  certificat  dont  ilestçuesliou 
»  soit  valable  en  tous  points.  Le  fait  qui  parait  certain,  c'est  que  Prosper 
s  £lie  devait  ceUo  sommé  à  J.  Maunder  et  qu'il  a  donné  à  ce  deroie^en 
•  garantie  six  ou  sept  cent  mille  pieds  de^  bois  d'acajou  lui  appartenant  à 
la  Tortue. 

•  Ft  puis  Je  vous  prierai  de  remarquer  qu'aucune  constatation  ewactt 
»  rCest  faite  fie  la  quantité  de  ces  bois  qui,  d'après  le  mime  certificat,  varie 
»  de  cent  milfe  pieds,  > 

Voici  l'article  du  contrat  de  concession  : 

Il  est  entendu  : 

9  Que  par  cette  concession  du  bail  vous  renoncez  à  toutes  les  réclama- 
tions faites  contre  le  Gouvernement  pour  troubles,  évictions,  vols,  piila^o. 
etc.,  etc.,  ainsi  qu'à  toutes  autres  réclamations  en  dommages-intérêts ei 
généralement  quelconques  pour  les  torts  qu'ont  pu  vous  occasionner  les 
derniers  événements  que  nous  venons  de  traverser,  vous  tenant  pour  con- 
tente et  satisfaite,  sans  réserve  aucune  ; 

«  Qu*il  n'est  porté  aucun  changement  au  contrat  passé  le  26  mars  1862, 
au  rapport  de  M"  Y.  Frédérique,  ni  aux  modifications  annexées.  » 

Vous  le  voyez,  monsieur  le  Ministre,  il  ressort  nettement  de  ces  deux 
extraits  que  le  GouVernement  d'Haïti  n'a  pas  reconnu  et  ne  couvait  recon- 
naître la  légitimité  du  remboursement  du  premier  capital,  puisque  madame 
Mauuder  v  avait  formellement  renoncé  par  l'acceptation  de  son  contrat; 
que  sa  subslitution  à  l'ancienne  Compagnie,  son  exploitation  persouoelle 
pendant  trois  années  avant  l'expiration  du  bail  Devèze,  la  prise  de  posses- 
sion de  tout  le  matériel  et  des  bois  coupés  laissés  par  l'ancienne  Compagnie 
l'avaient,  avant  même  l'entrée  en  Jouissance  de  sa  propre  concession,  cou- 
verte du  premier  capital  de  22,000  liv.  st.  et  de  ses  premiers  dommages. 
Eu  un  mot,  payée  par  la  cession  volontaire  de  l'ancienne  Compagnie  du 
capital  avancé  et  des  intérêts  dus  à  cette  époque,  madame  Maunder  était 
de  nouveau  remboursée,  de  la  part  de  l'Etat,  du  même  capital  et  des  mêmes 
intérêts  par  le  fait  d'une  concession  de  dix  ans,  augmentée  plus  tard  de 
neuf  années. 

Il  résulte  également  du  contrat  de  l'ancienne  Compagnie,  auquel  se 
réfère  le  général  T.  Rameau,  que  le  principe  de  l'arbitrage  ne  saurait  être 
soumis  à  aucune  cocdiUon  préalable,  puisqu'il  est  inhérent  au  contrat 
accepté  par  madame  Maunder  ;  en  effet,  une  des  parties  ne  saurait  se  sous- 
traire aux  clauses  formelles  d'une  convention  qu'elle  a  librement  signée, 
en  la  subordonnant  à  des  conditions  qui  sont  contraires  non-seulement  aux 
principes  de  droit  établis  par  cette  convention,  mais  à  son  esprit,  à  sa 
raison  d'être. 

Comment  donc  pourrions- nous  admettre  le  remboursement  d'un  capital 
déjà  payé  par  lancienue  Compagnie,  comme  condition  d'un  arbitrage  sur 
les  suites  du  contrat  qui  constitue  le  remboursement  de  ce  même  capital 
par  l'Etat?  Cet  arbitrage  que  mon  Gouvernement  n'a  invoqué  que  pour 
prouver  sa  bonne  foi,  mais  qui  est  au  fond  la  règle  de  droit  essentielle  du 
contrat,  n'est-il  pas  violé  en  fait,  s'il  est  soumis  à  des  conditions  préalables 
qui  sont  la  négation  même  de  la  transaction  primitive  entre  la  réclamante 
et  mon  Gouvernement?  Hier  encore,  le  Tribunal  civil,  le  Tribunal  de  cas- 
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salion  du  Port-au-Prince,  par  deux  jugemenls  successifs,  n'hésitaient  pas, 
en  s'appuyant  sur  cette  clause  de  l'arbitrage  pourdécliner  leur  compétence, 
à  repousser  en  faveur  de  madame  Maunder  les  demandes  fondées  en  droit, 
mais  exagérées,  par  lesquelles  le  gouvernement  du  général  Domingue 
tentait  d'arracher  une  résiliation  intéressée  du  bail  de  la  Tortue.  Pouvons- 
nous  penser  que  le  respect  pour  les  clauses  do  son  contrat,  que  la  sujette 
de  Sa  Majesté  Britannique  a  rencontré  dans  un  pays  accusé  de  mauvaise 
foi,  et  cela,  malgré  la  pression  d'un  pouvoir  despotique,  que  ce  respect,  le 
Gouvernement  d'Haïti  ne  le  rencontrera  pas  chez  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté?  Nous  l'admettons  d'autant  moins  que  les  conditions  mômes 
mises  par  le  Gouvernement  de  la  Reine  à  Facceptalion  de  l'arbitrage  sem- 
blaient laisser  entrevoir  dans  son  esprit  uu  doute  sur  la  légitimité  du  reste 
de  la  réclamation,  doute  que  la  plus  légère  étude  de  la  question  justifierait 
pleinement. 

En  résumé,  monsieur  le  Ministre,  la  proposition  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  annulant  eu  fait  et  l'arbitrage  et  le  contrat,  puisque 
l'abandon  de  ce  premier  capital  est  la  condition  môme  de  la  transaction 
passée  entre  madame  Maunder  et  le  général  T.  Rameau,  mon  Gouverne- 
ment, dans  son  ardent  désir  de  maintenir  avec  celui  de  Sa  Majesté  ces 
relations  d'amitié  dont  il  sent  si  vivement  le  prix,  a  voulu  mettre  fin  à  un 
différend  irritant  par  l'adoption  d'une  solution  mixte  qui  satisfasse  à  la  fois 
l'équité  et  la  raison. 

Cette  solution  donne  à  madame  Maunder  une  large  compensation  pour 
riuterruption  dont  elle  a  été  victime  dans  ses  travaux  ;  j'entends  par 
là  Imterruption  forcée  provenant  du  fait  plus  ou  moins  patent  du  gouver- 
nement déchu,  non  l'interruption  volontaire  à  laquelle  madame  Maunder 
s'est  elle-même  condanmée  depuis  deux  ans  pour  augmenter  le  chiffre  de 
ses  dommages-intérêts.  D'autre  pan,  elle  satisfait  1  ambition  la  plus  exi- 
geante, pour  peu  qu'elle  soit  loyale,  en  lui  permettant  de  recommencer 
l'entreprise  dans  des  conditions  de  capital  que  madame  Maunder  n'a  jamais 
connues,  en  lui  offrant  ainsi  les  moyens  de  réaliser  par  un  travail  régulier, 
et,  nous  aimons  à  le  croire,  désormais  fructueux  pour  TËlat,  les  bénéfices 
demandés  aujourd'hui  à  la  protection  du  pavillon  anglais.  Le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  trouvera,  je  n'en  doute  pas,  dans  cette  conduite  la  preuve 
non-seulement  de  la  bonne  foi  de  mon  Gouvernement,  que  des  accusations 
intéressées  ont  cherché  à  ternir,  mais  encore  celle  d'une  générosité  que  n'a 
pu  lasser  l'impatience,  de  la  part  de  la  réclamante,  de  convoitises  que  rien 
ne  justifie. 

Je  ne  doute  donc  pas,  monsieur  le  Ministre,  qu'une  étude  attentive  ne 
fasse  voir  au  Gouvernement  Anglais  cette  affaire  sous  son  véritable  aspect. 
Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  des  ordres,  auxquels  nous  nous  refusons  de 
croire,  venaient  couper  court  à  tout  examen,  en  substituant  la  pression  de 
la  force  aux  considérations  du  droit,  mon  Gouvernement  ne  desespérerait 

E:)ur  cela  ni  de  la  légitimité  de  sa  cause,  ni  de  la  loyauté  du  Gouvernement 
ritannique,  et  il  se  réserverait,  môme  alors,  d'en  appeler  de  l'Angleterre 
surprise  dans  sa  bonne  foi,  à  l'Angleterre  mieux  informée. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  extérieures^ 

F.  CA&aLÉ. 
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RELATIONS    EXTÉBIEOBES 

PorUau-F^rince,  le  19  jain  1878. 

Monsieur  le  migor  Stuart,  ministre  de  Sa  Migesté  Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 

Bans  la  dépêche  que  j*eus  Thonneur  de  vous  adresser  le  10  du  mois 
d'avril  deruier,  relativement  à  la  réclamation  de  la  dame  veuve  Joseph 
Maunder,  je  vous  annonçais,  en  terminant,  Tenvoi  prochain  d'une  propo- 
sition pour  le  règlement  de  celte  réclamation.  Je  viens  ici  accomplir  cette 
promesse,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  RépubUque. 

Mais  avant  d'aborder  ce  point  de  la  question,  je  vous  prierai  de  me  per- 
mettre, Monsieur  le  Ministre,  de  retracer,  aussi  rapidement  que  possible, 
tant  les  faits  et  données  de  cette  affaire  que  les  différentes  phases  par  les- 
quelles a  paosé,  jusqu'à  ce  moment,  la  recherche  mutuelle  de  sou  règle- 
ment, afin  de  rapprocher  et  de  condenser  les  éléments  d'appréciation  et 
par  là  d'aider  à  faciliter  l'adoption  d'une  solution.  J'aime  aussi  à  me  per- 
suader, Monsieur  le  Ministre,  qu'un  tel  exposé  peut  contribuer  à  effacer, 
ce  que  nous  désirons  bien  vivement,  dans  lesprit  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  cetle  impression  que  mon  Gouvernement,  dans  le  cas 

{)résent,  pût  être  animé  d'aucun  mauvais  vouloir  de  faire  droit  à  des  intérêts 
ésés  placés  sous  la  protection  britannique. 

En  octobre  1874,  quelques  mois  après  l'avènement  du  général  Domingue 
au  pouvoir,  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  était  en  possession,  depuis 
quatre  années  et  demio  environ,  de  l'exploitation  de  llle  de  la  Tortue,  à 
titre  de  ferme  de  l'Etat,  quand  prirent  naissance  entre  elle  et  l'administra- 
tion d'alors  des  difficultés  qui  devaient  aboutir  peu  après  à  la  suspension 
de  l'exploitation  de  cette  lie,  du  fait  et  au  profit  de  cetle  dame.  La  dame 
veuve  Joseph  Maunder  avait  en  mains  cette  exploitation  :  1®  aux  drcHls  de 
Prosper  Elie  auquel  feu  son  mari  avait  avancé  de  l'argent  sur  la  garantie 
d'une  quantité  de  bois  d'acajou,  produits  de  la  Tortue  ;  2^  en  vertu  d'une 
décision  du  Gouvernement  du  général  N.  Saget,  en  date  du  22  mars  1870  . 
{Pièce  cotée  A)j  par  laquelle  la  concession  de  cette  lie  lui  était  faite  pour 
dix  Années  à  partir  de  l'expiration  (26  mars  1873)  du  contrat  des  conces- 
naires  actuels,  décision  à  laquelle  était  venue  s'ajouter,  le  4  avril  1874,  une 
nouvelle  décision  ministérielle  {Pièce  coiée  B),  prolongeant  de  neuf  années 
la  durée  de  la  concession  et  accordant  à  la  concessionnaire  la  faculté  de 
tirer  de  l'étranger  les  bras  nécessaires  à  son  exploitation. 

Les  difficultés  survenueâ  (Pièces  cotées  (7),  qu'elles  fussent  soulevées  de 
bonne  foi  ou  suscitées  par  passion,  se  motivaient  sur  l'irrégularité  du  titre 
de  la  concessionnaire,  le  non-paiement  des  redevances,  enBn  Tévalualion 
en  espèces  de  ces  mêmes  redevances  stipulées  en  nature  au  contrat  primitif 
et  temporairement  converties  en  versements  de  numérah*e. 

La  première  communication  officielle  de  la  Légation  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique sur  cette  affaire  porte  la  date  du  24  novembre  1874.  M.  Spencer 
Saint-John,  votre  prédécesseur,  Monsieur  le  Ministre,  jugeait  à  propos  de 
rappeler  —  la  question  de  la  somme  due  par  le  concessionnaire  au  Gouver- 
nement Haïtien  étant  encore  pendante  —  qu'en  1872  le  Gouvernement 
d'alors  avait  provisoirement  autorisé  la  concessionnaire  à  régler  en  espèces 
les  35  1/2  pour  cent  de  redevance  due  en  nature,  que  le  chiffre  à  adopter 
devait  être  celui  de  P.  66  par  millier  de  pieds  de  bois,  chiffre  accordé  en 
1873  au  concessionnaire  de  cette  époque  ;  qu'enfin  c'était  par  la  voie  arbi- 
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traie  qu'il  fallait,  d'après  les  termes  du  contrat,  régler  les  difficultés  surve- 
nues entre  la  concessionnaire  et  l'administration.  Le  3  décembre,  le  Secré- 
taire d'Etat  des  Relations  Extérieures  d'alors,  répondait  que  les  Tribunaux 
ayant  été  saisis  de  TafEaire,  c'était  à  leur  examen  que  la  réclamante  avait  à 
soumettre  les  observations  contenues  dans  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de 
Sa  Majesté  Britannique.  Le  10  du  môme  mois,  M.  S.  Saint-John  appelait 
l'attention  du  Gouvernement  Haïtien  sur  les  procédés  d'un  sieur  Arnoux 
qui,  prétendant  agir  au  nom  de  ce  Gouvernement,  avait,  de  fait,  pris  pos- 
session de  la  Tortue  et  commencé  à  travailler  pour  son  propre  conipte.  «  Si 
M.  Ârnoux  a  quelques  réclamations  à  faire  à  Madame  Maunder,  ajoutait  le 
Ministre,  qu'elles  soient  réglées  légalement  par  les  tribunaux  et  non  par  la 
violence.  • 

Le  22,  le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  transmettait  au 
Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  copies  des  lettres  à  lui  adressées  par  ses 
collègues  de  la  Justice  et  de  la  Police  Générale,  en  réponse  à  la  demande 
qu'il  leur  avait  faite  de  donner  les  instructions  nécessaires  pour  ramener 
les  choses  à  un  état  normal  et  pacifique  ;  et  il  terminait  en  disant  aue  ce 
au'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  dans  la  circonstance,  c'était  d*attendre  1  issue 
au  procès  pendant  entre  M.  Arnoux  et  Madame  veuve  Maunder. 

Le  13  janvier  1875,  vous  entriez  en  fonctions,  Monsieur  le  Ministre,  en 
remplacement  de  M.  Spencer  Saint-John  et  vous  laissiez  provisoirement 
la  gérance  de  votre  légation  au  vice- consul  de  Sa  Majesté  Èritannique  en 
Haïti,  M.  Henri  Byron,  qui  écrivait  le  25  à  M.  Excellent  pour  demander 
que  permission  fût  accordée  pour  rembarquement  à  la  Tortue  d'une  quan- 
tité dti  bois  d'acajou,  livrée  antérieurement  à  cette  difficulté  par  la  dame 
veuve  Joseph  Maunder,  à  MM.  Wilson,  Lyons  et  C**,  du  Cap-Haïtien,  en 
remboursement  d  avances  faites  par  celte  maison  à  la  concessionnaire.  En 
même  temps,  il  disait  :  a  M.  Maunder  (le  beau-frère  de  la  concessionnaire) 
pense  avec  moi  que  les  ordres  que  vous  avez  dit  à  cette  légation  avoir  été 
envoyés  aux  autorités  du  Port-de-Paix,  à  l'eiTet  de  faire  sortir  M.  Arnoux 
de  la  situation  qu'il  a  prise  par  l'autorisation  du  Gouvernement  Haïtien, 
ont  été  exécutés,  d  -^  A  cette  demande,  M.  le  Secrétaire  d'Ëlat  Excellent 
répondait,  le  29  janvier,  «  que  M.  Arnoux  ayant  quiité  Tile  de  la  Tortue, 
Madame  Maunder  pouvait,  à  ses  risques  et  périls,  faire  remettre  les  bois 
destinés  à  la  maison  Wilson ,  Lyons  etC*'.  » 

Le  18  mars,  M.  le  vice-consul,  chargé  de  la  légation  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, écrivait  au  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  au  sujet 
d'une  assignation  lancée  contre  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  à  Teffet  de 
rappeler  à  venir  répondre  de  certains  faits  à  elle  imputés  par-devant  le 
Tribunal  du  Port-dePaix. 

Le  23,  le  Secrétaire  d'Etat,  transmettant  les  renseignements  demandés, 
explique  que  la  situation  faite  à  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  est  basée 
sur  les  lois  du  pays  et,  quelque  difficile  qu'elle  puisse  paraître,  ne  lui  est 
point  faite  irrégulièrement.  Le  6  avril,  il  annonçait  qu'après  un  nouvel 
examen  de  l'affaire  de  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  par  le  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat,  le  Gouvernement  contestait  à  celte  dame  la  nationalité 
anglaise  qu'elle  réclamait,  et  il  terminait  ainsi  cette  communication  :  c  Le 
Gouvernement  sait  qu  il  à  affaire  à  un  peuple  magnanime  qui,  trop  puis- 
sant pour  se  retrancher  derrière  les  subtilités  de  la  politique,  se  soumet  à 
la  saine  raison  et  aux  principes  du  droit,  même  en  ayant  affaire  à  une 
nation  infiniment  petite. 
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<  Le  Gouvernement  espère  donc  qu'une  explication  claire  et  précise  la 
sera  donnée  sur  Tétat  civil  de  Madame  Maunder  et  de  ees  enfants,  avant 
toute  communication  ultérieure.  » 

Dans  ces  entrefaites,  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  avait  Inopinément 

Îuitté  le  pays,  craignant  à  tort  ou  à  raison  qu'en  se  rendant  k  Tappel  de  la 
ustice,  elle  serait  en  butte  à  d*injusle6  persécutions  sans  trouver  devant 
les  tribunaux  toutes  les  garanties  nécessaires  d'indépendance  et  d'impar- 
tialité. Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'au  renversement  du  gouvernement 
du  général  Domingue,  qui  tombait  du  pouvoir  le  15  avril  1B76.  Le  17  juil- 
let de  la  môme  année,  le  gouvernement  actuel  était  constitué  par  l'élection 
du  général  Boisrond  Canal  à  la  présidence  de  la  République. 

Ce  fut  le  28  août  suivant  que  le  gouvernement  actuel  avait  Thonneur  de 
recevoir  de  vous-même,  M.  le  Ministre,  une  première  communication  au 
sujet  de  la  réclamation  de  la  dame  veuve  Joseph  Maunder.  En  lui  trans- 
mettant copie  d'un  exposé  que  la  réclamante  avait  présenté  au  Secrétaire 
d'Etat,  chef  du  Foreign  OiOce  de  Sa  Majesté  Brilanuique,  vous  appeliez  la 
sérieuse  attention  du  Gouvernement  Haïtien  sur  cet  exposé  et  vous  ajoutiez 
que  «  les  circonstances  de  cette  affaire  laissaient  voir  une  réunion  d'injus- 
tices, de  violence  et  de  mauvaise  foi  presque  sans  pareille  dans  les  pajrs  qui 
se  vantent  d'un  gouvernement  S3'slématique  et  d  institutions  judiciaires  *. 
et  vous  terminiez  en  soumettant,  par  ordre  exprès  oe  votre  Gouvernement, 
à  la  considération  du  mien,  l'aSaire  en  litige,  telle  qu'elle  était  relatée  dans 
l'exposé,  et  en  faisant  appel  à  tout  sentiment  de  la  justice  et  de  l'humanité 
en  faveur  des  intérêts  outragés  de  cette  dame  anglaise. 

Cet  exposé,  pourtant,  était  plein  d'allégations,  les  unes  pour  le  moins 
exagérées,  les  autres  tout*à»fait  inexactes  ;  et  pour  démontrer,  en  passant, 
cette  assertion,  il  me  sufûra  de  ne  relever  que  quelques-unes  de  ces  allé- 
gations, bien  que.  Monsieur  le  Ministre,  je  n'entende  tirer  de  cette  démons- 
tration aucun  parti  désormais  utile  et  profitable,  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  de  cette  réclamation  de  la  dame  veuve  Joseph  Maunder. 

Ainsi,  il  n'est  pas  exact,  comme  l'exprime  l'exposé,  de  dire  que  la  con- 
cession, dès  1870,  à  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  de  l'exploitation  de  la 
Tortue,  pour  dix  années,  à  partir  de  l'expiration,  en  1873,  du  bail  du  pré^ 
cèdent  concessionnaire,  fut  faite  en^paiemeni  des  sommes  que  le  Gouver- 
ment  du  président  Salnave  lui  a  fait  perdre  et  aussi  comme  indemniié 
pour  les  délais  et  suspensions  occasionnés  à  ses  affaires  »  parce  que,  par 
suite  de  cette  concessiou  faite  aux  mêmes  conditions  que  la  précédente, 
c'est-à-dire  moyennant  paiement  d'une  redevance  annuelle  de  35  1/2  pour 
cent  des  produits  de  l'exploitation,  il  était  eutecdu  que  la  concessionnaire 
«  renonçait  à  toutes  les  réclamations  faites  au  Gouvernement  pour  troubles, 
évictions,  vols,  pillages  et  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  réclamations  en 
dommages-intérêts  et  généralement  quelconques  pour  les  torts  qu^avaient 
pu  occasionner  à  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  les  derniers  événements. i 

Ainsi  encore,  il  est  avancé  dans  cet  exposé,  qu'après  le  départ  d'Haïti  de 
la  veuve  Joseph  Maunder  en  mars  187n,  l'exploitation  de  la  Tortue  resta 
sous  le  contrôle  absolu  du  Gouveniement  Haïtien,  assisté  de  M.  Amo%x 
qui  continua  à  exvédier  des  cargaisons  d*acajou  et  autres  bois  de  valeur^ 
s'en  appropriant  les  produits  ;  taudis  que  la  vérité  est  que,  dès  le  mois  de 
janvier  précédent,  le  sieur  Arnoux  avait  quitté  la  Tortue,  comme  on  peut 
le  constater  dans  la  correspondance  échangée  à  celle  époque  entre  AL  le 
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vice-oonsul  Henry  Byron  et  le  gouvernement  dealers,  correspondance  men- 
tionnée plus  haut  dans  la  présente  dépêche. 

Ainsi,  enfin  pour  prouver  que  le  Gouvernement  Haïtien  n'avait  pas  raison 
de  contester  à  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  la  nationalité  anglaise  qu*ele 
réclamait,  Texposé,  après  avoir  insinué  (ce  qui  était  hien  loin  d'être  la 
vérité)  «  que  ce  gouvernement  avançait  une  telle  objection  dans  le  môme 
moment  où  il  venait  d'exproprier  Madame  Maunder  avec  menaces,  en  don- 
nant, pour  raison  de  cette  violence,  ceci  :  qu'elle  était  sujette  anglaise  §, 
l'exposé  établit  la  nationalité  anglaise  de  la  réclamante,  entre  autres  faits, 
sur  les  suivants  :  Pie  mariage  de  Frédéric  Maunder,  père  du  mari  de  la 
réclamante,  avec  une  personne  haïtienne,  mariage  prouvé  par  un  certtûcat 
délivré  en  1842,  par  le  Grand  Juge  d'Haïti  (le  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  Justice).  2®  le  mariage  de  Joseph  Maunder  avec  la  réclamante, 
en  sa  qualité  d'Anglais  et  d'après  ies  lois  anglaises,  au  consulat  englais  de 
Port-au-Prince.  Or,  Monsieur  le  Ministre,  le  sieur  Joseph  Maunder  jusqu'à 
sa  mort,  survenue  en  avril  1868,  a  constamment  joui,  en  Haïti,  de  la  qua- 
lité d'Haïtien,  y  a  possédé  des  immeubles,  y  a  exercé  des  fonctions  publi- 
ques et  servi  dans  la  garde  nationale.  Si  le  mariage  de  Frédéric  Maunder 
avec  la  demoiselle  Joséphine  Busse  a  jamais  eu  lieu  par  devant  un  officier  de 
l'état  civil  haïtien,  il  serait  encore  nost^ible  d'avoir  une  expédition  de  l'acte 
de  mariage  en  question,  les  doubles  des  registres  de  l'état  civil  pour  la 
juridiction  du  Tribunal  civil  du  Port-au-Prince  étant  encore  existant  au 
dépôt  central  des  Archives.  Et  c'est  cette  expédition  et  non  un  simple 
certificat  du  Grand  Juge  d*Haïti,  qui  aurait  dû  être  produite  à  l'étranger 
pour  être  utilisée.  Quant  au  mariage  de  feu  Joseph  Maunder  avec  la  récla- 
mante, il  fut  célébré,  non  au  consulat  anglais  et  d  après  les  lois  anglaises, 
mais  bien  par  devant  l'officier  de  l'état  civil  haïtien,  Jean-Joseph  Rivière, 
le  27  septembre  1852  et  d'après  les  lois  haïtiennes,  comme  il  appert  de  la 
pièce  D,  ci- annexée. 

Bien  que  l'exposé  fit  mention  d'un  capital  de  soixante-dix  mille  livres 
(70,000),  intérêts  compris,  engagé  dans  l'exploitation  et  d'une  estimation 
des  bénéfices  à  raison  au  moins  de  cinq  mille  livres  par  an  (5,000)  à  calculer 
pour  dix-huit  années,  il  ne  formulait  aucune  demande  nette  et  précise, 
comme  étant  l'objet  de  la  réclame. 

A  la  date  du  8  septembre,  mon  prédécesseur  vous  ayant  informé  qu'en 
exécution  de  la  décision  du  Gouvernement,  il  allait  sans  retard  soumettre 
Taffaire  au  Corps  Législatif,  en  session  à  ce  moment,  dans  votre  dépèche 
du  14  du  môme  mois,  vous  critiquiez  cette  décision  et  en  discutiez  la  légi- 
timité, et  trouvant  les  droits  de  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  et  les  torts 
qu  elle  avait  subis  à  la  Tortue  clairement  démontrés  par  son  exposé,  vous 
faisiez  ressorti:  que  c'était  la  réparation  de  ces  torts  qui  était  demandée  à 
ce  moment,  et  que  cette  réparation  devait  provenir,  non  du  pouvoir  légis- 
latif, mais  du  pouvoir  administratif  du  pays.  Vous  ajoutiez  que  ce  principe 
admis,  toute  divergence  d'opinion  sur  le  chiffre  de  la  compensation  pour- 
rait s'arranger  entre  vous  et  le  Gouvernement  Haïtien,  mais  que  «  vous  ne 
«  sauriez  consentir  à  ce  que  l'aff'airc,  telle  qu'elle  était  à  présent,  fût  sou- 
«  mise  au  Corps  législatif,  procédé  qui  serait  inconstitutionnel  et  étranger 
«  au  caractère  de  l'affaire  et  entraînerait  de  nouvelles  difficultés  et  de  nou- 
«  veaux  délais.  » 

En  conséquence,  vous  protestiez  formellement  contre  la  résolution  prise 
par  le  Gouvernement  et  vous  lui  demandiez  de  vous  faire  savoir  s'il  enten- 
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dait,  sans  plus  de  délai,  rendre  justice  à  la  réclamalion  de  la  dame  veare 
Joseph  Maunder. 

Lo  6  octobre,  le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures,  pour  arriver 
à  un  arrangement  qui  permit  de  terminer  cette  affaire  à  la  satisfaction  des 
parties,  faisait  remarquer  que  Tes  posé  de  la  dame  veuve  Joseph  Maunder 
n'établissait  pas  d'une  manière  précise  ce  qu'elle  entendait  demander  en 
réparation  des  torts  dont  elle  se  plaignait.  Il  proposait  en  conséquence  que 
sa  demande  fût  exactement  formulée  et  que  le  Gouvernement  fût  mis  eo 
possession,  par  l'intermédiaire  de  la  légation  de  Sa  Majesté  Britannique, 
de  tous  les  documents  de  nature  à  éclairer  la  question  et  à  établir  la 
somme  des  pertes  supportées  par  la  réclamante. 

En  réponse  à  cette  communication,  vous  annonciez,  le  14  octobre,  au 
Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures,  Tenvoi  prochain  d'une  dépêche 

Jour  répondre  à  son  désir  d'une  manière  ample  et  complète  ;  et  en  alién- 
ant, vous  lui  soumettiez  une  lettre  de  la  dame  veuve  Joseph  Maunder 
demandant  qu'avant  toute  discussion  sur  le  chiffre  de  l'indemnilé  à  lui 
paj^er,  une  provision  suffisamment  large  lui  fût  allouée,  provision  à  déduire 
ensuite  de  la  somme  qui  lui  serait  payée  ultérieurement  ;  et  en  appujani 
cette  demande,  vous  présentiez,  entre  autres  raisons,  la  suivante  :  «  Que 

•  le  peuple  haïtien  est  responsable  des  pertes  que  Madame  Maunder  a 
c  supportées  par  le  fait  de  sou  gouvernement,  responsable  non  seulement 
i  envers  la  dame  elle-même,  mais  aussi  envers  le  Gouvernement  Briiau- 
c  nique  dont  elle  est  sujette  et  qui  tiendra  aux  avis  qu'il  a  piis  sur  l'affaiff 
«  en  question.  »  Dans  ce  nouvel  exposé,  la  dame  veuve  Joseph  Maunder 
rappelait  aussi  que,  dès  sa  première  protestation  présentée  en  janvier 
1875  au  représentant  en  Haïti  de  Sa  Majesté  Britannique,  elle  avait  déclaré 
qu'elle  renonçait  à  Vecrploitation  de  la  Tortue  et  demandait  purement  et 
simplement  le  remboursement  de  ses  capitaux  et  de  forts  dommages-intérêts 
pour  ses  pertes  et  les  torts  à  elle  causés. 

Le  17  octobre,  mou  prédécesseur  vous  priait  «  de  transmettre  à  Madame 
«  Maunder  le  regret  du  Gouvernement  de  ne  pouvoir  accéder  à  son  désir, 

•  la  loi  qrgani.ant  le  service  Gnancier  de  la  République  faisant  le  devoir  au 
<  Ministre  des  Finances  de  n'autoriser  aucune  sortie  de  fonds  qu'au  préa- 
«  lable  une  ordonnance  de  dépense,  accompagnée  de  toutes  les  pièces  jus- 
«  tificatives  nécessaires,  n*ait  été  émise.  » 

Le  mois  suivant,  le  1 4  novembre,  vous  remettiez  au  Secrétaire  d'Eui 
des  Relations  Extérieures  un  état  des  pertes  et  dommages,  que  Madame 
Joseph  Maunder  disait  avoir  éprouvés  dans  l'affaire  de  la  Tortue,  et  qui 
étaient  évalués  à  la  somme  de  142/208  liv.  st.  16.10  (P.  H82,603.  10  c). 

Deux  mois  après  cette  remise,  n'ayant  pas  reçu  de  nouvelles  communi- 
cations de  la  part  du  Gouvernement  Haïtien,  vous  écriviez  le  24  janvier 
1877  à  mon  prédécesseur  pour  vous  plaindre  de  ce  retard  et  exprimer  le 
mécouteutemeut  que  vous  ressentiez  de  la  manière  dont  on  vous  paraissait 
agir  à  l'égard  d*uue  aQaire  où  se  trouvait  ei.gagée  toute  la  fortune  d'une 
sujette  anglaise,  que  vous  aviez  ordre  de  votre  Gouvernement  de  soutenir; 
et  ajoutant  «  qu'on  ne  pouvait  indéfiniment  remelti^e  le  paiement  dû  à  une 
«  sujette  britannique  pour  le  vol  et  la  spoliation  commis  par  le  Gouverne- 

•  ment  HaUien  »,  vous  terminiez  votre  dépèche  en  déclurant  que,  si  vos 

•  efforts  pour  effectuer  un  arrangement  ne  rencontraient  que  de  nouveaux 
«  délais,  il  serait  de  votre  devoir  de  transmettre  à  votre  Gouvernemenl  la 
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c  correspondance  échangée  sur  cette  affaire  avec  le  Gouvernement  Haïtien 
ff  et  de  demander  de  nouvelles  instruclions.  » 

Le  9  février  1877,  M.  liaulaud  Ethéart,  mon  prédécesseur,  abordait 
avec  vous,  Monsieur  le  Ministre,  la  discussion  des  quatre  points  suivants, 
formant  la  réclamation  de  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  : 

10  Paiement  de  la  somme  de  54,528,16.10  liv.  st.,  montant  au  30  Juin 
187G,  d'un  capital  de  35,000  liv.  st.  prêté  par  feu  Joseph  Maunder  à 
Prosper  Elie,  et  garanti  par  six  à  sept  cent  mille  piedti  de  bois  d'acajou  à  la 
Tortue,  avec  les  intérêts  à  6  pour  100  Tan,  à  partir  du  30  décembre  I8G8  ; 

2*  Paiement  d'une  somme  jde  17,080  liv.  st.  due  par  feu  Joseph  Maun- 
der à  la  Banque  de  Liverpool,  et  pour  laquelle  somme  avaient  été  donnés 
eu  garantie  les  produits  de  Texploitation  de  la  Tortue  ; 

3°  Paiement  d'une  somme  de  10,000  liv.  st. ,  chi&e  du  nouveau  capital 
employé  en  trnvaux  par  la  réclamante  à  la  Tortue  ; 

4"^  Paiement  de  60,000  liv.  st.  pour  les  bénéfices  que  la  réclamante  eût 
réalisés  durant  les  dix-huit  années  de  sa  concession. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  relations  extérieures  concluait  son  examen  de 
la  manière  suivante  : 

c  En  résumé,  après  l'élude  consciencieuse  et  approfondie  des  réclama- 
<  lions  de  Madame  Maunder,  ainsi  que  des  documents  qu'elle  a  produits, 

•  mon  Gouvernement  pense  qu'il  n  y  a  pas  lieu  d'admettre  les  deuxième 

•  et  quatrième  chefs  de  demande  ;  que  le  troisième,  avant  d'être  pris  en 
t  considération,  demande  à  être  appuyé  de  pièces  probantes  ;  et  en  ce  qui 

•  concerne  le  premier,  qu'il  est  juste  que  Madame  Maunder  soit  indem- 
«  nisée  de  la  valeur  réelle  des  bois  d*acajou  qu'elle  avait  à  la  Tortue,  au 
c  moment  où  M.  Maunder  les  recevait  en  garantie  des  sommes  que  lui 
t  devait  la  maison  Prosper  Elie  de  celte  ville.  Une  enquête,  qui  est  de 
c  toute  nécessité  en  l'espèce,  établira  cette  indemnité.  » 

Discutant,  le  12  mars  suivant,  les  arguments  sur  lesquels  s'étaient  fon- 
dées les  objections  de  mon  prédécesseur,  vous  vous  enipressiez,  Monsieur 
le  Ministre,  «  de  rendre  justice  à  la  bonne  foi  de  mon  Gouvernement,  qui 
avait,  disiez-vous,  sagement  compris  qu'il  fallait  d'abord  reconnaître  la 
principe  de  l'indemnité  réclamée  »,  et  vous  résumiez  la  discussion  dans  les 
points  suivants,  que  vous  déclariez  acceptés  et  reconnus  par  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  Britannique  et  ne  pouvoir  être  l'objet  de  votre  part  d'aucune 
transaction  :  1°  remboursement  du  capital  primitif,  calculé  sur  la  valeur 
des  bois  vendus  snr  les  marchés  européens  ;  2»  remboursement  du  capital 
à  nouveau  employé  à  la  Tortue  ;  3*  intérêt  à  six  pour  cent  Tan,  capitalisé 
par  six  mois  sur  les  deux  capitaux  ;  4**  dommages  et  intérêts  basés  sur  le 
chiffre  des  Lénéfices  annuels  déjà  obtenus  par  Texploilalion. 

Puis,  vous  accompagniez  l'exposé  de  ces  points  des  remarques  sui- 
vantes : 

«  Je  connais  les  idées  de  mon  Gouvernement  sur  cette  affaire,  les 
«  fâcheux  clFets  que  ne  manqueraient  pas  de  produire  des  retards  trop 
«  prolongés.  L'euquêle  que  vous  proposez  n'est  pas  acceptable  et  je  ne 
«  saurais  Tadmetlre. 

a  Eu  prenant  la  défense  d'intérêts  anglais  dont  la  légitimité  a  été 
«  reconnue  par  mon  Gouvernement,  et  ne  saurait  faire  l'objet  d'aucun 

•  doute  aux  yeux  des  pei^onnes  impartiales,  j'ai  voulu  remplir  les  instruc- 
«  lions  à  cet  effet  qui  m'ont  été  transmises,  mais  je  tiens  tout  autant  à 

•  donner  au  Président  d'Haïti  et  à  son  Gouvernement,   une  nouvelle 
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entre  l'administration  de  Tex-Président  Domingue  et  la  dame  veuve  Joseph 
Maunder  pût  avoir  pour  effet,  au  préalable  et  tout  d'abord,  de  rendre 
exigible  de  lui  le  montant  des  avances  faites  à  Tépoque  à  Prosper  Ëlie  par 
feu  Joseph  Maunder.  C'est  pourquoi  il  eut  l'honneur  de  vous  prier  de  rede- 
mander à  la  Justice  impartiale  du  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  que 
la  question  ne  fût  pas  scindée,  mais  fût,  au  contraire,  soumise,  dans  son 
ensemble,  à  la  décision  arbitrale.  Mais  Sa  Seigneurie,  dans  la  dépèche  du 
28  février  dont  vous  m'avez  laissé  copie,  après  avoir  rappelé  que  t  le  Gou- 

•  vernement  de  S.  M.  a  simplement  demandé  le  remboursement  de  cette 

<  partie  de  la  réclamation  déjà  admise  par  le  Gouvernement  haTiien, 
«  consentant  de  déférer  le  reste  à  l'arbitrage,  vous  recommande  d'insister 

<  pour  que  ce  mode  d'arrangement  soit  considéré  à  nouveau,  dans  l'espoir 

•  que  le  Gouvernement  haïtien  prendra  telle  décision,  propre  à  éviter  la 
i  complication  qui  doit  résulter  de  toute  persistance  de  sa  part  dans 
c  l'attitude  qu'il  a  prise  à  l'égard  de  celte  réclamation  pendante  depuis 
«  longtemps,  i 
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9  preuve  de  la  sympathie  sincère  qui  m'anime  à  leur  égard  en  trayaillant 
c  à  réublir,  par  une  prompte  et  équitable  solution  de  la  difficulté  pen- 
c  dante,  le  crédit  du  pays  à  l'étranger.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que 
«  cette  dépêche  est  la  d6mière  que  je  voue  écris  sur  cette  question,  et  que, 
a  à  défaut  d'un  arrangement  prochain,  je  me  verrai  forcé  de  remettre 
t  l'affaire  aux  mains  de  mon  Gouvernement.  » 

Ainsi,  le  Gouvernement  haïtien  avait  admis  en  principe  son  obligation 
d'indemniser  la  dame  veuve  Joseph  Maunder;  cependant,  trouvant  les 
prétentions  de  la  réclamante  tout-à-fait  exagérées  et  en  très  grande  dispro- 
portion avec  le  tort  qu'elle  avait  réellement  subi,  il  voulait,  eu  discatant 
ces  prétentions,  tenter  de  les  ramener  dans  les  limites  qui  lui  paraissaient 
raisonnables  et  admissibles.  Mais  il  éprouvait  le  regret  de  voir  échouer  les 
efforts  qu'il  avait  faits  pour  vous  amener  à  partager  ses  vues  à  cet  égard. 

Parvenue  à  ce  point,  la  question,  comme  vous  le  suggériez  vous-même, 
Monsieur  le  Ministre,  pouvait  encore  donner  lieu  à  un  recours  par  devant 
le  Gouvernement  môme  de  S.  M.  Britannique.  Ce  fut  alors,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  l'exprimer  précédemment,  qu'en  vue  d'abréger  les 
retards,  en  vue  aussi  de  mettre  à  couvert  sa  responsabilité  vis-à-vis  de 
ceux  auxquels  il  doit  compte  de  ses  actes,  en  vue  encore,  comme  il  le 
croyait  du  moins,  de  témoi^er  de  sa  parfaite  loyauté  dans  cette  ouestion, 
mou  Gouvernement  vous  priait,  le  9  avril,  de  consentira  ce  que  la  récla- 
mation fût  soumise  à  l'arbitrage. 

Le  19  avril,  vous  faisiez  l'honneur  à  mon  prédécesseur  de  l'informer 
officiellement  que  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  consentait  à  accepter, 
au  lieu  du  montant  de  ses  réclamations,  une  somme  ronde  de  100^000  liv. 
8t. ,  payable  d'une  manière  convenable  à  l'état  du  Trésor,  mais  à  condition 
d'un  à-compte  immédiat.  Et  le  23  du  même  mois,  le  Secrétaire  d'Etat  des 
relations  extérieures  avait  le  regret  de  vous  faire  savoir  que  son  Gouverne- 
ment n'admettait  pas  la  prétention  de  la  réclamanle  et  restait  toujours 
disposé  à  soumettre  la  question  à  une  solution  par  la  voie  de  Tarbitrage. 

A  la  date  du  6  septembre  suivant,  vous  portiez  par  mon  intermédiaire,  à 
la  connaissance  de  mon  Gouvernement,  Monsieur  le  Ministre,  la  réponse 
du  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  sur  la  demande  de  l'arbitrage. 
Vous  annonciez  avoir  reçu  «  Tordre  d'accepter  Toffre  du  Gouvernement 
haïtien  de  soumeUre  cette  question  à  un  arbitrage,  pourvu  que  Madame 
Maunder  y  consentit.  »  Vous  annonciez  aussi  avoir  reçu  Tordre  dlnsister, 
comme  condition  d'acceptation  de  Tarbitrage.  sur  a  le  paiement  immédiat 
de  la  somme  de  22.000  liv.  st. ,  avancée  à  la  Compagnie  de  la  Tortue  sur  la 
garantie  des  bois  illégalement  saisis  par  le  général  Salnave  eu  1866,  avec 
les  intérêts  jusqu'au  jour  du  paiement.  » 

Répondant  à  cette  communication,  le  13  du  même  mois,  j'eus  Thonneur 
de  vous  rappeler  le  point  de  vue  que  mou  prédécesseur  vous  avait  soumis 
le  9  avril  pour  la  solution  de  cette  question,  ainsi  qu'un  passage  du  Mes- 
sage annuel  du  président  d'Haïti  à  1  Assemblée  Nationale,  confirmant  plei- 
nement ce  point  de  vue.  De  votre  côté,  dans  votre  dépêche  du  15  septembre, 
vous  insistiez  fortement  pour  l'acceptation  de  la  condition  à  laquelle  était 
Fubordonnée  la  question  de  l'arbitrage,  à  savoir  :  le  paiement  immédiat 
d'une  somme  de  22,750  liv.  st.  à  la  dame  veuve  Joseph  Maunder. 

Le  l*"*  octobre,  je  vous  exposai  longuement  les  raisons  pour  l&squelles 
mon  Gouvernement  demandait  encore  Tarbitrage  sur  tous  les  points  de  la 
réclamation,  et  la  question  est  restée  en  Tétat  jusqu'au  19  mars  de  cette 
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année,  jour  où  vous  m'avez  transmis  copie  de  la  dépêche  du  28  février  du 
Secrétaire  d*Ëtat  des  Affaires  étrangères  du  Gouvernement  de  S.  M.  Bri- 
tannique. 

En  retraçant  rapidement  Thistorique  ci-dessus  de  cette  réclamation, 
permettez-moi  de  le  rappeler  encore,  Monsieur  le  Ministre,  je  me  suis 
bercé  de  Tespoir  que  l'examen  impartial  des  faits  devra  effacer  toute 
impression  de  mauvais  vouloir  de  la  part  du  Gouvernement  haïtien  dans 
Tadoption  d*une  solution,  comme  aussi  toute  croyance  à  des  retards  calcu- 
lés en  vue  d'éluder  une  solution. 

Dès  Torigine,  la  question  s'est  trouvée  pré.^entée  sur  un  terrain  et  à  un 
point  de  vue  tel  :  les  prétentions  de  la  réclamante  ont  paru  si  exagérées  à 
mon  Gouvernement,  qu'il  a  pensé  qu*il  serait  plus  a  l'aise  par  devant  des 
arbitres  pour  discuter  ces  prétentions  et  poser  les  bases  d'une  solution . 

Et,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  précédemment,  eu  faisant  au 
Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  la  proposition  de  soumettre  la  ques- 
tion à  un  règlement  par  la  voie  arbitrale,  il  a  cru  sincèrement  donner  une 
preuve  manifeste  de  sa  loyauté  dans  la  circonstance.  Mais,  dans  son 
opinion,  par  devant  la  juridiction  arbitrale,  la  question,  pour  être  convena- 
blement appréciée  et  résolue,  ne  ^pouvait  être  envisagée  que  dans  sou 
ensemble,  comme  un  tout  ne  couiportant  qu'un  examen  de  son  intégralité 
(t  réclamant  une  solution  à  l'adoption  de  laquelle  devaient  contribuer  des 
éléments  tirés  du  cas  envisagé  dans  son  ensemble. 

Si,  en  effet,  il  n'est  pas  contestable  ni  non  plus  contesté  que  feu  Prosper 
Elie  reçut  en  1866  du  premier  concessionnaire  Edmond  Devèze,  une  quan- 
tité de  bois  d'acajou,  en  garantie  d'avance  de  capitaux;  qu'en  1867, 
Prosper  Elie,  à  son  tour,  transmit  cette  garantie  à  feu  Joseph  Maunder,  qui 
lui  avait  fait  des  avances  de  fonds,  il  n*est  pas  moins  vrai  qu'en  1870  la 
dame  veuve  Joseph  Maunder  obtint  la  concession  de  la  ferme  de  l'Ile  de  la 
Tortue  pour  dix  années,  à  partir  de  l'expiration  du  bail  du  précédent  con- 
cessionnaire, avec  une  nouvelle  prolongation  de  neuf  années,  et  qu'au  mo- 
ment où  survenait  l'interruption  de  son  exploitation  en  novembre  1874,  elle 
en  avait  déjà  joui  depuis  quelque  temps. 

La  question  à  résoudre  devant  porter  tout  d'abord  sur  les  conséquences 
de  l'interruption,  puis  sur  un  mode  de  réparation  pour  tout  préjudice 
causé,  mon  Gouvernement  n'a  pas  aperçu  comment  la  difQculté  survenue 
entre  l'administration  do  l'ex-Président  Domiugue  et  la  dame  veuve  Joseph 
Maunder  pût  avoir  pour  effet,  au  préalable  et  tout  d'abord,  de  rendre 
exigible  de  lui  le  montant  des  avances  faites  à  Tépoque  à  Prosper  Elie  par 
feu  Joseph  Maunder.  C'est  pourquoi  il  eut  l'honneur  de  vous  prier  de  rede- 
mander à  la  justice  impartiale  du  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  que 
la  question  ne  fût  pas  scindée,  mais  fût,  au  contraire,  soumise,  dans  son 
ensemble,  à  la  décision  arbitrale.  Mais  Sa  Seigneurie,  dans  la  dépêche  du 
28  février  dont  vous  m'avez  laissé  copie,  après  avoir  rappelé  que  t  le  Gou- 
i  vernement  de  S.  M.  a  simplement  demandé  le  remboursement  de  cette 
«  partie  de  la  réclamation  déjà  admise  par  le  Gouvernement  haïtien, 
«  consentant  de  déférer  le  reste  à  l'arbitrage,  vous  recommande  d'insister 
«  pour  que  ce  mode  d'arrangement  soit  considéré  à  nouveau,  dans  l'espoir 

•  que  le  Gouvernement  haïtien  prendra  telle  décision,  propre  à  éviter  la 

•  complication  qui  doit  résulter  de  toute  persistance  de  sa  part  dans 
c  l'attitude  qu'il  a  prise  à  l'égard  de  cette  réclamation  pendante  depuis 
«  longtemps.  • 
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C'est  en  vue  de  donner  un  léuioignage  non  équivoque  de  son  ferme  et 
loyal  désir  d'arriver  à  une  solution  mutuellement  satisfaisante  de  celle 
question,  en  vue  aussi  d'éviter  tous  nouveaux  déUis,  que  mon  Gouverne- 
ment s'est  décidé  à  vous  proposer  le  mode  de  solution  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  formuler  ici  eu  son  nom. 

J*aborde  maintenant  le  fond  même  de  la  question.  La  dame  veuve 
Joseph  Maunder  était  depuis  quatre  ans  et  demi,  aux  droits  d'Edmond 
Devèze  et  en  son  propre  nom,  depuis  vingt  mois,  en  pleine  jouissance  d'un 
contrat  de  concession  de  l'Ile  de  la  Tortue,  qmand  survinrent,  en  novembre 
1874,  enlre  elle  et  le  Gouvernement  de  l'ex-Président  Domingue,  des  diffi- 
cultés qui  aboutirent  à  l'interruption  de  son  exploitation,  interruption 
qui  dure  jusqu'à  ce  moment,  soit  depuis  environ  trois  ans  et  demi. 

La  Jouissance  de  la  réclamante  qui  avait  commencé  en  1870,  par  repré- 
sentation du  premier  concessionnaire,  et  avait  duré  de  ce  chef,  jusqu'en 
1873,  devait  s'étendre  de  cette  année-là  à  Tannée  1892,  soit  durant  ime 
période  de  dix-neuf  ans,  par  suite  de  la  prolongation  de  neuf  années 
obtenue  du  Gouvernement  du  Président  Nissage  Saget,  en  avril  1874. 
Ainsi  l'exploitation  de  la  concession  de  la  Tortue,  quand  elle  fut  inter- 
rompue, avait  à  continuer  durant  dix-sept  à  dix-huit  années,  après  défalca- 
tion de  la  durée  de  Finterruptiou. 

La  concessionnaire  fournit  une  preuve  de  l'importance  qu'elle  attachait 
à  cette  exploitation  et  du  parti  avantageux  qu'elle  espérait  en  tirer,  par  les 
termes  mêmes  des  réclamations  ([u'elle  a  formulées  contre  le  Gouverne- 
ment haïtien,  à  titre  de  compensations  justes  et  légitimes. 

Âiut'i,  elle  ne  doutait  pas  de  réussir  dans  ses  dix-neuf  années  d'exploi- 
tation, à  opérer  l'encaissement,  non  seulement  des  avances  faites  par  feu 
son  mari  (22,000  liv.  st.),  mais  encore  des  bénéûces  nue  laisserait  la  vente 
des  bois  sur  les  marchés  étrangers  ;  à  acquitter  une  dette  due  par  feu  son 
mari  à  la  Banque  de  Liverpool  (1 7,680  li.  st.)  ;  enfin,  à  réaliser  un  béné- 
fice de  60,1'00  liv,  st.,  après  avoir  pu  faire  face  à  tous  les  frais  de  son 
entreprise,  y  compris  l' acquittement  de  la  redevance  annuelle  de  35  1/20/0 
en  faveur  de  l'Ëlal. 

De  là,  prit  naissance  et  sur  le  montant  et  sur  l'espèce  des  sommes 
imputables  au  Gouvernement  haïtien,  cette  divergence  d'opinion  qui  a 
retardé  la  solution  de  celte  réclamation  et  a  donné  lieu  à  la  proposition  de 
la  soumettre  a  la  décision  arbitrale. 

Il  semblerait,  M.  le  Ministre,  que  la  solution  la  première,  la  plus  natu- 
relle, la  plus  conforme  aux  précédents  internationaux,  dans  ces  sortes  de 
cas,  qui  dût  te  présenter  à  l'esprit,  fût,  sous  la  réserve  expresse  de  l'in- 
demnisation de  la  réclamante  pour  le  tort  que  lui  avait  causé  rintemip- 
tion,  le  rétablissement  de  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  en  la  possession 
pleine  et  entière  de  son  exploilation. 

Mais  dans  son  exposé  du  7  octobre  1876,  transmis  à  mon  Gouvernement 
sous  le  pli  de  votre  dépêche  du  14  du  même  mois,  la  réclamante  disait  : 
•  Vous  verrez  que  dès  cette  époque,  par  suite  de  ces  violences,  des  grandes 
c  pertes  qui  en  étaient  résultées  pour  moi  et  du  peu  de  sécurité  que  je 
«  trouvais,  j'avais  renoncé  à  cette  exploilation  et  demandais  purement  et 
«  simplement  le  remboursement  de  mes  capitaux  et  de  forts  dommages- 
«  intérêts  pour  mes  pertes  et  les  torts  à  moi  causés,  ainsi  que  j'en  avais  le 
c  droit  aux  termes  de  mon  contrat.  » 

En  m'adressant  la  copie  du  document  où  se  trouvait  formulée  cette  pré* 
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lenlioD,  vous  vous  exprimez  ainsi  :  «  Je  vous  transmets,  sous  ce  pli,  copie 
<  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  de  Madame  Mauuder  qui  demande  qu'avant 

•  toute  discussion  sur  le  chiffre  total  de  Tindemnité  à  lui  payer,  il  lui  soit 

•  alloué  une  provision  suffisamment  large  pour  remédier  à  sa  position 
f  actuelle,  etc.  *  Votre  appui  ayant  semblé,  dans  ces  termes,  acquis  à  la 
réclamation  de  la  dame  veuve  Joseph  Maunder  et  Fenlente  n'ayant  pas 
réussi  à  s'établir  pour  la  solution  à  adopter,  le  Gouvernement  haïtien  se 
réservait  de  soumettre  par  devant  le  Tribunal  arbitral,  parmi  les  formes  de 
cette  solution,  celle  que  je  viens  d'indiquer  et  que  je  vais  maintenant 
reproduire. 

J'ai  donc  Thonueur,  au  nom  de  mon  Gouvernement,  de  vous  proposer, 
pour  régler  la  difficulté  pendante  :  !•  de  remettre  à  Madame  veuve  Joseph 
Maunder,  son  exploitation  de  Tlle  de  la  Tortue  devant  continuer  jusqu'en 
1892  ;  2^  de  lui  accorder  pour  l'interruption  de  trois  années  et  demie 
qu'elle  a  subie,  la  somme  de  dix  mille  livres  sterling  (10,000  liy.  st.)  ; 
3®  de  la  tenir  quitte  des  redevances  -qu'elle  doit  et  dont  le  recouvrement, 
sous  le  Gouvernement  déchu,  fut  le  point  de  départ  des  difficultés  surve- 
nues alors  entre  elle  et  cette  administr.ktion  ;  4"  de  la  munir  d'un  contrat 
en  règle,  afin  de  lui  éviter,  à  l'avenir,  toute  contestation  sur  la  validité  d© 
son  titre,  comme  cela  eut  lieu  en  novembre  1874.  les  documents  de  sa 
concession  ne  se  trouvant  pas  dans  toutes  les  conditions  de  régularité 
voulues  par  nos  lois. 

Comme  il  est  facile  de  s'en  assurer,  M.  le  Ministre,  à  part  lôs  détériora- 
lions  résultant  des  effets  du  climat,  telles,  par  exemple,  que  les  pluies  et 
la  vigueur  de  la  végétation,  l'état  des  lieux  n'a  pas  subi  de  changements 
importants  ;  les  produits  réalisés  sont  encore  sur  place  et  les  richesses 
naturelles  que  l'exploitation  n'avait  pas  encore  entamées  sont  encore  telles 
qu'elles  ont  été  laissées  en  1874. 

L'administration,  elle  est  en  mesure  de  l'établir,  —  et  la  réclamante,  la 
dame  veuve  Joseph  Maunder,  ne  l'ignore  pas  non  plus,  —  (Voir  pièce 
cotée  £.)  a  mis  un  soin  constamment  vigilant  à  maintenir,  à  la  Tortue, 
toutes  les  choses  eu  l'état,  depuis  b  naissance  du  différend  pour  lequel  une 
solution  est  recherchée  dans  cette  dépèche. 

La  restitution  à  la  concessionnaire  de  son  exploitation  qui,  après  une 
mise  eu  œuvre  de  dix-huit  mois  et  une  interruption  de  trois  années 
et  demie  environ,  doit  encore  durer  quinze  années,  outre  qu  elle  constitue 
le  mode  de  solution  le  plus  naturellement  conforme  au  droit  et  à  l'équité 
en  l'espèce,  met  la  réclamante  en  mesure  de  tirer  tous  les  avantages, 
encore  en  perspective,  qu'elle  envisage  dans  son  entreprise  et  dont  elle 
voudrait,  par  le  délaissement  qu'elle  prétend  exercer,  exiger  l'acquitte- 
ment réel  et  par  anticipation  du  Gouvernement  haïtien.  Du  même  coup, 
cette  restitution  écarte  bien  des  difficultés  inévitablement  inhérentes  à 
toute  autre  forme -de  solution,  en  rendant  désormais  inutiles  tout  examen 
et  toute  discussion  sur  la  légitimité  ou  l'illégitimité  des  différents  chefs  de 
compensation,  réclamés  par  la  veuve  Joseph  Maunder  en  échange  de  la 
perle  de  son  exploitation,  comme  aussi,  une  fois  admis  les  chefs  de  com- 
pensation, sur  l'exagération  ou  la  non-exagération  de  leur  évaluation  en 
espèces  sonnantes. 

Quant  à  l'indemnité  à  accorder  pour  l'inteïruption  de  jouissance,  la 
détermination  n'en  saurait  offrir  de  bien  grandes  difficultés,  puisqu'elle 
peut  être  basée  sur  des  données  réelles  ou  des  faits  positifs  et  d'une  facile 
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apprécialioD.  tels  que  le  rendement  de  l'exploitation,  la  détérioration  sur- 
venue dans  le  matériel  et  les  moyens  techniques  de  cette  ezploilatioD,  le 
préjudice  causé  par  l'interruption  et  donnant  titre  à  indemnisation.  C'est 
en  tenant  équilablement  compte  de  ces  divers  éléments  que  mon  Gouver- 
nement a  Gxé  la  somme  de  dix  mill^  livres  sterling  (10,000  liv.  st.],  et  y  a 
ajouté  l'abandon  des  redevances  encore  dues  par  la  dame  veuve  Joseph 
Maunder. 

Â  ces  considérations  d'une  haute  imporlapce,  comme  vous  ne  manquerez 
pas  de  le  reconnaître  vous-même,  M«  le  Ministre,  vou^  me  permettrez  d'en 
ajouter  une  dernière,  qui  j'espère,  attirera  1  attention  du  Gouveruemeot  de 
S.  M.  B.  et  recevra  un  accueÛ  favorable  de  son  esprit  de  bienveillante  jus- 
tice et  de  haute  impartialité. 

L'entreprise  de  la  dame  veuve  Joseph  Maunder,  comme  c'est  lordioaire 
dans  les  travaux  de  cette  importance,  a  envers  et  contre  des  tiers  des 
engagements  à  remplir  ou  des  droits  à  exercer  et  parmi  ces  tiers,  se  trou- 
vent des  personnes  de  nationali:é  étrangère.  En  ce  moment  même,  )a  récla- 
mante est  engagée,  du  chef  de  l'exploitation  de  Tlle  de  la  Tortue,  dans  des 
procès  devant  les  tribunaux  du  pays,  comme  déjà  le  cas  s'était  produit  au 
début  de  son  différend  avec  le  Gouvernement  déchu,  en  novembre  1874. 

Il  n'est  que  juste  et  légitime  que  cette  exploitation  soit  maintenue  dans 
sa  situation  Juridique  vis-à-vis  des  particuliers  avec  lesquels  elle  a  été  en 
affaire,  et  qup  le  Gouvernement  Haïtien  n'en  vienne  pas  à  se  trouver  impli- 
qué dans  des  questions  auxauelles  il  a  été  entièrement  étranger  et  qui  n'au- 
ront pris  naissance  que  par  le  seul  conflit  d'intérêts  purement  privés. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  dépêche,  M.  le  Ministre,  sans  vous  exprimer 
combien  mon  Gouvernement  se  féliciterait  d'avoir  ainsi  trouvé,  pour  le 
règlement  de  cette  question  pendante  depuis  bientôt  trois  années,  une 
solution  acceptable  au  grand  esprit  d'équité  et  de  conciliation  du  Gouverne- 
ment de  S.  M.  Britannique. 

C'est  dans  cette  attente  que  j'ai  l'honneur  de  saisir  avec  empressement, 
M.  le  Ministre,  l'occasion  de  vous  renouveler  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération.  F.  Cabiub. 


Légation  Britannique. 

Port' aa-Prince,  22  juin  1878. 

M.  Félix  Cmriiéy  Secrétaire  d'État  des  relations  extérieures. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'État, 

J*ai  rhonneur  d'accuser  réception  de  vos  deux  lettres  du  19  courant  sur 
raffaire  Maunder. 

Hier,  j'ai  lu  à  M"*®  Maunder  les  termes  de  l'arrangement  que  vous  pro- 
posez. Elle  refuse  de  les  accepter,  étant  décidée  à  s'en  tenir  aux  condilious 
mentionnées  dans  la  dépêche  du  Secrétaire  â*Ëtat  des  Affaires  Etrangères 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  date  du  28  février  dernier,  à  savoir  :  le  rem- 
boursement de  cette  partie  do  sa  réclamation  qui  a  été  déjà  admise  par  le 
Gouvernement  Haïtien  (22,757  liv.  sterl.  avec  intérêt]  et  le  règlement  du  reste 
par  Tarbitrage. 
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ame  le  règlement  immédiat. 

.  Gouvernement  de  Sa  majesté 

ois  obligé  de  dire  que  je  ne  puis 

esolvent  le  sujet  dont  s'agit. 

lie  point  qu'elle  se  trouvait  au  19  mars 

.  copie  de  la  dépêche  n*  5  du  28  février 

6a  Majesté  pour  les  Affaires  Étrangères, 

ageuse  que  trois  mois  ont  été  ajoutés  au  long 

.LC.  R.  Stuabt* 


Relations  Extkri  bures 

Port-au-Piiace,  le  !•'  Juillet  187S. 

j£.  le  Major  R.  Stuart,  Ministre  de  Sa  Mi^osté  Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  eu  rhonneur  de  recevoir  votre  lettre  22  du  courant,  eu  réponse  aux 
miennes  du  19  relatives  à  la  réclamation  de  M*"^  Maunder. 

Vous  m'annoncez,  M.  le  Ministre,  que  M™'  Maunder  refusant  d'accepter 
les  conditions  du  règlement  proposé  par  mon  Gouvernement  pour  arrivera 
la  solution  de  celte  affaire,  vous  avez  Tintention  de  transmettre  à  votre 
Gouvernement  les  quatre  chefs  de  la  proposition  que  je  vous  ai  soumise, 
ainsi  que  la  teneur  du  refus  de  M""®  Maunder.  Vous  ajoutez  :  «  Mais  je  ne 
pense  pas  qu*il  me  soit  permis  d'accepter  le  fond  ou  la  partie  principale  de 
vos  lettres  parce  qu'en  agissant  ainsi,  j'ouvrirais  à  nouveau  des  questions 


Majesté  Brilanniqu< 

En  conséquence,  sur  la  décision  de  mon  Gouvernement ,  j'ai  chargé  son 
Représentant  a  Londres  de  saisir  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni* 
que  de  la  proposition  du  mien,  dictée  par  le  sentiment  de  la  justice  et  de 
remettre  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  copies  des  deux  lettres  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  adresser,  le  1 9  du  courant. 

J'aime  à  espérer,  M.  le  Ministre,  que  vous  ne  verrez  dans  cette  disposi* 
tion  de  mon  Gouvernement  que  son  unique  désir  d'arriver  plus  prompte- 
ment  à  une  solution  parfaitement  amiable  en  mettant  votre  Gouvernement 
au  courant  de  toutes  les  considérations  qui  ont  suggéré  le  règlement  que  je 
vous  ai  proposé,  et  dont  quelques-unes,  eu  égard  à  la  longueur  de  notre 
mémoire,  peuvent  vous  avoir  échappé. 

L'esprit  de  justice  et  d'équité  qui  préside  constamment  aux  actes  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  donne  le  ferme  espoir  au  mien 
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que  nous  arriverons  ainsi,  avant  longtemps,  à  cette  solution,  dans  une 
question  que  mon  Gouvernement  est  si  désireux  de  régler. 
J'ai  l'honneur,  etc.  •  F.  Carbié. 


Relations  Extérieures 

Port-au-PriDce,  le  5  Mars  1880. 

M.  le  Major  R.'  Stuart,  Ministre- Résident  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 

Dans  le  dernier  entretien  que  j'ai  eu  T honneur  d^avoir  avec  vous,  vous 
m'avez  fait  connaître  les  intenlions  de  votre  Gouvernement  au  sujet  de 
r  affaire  de  M'"«  veuve  Maunder. 

Vous  m'avez  déclaré  que  vos  instructions  vous  interdiraient  toute  discus- 
sion, et  que  vous  étiez  simplement  chargé  de  porter  à  ma  connaissance  les 
conditions  dans  lesquelles  votre  Gouvernement  entendait  que  cette  affaire 
fût  réglée.  Si  j'ai  bien  exactement  compris  vos  paroles,  ces  conditions  peu- 
vent être  résumées  dans  les  irois  points  suivants,  entre  lesquels  vous 
m'avez  laissé  la  faculté  de  choisir  : 

1^  Tentative  de  conciliation  directe  entre  le  Gouvernement  et  M"*^  Mauo- 
der  ; 

2<»  Dépôt  préalable  par  le  Gouvernement,  avecintéièts,  de  22.000,  liv.  sterl. 
et  arbitrage  international  sur  la  question  de  la  nationalité  de  M*"^  Maunder; 
avec  cette  condition  que  la  comme  déposée  nous  serait  rendue  si  M™*  Maun- 
der était  reconnue  Haïtienne  ; 

3®  Dépôt  préalable  de  22.000,  liv.  sterl.  et  arbitrage  international  sur  le  fond 
même  du  litige,  avec  celte  condition  que,  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que 
fût  la  sentence  de  l'arbitre,  la  somme  déposée  serait  acquise  à  M"^"  Maun- 
der. 

Le  Gouvernement  ayant  à  prendre  une  décision  sur  cette  affaire,  je  vous 
serai  obligé,  M.  le  Ministre,  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si  j  ai  bien 
exactement  compris  les  intentions  de  voire  Gouvernement,  et  si  ces  inten- 
tions sont  fidèlement  reproduites  dans  les  trois  points  qui  précèdent. 

Agréez,  etc.  G.  Laforkstbib. 

Légation  Britannique 

Port-Bu-PriDCJ,  le  6  Mars  1880. 

M.  Charles  Laforestrie,  Secrétaire  d'Etat  aux  relations  extérieures. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 

Bien  que  j'aie  ordre  de  ne  pas  continuer  une  correspondance  sur  l'affaire 
de  M"*°  Maunder,  je  prends  sur  moi  de  répondre  à  votre  note  d'hier  en 
corrigeant  les  impressions  que  vous  avez  gardées  de  noire  dernier  entretien 
sur  cette  affaire. 

]o  L'idée  d*un  arrangement  à  l'amiable  entre  le  Gouvernement  et 
Madame  Maunder  est  de  mon  invention. 

2o  Le  Gouvernement  Anglais  accepte  la  mise  en  question  de  la  nationa- 
lité de  Madame  Maunder  à  condition  que  le  Gouvernement  Haïtien  dépose 
préalablement  à  la  Banque  de  l'Angleterre  la  somme  de  22,000  liv.  sterl. 
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« 

laquelle  sera  rcDdue  au  Gouvernemeul  HaïtieD,  s'il  ressort  que  Madame 
Maunder  est  Haïlienne.  Si  elle  eat  Anglaise,  celle  même  somme  lui  sera 
acquise  à  lilre  d'à-compte  el  puis  il  sera  procédé  au  règlemeal  général  de 
sou  affaire. 

S*'  Ou  si  l'on  reconnaît,  sans  plus  de  ^ueslion,  la  natîonalilé  anglaise  de 
Madame  Maunder,  le  Gouvernement  Anglais  accepte  l'arbitrage  de  l'affaire 
en  question,  à  condition  du  paiement  préalable  à  Madame  Maunder  par  le 
Gouvernement  Haïtien  de  22,757  liv.  sterl.  avec  intérêts,  ce  qui  est  un 
des  chefs  de  la  réclamation  de  Madame  Maunder,  déjà  reconnu  par  le 
Gouvernement  Haïtien. 

Veuillez  a.^réer,  etc.  R.  Stuart. 


RELATIONS    EXTÉRIEURES 

Port-au-Prince,  8  mars  1880. 

M,  le  M^jor  R.  Stuart^  Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 

Vous  avez  bien  voulu  m'écrire,  le  6  de  ce  mois,  pour  me  faire  connallre 
les  conditions  auxquelles  votre  Gouvernement  entend  régler  l'affaire  de 
Madame  Maunder. 

Je  me  suis  empressé  de  mettre  votre  dépêche  sous  les  yeux  du  Président 
de  la  République  qui,  je  ne  puis  vous  le  dissimuler,  a  éprouvé,  en  en  pre- 
nant connaissance,  la  plus  pénible  surprise. 

Sans  vouloir  rouvrir  la  discussion  sur  ce  point,  je  vous  dirai  tout  d'abord, 
M.  le  Ministre,  que  le  Gouvernement  Haïtien  n'avait  fait  qu'admettre  le 
principe  d'une  indemnité  à  accorder  à  Madame  Maunder,  sans  lui  recon- 
uaître  de  droit  à  aucun  chiffre  précis,  vu  que  rien  qu'une  enquête  ne  pou- 
vait le  déterminer. 

Je  dirai  même  que,  plus  tard,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
ayant  accepté  une  nouvelle  discussion  avec  M.  Charles  Villevaleix,  Chargé 
d'Affaires  d'Haïti  à  Londres,  sur  la  réclamation  de  Madame  Maunder,  ce 
principe  même  d'une  indemnité  a  été  remis  en  question.  Mon  Gouverne- 
ment ne  saurait  comprendre  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
élève  la  prélentiou  de  soustraire  à  l'appréciation  de  nos  tribunaux  une 
question  d'Etat  civil.  Nos  lois  ont  eu  effet  nettement  tracé  la  marche 
à  suivre,  lorsqu'un  acte  de  1  Ëtat  civil  est  argué  de  faux  ou  d'irrégularités 
susceptibles  de  le  faire  rejeter  d'un  débat,  et  il  n'appartient  pas  au  Gouver- 
nement de  s'écarter  des  règles  établies  dans  nos  Codes,  en  soumettant  à 
Tarbitrage  international  une  question  d'Etat  civil. 

Nous  avons  remis  au  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  l'acte  de 
naissance  de  M.  Joseph  Maunder.  Cet  acte  fait  foi  jusqu'à  mscripiion  de  ' 
faux. 

De  simples  affirmations  émanant  d'une  personne  intéressée  à  nier  l'exis- 
tence légale  d'un  acte,  corroboré  d'ailleurs  par  la  notoriété  publique,  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  prévaloir  contre  Tauthenlicité  de  cet  acte. 

Profondément  désireux  de  mettre  un  à  cette  regrettable  affaire,  mon 
Gouvernement  vous  propose,  néanmoins,  de  la  soumettre, dans  son  ensem- 
ble, à  l'arbitrage  de  la  Gourde  Casgationde  France.  Il  prend  l'engagement 
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formel  d'accepler  la  décision  de  ce  grand  Tribunal  qui  jugerait  ea  deroier 
ressort  et  sans  appel,  le  fond  même  du  litige.  La  naute  impartialilédes 
magistrats  qui  composent  cette  Cour,  et  leur  compéteuce  particalière 
résultant  de  la  similitude  de  nos  lois  avec  les  lois  françaises,  nous  sont 
un  sûr  garant  que  la  décision  à  intervenir  serait  de  tous  points  conforme 
au  droit  et  à  la  justice. 

J'ai  Tespoir,  M.  le  Ministre,  que  cette  solution  vous  paraîtra  éqoitable. 
Il  s'agit,  en  effet,  moins  de  savoir  si  Madame  Maunder  est  Angla.se  que  si 
sa  réclamation  l'St  fondée.  Nous  ne  comprendrions  pas  que  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  Britannique  témoignât  lui-môme  si  peu  de  confiance  dans 
les  droits  de  Madame  Maunder  qu'il  crût  devoir  exiger  de  nous,  avant 
tout  examen,  le  paiement  d'une  somme  aussi  considérable  que  celle  qu'il 
réclame. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  animé  du  plus  vif  désir  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  altérer  ses  bonnes  relations  avec  les  nations  étran- 
gères. 

Il  observe  et  il  continuera  à  observer  toutes  les  règles,  tous  les  usages 
que  la  loi  internationale  lui  impose;  mais  il  est  persuadé  qu'il  rencontrera 
la  plus  complète  réciprocité,  surtout  de  la  part  de  la  grande  nation  que 
vous  représentez  dans  ce  pays. 

Agréez,  etc.  Ch. 'Laforestrib. 


RKULTIONS    EXTÉRIBURES 

Port-aa-Princd,  le  23  tTril  1880. 

M.  le  Major  Stuart,  Ministre  de  j3.  M.  Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 
Me  référant  à  la  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  vous  ces 
jours  derniers,  à  propos  du  différend  qui  existe  entre  le  Gouvernement  que 
vous  représentez  et  le  Gouvernement  Haïtien  à  propos  de  la  réclamatioD 
que  produit  contre  ce  dernier  Madame  veuve  Joseph  Maunder,  J* ai  l'avan- 
tage de  vous  annoncer  que,  pour  prouver  d'une  façon  incontestable  et  qui 
exclut  tout  doute  sur  k  question  soulevée  par  mon  Gouvernement,  que 
ladite  dame  veuve  Maunder  n'est  pas  sujette  anglaise  et  que,  par  consé- 
quent, elle  n'a  aucun  droit  à  la  protection  du  Gouvernement  Britannique 
pour  le  soutien  de  cette  réclamation,  nous  serions  désireux  que  votre 
Gouvernement  voulût  bien  vous  charger  officiellement  et  spécialement  de 
voir,  en  présence  du  Corps  diplomatique  de  Port-au-Prince  réuni  à  celte 
fin,  et  constater  Tétat  des  divers  registres  de  Tétat-civil  où  se  trouvent 
inscrits  tous  les  actes  relatifs  aiix  enfants  de  Frédéric  Maunder  et  de  José- 

f)hine  Busse,  et  qui  tous  attestent  de  la  manière  la  plus  authentique,  que 
esdits  enfants  étaient  tous  des  enfants  naturels;  en  outre,  collationner,  au 
besoin  sur  ces  registres  toutes  expéditions  qui  pourr^ent  avoir  été  déjà 
faites  de  cesiits  actes  ou  qui  à  l'avenir  pourront  en  être  tirées. 

Le  Gouvernement  Haïtien  n'a  pas  cru  devoir  adhérer  à  ia  proposition, 
qu'officieusement  vous  m'avez  faite,  d'expédier  ces  registres,  que  vous 
avez  vus  vous-mêmes  de  vos  propres  yeux,  jusqu'en  Angleterre  même, 
portés  par  quelqu'un  de  confiance,  pour  être  produits  à  i'examen  du 
Foreign-Office,  parce  que,  non-seulement  ce  déplacement  serait  contraire  à 
la  loi,  mais  encore  dans  le  cas  d'un  naufrage,  dont  personnelle  peut  pré- 
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voir  les  graves  conséquences,  ce  ne  serait  pas  seulement  les  preuves  de 
Télat-civil  de  certains  membres  de  la  famille  Maunder  qui  seraient 
anéanties,  sans  pouvoir  peut-être  jamais  être  rétablies,  mais  aussi  celles 
de  tous  ceux  qui  ont  été  inscrits  sui  ces  registres,  danger  imminent  dont 
nous  ne  saurions  accepter  môme  éventuellement  la  lourde  et  redoutable 
responsabilité. 

Cependant,  consulté  sur  l'ouverture  que  vous  m'avez  faite  de  faire 
prendre  par  le  Gouvernement  à  sa  charge  les  frais  d'une  expertise  que 
probablement  voudrait  faire  le  Gouvernement  Anglais  des  registres  dont  il 
est  question,  par  des  personnes  choisies  et  envoyées  ou  d'Angleterre  ou  de 
Kingston,  et  qui  agiraient  de  concert  avec  des  experts  que  désignerait  le 
Gouvernement  Haïtien,  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Elat,  sous  la  présidence 
du  Président  de  la  République,  a  résolu,  pour  faciUler  cette  expertise,  de 

f)rendre  au  compte  du  Gouvernement  d'Haïti  les  frais  que  cela  peut  coûter, 
esquels   vous   déclarez   ne  pas    devoir  aller  au  delà  d'un  millier   de 
piastres. 

J'espère,  M.  le  Ministre,  que  cette  manière  de  faire  sera  approuvée  de 
votre  Gouvernement  et  qu'il  y  verra  une  nouvelle  preuve  de  notre  loyauté 
et  du  ferme  et  ardent  désir  que  nous  avons  de  voir  régler  ce  litige  pendant 
entre  lui  et  nous  depuis  si  longtemps,  selon  les  règles  de  la  justice  et  de 
réquité. 

veuillez,  M.  le  Ministre,  en  attendant  la  décision  de  votre  Gouvernement 
sur  ce  point  important,  agréer»  etc. 

(il  suivre).  C.  Archin. 


TROISIÈME   PARTIE 
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ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 

Bapports  avec  les  Consuls  étrangers*  —  lustruotionB  pour  les 

agents  de  rEtat.  (1). 

Article  premier.  —  Le  Consul  ne  peut  entrer  en  fonctions  qu^après 
avoir  reçu  l'exequatur  du  Roi-Souverain. 

Néanmoins,  l'Administrateur  Général  peut  autoriser  un  agent  à  exercer 
provisoirement  les  fonctions  consulaires  : 

1o  Lorsqu'il  a  reçu  à  cet  effet  des  instructions  spéciales  du  Départe- 
ment des  Affaires  étrangères  ; 

2^  Lorsque  lagent  a  été  désigné  par  un  Consul  régulièrement  nommé 
ei  reconnu  pour  gérer  par  intérim  les  affaires  du  poste. 

Lorsqu'un  Consul  a  été  admis  à  exercer  ses  fonctions  en  vertu,  soit  de 
l'exequatur  souverain,  soit  d'une  autorisation  provisoire,  TAdministra- 
teur  Général  au  Congo  en  donne  avis  à  la  magistrature  et  aux  commis- 
saires des  districts  où  l'agent  a  pour  mission  de  protéger  les  intérêts  de 
ses  compatriotes.  Avant  cette  communication,  aucun  agent  ou  fonction- 
naire de  l'Etat  ne  pourra  avoir  de  rapport  ofQciel  avec  le  Consul  comme 
tel.  L'avis  donné  aux  autorités  judiciaires  déterminera  nettement  le  carac- 
tère du  Consul  en  spécifiant  s'il  doit  être  considéré  comme  Consul  de 
carrière  ou  Consul  commerçant. 

Art.  2.  -^  L'Administrateur  Général  au  Congo  peut  seul  statuer  sur 
les  réclamations  qui  sont  adressées  par  les  Consuls  aux  autorités  locales. 
En  conséquence,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  des  présentes  instruc- 
tions, les  agents  de  l'Etat  doivent  se  borner,  chaque  fois  qu'ils  sont  saisis 
d'une  requête  ou  d'une  réclamation,  à  en  donner  acte  aux  Consuls  et  à 
en  informer  sur-le-champ  TAdministrateur  Général. 

Lorsque  la  réclamation  offre  un  caractère  politique,  et  qu'elle  a  trait  à 
une  matière  sur  laquelle  le  sentiment  du  Gouvernement  ne  lui  est  pas 
connu,  l'Administrateur  Général  s'abstiendra,  autant  que  possible,  de 
prendre  aucune  action  avant  d'en  avoir  référé  au  Gouvernement  à 
Bruxelles. 

Art.  3.  —  Les  usages  internationaux  autorisent  les  Consuls  à  placer 

(1)  Ce  docament  se  trouve  dans  le  Bulletin  officiel  de  rflUl,  n«  11  de  Ttonée  1886  ;  il  ne 
porte  aucune  date. 
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un  écusson  aux  armes  de  leur  nation  à  Textérieur  de  leur  chancellerie 
et  à  y  arborer  leur  pavillon  national. 

Bien  que  ce  soit  un  privilège  accordé  aux  Consuls  seuls,  il  n*est  pas 
nécessaire,  dès  à  présent,  de  supprimer  les  mâts  de  paxillon  des  maisons 
de  commerce  et  factoreries.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  ceux-ci  ne  seront 
enlevés  que  si  le  Consul  lui-même  en  faisait  la  demande. 

Les  autorités  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  pénétrer  danslacban- 
cellerie,  si  le  titulaire  est  un  Consul  de  carrière,  sujet  du  pays  qui  Ta 
nommé  et  n'exerçant  aucun  comiperce.  Elles  le  pourront,  toutefois,  avec 
l'assentiment  du  Directeur  de  la  Justice,  s'il  y  était  donné  asile  à  des 
personnes  sous  le  coup  d'une  poursuite  criminelle.  Si  le  Consul  s'adonne 
à  des  affaires  ayant  pour  but  le  lucre,  sa  chancellerie  ne  sera  pas  consi- 
dérée comme  inviolable  ;  dans  ce  cas,  les  autorités  éviteront  toutefois  de 
faire  aucune  perquisition  dans  ses  papiers  officiels,  pounni  que  ceux-ci 
soient  tenus  séparément  Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  aucune  perquisi- 
tion n'y  sera  d'ailleurs  effectuée  qu'en  présence  et  de  l'avis  conforme 
du  juge.  (Art  5  de  l'ordonnance  du  l***  avril  1886  sur  le  ministère 
pubUc). 

U  est  à  remarquer  que  si  un  Consul,  même  commerçant,  venait  à  être 
nommé  membre  de  la  Commission  internationale  de  navigation  du  Congo, 
il  serait  absolument  inviolable  dans  l'exercice  de  ces  dernières  fonctions, 
ainsi  que  ses  bureaux.  (Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin, 
art.  18.) 

Art  4.  —  Ne  jouissant  pas  du  privilège  d'exterritorialité,  les  Consuls 
sont  soumis  à  la  juridiction  du  pays  où  fis  se  trouvent.  Ils  peuvent  donc, 
en  matière  civile  et  commerciale,  être  assignés  devant  les  tribunaux  du 
Congo,  et  ceux*ci  seront,  à  leur  égard,  territorialement  compétents, 
puisque  les  (Consuls  ont  leur  résidence  dans  TEtat.  (Ordonnance  n"*  18 
sur  la  procédure).  Ils  pourront  être  contraints  par  corps  et  leurs  biens 
pourront  être  saisis,  sous  réperve  de  ce  qui  est  dit  au  n^  3  relativement 
à  la  chancellerie.  Soumis  aux  prescriptions  pénales  comme  tous  autres 
étrangers,  les  Consuls  seront,  comme  eux,  poursuivis  et  Jugés.  Il  con- 
vient, toutefois,  de  les  traiter  avec  les  égards  dus  à  leur  caractère  officiel. 
Us  ne  pourront  être  arrêtés  que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  et  les 
magistrats  useront,  en  ce  qui  les  concerne,  de  tous  les  ménagements 
compatibles  avec  la  bonne  administration  de  la  justice. 

Si  un  Consul  était  détenu  préventivement,  Tordonnance  conflrmative 
que  le  juge  doit  prendre  dans  les  trois  jours  et  confirmer  tous  les  quinze 
jours,  devra  être  soumise  au  Directeur  de  la  Justice,  qui  décidera  s'il  y 
a  lieu  de  continuer  la  détention.  (Voir  l'ordonnance  sur  le  ministère 
public). 

Art.  5.  —  Les  Consuls  ont  le  droit  de  veiller  au  maintien  de  Tordre 
intérieur  h  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation  et,  à  cet  effet, 
de  prendre  les  mesures  disciplinaires  et  de  faire  les  démarches  qu'ils 
jugent  nécessaires.  Us  connaissent  de  tous  les  différends  qui  ont  surgi 
sur  mer  ou  dans  le  port,  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les  hommes 
de  l'équipage,  pour  l'exécution  des  obligations  qui  leur  incombent  réci- 
proquement ou  à  tout  autre  titre.  Par  «  différends  »,  il  faut  entendre 
non-seuloment  les  contestations  civiles  qui  s'élèveraient  entre  les  per- 
sonnes précitées,  mais  encore  les  infractions  qui  se  commettraient  à  bord 
entre  hommes  de  l'équipage. 
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Les  autorités  locales  s*abstiendront  d'intervenir  dans  tous  ces  cas,  à 
moins  qu'elles  n'en  soient  requises  par  écrit  par  le  Consul  ou  qu'il  ne 
s'agisse  de  désordres  auxquels  se  trouve  mêlée  une  personne  ne  faisant 
pas  partie  de  Téquipage,  ou  qui  sont  de  nature  à  compromettre  la  tran- 
quillité publique  à  terre  ou  dans  le  port.  Dans  ces  cas,  C3  sont  les  officiers 
du  ministère  public  que  leurs  fonctions  désignent  naturellement  pour 
intervenir  ;  ils  adresseront  un  rapport  circonstancié  sur  Taffaire  au  Direc- 
teur de  la  Justice. 

Art.  6.  —  Quand  les  Consuls  jugent  convenable  de  faire  arrêter  et 
détenir,  ailleurs  qu'à  bord  du  navire,  une  personne  inscrite  sur  le  rôle 
de  l'équipage,  il  leur  sera  prêté  tout  appui  par  les  autorités  locales.  Il  est 
à  remarquer  que,  d'après  l'esprit  de  l'article  9  de  l'ordonnance  du 
1''  avril  18^  sur  le  ministère  public,  le  juge  seul  peut,  dans  l'espèce, 
ordonner  la  détention.  Au  cas  où  il  serait  rendu  par  le  juge  une  ordon- 
nance conârmative,  celle-ci  sera  soumise  au  Directeur  de  la  Justice,  qui 
décidera  s'il  y  a  lieu  de  continuer  la  détention.  Les  frais  de  détention 
seront  à  la  charge  des  consuls  ;  ils  seront  calculés  d'après  un  tarif  qui 
sera  arrêté  par  l'Administrateur  Général  au  Congo. 

Si  un  prévenu  sur  lequel  le  Consul  a  juridiction  s'est  enfui  du  navire, 
il  ne  pourra  être  arrêté  que  par  l'autorité  du  pays,  à  laquelle  le  Consul 
devra  s'adresser.  Les  officiers  du  ministère  public  procéderont  aux 
recherches  et  à  l'arrestation.  . 

Art.  7.  —  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  son  pays,  le  Consul  peut 
prendre,  concurremment  avec  l'autorité  locale,  toutes  les  mesures  qui 
sont  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  héritiers.  En  cas 
d'empêchement  ou  d'absence  des  héritiers  ou  des  exécuteurs  testamen- 
taires, il  sera  invité  à  assister,  le  cas  échéant,  à  l'apposition  des  scellés, 
à  la  formation  de  l'inventaire,  et  à  coopérer  à  Tadministration  de  la 
succession. 

Dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  du  Bas-Congo,  toutes 
les  mesures  relatives  à  l'admiAistration  de  la  succession  seront  provo- 
quées par  les  officiers  du  ministère  public,  soit  d'accord  avec  le  Consul, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  soit  seuls,  s'il  n'y  a  pas  de  Consul  ou  si  la 
succession  s'est  ouverte  dans  une  localité  où  ne  réside  pas  le  Consul  et 
que  celui-ci  n'intervient  pas. 

Pour  que  le  ministère  public  puisse  agir  à  ces  fins,  il  sera  utile  que 
les  Officiers  de  l'état  civil  l'informent,  autant  que  possible,  des  décès  des 
étrangers  ne  laissant  pas  d'héritiers  au  Congo. 

Hors  du  ressort  de  ce  tribunal,  l'autorité  locale  peut  se  trouver  dans 
l'obligation  de  prendre  seule  toutes  les  mesures  de  conservation  ou  d'admi- 
nistration de  la  succession. 

Les  biens  meubles  composant  la  succession  peuvent  être  remis,  par 
les  soins  de  l'Administrateur  Général,  au  Consul  du  pays  auquel  appar- 
tient le  défunt,  le  partage  de  la  succession  devant,  dans  ce  cas,  s'effec- 
tuer d'après  les  lois  de  ce  pays.  Il  est  interdit  à  l'Administrateur  Général 
d'autoriser  la  remise  de  la  succession  au  Consul,  si  celle-ci  lui  paraît 
devoir  donner  lieu  à  des  contestations,  ou  si  elle  fait  l'objet  d'une  saisie 
mobilière,  opérée  en  conformité  du  titre  III  de  l'ordonnance  sur  la  pro- 
cédure civile  et  commerciale. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  dans  le  cas  où  il  naîtrait  des  contesta- 
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tions,  celles-ci  seraient  décidées  exclusivement  par  les  tribunaux  de 
l'Etat. 

Lorsque  la  succession  comprend  des  immeubles  situés  dans  TEtat,  la 
mutation  en  aura  lieu  suivant  les  dispositions  légales  sur  le  régime  fon- 
cier. Le  droit  des  gens  soumet  les  immeubles,  en  ce  qui  concerne  le 
partage  des  successions,  aux  lois  du  pays  où  ils  sont  situés.  Tant  que 
TEtat  n*a  pas  sur  ce  point  sa  législation  propre,  les  héritiers  pourront, 
en  l'absence  de  tout  testament,  invoquer  à  l'appui  de  leurs  droits  les  lois 
du  pays  du  défunt.  Il  est  donc  utile  que  le  conservateur  des  titres  fon- 
ciers, lorsqu'il  se  trouve  en  présence  de  demandes  en  mutation  occasion- 
nées par  des  décès,  s'éclaire  de  l'avis  du  Consul  compétent. 

Art.  8.  —  Lesdits  agents  auront  le  droit  de  recevoir,  conformément 
aux  lois  et  règlements  de  leurs  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux, 
tous  actes  conventionnels  passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des 
citoyens  ou  autres  habitants  de  l'Etat,  et  même  tous  actes  de  ces  der- 
niers, pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des 
affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
Consul  ou  l'agent  consulaire  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes  et  les  documents  officiels  de  toute  espèce, 
soit  en  original,  soit  en  copie  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par  les 
Consuls  ou  autres  agents  consulaires,  et  munis  de  leur  cachet  officiel, 
feront  foi  en  justice  devant  les  tribunaux  de  TEtat,  pourvu  qu'ils  aient 
été  légalisés  par  le  Directeur  do  la  Justice. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  Consul  demande  Farrestation  d'un  criminel 
réfugié  sur  le  territoire  de  TEtat,  il  peut  être  donné  suite  à  cette  demande 
en  vertu  de  l'article  4  du  décret  sur  l'extradition.  L'individu  toutefois  ne 
pourra  pas  être  extradé,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation  du  Gouvernement 
Central  ou  eu  vertu  d'une  convention  avec  l'Etat  requérant. 

L'autorité  compétente  ne  peut  accueillir  les  commissions  rogatoires 
qui  lui  sont  adressées  directement  par  les  Consuls,  à  moins  qu  elles  ne 
le  soient  en  vertu  d'une  convention.  (Article  8  du  décret  sur  l'extradi- 
tion). 

Art.  10.  —  Los  Consuls  ou  autres  accents  consulaires  sont  autorisés  à 
diriger  seuls  toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  bâtiments 
de  leurs  nations  respectives  qui  échouent  ou  font  naufrage  sur  les  côtes 
de  l'Etat. 

Les  autorités  de  l'Etat  peuvent  toutefois  intervenir  pour  maintenir 
Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exéiîulion  des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Art.  il.  —  Le  Consul  n'est  pas  alTranchi  du  payement  des  impôts,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  ni  d'aucune  charge  publique,  telle  que  celle 
d'assesseur. 

Le  droit  de  délivrer  des  patentes  de  santé  est  expressément  réservé 
aux  autorités  territoriales. 

Les  autorités  du  Congo  prêteront  aux  Consuls  leur  intervention  pour 
faire  parvenir  aux  intéressés  les  actes  judiciaires  et  administratifs 
envoyés  aux  Consuls  par  leur  Gouvernement  et  destinés  à  des  étrangers 
établis  au  Congo. 
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Principes  à  suivre  dans  les  décisions  judiciaires. 

AERÊTÉ   DU   15   MAI   1886 

L'Administrateur  général  au  Congo,  considérant  qu*il  y  a  lieu  de 
déterminer  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  des  lois  spéciales  soient 
promulguées,  les  règles  à  suivn;  par  les  juges  dans  l'administration  de 
la  justice  en  matière  civile  et  commerciale  ; 

Vu  l'arlicle  1  du  décret  du  Roi-Souverain  en  date  du  28  mars  1886  (1), 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Quand  la  matière  n'est  pas  prévue  par  un  décret, 
un  arrêté  ou  une  ordonnance  déjà  promulgués,  les  contestations  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  du  Congo  seront  jugées  d'après  les  cou- 
tumes locales,  les  principes  généraux  du  droit  et  l'équité. 

Art.  2.  —  Lorsque  la  décision  du  litige  entraine  l'application  d'une 
coutume  locale,  le  juge  pourra  prendre  l'avis  d'un  ou  plusieurs  indi- 
gènes ou  non-indigènes,  choisis  parmi  les  notables  les  plus  capables. 

Art.  3.  —  La  présente  ordonnance  sera  exécutoire  le  l**"  juin  1886  et 
sera  affichée  dans  toutes  les  stations  de  l'Etat. 

Fait  à  Boma,  le  15  mai  1886.  Cam.  Janssen. 


ETAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 
Décret    sur    les    Sociétés    commerciales. 

(27  février  1887)  (î). 

Léopold  n,  roi  des  Belges,  Souverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
à  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d»*  régler  la  situation  légale  des  sociétés 
commerciales  qui  se  constitueront  dans  le  territoire  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo,  ainsi  que  des  sociétés  qui,  constituées  à  l'étranger,  ont 
ou  auront  des  succursales  au  Congo  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Administrateurs  généraux. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier.  —  Les  société's  commerciales  légalement  reconnues 
conformément  au  présent  décret  constitueront  des  individualités  juridi- 
ques distinctes  de  celles  des  associés. 

Art.  2.  —  les  acies  de  société  seront,  à  peine  de  nullité,  dans  les  six 
mois  de  leur  date,  déposés  en  copie  et  par  extrait  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance. 

Ils  seront  publiés  au  Bulletin  officiel^  par  les  soins  du  Département 
des  Affaires  étrangères. 

Toute  personne  pourra  en  prendre  connaissance  gratuitement  dans  le 
Bulletin  officiel  et  aux  archives  des  greffes  des  tribunaux. 

(1)  Voir  ce  décret.  Archives,  1886.  III,  p.  308  ;  il  donne  le  pouvoir  législatif  4  Tadmi- 
nistrateur  général  ;  les  ordonnances  de  celui-ci  cessent  leurs  effets  à  l'expiration  de  six 
mois,  si  elles  n'ont  pas  reçu  l'approbation  du  Koi-Souverain  dans  ce  délai.  La  présente 
ordonnance  a  été  approuvée  par  aécret  du  12  novembre  1886. 

(2j  Bulletin  of/lciel,  1887,  II. 
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Art.  3.  —  Toute  modiflcation  aux  actes  de  société  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  déposée  comme  les  actes  eux-mêmes. 

Elle  sera  publiée  de  même. 

Art.  4.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  dépôt  ne  pourra  être  oppo- 
sée aux  tiers  par  les  associés. 

Art.  5.  —  L'extrait  contiendra  au  minimum,  selon  la  nature  des 
sociétés  : 

1**  L'objet  de  la  société  ; 

S^  I^  désignation  précise  des  associés  responsables  et  l'étendue  de 
leur  responsabilité  ; 

3«  La  raison  de  commerce  de  la  société  ; 

4®  La  désignation  des  personnes  ayant  la  gestion  et  la  signature 
sociale  : 

5*  La  durée  de  la  société  ; 

(y*  L'indication  des  apports  faits  ou  à  faire  et  des  capitaux  versés  ou 
souscrits  ; 

1^  La  désignation  précise  des  associés  qui  doivent  fournir  des  valeurs 
avec  indication  des  obligations  de  chacun  ; 

8®  Le  siège  de  la  maison  sociale  où  tous  les  actes  pourront  être  léga- 
lement notifiés.  (Ordonnance  du  14  mai  1886,  art.  9,  n*^  4**.) 

Art.  6,  —  Nulle  société  par  actions,  à  responsabilité  limitée,  ne 
pourra  se  fonder  au  Congo  qu'après  avoir  été  autorisée  par  décret. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  agissent  par  leurs  représentants  dont  les  pou- 
voirs s'établissent  par  Tacte  constitutif  ou  par  les  actes  postérieurs  faits 
en  exécution  de  l'acte  constitutif. 

Art.  8.  —  Les  sociétés  commerciales  constituées  légalement  et  ayant 
leur  siège  légal  en  pays  étranger  pourront  faire  leurs  opérations  et  ester 
en  justice  au  Congo. 

Art.  9,  —  Les  sociétés  étrangères  qui  fonderont  au  Congo  une  succur- 
sale, un  comptoir  ou  un  siège  quelconque  d'opérations  seront  tenues, 
dans  les  six  mois  de  la  fondation  de  cet  établissement,  de  déposer  un 
extrait  de  leurs  actes  constitutifs  contenant,  outre  toutes  les  indications 
de  l'article  5,  la  désignation  des  personnes  préposées  à  l'établissement  au 
Congo,  et  de  faire  élection  de  domicile  dans  l'Etat  Indépendant  du 
Congo. 

Les  sociétés  étrangères  qui  ont  actuellement  au  Congo  une  succursale, 
un  comptoir  ou  un  siège  quelconqye  d'opérations,  devront  faire  ce  dépôt 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Les  articles  2  à  5  sont  applicables  aux  sociétés  faisant  l'objet  du  pré- 
sent  article. 

Art.  10.  —  Les  personnes  préposées  à  la  gestion  de  la  succursale  ou 
comptoir  d'une  société  étrangère,  au  Congo,  sont  soumises  à  la  même 
responsabilité  vis-à-vis  des  tiers  que  si  elles  géraient  une  société  fondée 
au  Congo. 

Les  sociétés  ainsi  représentées  par  les  gérants  dans  leur  succursale 
pourront  agir  en  justice  à  la  poursuite  et  diligence  de  ceux-ci,  et  seront 
valablement  assignées  en  la  personne  de  leurs  gérants  au  domicile  élu. 

Art.  11.  —  Toute  fausse  énonciation,  indication  ou  omission  fraudu- 
leuse dans  les  actes  déposés,  destinée  à  tromper  les  tiers,  sera  punie 
des  peines  de  l'escroquerie. 

Art.  12.  —  Aucune  société  ne  pourra  posséder  ou  acquérir  plus  de 
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10,000  hectares  de  terres  sans  une  autorisation  expresse.  II  sera  statué 
par  Nous  sur  les  demandes  d'autorisation,  Notre  Conseil  des  Adminis- 
trateurs Généraux  entendu.  Toute  acquisition  contraire  au  présent 
article  sera  nulle  de  plein  droit. 

Art.  13.  —  Le  dépôt  des  actes  de  société  donnera  lieu  au  payement 
d'un  droit  fixe  de  100  fr.  pour  les  sociétés  de  capitaux  à  responsabilité 
limitée,  et  d'un  droit  de  25  fr.  pour  toutes  les  autres  sociétés. 

Ce  droit  sera  triplé  pour  les  sociétés  qui  ne  se  soumettraient  pas  dans 
les  six  mois  aux  prescriptions  des  articles  2  et  9. 

Art.  14.  •—  Notre  Administrateur  général  du  Département  des  Affaires 
étrangères,  ayant  la  Justice  dans  ses  attributions,  est  chargé  de  régler 
tout  ce  qui  a  trait  au  présent  décret  et  de  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires. 

Ce  décret  entrera  en  vigueur  le  1^  avril  prochain. 
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COMMERCE 

Statistiaue  des  produits  exportés  de  l'État  da  Congo  pendant 
les  mois  de  juillet,  août  et  septembre  1886  (1). 


PRODUITS. 

COMMKRCB  SPÉCIAL. 

GoimsacB  GÉNtuâi..        i 

Quantités. 

Valeur. 

Quaotités. 

Valeur. 

Arachides 

Café 

Kilog. 
3,517 

327 

11,472 

695 

229,850 

8,047 

693,137 

98 

395 

» 
II 
» 
» 

Fr.     C. 
1,019  93 

376  05 

50,476  80 

1,390  00 

103,432  50 

160,940  00 

138,627  40 

24  50 

434  50 

» 

» 
» 

Kilog. 
12,016 

135,274 

95,713 

17,058 

420,708 

1 8,599 

990,906 

13,847 

7,116 

14,160 

28,600 

10,510 

1,317 

» 

• 

Fr.       C. 

3,484  64 

155,565  10 

421,137  20 

34,116  00 

189,318  60 

371,980  00 

19S,181  20 

3,461  73 

7,827  60 

15,576  60 

4,862  00 

22,071  00     1 

526  80 
10,000  00 

Caoutchouc 

Copal 

Huile  de  palme.. 
Ivoire 

Noix  palmistes  . . 

Sésame 

Orseille ». 

Peaux  brutes 

Fibres 

Cire.... 

Huile  de  poisson. 
Divers 

Totaux 

» 

456,721  68 

» 

1,438,107  89 

(1)  Bulletin  offlcitl,  janvier  1887. 
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Mouvement  des  Ports  de  Banana  et  de  Borna  pendant  les  mois  de 

Juillet,  Août  et  Septembre  1886. 

I.    Classification  des  Bâtiments  par  nationalité. 

PORT    DE    BANANA 


Juillet 

Août 

Septembre  « 

ENTRÉES                                       1 

Anglais 

HoUan- 
daià 

Portu- 
gais 

Français 

Belges 

Alle- 
mands 

Divers 

Totaux 

3 
4 

4 

3 
5 
3 

3 
4 

4 

l 
1 

» 
2 

2 
2 

i 

* 

3 
3 

» 

15 
i8 
15 

PORT     DE    BOMA 


Juillet 

Août 

Septembre . 

ENTRÉES 

Anglais 

Hollan- 
dais 

Portu- 
gais 

Français 

Beiges 

Divers 

1 

Totaux 

l 
3 
2 

3 
4 
2 

2 
2 
2 

2 
2 

» 
» 
i 

6 
7 
9 

U 
i6 

18 

n.  Classification  des  Bâtiments  d'après  la  direction  de  leur  voyage. 

PORT  DE  BANANA 


Juillet 

Août 

Septembre . 

ENTRÉES 

Venant 
de  TEurope 

Venant  de  la 

côte 
méridionale 

Venant 
du  «fleuve 

Venantdu  Ga- 
bon, du  Nia- 
di  -  Quillou 
et  du  Congo 
portugais. 

(Cabotage) 

• 

Totaux 

5 

4 
5 

• 

2 

4. 

2 

7 

7 

10 

1 
3 
3 

15 
18 

20 

• 

11 
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MoaToment  des  Ports  de  Bansna  et  de  Borna  pendant  les  mois  de 

Juillet,  Août  et  Septembre  1886. 

I.    Classification   des  BdUmenls  par  nalionaliti, 

PORT  DE  BAMANA 


Juillet 

Août 

Septembre . 

SORTIES 

Anglais 

Hollan- 
dais 

Porta- 
gaia 

PraoCMB 

Belges 

1 

Alle- 
mands 

Divers 

Totaux 

4 
3 
4 

3 
5 
3 

4 
4 

4 

2 

• 
1 

2 

2 
2 
1 

3 

4 
5 

18 
18 
80 

PORT  DE  BOITA 


Jaillet 

Août 

Septembre . 

• 

SORTIES 

Anglais 

Hollan- 
dais 

Porto- 
gais 

FraAçais 

Belges 

DiTen 

Totaux 

1 
3 
2 

4 

4 
1 

2 
2 
2 

2 

a 
2 

» 

i 

6 
6 
9 

15 
15 

17 

II.  Classification  des  Bâtiments  ttaprds  la  direction  de  leur  voyage. 

PORT  DE  BANANA 


Juillet .... 

Août 

Septembre  , 


SORTIES 


Allant  vers  la 

côle 

méridionale 


6 
3 
5 


Allant  vers 
l'Europe 


2 
4 
3 


Allant  dans 
le  fleuve 


9 

7 
10 


Allant  vers  le 
Qabon ,  le 
Quilloa,  le 
Cbn^  por- 
tugais. 

(Cabotage) 


2 
4 
2 


Totaux 


iS 
18 
20 


co 

00 
00 

o 
u 

9 
O 


•d 


•d 


o 
o 

o 

d 
•d 


-      3 


a 
I 

H. 


•d 


•S 


s 

•d 
.53 

3 


d 
te 

I 


"3 

«o 

s; 

o 

s: 

«o 


«5 


O 

*^ 
CQ 
GQ 

H 

O 

en 
eu 


•d 

"S 

a 

O 

p; 


a 

C0 


d 

o 

«a 
to 

2 

a. 


^       89J1B)9Ud0J^ 


8jnaA8{9 
<*     19  fiinoiuBU 


sajiBaaoïssif^ 


sapap^pl 


n 

a 


ca 

a 

.2 

(D 

«S 
P 


■lOlOlBJV 


sejiABa  ep 
saaiviidBQ 


"•     sanbpsdoioQ 


0 

a 

o 


s  [    s^^qdm^ 


8)aBl309^fiJ 


mpina?! 


<1 


iwuêHmi 


m\\nUi^ 


*S4 
N 

R  O 

H 

2: 


U 


^tfBnopBa  jsd 
*  9jqîno^ 


•fiS 
H 

O 

H 

< 


^       #%       ^      ^«       A      «t       '^       '^       ^^       ^«       i^ 


-*  r-  ««r»    «  "f^ 


«41  CM 
CI 


-vGMS    ft    fti«-CIOISaDS-« 


co^ftco?   «   RaOs^W« 


fts;^«R«a-*«   a»« 


«   s  a»  a«^ft  ©!«•*»  « 


co 


«**  »<co  a 


cosO(Neoo^r^:r>o»^->oe4d 
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ao 


SAfiASdftft 

a  ft 

<■  a 

1 

M 
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a  «^ 

a   a 

1 

20 

-<p«coaoci  a   ft  «0  a 

a   a 

a   a 

1 

0 
CO 
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a   a 

1 

CO 

- 1- 
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aO 
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00 
00 


.fi 
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d 

o 
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s 
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s 


•s 


s 

•H 
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a 
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O 
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ALLEMAGNE 

Le  20  avril,  M.  Schn«ebelé,  commissaire  spécial  français  à  Ja  gare  de  Pagny- 
sur-HoseilBy  a  été  arrêté  par  la  police  allemande  et  coudliit  à  Metz  ;  il  a  été 
relaxé  le  28.  Nous  nons  bornons  k  reproduire,  à  propos  de  ce  grave  incident, 
la  Note  adressée  le  28  avril  par  M.  de  Bismarck  à  AI.  Hcrbette,  ambassadeur  de 
la  République  Française  à  Berlin. 

Se  basant  sur  les  iûformalioDS  qui  lui  ont  été  doDuéeB.  au  sujet  de  Tar- 
reslation  judiciaire  du  commissaire  de  police  frauçais,  M.  Schnsebelé,  par 
8oD  Excellence  l'ambassadeur  de  la  République  française  et  sur  les  com- 
munications  du  Ministre  français  des  Affaires  étrangères,  qui  lui  ont  été 
transmises  par  Fentremise  du  chargé  d'affaires  impérial  à  Paris,  le  soussi- 
gné a  soumis  l'affaire  k  un  sérieux  examen. 

A  cet  effet,  des  pièces  justificatives,  se  rapportant  aux  motifs  de  Tarres- 
tation  de  M.  Schnœbelé  et  aux  circonstances  accessoires,  ont  été  deman- 
dées aux  autorités  judiciaires  mêlées  dans  cette  affaire.  Une  copie  des  docu- 
ments les  plus  importants  et  tout  d'abord  de  la  déclaration  faite  par 
M.  Schnsbelé  après  son  arrestation  ainsi  que  de  toutes  les  dépositions  de 
témoins  inscrits  dans  le  dossier,  a  été  donnée  à  Tambassadeur  de  la  Répu- 
blique française. 

Ces  documents  établissent  d'une  manière  péremptoire  que  l'arrestation 
a  eu  lieu  exclusivement  sur  le  territoire  allemand  et  qu'il  n'y  a  nullement 
eu  violation  du  territoire  français. 

Les  poursuites  judiciaires  dirigées  contre  M.  Scbnœbelé  se  rapportent  au 
crime  ac  haute  trahison,  commis  sur  le  territoire  de  1  Empire  allemand. 

Dans  l'action  judiciaire  on  se  base  sur  des  preuves  évidentes  de  sa  cul- 
pabilité,  fournies  par  les  aveux  du  sujet  de  l'Empire  Klein,  également 
accusé  du  môme  crime  et  par  les  lettres  autographes  mises  à  la  poste  à 
Metz  et  depuis  reconnues  par  M.  Schnaebelé  comme  étant  de  M.  Klein. 

Vu  la  preuve  de  sa  culpabilité,  reconnue  ensuite  par  M.  Bchnsebelé  lui- 
même,  le  Tribunal  a  ordonné  de  l'arrêter  dès  qu'il  mettrait  le  pied  sur  le 
territoire  allemand.  Ceci  s'est  produit  le  20  du  présent  mois  à  l'occasion 
d'un  rendez-vous  sur  la  frontière  qui  avait  été  donné  pour  affaires  de  ser- 
vice à  M.  Schnœbeié  par  le  commissaire  allemand,  M.  Gautsch. 

Dans  ces  circonstances,  la  condamnaiiou  judiciaire  de  M.  ^chnaebelô  ne 
pourra  paraître  douteuse  et  elle  s'explique  d*autant  plus  qu'en  agissant 
d'une  manière  répréhensible,  M.  Schnaebelé  a  abusé  de  la  considération 
que  lui  valait  le  poste  de  confiance  qu'il  occupait  sur  la  frontière. 
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M.  Schnœbelé  a  compromis  la  COU Qance  qui  est  indispensable  dans  les 
relations  internatioaales,  par  le  fait  qu'il  se  servait  de  sa  position  officielle 
dans  le  service  des  frontières  pour  soulever  les  citoyens  de  l'Enipire  alle- 
mand et  les  induire  à  commettre  des  actions  criminelles  contre  leur  patrie. 
En  abusant  ainsi  de  sa  situation,  la  culpabilité  de  M.  Schnaebelé  a 
augmenté  aux  yeux  delà  justice,  indépendamment  de  la  question  desavoir 
s'il  agissait  par  ordre  supérieur. 

Le  soussigné  se  permet  de  faire  ressortir  ce  point,  pour  le  cas  où,  après 
sa  mise  en  liberté.  M.  Schnaebelé  serait  de  nouveau  rencontré  sur  le  terri- 
toire allemand  sans  avoir  la  sauvegarde  d'un  rendez-vous  administratif. 

Le  soussigné  espère  que  M.  l'ambassadeur  &era  convaincu,  paria  lecture 
des  documents  à  lui  transmis,  que  le  mandai  d'arrêt  lancé  contre 
M.  Schnaebelé  était  parfaitement  fondé,  et  que  rexéculion  de  ce  mandat  a 
eu  lieu  d'apros  les  droits  souverains  de  l'Allemagne  et  sans  violer  les  droits 
souverains  de  la  France. 

Si,  malgré  ces  faits,  le  soussigné  a  cru  de  son  de  voir  de  demander  à  TEm- 
pereur  la  mise  en  liberté  de  M.  Schnœbelé»  il  a  été  conduit  à  agir  ainsi  en 
se  basant  sur  un  principe  du  droit  des  gens,  d'après  lequel  il  faut  toujours 
considérer  comme  un  véritable  sauf-conduit  l'invitation  qui  eutraine  une 
violation  de  frontière  dans  le  but  de  régler  des  questions  administratives 
entre  deux  Etats  voisins. 

11  n*est  pas  croyable  que  le  fonctionnaire  allemand,  M.  Gaulsch,  aU 
donné  un  rendez-vous  à  M.  Schnœbelé  pour  rendre  possible  TarrestatioD 
de  celui-ci.  Mais  il  existe  des  lettres  qui  prouvent  qu  au  moment  de  son 
arrestation,  M.  Schnsebelé  se  trouvait  à  fendroit  où  il  a  été  arrêté,  pour 
répondre  à  Tinvitation  du  fonctionnaire  allemand,  avec  lequel  il  devait  dis- 
cuter des  aâaires  de  service. 

Si  les  fonctionnaires  de  la  frontière  étaient  exposés  à  être  arrêtés  dans 
des  cas  semblables,  Taccomplissement  de  leur  mission  deviendrait  très  dif- 
ficile à  cause  de  la  prudence  qu'ils  devraient  observer  et  qui  est  incompa- 
tible  avec  l'esprit  et  les  traditions  des  relations  internationales  actuelles. 
Le  soussigné  est  donc  d'avis  qu'en  tout  temps  ces  rendez- vous  admiuistra- 
tifs  doivent  être,  pour  les  fonctionnaires  des  deux  parties»  un  sauC-couduit 
certain. 

Cest  dans  ce  sens,  et  tout  en  reconnaissant  la  légitimité  des  procédés  de 
la  magistrature  allemande,  que  le  soussigné  a  exposé  l'affaire  à  TEmpe- 
reur. 

Sa  Majesté  a  décidé  que,  vu  les  principes  du  droit  des  gens  qui  militent 
en  faveur  de  la  sécurité  absolue  des  négociations  internationales,  M.  Schnae- 
belé devra  être  remis  eu  liberté  malgré  le  fait  avéré  de  son  arrestation  sur 
le  territoire  allemand  et  nonobstant  les  griefs  qui  sont  portés  contre  lui. 

Le  soussigné  porte  ceci  à  la  connaissance  de  M.  1  ambassadeur  de  la 
République  française  et  lui  annonce  en  même  temps  que  l'ordre  de  mise  en 
liberté  de  M.  Schnaebelé  a  été  expédié  et  prie  Son  Excellence  d'agréer  éga- 
lement l'expression  de  sa  haute  considération. 

Signé  :  Von  Bismarck. 

Relativement  aux  faits  qui  ont  provoqué  Tarrestation  de  M.  ScbDcebeJé,  la 
Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  du  28  avril,  publie  la  conimnntcation  suivante, 
reçue  au  Ministère  des  Affaires,  étrangères,  et  c}ui  lui  a  été  envoyée,  sar  sa 
demande,  par  le  Ministère  de  la  justice  de  l'Empire,  au  sujet  de  Tincidenl  de 
Pagny  : 
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Dans  le  courant  du  mois  de  février  de  cette  année,  MM.  Tobias  Klein,  agent 
commercial  à  Strasbourg,  et  Martin  Grebert,  fabricant  à  Schiltigheim,  soupçon- 
nés de  haute  trahison,  furent  arrêtés.  11  a  été  ouvert  contre  eux,  en  vertu  de 
l'article  92,  paragraphe  1«%  du  Code  criminel,  une  information  sous  l'inculpa- 
tion d'avoir  communiqué  au  Gouvernement  français,  aune  époque  qui  ne  com- 
portait pas  encore  la  prescription,  des  renseignements  et  des  plans  de  fortifica- 
tion, en  sachant  bien  que  le  secret  sur  ces  p(»mts,  à  l'égard  du  Gouvernement 
français,  était  nécessaire  pour  le  bien  de  TËmpire  allemand. 

Lors  de  son  arrestation,  M.  Klein  fut  trouvé  en  possession  de  trois  lettres, 
par  lesquelles  on  réclamait  des  renseignements  sur  les  travaux  de  fortification 
de  Strasbourg,  et  d'où  il  ressortait  que  M.  Klein  avait  déjà  reçu  des  informa- 
tions semblables  de  Metz. 

Au  début,  M.  Klein  nia  les  faits;  mais  il  fit  des  aveux,  après  qu'on  lui  eut 
montré  les  chefs  d  accusation  à  sa  charge  et  qu'on  lui  eut  mis  sous  le3  yeux  une 
lettre  en  date  du  28  août  1882,  écrite  de  sa  main,  signée  M.  Marthe,  adress('*e  à 
M.  Hirsch  et  dans  laquelle  se  trouvent  des  détails  circonstanciés  sur  l'armement 
des  forts  de  Strasbourg. 

En  1879  ou  i880,  M.  Klein  fut  chargée  par  l'agent  de  police  français  à  Paris, 
M.  Hirschauer,  de  pratiquer  l'espionnage  à  Mayence  et  à  Strasbourg. 
M.  Hirschauer  lui  avait  demandé  par  écrit  des  détails  qui  se  rapportaient  prin- 
cipalement à  la  disposition,  &  l'emplacement  et  à  la  construction  des  forts  de 
Mayence  et  de  Strasbourg. 

M.  Klein  répondit  à  ces  demandes  et  envoya  ces  lettres  à  Paris,  à  l'adresse  de 
M.  Hirsch  pu  à  d'autres  adresses. 

Jusqu'au  moment  de  son  arrestation,  M.  Klein  toucha  200  marks  par  mois 
pour  ses  services. 

Il  avait  été  mis  en  relations  avec  M.  Hirschauer  par  M.  Fleurial,  alors  agent  de 
police  spécial  français  à  Avricourt,  lequel,  à  l'occasion,  s'est  lui-môme  chargé  de 
divers  envois  isolés. 

11  y  a  deux  ans  environ,  M.  Hirschauer  lui  écrivit  qu'à  partir  de  ce  moment 
il  ne  s'occuperait  plus  de  cette  affaire,  et  qu'il  le  recommanderait  au  colonel 
Vincent,  à  Paris,  qui  était  le  chef  du  bureau  des  renseignements.  £n  attendant, 
il  devait  adresser  ses  lettres  à  M.  Picard,  à  Nancy. 

C'est  ce  qu'il  a  fait,,  jusqu'au  moment  où  il  fut  convoqué  à  une  entrevue  avec 
M.  Schnscbelé,  commissaire  de  police  spécial  français  à  Pagny,  qui  Tinvita  à 
adresser  dorénavant  ses  lettres  à  M.  Kenzig,  à  Pont-à-Mousson. 

C'est  conformément  à  ces  indications  qu  il  adressa  dès  lors  ses  correspondan- 
ces. 

Les  lettres  trouvées  à  son  domicile  étaient  de  M.  SchnsBbelé.  Un  format  extra- 
ordinaire avait  été  adopté  pour  les  lettres,  afin  de  faire  croire^  en  cas  de  saisie, 
que  c'étaient  des  lettres  de  famille. 

A  la  suite  de  ces  aveux,  le  juge  d'instruction  chargea  M.  Gautsch,  qui  avait 
été  mis  à  sa  disposition,  de  tâcher  de  s'emparer  de  M.  Schnsbelé,  commissaire 
français,  accusé  de  haute  trahison,  et  de  l'arrêter  dans  le  cas  où  il  mettrait  le 
pied  sur  le  territoire  allemand. 

C'est  en  vertu  de  cet  ordre  que  M.  Schnœbelé  a  été  arrêté  le  20  avril  cou- 
rant. 

L'arrestation,  ainsi  que  cela  a  été  prouvé,  a  eu  lieu  sur  le  territoire  alle- 
mand. • 

M.  Schnœbelé,  après  avoir,  dans  le  premier  interrogatoire,  nié  toute  culpabi- 
lité, et  avoir  affirmé  que  son  arrestation  a  été  opérée  sur  le  territoire  français, 
ne  maintient  plus  cette  dernière  affirmation  avec  la  même  assurance  ;  il  admet 
même  la  possibilité  d'une  erreur  de  sa  part  à  ce  sujet. 

Il  avoue  en  même  temps  avoir  écrit  les  trois  lettres  dont  il  est  question,  et 
avoir  servi  d'intermédiaire  pour  la  correspondance  de  Klein,  qualifiée  de  tenta* 
tive  de  hante  trahison. 

Le  colonel  Vincent,  qui  a  été  nommé  par  lui  et  par  M.  Klein,  est  déjà  connu 
par  la  Cour  suprême  de  l'Empire  comme  chef  du  bureau  français  d'mforma- 
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lions  à  Paris,  à  cause  des  procès  de  haute  trahison  dirigés  contre  le  capitaine 
danois  Serawt  et  contre  le  journaliste  Prohl. 

Le  juge  d'instruction  a  lancé  un  mandat  d'amener  contre  M.  Schnœbclé,sûa< 
l'inculpation  de  haute  trahison  et  en  vertu  des  articles  92,  paragraphe  i  el  4  ; 
paragr.  i  du  Gode  pénal. 

L'accusé,  M.  Grebert,  parait  avoir  entretenu  avec  les  fonction naii-es  frauç^s 
de  la  frontiôre,  et  principalement  avec  le  commissaire  de  police  d'Avricourt, 
M.  Gerber,  des  relations  semblables  à  celles  qu'entretenait  M.  Klein  avec 
M.  Schnœbelé. 

L'office  de  statistique  de  Berlin  a  communiqué  le  28  avril  au  Reichstap  le 
résultat  ofliciel  et  définitif  des  dernières  élections.  7,5:i7,60i  voles  ont  été  émis 
ils  se  répartissent  ainsi  : 

Conservateurs 1 .  f  60.869 

Conservateurs -libres 745.378 

Nationaux-libéraux \,li{  .069 

Progressistes 986.517 

Centre 1  .î)37 .351 

Polonais 221 .825 

Socialistes 673 .  283 

Démocrates  (  Volksparlei) 79 .  891 

Guelfes <0.712 

Danois 12.360 

Alsaciens-Lorrains 233 .  685 

Les  candidats  de  la  majorité  gouvernementale  ont  donc  réuni  3,617,316  tuii. 
et  les  candidats  de  la  minorité  3,910,285,  c'est-à-dire  292,969  voix  de  plus  que 
ceux  de  la  majorité. 

Le  Reiclisanseiger,  du  6  avril,  publie  la  statistique  de  la  population  de  lem- 
pire  d'Allemagne,  des  divers  Etaû  et  provinces,  en  faisant  la  part  des  sexes,  de 
même  que  de  la  différence-  des  recensements  comparatifs  de  1880  et  de  I8fô. 
Nous  empruntons  à  ce  document  les  chiffres  suivants  : 

Population  au  1«^  décembre  1880  :  hommes,  22,185,433;  femmes,  23,048,6*2)^. 
ToUI,  45,23^061. 

1885  :  hommes,  22,933,664;  femmes,  23,992,040;  total»  46,855,704.  D'où  il 
résuite  une  augmentation  de  :  hommes,  648,231;  femmes,  878,412;  total, 
1,621,643. 

Dans  l'intervalle  des  deux  recensements,  la  population  s*est  donc  accrue  de 
3.59  0/0;  la  population  masculine  de  3.3  et  la  population  féminine  de  3.7.  Celte 
augmentation  est  moindre  que  celle  constatée  pour  l'intervalle  de  1875  à  1880« 
pendant  lequel  la  population  s'est  accrue  de  5.87  0/0.  Cette  différence  s'explique 
par  la  forte  émigration  des  années  1881-1883,  durant  lesquelles  elle  a  été  bien 
plus  forte  qu'aujourd'hui. 

Un  autre  tableau  donne  une  statistique  d'après  les  nationalités.  Dans  les  chif- 
fres ci-dessus  on  comptait  au  1*'  décembre  1885,  372^792  étrangers.  Le  nombre 
des  soldats  de  Tarmée  active  appartenant  aux  Etats  confédérés  atteiguail  ie 
chiffre  de  462,561. 

Pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  Témigration  en  Allemagne  a  coq- 
sidérablement  augmenté.  Voici  les  chiffres  officiels  que  donne  la  Gazette  de 
l*AUemanne  du  Nord  : 

1886  1887 

Janvier 1 .972  2.655 

Février* 2.920  4.6»4 

Mars 7.946  11 .671 

12.838  19.020 
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Les  bruits  de  guerre  ont  certainement  eu  leur  intluence  sur  cette  augmen- 
tation. 


PRUSSE. 
La  loi  ecclésiastique. 

La  discussion  a  été  reprise  à  la  Chambre  des  députés  le  21  avril. 

M.  Gneist  prend  le  premier  la  parole;  il  est  d'avis  que  le  projet  n*aurapas  pour 
effet  de  créer  une  paix  durable*  L'Etat  ne  peut  pas  renoncer  à  exercer  son 
influence  sur  Téducation  des  prêtres,  et  la  rentrée  des  ordres  religieux  froissera 
certainement  les  sentiments  des  protestants.  Il  conclut  en  demandant  le  renvoi 
du  projet  à  une  commission. 

H.  Windthorst  donne  lecture,  au  nom  du  centre,  de  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  Saint-Siège  a  fait  connaître  que  son  avis  était  que  la  loi  votée  par  la 
Chambre  des  seigneurs  devait  être  adoptée,  qu'elle  était  de  nature  à  produire  la 
paix  religieuse  et  qu'au  sujet  de  VAnzeigep/licht  des  négociations  étaient  encore 
en  cours  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  prussien.  I^  pape  a  donc 
invité  les  députés  catholiques  à  voter  pour  la  loi.  Fidèles  à  notre  politique,  nous 
avons  décidé  que  nous  nous  inclinerions  devant  le  désir  du  saint-père  et  que 
nous  voterions  la  loi.  Mais,  si  des  modifications  nuisibles  à  l'Eglise  devaient  être 
introduites  dans  le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  seigneurs,  nous  repousse- 
rions la  loi  tout  L-ntière.  » 

M.  Windthorst  ne  pense  pas  que  le  renvoi  à  la  commission  soit  nécessaire,  et. 
termine  en  émettant  le  vœu  que  l'espérance  du  pape  se  réalise  et  la  paix  puisse 
s'établir. 

M.  Richter  déclare  que,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  il  faudrait  repousser  la  loi, 
mais  que  lui,  personnellement,  n'est  ni  contre  la  liberté  de  dire  la  messe,  ni 
contre  la  rentrée  des  ordres  religieux  ;  il  n'est  pas  non  plus  l'ennemi  des  ordres 
enseignants,  à  condition  toutefois  que  l'enseignement  populaire  tout  entier  soit 
réformé.  Par  contre,  il  combattra  avec  énergie  toute  immixtion  de  l'Etat  dans 
les  iiiîaires  de  l'Eglise.  Devant  la  Chambre  des  seigneurs,  le  chancelier  a  déclaré 
qu'il  n'attachait  pas  grande  importance  au  droit  de  veto,  mais  on  peut  croire 
qu'en  parlant  ainsi  M.  de  Bismarck  n'a  pas  dit  toute  sa  pensée.  H  est  possible 
qu'on  ne  fasse  pas  usage  de  ce  droit  de  veto  pour  la  nomination  d'un  nouveau 
prêtre,  mais  on  ne  man«{uera  pas  de  s'en  servir  chaque  fois  qu'il  y  aura  une 
mutation. 

On  a  vu  par  ce  qui  s'est  passé  pour  le  septennat  que  la  question  religieuse 
n'était  soulevée  que  dans  un  but  politique  ;  ne  pouvant  vaincre  le  centre  de 
front,  on  Ta  pris  à  revers.  Les  notes  du  cardinal  Jacobini  prouvent  qu'il  y  a  eu 
un  accord  entre  M.  de  Bismarck  et  Léon  XIIL  Les  autorités  ecclésiastiques  ont 
été  employées  à  contribuer  à  la  victoire  du  gouvernement  dans  les  élections,  et 
cependant  les  adversaires  du  septennat  ont  eu  32i-,000  voix  de  plus  que  ses 
partisans. 

Pour  combattre  l'absolutisme  toujours  croissant  du  chancelier,  pour  défendre 
la  liberté  politique  menacée,  sans  laquelle  au  surplus  il  ne  saurait  y  avoir  de 
réelle  liberté  religieuse,  il  faut  voter  contre  le  projet  de  loi. 

Discours  de  M.  de  Bismarck. 

Le  projet  de  loi  a  rencontré  de*  l'opposition  de  deux  côtés.  Pour  les  uns,  il  va 
trop  loin.  M.  Richter  est  plus  catholique  que  le  pape.  J'ignore  seulement  s'il  a 
parlé  comme  chef  de  parti  indépendant  ou  comme  homme  lige  de  M.  Windthorst. 
Il  me  semble,  en  tous  cas,  que  M.  Richter  ne  s'est  pas  encore  suftisainment  fait 
conférer  les  ordres  sacrés  ;  autrement,  il  ne  reproduirait  pas  cette  vieille  asser- 
tion que  le  droit  de  veto  a  une  signification  politique. 

Dans  un  acxïès  d'indignation  patriotique  qui  ne  lui  est  pas  habituel,  il  nous  a 
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reproché  d*avoir  appelé  à  notre  secours,  poar  la  solution  de  questions  intérieures, 
le  pape,  c'est-à-dire  Tétranger,  et  il  ajoute  que  pareil  abus  ne  pourrait  se  pro- 
duire ailleurs.  11  paraît  que  M.  Richterne  lit  que  le  journal  qu'il  dirige  loi-méiae. 
Autrement,  il  saurait  que  la  France,  par  exemple,  fait  dépendre  l'attitode 
qu'elle  prend  de  celle  que  prend  la  Russie,  et  que  la  Russie,  à  son  tour,serégIe 
sur  l'attitude  de  la  France.  11  saurait  que  l'Angleterre  serait  heureuse  d'être  assis- 
tée par  le  pape  dans  sa  lutte  contre  les  parnellistes.  11  appelle  le  pape  un  étran- 
ger et  en  cela  il  se  met  en  contradiction  directe  avec  le  parti  du  centre  dont  il 
est  le  mandataire,  et  qui  considère  que  le  pape  n'est  pas  un  étranger  pour  les 
catholiques  allemands.  Moi,  de  mon  cdté,  je  ne  puis  pas  considérer  le  pape 
comme  une  puissance  absolument  étrangère.  Si  ce  prétendu  étranger  est  notre 
ami,  il  est  le  nienvenu.  Mais  la  papauté  est  une  institution  qui  a  un  caractère 
général,  universel  ;  cette  institution  a  donc  aussi  un  caractère  allemand,  et  elle 
exerce  une  action  sur  les  intérêts  allemands.  Je  ne  crois  pas  que  je  sois  tenu,  par 
orgueil  national  ,  de  négliger  un  facteur  aussi  important  pour  la  sau- 
vegarde de  nos  intérêts  ;  il  n  y  a  pas  lieu  de  se  voiler  la  face  de  pudeur  parce 
que,  sur  ma  proposition,  le  pape  a  fait  des  déclarations  destinées  à  éclairer  sur 
leurs  intérêts  les  citoyens  catholiques,  impudemment  trompés  par  leurs  chefs. 
On  a  fait  tout  ce  que  Ton  pouvait  faire  pour  empêcher  les  lettre»  du  pape  d'être 
connues  dans  toute  leur  teneur.  Ou  les  a  tronquées,  on  les  a  dénaturées,  on  en  a 
donné  de  fausses  traductions.  Le  gouvernement  avait  le  droit  de  rétablir  la  venté 
et  de  dissiper  tous  les  mensonges.  Et  si  M.  Richter  reconnaissait  au-dessus  de  lai 
une  autorité  que  je  pusse  invo(]uer  contre  les  attaques  que  lui  et  son  parti  diri- 
gent incessamment  contre  la  paix  intérieure  de  l'empire  allemand,  je  l'invoque- 
rais, même  si  cette  autorité  était. une  autorité  étrangère. 

M.  Richter  a  dit  qtie  la  majorité  qui  est  sortie  des  dernières  élections  a  été  an 
produit  de  la  peur.  C'est  qu'il  ne  peut  pas  digérer  ce  fait  que  le  résultat  des 
élections  a  été  simplement  le  produit  de  l'indignation  nationale  contre  l'attitude 
de  l'opposition,  et  en  particulier  du  parti  progressiste.  M.  Richter  a  ajouté  qu'au 
fond  je  n'étais  pas  rassuré,  ne  pouvant  pas  trop  compter  sur  la  majorité 
actuelle.  Je  puis  l'assurer  que  je  ne  suis  pas  homme  à  vivre  à  l'étourdie,  me 
réjouissant  à  la  légère  de  me  trouver  momentanément  à  la  tête  d'une  majorité, 
sauf  à  me  trouver  ensuite  en  présence  de  l'imprévu.  Il  est  possible,  je  ne  le  nie 
pas,  que  d'autres  majorités  autrement  composées  remplacent  celle  qui  est  sortie 
des  dernières  élections.  11  est  possible  qu'on,  nous  envoie  un  jour  une  majorité 
démocratique.  Mais  ce  serait  un  grand  malheur,  et  mon  devoir  est  d  empf'cber 
autant  que  possible  que  ce  malheur  se  produise,  car  les  intérêts  du  pays  seraient 
compromis  par  une  majorité  sans  conscience. 

Le  préopinant  a  fait  contre  moi  une  sortie  que  je  dois  déclarer  mesquine ;ila 
supposé  que  ce  qui  m'a  déterminé  à  présenter  le  projet  de  loi  en  discussion, 
c'est  le  désir  de  rester  en  fonctions.  Ayant  eu  ce  plaisir  pendant  vingt-cinq  ans, 
je  ne  crois  pas  avoir  besoin,  maintenaulque  je  suis  dans  ma  soixante-treizième 
année,  d'assurer  la  Chambre  du  conti^aire.  Tous  ceux  qui  me  connaissent  savent 
combien  je  serais  heureux  si  mon  pouvoir  et  mes  dignités  pouvaient  être  trans- 
mis à  un  autre.  Quant  à  ceux  qui  connaissent  les  motifs  impurs  qui  inspirentla 
conduite  de  M.  Slichter,  ils  ne  s'étonneront  plus  des  procédés  de  discussion  aux- 
quels il  a  recours.  Il  me  reproche  encore  de  chercher  à  former  une  majorité qoi 
me  suive  partout  et  toujours,  et  en  tout  point.  Dois-je  donc  chercher  a  former 
une  majorité  qui  me  soit  hostile? 

Depuis  que  je  suis  ministre,  je  me  suis  toujours  efforcé  de  faire  adoi)ter  les 
mesures  que  je  croyais  salutaires  pour  le  pays,  et,  tant  que  je  serai  ministre, 
j'agirai  selon  mes  vues  et  non  selon  les  vues  du  député  Richter. 

Je  suis  venu  ici  pour  avertir  tous  les  membres  de  la  Chambre  qui  se  disent 
amis  du  gouvernement  de  ne  pas  faire  tomber  par  leur  vote  le  projet  de  loi  sou- 
mis à  vos  délibérations.  Tous  les  membres  des  partis  nationaux  loraberoot 
d'accord  avec  moi  sur  ce  point:  nous  devons  faire  à  nos  concitoyens  catboliqaa 
toutes  les  concessions  que  nous  pouvons  faire  sans  léser  les  intérêts  de  l'Etat. 
Or  cette  limite  n'est  pas  dépassée  par  le  projet.  Dans  tous  les  cas,  de  deuxmaox 
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il  faat  choisir  le  moiadre  :  oa  biea  la  continuatioa  de  la  Itilie,  ou  bien  des  con- 
ditions modérées  établissant  un  modus  vivendi  acceptable.  Si  vous  rejetez  la  lui 
ou  si  vous  y  introduisez  des  amendements,  vous  détruisez  le  fruit  de  longues 
années  de  travail,  d'un  pénible  travail  auquel  s'est  livré  le  gonvernement.  Le 
fruit  est  mûr,  il  faut  le  cueillir. 

Il  faut  conclure.  Vous  ne  pouvez  pas  prévoir  quelle  tournure  prendra  la  lutte 
si  vous  n*y  mettez  pas  fin  à  Theurev  actuelle.  Je  comprends  qu'étant  donné  le 
caractère  allemand,  des  hésitations  se  produisent  quaud  il  s'agit  de  mettre  fin  à 
une  lutte  qui  a  duré  quinze  ans  et  de  renoncer  à  ce  KuUurkampJ  qui  est  devenu 
une  douce  habitude.  Mais  le  gouvernement  doit  faire  le  nécessaire  pour  rétablir 
la  paix  intérieure.  Le  savant  député  Gneist,  dans  ses  déductions  scientifiques,  a 
peint  la  situation  trop  en  noir.  Jusqu'en  iSTi.l'Ëglise  catholique  a  joui  de  tous 
les  droits  qu'il  s'agit  de  lui  accorder  aujourd'hui,  sans  que  l'Eglise  protestante 
en  ait  sounert.  Nous  avons  alors  résolu  les  plus  grands  problèmes,  nous  avons 
établi  Tunilé  allemande  ;  les  droits  que  nous  voulons  accorder  à  l'Eglise  catho- 
lique ne  sont  donc  pas  aussi  dangereux  qu'on  veut  bien  le  dire.  Comme  savant, 
comme  député  même,  M.  Gneist  peut  se  prononcer  contre  la  loi.  S'il  avait  la 
même  responsabilité  que  mo*,  il  la  voterait  certainement. 

An  risque  de  déplaire  encore  à  M.  le  député  Richter,  je  répéterai  que  je  suis 
guidé  uniquement  par  des  motifs  politiques.  Les  dépèches  publiées  par  moi 
récemment  prouvent  que  je  ne  fais  point  de  politique  de  doctrinaire.  Ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  le  KuUnrkampf  date  du  concile  du  Vatican.  Ce  concile 
m'a  para  d'abord  être  un  danger  non  pour  l'Etat,  mais  pour  l'Eglise.  Aussi, 
même  après  le  concile,  j'ai  entretenu  une  correspondance  amicale  avec  le  car- 
dinal secrétaire  d'Etat  et  avec  l'évêque  Ketteler,  de  Mayence.  Jignurais  même 
au  commencement  comment  le  centre,  qui  venait  de  se  former,  se  comporterait 
vis-à-vis  du  gouvernement.  Pendant  un  temps,  j'ai  même  espéré  que  le  gouver- 
nement pourrait  trouver  un  appui  dans  le  parti  catholique. 

Il  est  donc  clair  que  ce  ne  sont  point  des  considérations  et  des  préoccupations 
doctrinaires  qui  ont  inspiré  ma  conduite  en  1870.  Mais  après  que  le  centre  eut 
été  renforcé  par  l'accession  de  la  Bavière  en  1871,  ce  parti  songea  à  asseoir  et 
à  étendre  son  influence  dans  l'empire,  et  c'est  là  ce  qui  a  provoqué  le  KuUnr- 
kampf. Une  lutte  qui  a  pris  de  telles  proportions  ne  peut  pas  être  imputée  à  des 
personnalités  isolées:  elle  est  le  produit  de  grands  courants  qui  emportent  le 
peuple.  Je  ne  veux  donc  pas  récriminer  ;  je  ne  veux  pas  rendre  le  centre  res- 
ponsable d'une  lutte  qui  a  formé  une  partie  du  développement  politique  de 
l'Allemagne  dans  ces  dernières  années.  Je  dirai  même  qu'à  un  certain  point  de 
vue  le  centre  mérite  quelque  reconnaissance  ;  par  son  existence,  il  a  mis,  en 
effet  un  frein  au  développement  unitaire  trop  rapide  de  notre  pays.  Peut-être 
qu'en  ce  moment  nous  ne  jouirions  pas  au  même  degré  de  la  confiance  de  toute 
l'Allemagne  si  nous  n'avions  eu  ce  frein  qui  nous  a  empêchés  de  marcher  trop 
vile.  Je  ne  suis  donc  pas  ingrat  envers  le  centre,  et  je  reconnais  ses  bons  côtés. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  croire  que  les  droits  accordés  à  l'Eglise  catholi- 
que soient  une  humiliation  pour  l'Eglise  protestante.  Les  rapports  que  les  deux 
Églises  entretiennent  avec  1  Etat  ne  sont  pas  identiques.  Une  parité  absolue  est 
impossible.  Les  deux  Eglises  ont  des  bases  tout  à  fait  différentes.  L'Eglise  catho- 
lique est  basée  sur  le  clergé,  sur  le  sacerdoce,  TEglise  protestante  est  fondée  sur 
la  communauté  des  fidèles.  L'Eglise  protestante  ne  gagnerait  rien  si  ou  dimi- 
nuait les  droits  des  fidèles  et  si  on  augmentait  les  droits  ecclésiastiques;  l'Eglise 
protestante  ne  peut  gagner  que  si  on  augmente  sa  dotation.  L'Eglise  catholique, 
qui  avait  été  primitivement  notre  hôte,  cohabite  maintenant  avec  nous,  mais  une 
parité  absolue  avec  l'Eglise  protestante  aurait  des  conséquences  absurdes. 

Je  prie  les  partis  gouvernementaux  de  ne  pas  faire  d'opposition  à  propos  du 
projet  actuel.  Si  une  opposition  se  produisait,  si  le  gouvernement  subissait  un 
échec,  personne  au  dehors  ne  prendrait  ce  dissentiment  pour  un  dissentiment 
d'importance,  secondaire.  Mon  honneur  politique  est  engagé  dans  la  question,  et 
un  dissentiment  des  partis  nationaux  me  compromettrait  en  mettant  en  cause 
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mon  honorabililé  politi^ae  ;  or  une  partie  essentielle  de  mon  inûaeuce  repose 
sur  la  confiance  qu'inspire  cette  honorabilité. 

11  est  possible  que  nous  soyons  exposés  à  de  rudes  épreuves,  à  des  luttes  à 
l'extérieur  et  à  l'intérieur  contre  des  partis  subversifs  de  différentes  catégories. 
En  face  d'une  pareille  situation,  je  suis  d'avis  que  tous  nous  devons  nous  elfor- 
cer  de  mettre  fin  à  toutes  ces  dissensions  intérieures  inutiles.  Or,  je  crois  que 
nous  pouvons  fort  bien  nous  passer  des  disputes  ecclésiastiques,  et  on  peot  j 
mettre  fin  par  le  projet  dont  je  vous  recommande  Tadoption. 

Je  m'adresse  encore  une  fois  aux  amis  du  Gouvernement  et  je  leur  dis  :  >'e 
croyez  pas  qu'en  faisant  à  TEglise  les  concessions  que  comporte  le  projet  actuel, 
nous  nous  mettionsdans  une  situation  inférieure  à  celle  que  nousavionsen  1871, 
avant  le  KuUurkampf.  Ma  conviction  n'a  jamais  varié  sur  ce  point  ni  sur  h 
nécessité  de  faire  la  paix.  Mais  la  difficulté  était  d'obtenir  le  consentement  de 
l'autre  partie  à  l'établissement  d'une  paix  honorable.  Le  consentement  est 
obtenu  à  l'heure  au'il  est.  Il  faut  profiter  do  moment  favorable.  Ne  croyei  pas 
que  la  paix  qu'élanlira  le  projet  n  ail  pas  une  valeur  proportionnée  aux  efforts 
et  aux  luttes  d'une  période  qui  a  duré  treize  ans. 

Frédéric  le  Grand  a  fait  une  guerre  de  sept  ans  en  subissant  de  grand» 
pertes  et  en  exposant  des  provinces  entières  à  la  dévastation,  et,  quand  la  paix 
de  Hubertsbourg  fut  conclue,  ce  fut  sur  la  base  du  statu  quo  ante^  etcepenaant 
cette  paix  fut  une  paix  glorieuse,  car  elle  montra  au  monde  entier  que  la 
défense  contre  les  puissances  étrangères  avait  été  conduite  avec  succès.  Eh 
bien,  nous,  dans  le  kuUurkampf^  nous  n'avons  pas  eu  de  sang  versé  ni  4e  pro- 
vince dévastée  ;  nous  n'avons  eu  que  de  Tencre  versée  et  des  parola^^  perdues, et 
nous  concluons  une  paix  honorable.  Vous  protestez?  Mais  quels  sont  donc  les 
sacrifices  faits  par  vous?  Vous  avez  prononcé  de  longs  discours,  voilà  tout. 
(Cris  au  centre  :  Deux  années  de  forteresse  !)  On  me  crie  :  Nous  avons  fait  deux 
années  de  forteresse.  Eh  bien  ce  n'est  pas  là  un  si  grand  malheur,  et  si  le  Pape 
est  partisan  de  la  paix  et  qu'il  accepte  nos  conditions,  il  ne  peut  cependant  pas 
y  renoncer  parce  qu'il  y  a  ici  tel  ou  tel  de  ses  fidèles  qui  a  été  condamné  à  deux 
ans  de  forteresse,  ce  qui,  au  bout  du  compte,  peut  arriver  à  tout  le  monde. 

Si  je  me  suis  décidé  à  proposer  à  Sa  Majesté  une  entente  avec  la  curie,  je  ne 
l'ai  point  fait  sans  regarder  au  loin  dans  l'avenir.  Le  Monarque  le  plus  adroit  ne 
peut  point  prévoir  avec  certitude  ce  que  sera  l'avenir.  L'histoire  du  monde  ne 
se  laisse  ni  prévoir  ni  faire  à  Tavance.  (^est  un  tleuve  puissant  qui  ne  se  laisse 
point  diriger  à  notre  gré.  L'homme  d'Etat  peut  seulement  tenter  de  diriger  le 
navire  de  l'Ëlat  qui  vogue  sur  ses  tlots,  en  prenant  pour  compas  le  salut  public. 
Si  vous  croyez  que  pendant  mes  vingt-cinq  ans  de  fonctions  j'ai  bien  appns  mou 
métier  de  pilote,  je  vous  prie  d'accepter  mon  projet  sans  amendemeul  ni  chan- 
gement; il  va  sans  dire  cependant  que  ma  prière  ne  s'adresse  pas  au  député 
Hichtcr,  qui  n*a  pas  cette  confiance  en  moi. 

Si,  ce  que  je  ne  pense  pas,  mes  amis  politiques  m'abandonnent,  il  me  sera 
impossible  de  garder  le  pouvoir  et  de  continuer  à  ^ouvernerla  Prusse;  je  pour- 
rais seulement,  dans  ce  cas,  me  mettre  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  TEmpe- 
rcur  pour  le  service  extérieur,  pour  le  service  de  l'Empire.  Ce  n'est  point  on 
accès  de  mauvais  humeur,  c'est  le  souci  de  ma  dignité  et  de  mon  honneur 
politique  qui  me  fait  parler  ainsi.  Au  dehors  de  l'Allemagne,  en  effet,  personne 
ne  voudra  croire  que,  si  mes  amis  volent  contre  le  projet,  ce  soit  sans  mon  con- 
sentement. On  croirait,  on  admettrait  certainement  que  j'ai  travaillé  en  des- 
sous-main contre  l'adoption  du  projet.  Cela  nuirait  gravement  à  la  confiance 
qu'inspire  mon  caractère  et  par  conséquent  à  la  sûreté  de  mes  relations  politi- 
ques, toutes  choses  qui  sont  de  grande  importance  pour  nos  relations  avec  les 
puissances  étrangères.  En  présence  des  graves  (épreuves  qui  nous  attendent 
dans  des  luttes  extérieures  et  dans  des  luttes  intérieures  contre  les  partis  subver- 
sifs, je  me  suis  elforcé  de  mettre  fin  à  toutes  les  disputes  intérieures  et  de  faire 
cesser  des  luîtes  à*  propos  de  choses  qui  n'ont  pas  pour  l'Etat  une  importance 
m^eure.  Or,  je  suis  d  avis  que  l'Etat  peut  très  bien  se  passer  d'une  lutte  avec 
TEglise  catholique. 
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Le  comte  Schwerio,  conservateur,  parle  pour  la  loi.  M.  Virchow,  progressiste, 
se  prononce  contre  la  loi.  M  de  Bismarck  répond  : 

M.  le  dépoté  Virchow  s*esi  amicalement  préoccupé  du  salut  de  mon  âme, 
comme  s'il  dépendait  de  Tadoption  ou  du  rejet  de  la  loi.  Quant  à  moi,  je  ne 
voudrais  pas  risquer  mon  salut  futur  sur  cette  alternative.  Il  m'est  peut-être 
arrivé  une  fois  ou  l'autre  de  dire  que  je  pourrais  compromettre  mon  salut  en  ne 
faisant  pas  mon  devoir.  Mais  le  préopinant  fera  mieux  de  me  laisser  à  moi* 
même  le  soin  de  faire  mon  salut  et  ae  ne  pas  trop  se  préoccuper  du  sort  de 
mon  âme.  Il  a  soumis  toute  ma  conduite  politique  &  une  critique  consciencieuse 
à  laquelle  une  vingtaine  de  ses  collègues  m'avaient  déjà  habitué. 

11  ni'a  déjà  reproché,  lors  de  la  guerre  danoise,  lors  de  notre  différend  avec 
l'Autriche  et  lois  de  la  guerre  avec  la  France,  d'avoir  une  minime  dose  d'en- 
lendement  politique  et  de  montrer  cette  infériorité  surtout  ds«s  les  questions 
extérieures.  Dans  ses  fonctions  de  professeur,  M.  Virchow  a  pris  l'habitude  de 
prononcer  la  censure.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  me  censure  à  mon  tour 
et  déclare  que  je  suis  un  homme  sans  conséquence.  Je  lui  ferai  observer  qu'en 
politique  le  mot  conséquence  n'a  pas  le  sens  qu'il  lui  donne.  11  pense  sans  doute 
que,  s'il  dit  ici  chaque  année  les  mêmes  choses  dans  les  mêmes   termes,  il  sera 

I  homme  conséquent  par  excellence. 

Si  pendant  la  période  la  plus  vive  du  Kulturkampf  j'ai  combattu  avec  des 
paroles  dures,  tranchantes,  ce  sont  là  moyens  et  armes  de  rhétorique  qui  ne 
doivent  pas  nous  empêcher  de  conclure  la  paix,  pas  plus  que  les  boulets  de 
canon  employés  pendant  la  bataille  n'empêchent  deux  généraux  de  faire  la  paix. 

II  peut  m'être  arrivé  d'appeler  le  Pape  un  étranger  ;  cela  ne  m*empêche  pas  de 
reconnaître  que  l'Eglise  catholicjue,  en  Allemagne,  dirigée  par  le  Pape,  est  une 
institution  allemande.  Ces  Messieurs  du  centre  expliqueront  cela  à  M.  Virchow. 
Le  Ministre  de  Stein,  que  le  préopinant  m'oppose,  était  plutôt  Conseiller-rappor- 
teur que  Ministre,  et  en  bonhomie  je  le  surpasse  de  beaucoup.  Depuis  dix  ans, 
M.  Virchow  fait  de  la  politique  à  rebours  ;  est-ce  une  raison  pour  que  j'aban- 
donne ma  ligne  politique  à  moi  et  c[ue  j'adopte  la  sienne? 

Le  préopinaut  demande  pourquoi  nous  faisons  aussi  des  concessions  au  sujet 
des  ordres  religieux.  Je  réponds  que  les  catholiques  croient  avoir  besoin  des 
ordres.  Cela  sut'lit.  Je  n'ai  pas  à  examiner  si  mes  idées  sur  ce  point  concordent 
avec  les  leurs.  Mon  but  est  simplement  de  contenter  ceux  de  mes  concitoyens 
catholiques  qui  veulent  faire  la  paix  avec  l'Etat  et  de  leur  donner  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat.  Nous  nous  refusons  à  violenter  les  conscien- 
ces catholiques  et  à  imiler  l'exemple  funeste  donné  par  la  France  pendant  la 
Révolution.  Ce  n'est  pas  là  notre  but. 

M.  de  Gerlach,  conservateur,  parle  en  faveur  de  l'adoption  de  la  loi. 

Séance  du  55  aviHL  —  M.  de  Eynern,  national-libéral,  a  fait  une  vigoureuse 
sortie  contre  le  centre  et  les  progressistes  qu'il  accuse  d'avoir,  par  leur  attitude, 
provoqué  le  changement  d'opinion  chez  M.  de  Bismarck.  Les  lois  demai  étaient 
la  sauvegarde  des  drniLs  de  l'Etat,  et  la  nouvelle  loi  ne  sera  qu'une  source 
inépuisable  de  conHits  entre  1  Etat  et  l'Eglise.  Les  protestants,  en  outre,  ne  peu- 
vent qu'être  froissés  par  la  nouvelle  loi,  et  il  faudra  de  toute  urgence,  pour  leur 
donner  satisfaction,  augmenter  la  dotation  de  l'Eglise  évangélique. 

M.  de  Hanimerstein  déclare  qu'il  votera  la  loi,  mais  ne  peut  comprendre 
pourquoi  le  chancelier  admet  que  PEglise  catholique  ait  le  droit  de  s'adminis- 
trer elle-même,  alors  qu'il  refuse  ce  droit  à  l'Eglise  protestante.  Une  égalité 
entre  les  deux  églises  n'est  certainement  pas  possible,  car  le  Pape,  comme  chef 
de  l'Eglise  catholique,  a  plus  d'autorité  que  le  roi  de  Prusse  comme  chef  de 
l'Eglise  protestante.  Mais  puisque  M.  de  Bismarck  a  po.é  la  c[uestion  de  con- 
fiance et  a  porté  la  discTussion  sur  des  considérations  de  politique  extérieure, 
l'orateur  ne  veut  pas  prendre  la  responsabilité  de  repousser  la  loi.  La  responsa- 
bilité de  l'avenir  incombe  au  Gouvernement.  L'orateur  demande  que  l'allocation 
de  l'Eglise  évangélique  soit  augmentée. 
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H.  de  Bismarck  commeDce  par  déclarer  qae  le  projet  de  loi  ne  loacheenheo 
TEglise  protestante.  Au  moment  où  un  Kulturkampf  touche  à  sa  fin,  le  chance- 
lier n'a  aucune  envie  d'en  recommencer  un  autre,  et  il  est  certain  que,  si  Ion 
adoptait  la  motion  Hammerstein,  une  lutte  s'engagerait  immédiatement  entre 
les  deux  tendances  qui  divisent  l'Église  protestante.  Si  le  Gouvernement  s'est 
gardé  de  prendre  part  à  la  discussion  de  cette  motion,  c'est  parce  qu'il  a  jngé 
prudent  d'observer  une  certaine  réserve  en  présence  de  toutes  les  motions 
issues,  dans  ces  derniers  temps,  de  l'initiative  parlementaire,  afin  do  ne  pas  par- 
tager la  responsabilité  de  ces  motions  et  de  ne  pas  paraître  leur  prêter  son 
appui.  Le  Gouvernement  préfère  garder  tout  d'abord  une  attitude  expectanle 
en  présence  des  propositions  faites  par  les  membres  de  la  Chambre  et  de  voir 
si  elles  ont  la  chance  de  réunir  une  majorité.  Le  chancelier  ne  croit  pas  j|ue  des 
membres  de  l'Eglise  protestante  demandent  à  TEtat  de  faire  à  cette  Eglise  des 
concessions  cont^ires  à  l'intérêt  de  l'Etat  et  qui  soient  la  rançon  de  l'assenti- 
ment qu'ils  donneraient  à  la  paix  que  l'on  est  eu  train  de  conclure  avec  l'Eglise 
cathohoue  ;  le  chancelier  ne  croit  pas  que  des  membres  de  l'Eglise  protestante 
soient  aisposés  à  exercer  ainsi  dans  une  cruestion  vitale  une  pression  sur  l'Etat, 
afin  de  lui  arracher  des  concessions  qu  ils  ne  pourraient  obtenir  dans  toute 
autre  circonstance.  Le  chancelier  est  un  bon  chrétien  protestant,  an  même  titre 
que  le  préopinant,  et  c'est  précisément  parce  que  ses  convictions  religieuses 
sont  très  fermes  qu'il  se  refuse  à  faire  à  1  orateur  le  sacrifice  de  sa  propre  con- 
viction. 

M.  de  Bismarck  n'a  pas  voulu  dire  que  l'Etat  doive  augmenter  la  dotation  de 
l'Eglise  protestante.  Peut-être  serait-il  possible  de  le^faire  si  ces  Messieurs  vou- 
laient bien  augmenter  les  revenus  de  1  Etat  Mais  le  chancelier  ne  tient  pas  à 
donner  son  appui  à  des  motions  issues  de  l'initiative  de  partis  isolés  ou  de 
petites  fractions  de  partis  et  qui  pourraient  troubler  la  paix.  Il  prie  les  conser- 
vateurs et  les  protestants  en  général  d'accorder  plus  de  confiance  au  Gouverne- 
ment et  au  Roi,  et,  avant  tout,  de  séparer  les  deux  questions  qui  ne  doivent  pas 
être  confondues,  à  savoir  l'établissement  d'un  modus  Vivendi  avec  l'Eglise 
catholique  et  les  rapports^de  TEtat  avec  l'Eglise  protestante. 

Le  député  Pfaff,  pasteur  protestant,  élu  dans  la  circonscription  faanovrieune 
que  représentait  autrefois  M.  de  Bennigsen,  s'élève  contre  la  motion  Hammers- 
tein. Cette  motion»  dit-il,  tend  4  asseoir  dans  l'Eglise  protestante  la  domina- 
tion de  l'orthodoxie  et  son  influence  sur  renseignement  universitaire,  et  à  intro- 
duire dans  l'Eglise  protestante  l'influence  d  une  hiérarchie  semblable  à  la 
hiérarchie  catholique.  Voilà  pourquoi  elle  a  obtenu  l'appui  suspect  de 
M.  Windthorst.  Voilà  pourquoi  les  vrais  protestants  ne  sauraient  l'accepter. 

En  finissant,  l'orateur  exprime  le  vœu  que  le  Gouvernement,  en  signant  la 
paix  avec  l'Eglise  catholique,  ne  soit  pas  dupé  ainsi  que  l'ont  été  tous  ceux  qui 
ont  eu  affaire  avec  cette  Église. 

M.  Bruel,  qui  appartient  au  centre  et  au  parti  guelfe,  bien  qu'il  soit  proies^ 
tant,  se  rallie  au  projet  du  Gouvernement.  (1  approuve  qu'on  faise  la  paix  avec 
l'Eglise  calholique,  car  il  n'a  jamais  cru  aue  les  lois  de  mai  fussent  unemachint5 
de  guerre  exclusivement  politique  ;  mais  bien  que  le  projet  en  discussion  n'at- 
teigne en  rien  la. situation  de  l'Eglise  protestante,  l'orateur  demande  que  Ion 
augmente  les  garanties  de  l'indépendance  de  cette  églTsc,  qui  survivra  auprioce 
de  Bismarck. 

Le  prince  de  Bismarck  répond  au  député  Bruel  : 

Le  député  Hruel,  dit  le  cnancelier,  a  prononcé  un  discours  qui  n^est  que  le 
complément  de  celui  qu'a  prononcé  le  député  Richter.  Il  représente  le  point  de 
vue  des  feuilles  catholiques  anti papales,  point  de  vue  que  le  centre  lui-même 
n'ose  pas  défendre,  et  qu'il  fait  représenter  par  des  personnes  qui  ne  font  pas, 
à  proprement  parler,  partie  de  ce  groupe  et  qui  se  bornent  à  lui  prêter  de 
temps  en  temps  leur  appuL  Mais  M.  Bruel  est  guelfe  et,  à  ce  titre,  il  a  basoio 
de  semer  la  discorde  parmi  les  autres  groupes  de  la  Chambre.  On  dit,  du  reste, 
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que  l'explication  complète  de  l'attitade  hostile  prise  par  ce  député  doit  être 
cherchée  dans  les  espérances  personnelles  et  les  ambitions  qu*il  avait  couvées 
après  l'annexion  du  Hanovre,  et  qui  ont  été  déçues. 

On  m'a  raconté,  poursuit  Je  chancelier,  que  M.  Bruel  a  eu  le  premier  l'idée  de 
la  motion  Hammerstein,  que  c'est  lui  qui  a  le  premier  mis  cette  idée  en  circu- 
lation. Ce  fait  jette  une  lumière  nouvelle  sur  ladite  motion,  et  montre  qu'elle  a 
Î>our  patrons  ceux  qui  ont  un  intérêt  à  voir  se  perpétuer  la  lutte  entre  FEtat  et 
'Eglise  catholique.  Le  chancelier  veut  bien  croire  que  M.  de  Hammerstein  ne 
s'est  pas  rendu  pleinement  compte  de  cet  état  de  choses,  tandis  que 
M.  Windthorst,  lui,  mesure  1res  bien  la  portée  de  tout  ce  qui  se  dit  et  se  fait  à 
propos  de  la  question. 

Quant  aux  exigences  de  la  morale,  que  l'on  me  reproche  d'avoir  oubliées,  j'es- 
time, s*écrie  M.  de  Bismarck,  qu'elles  ont  été  atteintes  bien  plus  par  les  intri- 
gues du  parti  guelfe  pendant  ces  vingt  et  une  dernières  années  que  par  les  mesu- 
res prises  par  le  gouvernement  pour  se  défendre  contre  ces  intrigues.  Je  ne  puis 
que  regretter  que  le  centre  ait,  dès  le  commencement,  admis  cet  élément  dans 
son  sein. 

M.  Broel  a  soutenu  qu'en  dehors  du  chancelier  personne  n*a  jamais  cru  que 
les  lois  de  Mai  fussent  simplement  et  exclusivement  des  lois  de  combat.  Il  me 
semble  que  les  déclarations  faites  par  moi  en  1872  n'ont  laissé  subsister  aucun 
doute  sur  le  véritable  sens  et  pur  la  portée  de  ces  lois. 

Maintenant,  la  paix  que  nous  sommes  en  train  de  conclure  avec  l'Eglisesera- 
t-elle  durable,  ou  sera-t-ello  éphémère,  ainsi  que  le  député  Pfaff  en  a  exprimé 
la  crainte?  Dieu  le  sait.  Il  se  peut  que  nos  adversaires  rompent  la  paix, surtout 
si  les  partisans  de  M.  Richter  arrivent  au  pouvoir.  Mais,  si  cette  question  de  la 
durée  de  la  paix  devait  toujours  se  poser,  on  ne  pourrait  jamais  conclure  une 
paix  quelconque. 

Si,  lors  de  la  oaix  de  Francfort,  nous  avions  été  tenus  de  donner  au  monde 
l'assurance  qu'elle  serait  étemelle,  nous  n'aurions  certes  pas  pu  la  signer,  et 
nous  serions  encore  aujourd'hui  campés  à  Versailles,  attenou  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  vivre  eu  paix,  d'une  façon  aurable,  avec  une  nation  aussi  belliqueuse 
que  le  peuple  français,  qui,  dans  le  cours  des  siècles,  nous  a  déjà  attaqués  d'in- 
nombrables fois. 

La  lutte  qui  a  éclaté  entre  l'Etat  et  l'Eglise  n'a  jamais  été  une  kitte  religieuse, 
mais  bien  une  lutte  politique,  parce  que  la  curie  romaine  tenait  à  l'existence  du 
centre  ;  et  dans  cette  lutte  nous  n'avons  pas  le  moins  du  monde  cherché  à  éten- 
dre les  pouvoirs  de  TEtat,  mais  bien  à  défendre  l'empire  nouveau-né  contre  les 
tendances  subversives  qui  le  menaçaient.  C'est  là  une  tâche  honorable  à  laquelle 
je  continuerai  à  me  consacrer  et  à  l'accomplissement  de  laquelle  le  pays  applau- 
dira. 

M.  Stœcker  exprime  la  satisfaction  que  lui  cause  la  défaite  diplomatique  du 
centre,  mais  il  craint  que  le  projet  ne  rompe  l'équilibre  entre  les  deux  puissan- 
ces en  présence,  l'Eglise  catholique  et  l'Eglise  protestante,  et  ne  le  rompe  au 
profit  de  la  première,  et  cette  crainte  l'empêche  de  voter  pour  le  projet  de  loi. 

Le  chanoine  Jadzewski,  du  parti  polonais,  déclare  que  son  parti  votera  pour 
le  projet,  puisque  le  Pape  a  exprimé  le  désir  que  le  projet  soit  adopté,  et  dans 
l'espoir  que  la  curie  romaine  réussira  plus  tard  à  rétablir  complètement  la 
paix. 

La  discussion  est  close.fLe  député  Bruel  a  la  parole  pour  un  fait  personnel  ; 

Les  attaques  dirigées  par  le  chancelier  contre  moi,  dit-i!,  prouvent  que  j*ai 
touché  juste.  Je  ne  suis  pas  guelfe,  mais  Hanovrien  allemand;  je  combats  ouver- 
tement pour  ma  race,  qui  a  été  foulée  aux  pieds,  et  poursa  dynastie  ;  mais  cela 
ne  m'empêche  pas  de  reconnaître  l'existence  légale  de  l'Empire.  Je  m'étonne  que, 
dans  un  discours  officiel,  M.  de  Bismarck  ait  osé  recueillir  les  bruits  relatifs  à 
mes  ambitions  personnelles  qui  auraient  été  déçues.  Tout  ce  que  j'ai  désiré  lors 
de  Tannexion  du  Hanovre,  c'a  été  d'être  mis  à  la  retraite.  Ce  désir  a  été  exaucé, 


236  CHRONIQtJE 

et  le  Roi  a  reconnu  ]es  services  que  je  lui  avais  rendus  en  ni*accordant  une  déco- 
ration. 

M.  Windthorst,  à  son  tour,  proteste  contre  l'assertion  du  chancelier^  suivant 
laquelle  il  aurait  influé  sur  l'attitude  prise  par  MM.  Richter  et  Bruel. 

M.  Richter,  enfin,  déclare  que  Tassertion  du  chancelier  que  lui,  M.  Richter, 
agissait  et  parlait  en  homme-lige  de  M.  Windthorst,  s'expliquait  par  la  malignité 
du  chancelier  et  par  sa  tendance  à  supposer  toujours  chez  ses  adversaires  des 
mobiles  indignes  d'eux. 

La  motion  de  M.  Gneist,  tendant  à  renvoyer  le  projet  à  une  Commission,  est 
repoussée  par  une  majorité  composée  de  tous  les  membres  de  la  Chambre,  à 
l'exception  des  '  nationaux-libéraux  et  de  quelques  conservateurs  libres,  et  la 
Chambre  se  prononce  pour  une  deuxième  lecture  du  projet. 

Séance  du  23  avril.  —  M.  de  Huelsen,  conservateur,  a  pris  le  premier  la 
parole.  11  s'est  prononcé  en  faveur  du  projet.  La  puissance  de  TEglise  catholi- 
que a  été  augmentée  par  l'effet  du  Kulturkampf,  dit-il,  et  c'est  là  une  bonne 
raison  pour  mettre  fin  à  la  lutte.  On  peut  admettre,  du  reste,  en  toute  sincé- 
rité, que  le  gouvernement  ne  fera  pas  à  l'Ëglise  de  concession  qui  soit  incompa- 
tible avec  les  intérêts  de  l'Etat. 

L'orateur  ayant  donné  à  cette  pensée  tous  les  développements  qu'elle  com- 
porte, et  personne  ne  se  présentant  pour  lui  répondre,  on  a  procédé  au  vote  sur 
les  quatre  premiers  articles.  Ces  articles,  y  compris  les  dispositions  relatives  à 
VAnzeigepflicht,  ont  été  adoptés  par  une  grande  majorité,  composée  des  con- 
servateurs, des  conservateurs  libres,  du  centre,  des  Polonais  et  de  quelques 
nationaux-libéraux. 

M.  Virchow  a  pris  la  parole  à  propos  de  l'article  5,  qui  traite  des  ordres  reli- 
gieux, et,  faisant  allusion  aux  objections  qu'une  grande  partie  de  la  population 
formule  contre  l'aciion  des  ordres,  et  surtout  des  ordres  religieux,  il  a  demandé 
des  explications  sur  la  portée  de  la  disposition  qui  permet  aux  ordres  de  rentrer 
en  Prusse  et  de  former  des  missionnaires.  Il  n'est  pas  nécessaire,  a-t-il  dit,  que 
les  missionnaires  soient  formés  par  les  ordres,  et  il  a  développé  cette  idée  assez 
longuement. 

Le  député  Cneist  a  reproduit  les  arguments  qu'il  avait  déjà  formulés  contre 
le  projet,  lors  de  la  première  lecture,  et  a  demandé  le  vote  nominal  sur  l'arti- 
cle relatif  aux  ordres. 

Le  conservateur  libre  M.  Dziembowski  s*est  prononcéégalement  contre  le  rap- 
pel des  ordres.  Cette  mesure  aurait  surtout  de  graves  inconvénients  en  Pologne 
où  les  ordres  servent  à  la  propagande  et  poussent  à  l'extrême  la  division  entre 
les  partis.  Les  franciscains  surtout,  en  faisant  leurs  quêtes,  excitent  les  Polonais 
contre  la  population  allemande.  Il  faut  tout  au  moins  interdire  la  rentrée 
des  ordres  dan^  la  province  de  Poscn. 

M.  de  Bismarck  répond  que  le  gouvernement,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  fondé  dans  toutes  ces  objections,  s'est  décidé  à  défendre  le  pro- 
jet tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  de  la  Chambre  des  seigiieurs,  par  la  rai- 
son que  le  rejet  d'un  article  entraînerait  celui  du  projet  tout  entier.  L'intérêt 
qu'il  y  a  à  rétablir  la  paix  l'emporte  sur  tous  les  inconvénients  de  détail  que  le 
projet  peut  entraîner  dans  telle  ou  telle  partie  du  royaume. 

M.  Windthorst  déclare  que  le  cenlre  s'abstiendra  d'entrer  dans  le  détail  de  la 
discussion,  afin  de  ne  pas  envenimer  les  débats.  Mais  il  doit  s'élever  contre  la 
tentative  faite  par  M.  Virchow  pour  fausser  la  signification  de  la  loi.  Quant  aux 
attaques  dirigées  par  M.  Dziembow.ski  contre  les  ordres,  il  est  inutile  d'y  répon- 
dre, les  déclarations  modérées  de  M.  de  Bismarck  ayant  donné  pleine  satisfac- 
tion au  centre. 
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Le  chanoine  Jadzewski  croit  qu'il  est  utile  de  repousser  les  attaques  dirigées 
contre  les  ordres  et  répond  au  aéputé  Dziembowski. 

Le  député  Wehr,  conservateur  libre,  appuie  au  contraire,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  Prusse  occidentale,  les  observations  présentées  par  M.  Dziembowski. 

La  Chambre  des  députés  de  Prusse  a  adopté  en  deuxième  lecture  le  projet  de 
loi  politico-ecclésiastique,  dans  la  forme  qui  lui  avait  été  donnée  par  la  Cham- 
bre des  Seigneurs. 

L'article  concernant  les  ordres  a  été  adopté  par  230  voix  contre  117.  La  majo- 
rité se  compose  des  conservateurs,  du  centre,  des  Polonais  et  d'un  petit  nombre 
de  nationaux-libéraux  et  de  progressistes,  parmi  lesquels  il  fa^t  citer 
MM.  Richter  et  Hernies.  Quelques  conservateurs,  entre  autres  M.  Rauchhaûpt. 
ont  voté  contre.  Les  conservateurs  libres  se  sont  divisés  :  les  uns  ont  voté  pour 
le  projet,  les  autres  se  sont  abstenus. 

La  troisième  lecture  de  la  loi  ecclésiastique  a  eu  lieu  le  27  avril. 

Les  débals,  auxquels  assistait  M.  de  Bismarck,  ont  duré  une  heure  à  peiue. 
Après  un  discours  de  M.  Cremer,  ancien  membre  du  centre,  aujourd'hui  conser- 
vateur, qui  a  vivement  attaqué  le  centre  et  les  progressistes,  on  a  passé  au  vote 
des  articles.  Quelques  progressistes,  parmi  lesquels  MM.  Hichtcr,  Hermès  et 
Alexandre  Meyer,  ont  voté  pour  la  rentrée  des  ordres  religieux. 

L'ensemble  de  la  loi  a  été  voté  par  243  voix  contre  100.  II  y  a  eu  42  absten- 
tions, parmi  lesquelles  figurent  26  conservateurs  libres,  8  conservateurs  et  8 
D  ationaux-libérau  x . 

Le  Papje  a  adressé  la  lettre  suivante  à  TArchevôque  de  Cologne  au  sujet  de 
la  conduite  à  tenir  par  les  députés  catholiques  prussiens  dans  le  vote  de  la  loi 
ecclésiastique  : 

A  Notre  Vénérable  Frère  Philippe ,  Archevêque  de  Cologne ,  à  Cologne, 

Léon  XIH,  Pape. 

Votre  lettre  du  13  des  calendes  d'avril  Nous  a  montré,  ce  que  d'ailleurs  Nous 
savions  déjà,  que  l'état  de  la  religion  catholique  dans- votre  pays  vous  tient 
extrêmement  à  cœur.  Nous  sommes  heureux  de  vous  louer  de  ce  sentiment  et 
de  ce  zèle  ardent  pour  le  bien  commun,  qui  conviennent  au  rang  que  vous 
occupez  et  qui  ne  i-out  pas  sans  rapport  avec  les  temps  que  traverse  chez  vous 
l'Eglise.  Eu  mémo  temps,  Nous  estimons  qu'il  Nous  appartient  et  de  répondre 
à  ce  que  vou.«i  désirez  savoir  et  de  déclarer  publiquement  ce  que  pense  le  Siège 
Apostolique  du  dernier  projet  de  loi  relatif  au  règlement  des  affaires  catholiques 
dans  le  royaume  de  Prusse  :  question  sur  laquelle  nous  avons  demandé  l'avis 
d'un  certain  nombre  de  cardinaux. 

Dès  le  commencement  de  Notre  pontificat,  vous  fûtes  pour  Nous  fobjet  de 
nombreuses  et  gi'aves  pré(»ccupations,  et,  selon  le  devoir  de  Notre  charge,  Nous 
résolûmes  de  tenter  tous  les  moyens  pour  rendre  à  la  religion  catholique  chez 
vous  la  tranquillité  et  la  paix,  unies  à  une  légitime  liberté.  Nous  avons  manifesté 
cette  intention  nou-soulement  dans  les  Lettres  que  Nous  avons  écrites  à  Tauguste 
empereur  et  au  sérénissime  prince  héritier,  mais  encore  dans  celles  que  Nous 
avons  adressées  à  votre  prédécesseur  immédiat  sur  le  siège  archiépiscopal  de 
Cologne. 

C'est  pourquoi,  comme  il  était  naturel,  Nous  avons  commencé,  après  de  longs 
soucis,  à  respirer  et  à  concevoir  bon  espoir  lorsque  Nous  avons  compris  ({ue 
Ton  était  disposé  à  remettre  en  discussion,  pour  les  amender,  les  lois  contraires 
à  la  liberté  des  catholiques,  fait  qui  ouvrait  la  voie  à  la  pacification.  Ce  qui  a 
suivi  a  plus  fait  pour  accroître  ces  espérances  que  pour  les  amoindrir.  On  a 
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travaillé  et  Ton  travaille  encore  h  adoucir  ces  lois  ;  et  bien  qae  les  catboli|}aes 
n'aient  pas  obtenu  satisfaction  pour  tout  ce  qu'ils  revendiquent  avec  raison, 
plusieurs  points,  toutefois,  ont  été  réglés  qui  rendent  leur  condition  meil- 
leure. 

Ainsi,  vous  sentez  assurément  de  quel  prix  il  est  que  Pautorité  do  Pontife 
romain  puisse  désormais  s^exercer  et  se  développer  librement,  en  beancoop  de 
caS|  dans  les  rapports  du  Saint-Siège  soit  avec  fa  puissance  publique,  soit  avec 
les  évéques  et  le  peuple  catholique.  Ensuite,  il  a  été  pourvu  —  ce  que  Nous 
désirions  si  ardemment  —  au  gouvernement  de  plusieurs  diocèses,  dont  on  a 
fait  cesser  le  long  veuvage;  un  grand  nombre  de  paroisses  ont  en  des  corés 
placés  à  leur  tète  ;  les  obstacles  qui  empêchaient  les  évéques  d'exercer  leur 
pouvoir  administratif  et  judiciaire  ont  été  écartés.  Depuis  un  an  déjà,  nous 
voyons  quatre  séminaires  rétablis,  et  prochainement  il  sera  loisible  d*en  ériger 
un  à  Limbourg  et  un  autre  &  Osnabruck.  En  outre,  il  sera  permis  d'envoyer 
dans  les  divers  séminaires  du  royaume,  pour  y  recevoir  l'instnicUon,  les  élèves 
des  diocèses  qui  n'ont  pas  de  séminaires. 

Enfin,  quelques-uns  des  ordres  religieux  une  fois  rappelés,  la  vie  et  Taction 
chrétienne  se  répandront  plus  largement,  el  nombre  de  personnes  pourront 
sans  difficulté  tendre  à  la  perfection.  Par  cette  mesure,  ou  donne  sati^action  à 
un  très  juste  désir  des  catholiques,  car  il  est  certain  que  les  ordres  religieux 
avaient  laissé  parmi  eux  de  grands  regrets  et  que,  pour  les  offices  de  la  charité, 

{>our  la  formation  des  mœurs  du  peuple,  pour  la  propagation  des  lumières  de 
a  civilisation,  ils  apportent  &  l'Etat  le  plus  utile  concours. 

Par  tout  cela,  vous  comprenez  facilement,  Vénérable  Frère,  qu'il  y  a  eu  abro- 
gation de  la  législation  cruelle  qui  existait,  ou  du  moins  atténuation,  de  façon 
à  ce  qu'elle  paraisse  plus  supportable. 

Néanmoins  ce  sera  toujours  le  soin  du  Siège  Apostolique  de  déployer  la  plus 
grande  vigilance  et  la  plus  extrême  attention  pour  améliorer  et  compléter  cet 
état  de  choses,  qui  est  loin  d'être  parfait.  D'autre  part,  la  conscience  de  Notre 
charge  apostolique  et  le  souci  même  des  intérêts  en  cause  Nous  imposent  de 
préférer  un  bien  présent  et  certain  à  l'espoir  douteux  et  à  l'attente  mcertaine 
d'un  bien  plus  grand.  En  effet,  quelque  direction  que  le  temps  amène  dans  le 
cours  des  affaires  d'Allemagne,  ce  sont  assurément  de  grands  résultats,  et  pro- 
fitables pour  l'Eglise,  que  les  évéques  puissent  diriger,  en  vertu  de  leur  pouvoir 
sacré,  le  peuple  et  le  clergé  ;  que  les  catholiques  puissent  recevoir  de  leurs  pas- 
teurs les  préceptes  de  la  foi  et  de  la  morale  ;  que  les  élèves  du  sanctuaire,  espoir 
du  sacerdoce,  puissent  être  saintement  élevés  dans  les  séminaires  ;  que  les 
membres  de  certains  ordres  religieux  puissent  travailler  courageusement 
au  plein  honneur  des  vertus  évangéliques  en  plein  jour  et  devant  les  yeux  de 
tous. 

Il  reste  c^ci,  qu'on  est  tenu  de  produire  les  noms  des  prêtres  désignés  pour 
occuper  les  cures.  Mais,  &  cet  égard,  les  preuves  d'intégrité  et  de  conrageo» 
résolution  que  votre  clergé  a  données  au  milieu  des  plus  ^aves  difficultés  attes- 
tent combien  il  a  le  sentiment  de  la  sainteté  de  ses  fonctions.  Et  en  ce  qoi  con- 
cerne les  piètres  plus  jeunes,  on  est  eu  droit  d'espérer  qu'entrés  dans  les  ordres 
sous  votre  direction  et  formés  par  vous^  ils  sauraient  donner  à  nouveau  ces 
mêmes  exemples  de  vertu. 

Au  reste,  en  ce  qui  regarde  ce  chef,  Nous  avons  déclaré  il  y  a  déjà  plus  de 
sept  ans  et  Nous  avons  répété  encore  l'année  dernière  que  Nous  ne  voulions  pas 
rejeter  les  demandes  de  la  Prusse,  si  elles  étaient  tenues  pour  essentielles.  Aussi, 
dès  qu'on  a  commencé  à  reviser  et  à  réformer  les  lois  dont  il  s'agit,  il  a  été 
juste  d'accomplir  notre  engagement. 

Et  il  ne  faut  pas  oublier  que,  de  toutes  les  conditions,  celle-là  est  la  sealeqne 
Nous  n'ayons  pas  finalement  repoussée.  Enfin,  comme  toute  cette  ques&ioa  de 
la  production  des  noms  des  prêtres  désignés  pour  les  cures  se  traite  entre  Noos 
et  les  ministres  du  royaume  de  Prusse,  ainsi  qu'il  résulte  des  lettres  échangées. 
Nous  donnerons  nos  soins  à  ce  qu'un  accord  amical  intervienne  pour  l'interpré- 
tation de  la  dause  et  rétablissement  de  la  règle  £  suivre  en  cas  de  diveigûee 
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enlre  l'évêque  et  le  préfet  de  la  province.  Ces  mêmes  lettres  contienneQt  en 
substance  la  doctrine  qui  a  été  exposée  par  Tévêqae  de  Fulda  en  ce  qui  concerne 
le  droit  et  les  motifs  de  refus. 

C'est  pourquoi,  considérant  surtout  les  demandes  de  Tévêque  de  Fulda  que 
le  Sénat  a  sanctionnées,  attendu  que  cette  loi  dont  Nous  parlons  apporte  à 
beaucoup  d'inconvénients  un  remède  qui  n*est  ni  fictif,  ni  assurément  k  dédai- 

Î;ner,  attendu  encore  qu'elle  ouvre  la  voie  à  la  pacification  pours>uivie  depuis  si 
ongtemps  et  au  prix  de  si  grands  efforts,  Nous  jugeons  nécessaire  que  les  catho* 
liques  ne  refusent  pas  de  consentir  au  vote  de  cette  loi,  qui  va  être  demandé 
dans  Tautre  Chambre  législative.  Mais  vous,  Vénérable  Frère, «et  pareillement 
tous  vos  collègues,  emplovez  toute  la  puissance  d'exhortation  et  d'autorité  dont 
vous  pouvez  disposer,  à  obtenir  que  tous  les  catholiques  sans  exception  se  con- 
fient pleinement  au  Siège  Apostolique  et,  pleins  de  sécurité,  acquiescent  à  ses 
conseils;  car  le  Siège  Apostolique  soutiendra  toujours  en  Prusse  la  cause 
catholique  avec  cette  même  vigilance  et  ce  même  esprit  de  charité  dont  il  a  le 
devoir. 

Ainsi,  Notre  âme  se  réjouit  dans  l'espoir  que,  les  sujets  de  dissension  ayant 
disparu,  tout  le  clergé  et  tout  le  peuple  catholique,  unis  à  leurs  évêques,  ne 
feront  jamais  qu'un  cœur  avec  eux,  et  surtout  qu'ils  respecteront  et  honoreront, 
ainsi  qu'ils  le  font,  la  Papauté,  qui  est,  dans  l'Église,  le  principe  de  l'unité  et  le 
lien  de  l'intégrité. 

En  attendant,  comme  gage  des  dons  célestes  et  comme  témoignage  de  Notre 
bienveillance,  Nous  vous  donnons  très  tendrement  dans  le  Seigneur  la  béné- 
diction apostolique,  à  vous.  Vénérable  Frère,  à  votre  clergé  et  à  votre  peuple. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  VU  avril  de  l'année  MDCCCLXXXVII,  la 
dixième  de  Notre  pontificat.  LâoN  Xlil,  Pape. 


BELGIQUE 

Nous  avons  publié  {Arckives,  1887, 1,  350)  Vea^sé  des  motifs  d'un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  de  permettre  l'émission  d'un  emprunt  pour  l'Etat  du  Con^o. 
Le  projet  a  été  voté  sans  difficultés  par  la  Chambre  des  représentants  À  la  suite 
d'un  rapport  de  M.  Nothomb  dont  voici  la  partie  principale  : 

L'Etat  indépendant  du  Congo  a  jugé  que  le  moment  était  venn  de  demander 
au  crédit  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  pour  poursuivre  son  dévelop- 

Pement,  atteindre  ses  destinées,  devenir  un  foyer  de  civilisation  rayonnant  sur 
Afrique  centrale  en  même  temps  qu'un  vaste  marché  d'exportation  des  pro- 
duits de  la  Belgique. 

La  grande  pensée  qui  a  inspiré  la  fondation  de  l'Etat  nouveau,  dans  des  con- 
ditions inconnues  jusqu'ici  pour  l'histoire,  a  rencontré  et  devait  rencontrer 
la  sympathie  du  pays,  et,  dans  les  limites  voulues»  le  concours  des  pouvoirs 
publics. 

Une  occasion  s'offre  de  marquer  &  nouveau  cette  sympathie. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'autoriser  l'émission  en  Belgique  d'un 
emprunt  à  primes  k  contracter  par  l'Etat  du  Congo,  avec  exemption  du  droit 
de  timbre. 

Le  gouvernement  eût  pu,  il  le  reconnaît  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  autoriser  directement  l'émission  des  titres  à  émettre,  et  cela  par  applica- 
tion de  la  législation  existante.  (Lois  des  31  décembre  1851  et  30  décembre 
1867.) 

C'eût  été  son  droit  strict  et  Ton  n'a  pas  été,  de  différents  côtés,  sans  exprimer 
le  regret  ^*il  n'en  ait  pas  usé. 

Toutefois,  la  proposition  se  justifie  par  des  considérations  dont  on  ne  saurait 
méconnaître  l'importance  :  il  y  a  d'abord  le  lien  personnel  dans  la  souveraineté 
des  deux  Etats  ;  il  eût  pu  sembler  étrange  de  voir  le  Roi  des  Belges  prendre  une 
décision  directe,  personnelle,  intéressant  particulièrement  le  souverain  du 
Congo  se  dédoublant  en  quelque  sorte  ;  l'intervention  de  la  législature  s'expli- 
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que  et  se  justifie  doue  à  ce  point  de  vue,  si  d'ailleurs  même  elle  n'avait  pas 
paru  nécessitée  par  la  disposition  de  Tart.  2  du  projet,  portant  exemption  du 
droit  de  timbre.  Cette  faveur  eût  pu  être  considérée  comme  irrégulière  eu 
l'appliquaut  à  des  titres  qui,  bien  quêtant  d'essence  étrangère,  seront  ce[)eadant 
créés  et  émis  en  Belgique. 

11  était  dès  lors  préférable  de  régulariser  la  situation,  en  mettant  d'accord  les 
faits  et  les  textes. 

Au  Sénat,  il  a  été  voté  de  même,  après  les  observations  suivantes  (Séance  da 
27  avril)  : 

M.  Van  Put,  malgré  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre,  ne  se  rend  pas 
bien  compte  de  l'utilité  du  projet  de  loi.  il  ne  comprend  pas  pourquoi  le  gou- 
vernement croit  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  Parlement.  11  semblait  avoir 
été  bien  entendu  que  la  _Belgique,  comme  gouvernement,  restait  et  devait 

des 

Bel- 

pn>- 

pas 

hostile  àTemprunt  lui-même,  mais  il  se  demande  si  le  gouvernement  ne  devrait 
pas  se  contenter  de  Tautoriser  sous  sa  responsabilité  et  selon  les  termes  de  la 
loi  de  1851.  L'honorable  sénateur  voudrait  que  les  titres  fussent  datés  de 
Boma  et  non  de  Bruxelles,  pour  bien  écarter  toute  idée  de  garantie  de  TËtat 
belge. 

M.  Beernaert,  ministre  des  finances,  est  tout  à  fait  d'accord  avec  le  préopinant 
sur  le  point  de  départ.  La  Belgique,  comme  Etat,  ne  se  trouve  en  effet  mêlée  en 
rien  aux  affaires  de  l'Etat  du  Congo.  Le  Roi  seul  peut  avoir  des  liens  person- 
nels avec  cet  Etat.  Mais  la  communauté  même  de  la  personne  souveraine  de 
ces  deux  Etats  commandait  au  cabinet  des  mesures  de  délicatesse  particulières. 
Le  cabinet  n*a  pas  voulu  qu'on  pût  dire  qu'en  autorisant,  comme  il  Taarait  fait 
pour  tout  autre  Etat,  l'emprunt  du  Congo,  il  cédait  à  autre  chuse  qu'à  des  con- 
sidérations particulières  que  la  Chambre  des  représentants  a  justement  appré- 
ciées. 

Le  ministre  voudrait  que  M.  Van  Put  se  fût  expliqué  davantage  sur  les  pré- 
tendus dangers  de  cette  autorisation  soumise  à  l'approbation  du  parlement. 
Il  proteste  absolument  contre  ces  responsabilités  qui  n'ont  aucune  existence 
réelle.  Est-ce  que  ces  responsabilités  ne  se  trouvent  pas  absolument,  et  de  la 
façon  la  plus  réitérée,  exclues  par  les  déclarations  du  gouvernement  et  de  la 
section  centrale  de  la  Chambre  ?  Quel  souscripteur  pourrait  s'y  tromper  ? 
L'autorisation  ne  donne  d'autre  droit  aux  émetteurs  des  titres  de  l'emprunt  que 
de  les  présenter  régulièrement  sur  le  marché  belge,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
espèce  de  garantie  de  la  part  du  gouvernement.  Au  delà,  le  gouvernement 
dégage  entièrement  sa  responsabilité.  Le  ministre  examine  alors  le  côté  (olerie 
de  la  combinaison  financière  de  l'Etat  du  Congo.  Cette  combinaison  ne  présente 
rien  qui  n'ait  été  en  de  nombreuses  occasions  approuvé  et  estampUÎé  par  le 
gouvernement. 


CHINE 

Le  journal  China' s  Missions  publie  la  proclamation  suivante  que  le  gouver- 
neur de  la  province  de  Cheh-Kiang  a  fait  imprimer  à  Haug-Chan  et  colporter 
dans  la  province  : 

Proclamation  de  Wei,  gouverneur  du  Cheh-Kiang^  en  faveur  des  chrétiens. 

i<  Dans  la  3*  lune  de  la  présente  année  (avril  1886),  dos  instructions  aux  fins 
ci-dessous  développées  ont  été  reçues  du  Tsung-li-Yamen  (Ministère  chinois  des 
affaires  étrangères)  : 
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«  La  protection  des  Chinois  chrétiens  étant  stipulée  dans  les  traités,  et  les 
c<  relations  d'amitié  étant  maintenant  rétablies  entre  la  Chine  et  la  France,  il 
«  est  de  notre  devoir  d'appeler  l'attention  sur  le  décret  impérial  rendu  dans  la 
«  7*  lune  de  la  10"  année  de  Kuang-Hsu  (août  1884),  qui  prescrivait  que  partout 
«  où  il  y  avait  une  chapelle,  des  proclamations  seraient  publiées  en  vue 
c(  d'assarer  la  bonne  harmonie  entre  la  population  et  les  convertis.  » 

«  A  l'époque  de  la  réception  de  cette  dé()êche.  j'ai  donné  les  ordres  néces- 
saires ;  mais  comme  ces  ordres  devaient  passer  par  de  nombreuses  mains,  il  est 
naturellement  à  craindre  c[u'il  n'y  ait  eu  retard  ou  erreur  dans  leur  exécution, 
et  que  la  proclamation  n'ait  peut-être  pas  été  promulguée  uniformément. 

«  C'est  pourquoi,  afin  de  seconder  respectueusement  les  intentions  bienveil- 
lantes de  l'Etat,  je  crois  devoir  exposer  de  nouveau  l'aflaire  en  termes  clairs  et 
nets.  Sachez  donc  tous,  hommes  de  quelque  position  ou  condition  que  vous 
soyez,  que  le  but  unique  de  l'établissement  de  chapelles  des  diverses  nationa- 
lités est  d'exhorter  les  hommes  à  la  vertu.  Ceux  qui  embrassent  le  christianisme 
sont,  comme  auparavant,  des  sujets  chiuois,  et  les  convertis  et  la  population 
doivent,  tous  ensemble,  poursuivre  paisiblement  leurs  occupations  et  ne  pas 
laisser  de  mutuelles  jalousies  devenir  la  cause  de  disputes  entre  eux.  Si  des 
litiges  sont  soumis  aux  tribunaux,  les  autorités  lo(fales  devront  les  examiner 
impartisdement,  en  n'ayant  égard  qu'aux  faits  de  l'alfaire,  et  non  en  se  préoc- 
cupant de  savoir  si  le  plaideur  est  un  converti  on  non  ;  et  ils  devront  aonner 
leur  décbion  promptement.  Ainsi  aucune  partie  ne  fera  de  tort  à  l'autre  ; 
chacun  exercera  en  paix  et  tranquillité  sa  profession,  et  le  désir  de  l'Etat  d'étendre 
sa  généreuse  bienveillance  sur  les  hommes  venus  de  loin  (les  missionnaires 
étrangers)  aussi  bien  que  sur  son  propre  peuple  ne  sera  pas  trompé,  je  l'espère. 

«  A  dater  de  la  présente  proclamation,  tout  vagabond  sans  frein,  qui  jettera 
le  trouble  ou  suscitera  des  disputes  sans  cause,  sera  puni  avec  la  plus  grande 
rigueur  de  la  loi  et  sans  merci.  Ainsi  garde  à  vous  ! 

«  12<^  année  du  KuangHsu,  9«  lune,  16^^  jour  (13  octobre  1886).  » 

Des  proclamations  analogues  ont  dii  être  publiées  dans  les  autres  provinces. 


ÉTATS-UNIS 


Le  Conseil  fédéral  suisse  a  été  informé  par  la  légation  suisse  à  Washington 
que  le  Gouvernement  américain,  par  une  note  du  18  mars,  a  déclaré  adhérer 
aux  stipulations  de  la  Couvention  intcrnalionale  relative  à  la  protection  de  la 
propriété  industrielle. 

Le  Conseil  fédéral  a  fixé  l'entrée  des  Etats-Unis  dans  l'Union  internationale 
au  i8  mars  de  cette  année.  Il  a  été  donné  connaissance  de  cette  accession  aux 
Etats  faisant  partie  de  l'Union,  savoir  :  Belgique,  Brésil,  République  Domini- 
caine, France,  Grande-Bretagne,  Espagne,  Guatemala,  Italie, Pays-Bas, Norvège, 
Portugal,  Salvador,  Suède  et  Tunisie. 


FRANCE 


Le  16  avril,  s'est  ouvert  à  Paris  un  Congrès  astronomique,  sous  la  présidence 
de  H.  Flourens,  ministre  des  affaires  étrangères.  Celui-ci  a  souhaité  la  bien- 
venue aux  membres  du  Congrès.  Nous  reproduirons  les  passages  principaux  des 
discours  qui  indiquent  la  tâche  du  Congrès. 

Discours  de  M.  Struye,  directeur  de  l'Observatoire  de  Poulkova. 

Nous  sommes  heureux  d'être  appelés  à  nous  associer  à  l'œuvre  proposée, 
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dans  laquelle  l'initiative  appartient  entièrement  à  la  France.  Noos  le  recounab- 
sons  avec  gratitude  :  dans  cette  entreprise,  comme  de  coutume  dans  tous  les 
progrès  de  l'intelligence  bumaine,  votre  patrie  marche  à  la  tête  du  monde 
civilisé. 

Il  y  a  juste  un  demi-siècle  que  les  expériences  de  Daguerre  ont  inauguré  Tère 
des  travaux  qui  se  basent  sur  Telfet  chimique  des  rayons  lumineux.  Depuis  ce 
temps,  la  photographie  à  déjà  rendu  des  services  émments  à  rastrouomic  dans 
son  application  à  létu  \e  des  surfaces  du  soleil  et  de  la  lune.  Cependant,  sauf 
quelques  essais  préliminaires,  très  précieux,  il  est  vrai,  mais  restés  trop  isolés, 
son  application  à  la  description  du  ciel  étoile  est  restée  à  peu  près  stérile.  Ce 
n'est  que  dans  ces  dernières  années,  grâc^  aux  études  poursuivies  avec  autant 
d'habileté  que  de  persévérance  à  l'Observatoire  de  Paris,  sous  la  direction 
éclairée  de  l'amiral  Mouchez,  qu'elle  a  trouvé  le  développement  dont  on  peul  se 
vanter  aujourd'hui.  Nous  sommes  heureux  d'espérer  que,  dorénavant,  elle  nous 
fournira  les  données  les  plus  riches  et  d'une  importance  incomparablement 
supérieure  pour  toutes  les  recherches  relatives  à  la  constitution  de  l'univers  et 
aux  forces  qui  le  régissent. 

En  eifet,  l'astronomie  pratique  possède  aujourd'hui, dans  la  photogiaphie,  on 
instrument  de  la  plus  haute  valeur  et  qui  probablement,  avec  le  temps,  facililera 
énormément  nos  études  épineuses.  Mais  restons  sobres  dans  nos  prévisions.  Pour 
le  moment,  nous  ne  devons  regarder  la  photographie  que  comme  un  instrument 
très  précieux,  mais  dont  l'étude  reste  encore  à  compléter.  Nous  devons  tâcher 
d'élever  la  photographie  céleste  à  ce  degré  de  perfection  qui  la  rendra  digne 
de  concounr,  sous  tous  les  rapports,  avec  les  méthodes  d'observation  usitées 
<  jusqu'à  présent,  méthodes  (jui  ont  valu  à  l'astronomie  pratique  la  position 
enviable  d'une  science  expérimentale  dont  les  conclusions  peuvent  rivaliser  eu 
rigueur  avec  les  théories  mathématiques.  C'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre 
nos  efforts,  et  les  premiers  pas  dans  cette  direction  seront,  nous  l'espéroas,  les 
délibérations  sur  le  travail  gigantesque  que  nous  avons  l'intention  d  entrepren- 
dre en  commun. 

Tâchons  donc,  messieurs  et  très  honorés  collègues,  de  rendre  les  délibérations 
du  Congrès  aussi  fructueuses  et  solides  que  nous  pouvons  le  faire  dans  l'état 
actuel  de  nos  connaissances.  C'est  bien  notre  devoir  comme  hommes  de  science, 
ce  sera  en  môme  temps  l'expression  la  plus  signalée  de  notre  gratitude  envers 
la  France  qui  nous  a  convoqués  dans  ce  but,  qui  nous  encourage  dans  nos 
efforts  par  l'accueil  aimable  et  bienveillant  qu'elle  nous  offre  par  l'organe  de 
M.  le  ministre. 

Discours  de  M*  le  contre-amiral  .Mouchez,  directeur  de 

robsenratoire  de  Paris. 

Messieurs, 

Au  nom  de  l'Observatoire  de  Paris,  je  viens  aussi  souhaiter  la  bienvenue  aux 
illustres  savants  qui  ont  bien  voulu  accepter  notre  invitation  à  cette  conférence 
internationale  où  va  se  décider  l'exécution  d'une  œuvre  d'une  importance  capi- 
tale pour  l'avenir  de  l'astronomie. 

Je  vous  remercie  vivement  de  l'empressement  cordial  avec  lequel  vous  aTez 
consenti  à  vous  rendre  à  notre  appel  et  qui  prouve  le  haut  intérêt  que  vous 
reconnaissez  tous  à  cette  nouvelle  branche  de  la  science  «  la  photographie 
astronomique  »  qui,  par  vos  travaux  récents,  a  fait  de  si  admirables  et  rapides 
progrès. 

Elle  est  devenue  aujourd'hui  un  merveilleux  et  puissant  auxiliaire  dont  on  ne 
saurait  trop  apprécier  la  haute  valeur  qui,  permettant  de  recueillir  en  une  heure 
de  pose  un  document  qui  aurait  exigé  un  an  de  travail  par  les  anciennes  métho- 
des, va  complètement  transformer  les  lents  et  laborieux  procédés  des  observa- 
tions astronomiques  ;  il  se  produira  bieu,  sans  doute,  peut-être  quelque  faihte 
résistance,  quelque  regret,  comme  en  produit  inévitablement  tout  grand  pro- 
grès, mais  qui  s'évanouiront  bien  vite  devant  l'éclatante  lumière  du  succès, 
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venue  à  rinstiiut  international,  il  a  caractérisé  en  termes  excellents  le  rôle  de 
la  statistique  dans  les  sciences  sociales  et  dans  les  gouvernements.  •  Les  bran- 
ches de  la  science  sociale  les  plus  développées,  a-l-il  dit,  et  j  ajouterai  les  plo5 
solides,  sont  celles  qui  ont  été  le  plus  abondamment  nourries  de  faits  observés, 

classés,  analysés  par  les  recherches  et  par  les  procédés  de  la  statistique La 

politique  —  je  parle  de  l'administration  intérieure  des  Sociétés  — t  trouve  dans 
la  statistique  un  auxiliaire  précieux,  souvent  un  guide.  Elle  lui  doit  beaucoup  ; 
elle  lui  devra  davantage  encore  à  mesure  que  les  statisticiens  éleodroot  le 
champ  de  leurs  recherches  et  perfectionneront  leurs  méthodes  dlnvestigation... 
Il  y  a  longtemps  que  1  Italie  a  compris  le  rôle  de  la  statistique,  et  le  double  inté- 
rêt qu'on t  ses  travaux  pour  la  science  et  l'administration.  Elle  Ta  prouvé.  Vous 
avez  été  témoins  des  efforts  que,  depuis  la  fondation  du  royaume,  elle  n^a  cessé 
de  faire  pour  multiplier  dans  toutes  les  voies  utiles  les  recherches  de  ce  genre, 
pour  les  diriger  et  les  coordonner,  grâce  à  une  forte  organisation  cen- 
trale, et  pour  donner  aux  résultats  acquis  une  large  publicité.  »  Le  minisire 
a  passé  en  revue  les  principales  questions  à  Tordre  du  jour  et  indioué 
avec  beaucoup  de  justesse  leur  portée  sociale.  Au  sujet  de  la  statistique  clés 
prix,  il  a  fait  remarquer  que,  malgré  la  diversité  et  la  variabilité  du  prix  des 
marchandises,  beaucoup  de  consommations  nécessaires  à  la  vie,  particulière- 
ment celles  du  vêtement  et  de  certains  aliments,  coûtaient  moins  aigourdlim 
qu'il  y  a  cinquante  ans,  et  que,  d'autre  part,  les  salaires  avaient  augmenté 
très  sensiblement  en  Europe.  «  Voilà,  a-t-il  ajouté,  deux  mouvements  en  sens 
contraire  qui  aboutissent  à  une  même  conséquence  :  une  meilleure  situation 
économique  pour  l'ouvrier.  Nous  nous  félicitons  de  ces  résultats  ;  ils  sont  k  la 
fois  un  enseignement  et  un  argument,  car  ils  nous  aident  à  dissiper  les  craintes 
de  ceux  qui  ne  regardent  que  d'un  côté,  sans  embrasser  Tensemole  d'une  révo- 
lution salutaire  et  définitive.  » 

Après  le  discours  du  ministre,  le  président  de  l'Institut  international  a  rap- 
pelé l'histoire  du  congrès  international  de  statistique,  qui  a  duré  de  1853  à  Ï878 
et  qui  a  rendu  de  notables  services  aux  travaux  de  statistique  ;  mais  les  om- 
brages de  la  politique  ont  mis  fin  à  l'existence  de  ce  congrès.  L'Institut  inter- 
national de  statistique  est  destiné  k  jouer  lej*ôle  qu'avait  pris  ce  conçrès;  mais 
comme,  tout  en  ayant  des  liens  étroits  avec  les  gouvernements,  pmsqa*il  est 
composé  en  grande  partie  de  chefs  de  bureaux  de  statistique,  et  qn*il  aspire  à 
donner  des  conseils  en  vue  d'uniformiser  et  de  développer  les  publications  offî- 
cielles  de  statistique,  il  s'est  constitué  en  Société  privée  indépendante  et  il  est 
probable  qu'il  pourra  rendre  les  mêmes  services  que  son  prédécesseur,  sans 
échouer  sur  les  mêmes  écueils.  Le  caractère  sérieux  qu'ont  eu  les  premières 
séances  dans  les  comités  et  en  assemblée  générale  est  à  cet  égard  d'un  bon 
augure. 


ROUMANIE 


Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  31  mars,  M.  Kogaluiceano,  à 
propos  du  chapitre  relatif  au  service  consulaire,  s'est  plaint  que  le  gouverne- 
ment roumain  ne  fût  représenté  par  aucun  consul  dans  certaines  villes  de  la 
Transvlvanie  et  de  la  Bessarabie,  tandis,  aioutait-il,  que  Ton  a  établi  des  agents 
consulaires  sur  des  points  où  le  besoin  de  leur  présence  ne  se  fait  pas  sentir.  De 
même  pour  certaines  légations,  il  est  bien  certain,  disait  l'orateur,  que  nous 
n'aurons  jamais  à  prononcer  le  retrait  de  nos  ministres  d'Athènes,  de  Sophia, 
de  Belgrade,  et  enfin  des  autres  capitales  des  Etats  des  Balkans,  a\ec  lesquels 
nous  devons  toujours  êlre  unis  en  vue  d'une  confédération. 

A  ce  moment,  M.  Pherekyde  a  interrompu  l'orateur  pour  faire  remarquer 
que  la  question  d'une  confédération  balkanique  ne  pouvait  être  qu'une  ques- 
tion d'avenir. 

M.  Kogalniceaao  a  répliqué  en  confitmaut  ce  qu'il  avait  dit  précédemment. 
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et  en  ajoutant  que  TEmpire  austro-hongrois,  et  la  Hongrie  notamment,  n'ai- 
mait pas  à  voir  flotter  l'étendard  de  la  Roumauie  sur  des  points  qui  lui  sont 
soumis,  et  où  se  trouvent  des  Roumains. 

H.  Pherekyde,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  L'honorable  M.  Kogalni- 
ceano  a  déclaré  qu'il  était  plus  jeune  que  le  plus  jeune  d'entre  nous.  En  vérité, 
il  nous  en  a  donné  la  preuve  :  c'est  son  cœur  qui  a  parlé,  et  un  cœur  jeune  ; 
quant  &  la  raison  de  Tancien  diplomate,  du  vieil  homme  d'Etat^  elle  s'est  tue. 

Si  tout  à  riieure  je  me  suis  contenté  d'un  seul  mot  de  réserve  prononcé  par 
M.  Ko^alniceano  pour  renoncer  &  parler  de  la  fédération  mise  en  avant,  c  est 
que  j  ai  cru  que  l'honorable  M.  Kogalniceano  avait  reconnu  qu'il  n'élait  pas 
bien,  et  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  parler  de  cette  question. 

M.  KogalDiceano.  —  Mais  quand  est-ce  le  moment,  Monsieur  le  ministre  ? 

M.  Pherekyde.  —  Il  introduit  cette  question  dans  la  discussion  du  budget,  et 
cela  d'une  façon  passionnée. 

M.  Kogalniceano.  *-^  J'ai  été  ainsi  toute  ma  vie. 

M.  Pherekyde.  —  Je  ne  le  nie  point  ;  mais  j'ai  le  devoir,  pour  qu'il  ne  soit 
point  fait  d'en*eur  sur  l'attitude  du  gouvernement. . . . 

M.  Kogalniceano.  —  Reniez  toute  solidarité  avec  moi. 

M«  Pherekyde.  —  ...  pour  qu'il  ne  soit  point  fait  d'erreur  sur  l'attitude  du 
gouvernement  et  sur  l'esprit  de  la  majorité  de  la  Chambre,  j'ai  le  devoir  de 
m'expliqaer.  Car  si  les  paroles  de  M.  Kogalniceano  n'étaient  point  contredites, 
et  si  Ton  pouvait  croire  qu'elles  inspirent  l'action  du  gouvernement  et  de  la 
majorité,  ce  serait,  certes,  une  interprétation  en  désaccord  avec  la  réalité. 

Lorsque  j'ai  admis  que  la  fédération  ne  pouvait  être  qu'une  question  d'ave- 
nir, j'ai  voulu  appeler  votre  attention  sur  la  différence  qui  existe  entre  les 
autres  peuples  voisins  et  nous.  Les  autres  peuples  ne  se  croient  pas  encore 
arrivés  à  leur  équilibre  et  à  leur  assiette  définitive  ;  quelques-uns  d'entre  eux 
manifestent  même  des  aspirations  par  delà  leurs  frontières.  La  Roumanie  ne 
veut  se  jeter  dans  aucune  aventure. .  « 

Voix.  —  Vous  vous  trompez. 

M.  Pherekyde.  —  L'avis  personnel  de  M.  le  député  Kpuresco  ne  m'empêchera 
pas  de  remplir  mon  devoir,  comme  organe  du  gouvernemsnt,  et  de  déclarer 
quelle  est  sa  manière  de  voir,  partagée  d'ailleurs  par  le  pays  tout  entier. 

Voix.  —  Nous  protestons. 

M.  Pherekyde.  —  La  politique  du  pays  est  une  politique  de  prudence  ;  elle 
n'est  point  une  politique  d'ambitions  et  de  propagande  au-delà  des  frontières. 

Nombre  de  fois  le  Parlement  a  eu  l'occasion  de  se  prononcer^  et  toujours  il  a 
déclaré  qu'D  n'avait  aucune  pensée  qui  pût  être  un  sujet  d'inquiétude  pour  un 
voisin  ;  il  consacre  toute  son  activité  à  compléter  les  réformes  intérieures,  à 
fortifier  l'organisation  du  pays  et  à  défendre  ses  droits.  Souvent  le  Parlement  a 
manifesté  sa  volonté  ;  souvent  le  gouvernement  a  accentué  cette  ligne  de  con- 
duite politique,  et  autant  de  fois  il  a  été  approuvé  par  la  majorité  du  Parlement, 
je  puis  dire  par  le  pays  tout  entier. 

Ainsi  donc,  je  suis  en  droit,  quand  des  idées  contraires  à  cette  politique  sont 
émises  par  un  député,  de  dégager  la  politique  du  gouvernement. 

L'honorable  M.  Kogalniceano  avait  commencé  par  parler  de  l'utilité  des  con- 
sulats ;  sous  ce  rapport,  nous  sommes  d  accord  avec  lui.  Mais  quels  intérêts 
nous  préoccupent  quand  nous  parlons  de  consulats?  Nous  avons  en  vue  exclu- 
sivement les  intérêts  économiques,  les  intérêts  commerciaux.  Après  avoir  parlé 
de  ces  intérêts,  l'honorable  M.  Kogalniceano  nous  montre  le  drapeau  de  la  Rou- 
manie flottant  au-dessus  des  consulats,  et,  tout  d'un  coup,  le  voilà  indiquant 
une  tendance  et  des  intérêts  politiques. 

Je  prie  M.  Kogalniceano  de  laisser  les  consulats  sur  le  terrain  économique  et 
commercial,  le  seul  qui  convienne,  le  seul  où  ils  se  trouvent  réellement.  C'est 
ainsi,  seulement,  que  nous  pourrons  parvenir  au  but.  qu'il  dit  avoir  lui-même, 
d'assurer  d'une  manière  solide  nos  intérêts  commerciaux. 

Nous  devons  nous  appliquer  à  écarter  les  inquiétudes  que  des  paroles  impru- 
dentes peuvent  faire  naître,  nous  devons  faire  xlisparaître  l'appréhension  nulle- 
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méat  fondée  que,  sous  l'apparence  d'intérêts  oommerciauz,  nous  poorrions 
chercher  à  nuire  aux  intérêts  poIili(|ues  d'un  Etat  voisin. 

Sur  le  terrain  commercial,  oui,  je  le  reconnais,  les  consulats  sont  atiles; 
mais  nous  n'avons  en  vue  exclusivementquece  but,  et  aucun  autre. 

La  situation  des  réfui^és  politiques  a  donné  lieu  à  des  débats  à  roecanon  de 
la  discussion  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

M.  Carp,  rappelant  l'attentat  dirigé  ces  jours  derniers  contre  It.  Mantof,  pré- 
fet de  Routschouk,  a  demandé  ce  que  le  gouvernement  avait  décidé  toncuant 
les  deux  réfugiés  bulgares  auteurs  de  cet  attentat  et  quelles  mesures  il  comp- 
tait prendre  pour  éviter  le  retour  de  pareils  faits. 

M.  Bratiano,  président  du  conseil,  a  répondu  que,  dès  le  lendemain  des  der- 
niers mouvements  insurrectionnels  dont  les  villes  de  Silistrie  et  do  Roustchouk 
ont  été  le  théâtre,  le  gouvernement  avait  pris  les  mesures  voulues  pour  que  les 
réfugiés  bulgares  fussent  éloignés  du  littoral  du  Danube  et  internés  dans  cer- 
taines villes. 

Puis,  venant  au  fait  particulier  cité  par  M.  Carp,  le  premier  ministre  dit  que 
les  deux  auteurs  de  Tattentat  dont  M.  Mantof  a  été  la  victime,  sont  en  ce  mo- 
ment entre  les  mains  de  la  justice.  Et  envi^afj^eant  ensuite  la  question  sous  un 
point  de  vue  général,  il  i^oute  qu'aujourd'hui,  dans  le  but  d'empêcher  le  retour 
de  pareils  faits,  il  y  avait  lieu  sans  doute,  la  peine  de  mort  n'étant  pas  admise 
en  Roumanie,  d'aviser  aux  moyens  de  permettre  l'extradition  de  ceux  qui  vou- 
draient profiter  de  cette  disposition  de  la  loi  roumaine  pour  venir  satisfaire 
leurs  rancunes  en  pays  roumain. 

M.  Kogalniceano  exprime  l'avis  que  le  gouvernement  a  non  seulement  le 
droit,  mais  encore  le  devoir  de  défendre  le  pa3rs  contre  les  agissements  des 
réfugiés  politiques  qui  chercheraient  &  troubler  la  paix  publique.  11  se  prononce 
en  même  temps  contre  l'extradition  et  dit  que  les  étrangers  auteurs  d'un  atten- 
tat politique  aoivent  être  jugés  par  les  tribunaux  du  pays  même  où  l'attentat  a 
été  commis.  En  tout  cas,  ou  ne  saurait  punir  les  agresseurs  de  M.  Mantof  en 
vertu  des  nouvelles  dispositions  qui  ne  sauraient  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir. 

M.  Bratiano  reconnaît  aussi  que  toute  disposition  nouvelle  qui  pourrait  être 
prise  ne  pourrait  avoir  d'effet  rétroactif. 

Un  député  ayant  alors  proposé  que  les  réfugiés  politiques  auteurs  d'un  atten- 
tat commis  sur  le  sol  roumain  fussent  jugés  et  punis  d'après  les  lois  de  leur 
pays,  M.  Bratiano  a  démontré  en  quelques  mots  l'inadmissibilité  d*une  telle 
mesure. 

Puis  la  discussion  a  été  close. 

Dans  la  séance  du  li  avril,  M.  I.  Codresco  demande  pourquoi  le  gouverne- 
ment a  retiré  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prolongation  de  l'arrangement  com- 
mercial provisoire  avec  la  France.  M.  Codresco  pense  que  celte  mesure  est  pré- 
judiciable à  nos  intérêts  économiques  et  surtout  agricoles.  L'orateur  est  d  avis 
que  la  Chambre  doit  aflirmer  de  nouveau  son  programme  en  ce  qui  concerne 
les  conventions  commerciales  avec  les  autres  Etats,  et  il  propose  la  motion  sui- 
vante : 

«  Art.  1.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  k  prolonger  Tarrangeroent  com- 
mercial provisoire  avec  la  France  jusqu'au  31  décembre  1S87. 

Art.  2.  —  Le. gouvernement  est  autorisé  &  conclure  des  conventions  provi- 
soires jusqu'à  cette  date  avec  les  autres  Etats,  en  prenant  pour  base  le  système 
économique  inauguré  par  les  nouvelles  conventions  commerciales  et  en  assu- 
rant l'exportation  des  bestiaux  et  des  céréales .  » 

Celte  motion  est  accueillie  par  les  applaudissements  prolongés  delà  Chambre. 

M.  Codresco  prie  la  Chambre  d'envoyer  Ic^  motion  aux   sections  pour  que 
celles-ci  se  prononcent  d'urgence  à  son  égard. 
M.  Phcrekyde,   ministre  des  affaires  étrangères,   déclare  que  la  motion  de 
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Tentions  avec  l'Allemagne  suivies  de  celles  avec  la  Russie,  avec  TADgleteiTe  et 
avec  la  Suisse,  et  par  lesquelles  nous  avons  protégé  d'une  façon  efficace  les 
industries  du  pays.  En  ce  qui  concerne  le  commerce  de  bestiaux,  je  vous  dirai 
simplement  que,  comme  vous  l'avez  vu  par  le  Livre  vert,  oo  avait  fait  savoir  à 
Tempire  voisin  que  si  la  Roumanie  n'obtenait  pas  de  garanties  pour  son  com- 
merce de  bestiaux  et  de  céréales,  elle  ne  serait  pas  en  état  de  conclure  un 
traité  de  commerce  (applaudissements).  Le  gouvernement  n'a  pas  cessé  un 
moment  de  maintenir  cette  déclaration  et  il  la  maintiendra  à  l'avenir.  Du 
moment  que  cette  régie  de  conduite  du  gouvernement  vous  est  connne  et  que 
nous  ne  pouvons  signer  aucun  projet  de  traité  définitif  sans  avoir  assuré  les 
intérêts  sus-mentionnés,  je  vous  déclare  qu'aucun  arrangement  provisoire  ne 
sera  signé  sans  contenir  ces  deux  garanties. 

M.  le  Ministre  déclare  que  le  gouvernement  adhère  à  la  motion  de 
M.  Godresco  et  ajoute  qu'en  la  votant  on  ne  donnera  peut-être  pas  satisfaction 
à  certaines  passions,  mais  qu'elle  répoudra  aux  véritables  intérêts  du  pays. 

La  motion  de  M.  Codresco  a  été  votée. 


RUSSIE 

Au  commencement  du  mois  de  mars,  M.  de  Nélidoff,  ambassadeur  de  Russie 
à  Conslantinople,  a,  au  nom  de  son  gouvernement,  remis  à  la  Porte  la  note 
suivante,  ayant  pour  objet  de  réclamer  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  : 

M.  de  Nélidoff  à  Saïd'Pacliay  minisire  des  affaires  étrangères^ 

Constanlinople,  17  févricryi**  mars. 

Malgré  l'espoir  que  le  gouvernement  ottoman  paraissait  fonder  sur  le  nou- 
veau mode  d'affermage  des  dîmes,  adopté  il  y  a  à  peu  près  un  an,  pour  arriver 
à  régler  les  arriérés  des  comptes  de  l'indemnité  de  guerre,  les  résultats  de 
l'exercice  1886  s'annonçaient  dès  le  mois  de  septembre  d'une  façon  si  défavo- 
rable que,  par  une  note  du  27  de  ce  mois  (9  octobre),  j'ai  cru  devoir  attirer  la 
sérieuse  attention  de  la  Sublime  Porte  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  faire 
verser,  conformément  aux  termes  précis  du  premier  alinéa  de  Tarticle  4  de  la 
convention  du  2/14  mai  1882,  le  total  des  revenus  aifectés  à  notre  créance  dans 
les  caisses  des  succursales  de  la  Banque  ottomane,  afin  de  s'assurer  de  leur 
valeur  réelle  et  de  décider  des  mesures  à  prendre. 

Cette  recommandation  semble  être  restée  ^ans  effet,  et  mes  appréhensions 
relatives  au  détournement  sur  les  lieux  des  revenus  qui  nous  ont  été  concédés 
de  leur  destination,  se  trouvent  amplement  confirmées  par  le  bilan  de  tin 
d'année,  qui  présente  un  déficit  de  livres  turques  108,700-27,  ce  qui  porte  la 
somme  totale  des  arriérés  dus  par  le  gouvernement  ottoman  à  livres  turques 
413,007-81. 

La  moins-value  des  encaissemerits  de  1886  est  d'autant  plus  déplorable  que 
l'année  qui  vient  do  s'écouler  a  élé  marquée  par  une  très  bonne  récolte  dans 
les  provinces  d'Asie  de  TEinpire  dont  les  dinics  sont  affectées  à  ce  service.  On 
ne  saurait  donc  se  dissimuler  que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  état 
de  choses  qui,  d'année  en  année,  s'uijgrave  svslématiquement  et  auquel  il  est 
urgent  de  porter  remède.  11  y  a  en  outre  le  déticit  considérable  des  années 
précédentes  que  le  j^iouvemcment  devrait  recherclier  les  moyens  de  combler  le 
plus  promptement  possible.  Les  ressources  nécessaires  à  cet  effet  ne  sauraient 
lui  faire  défaut,  puisqu'il  ne  cesse  de  faire  à  l'étranger,  pour  le  compte  de* 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  commandes  considérables,  dont 
les  payements  au  comptant  ont  surpassé  de  beaucoup,  dans  l'espace  des  deux 
derniers  mois  seulement,  les  sommes  qu'il  reste  devoir  au  gouveroement 
impérial.  Or  les  obligations  envers  la  Russie,  découlant  pour  la  Turquie  du 
traité  de  paix  qui  a  définitivement  clos  la  dernière  guerre,  sont  celles  qu'elle 
devrait  tenir  à  remplir  le  plus  scrupuleusement. 
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Eq  attendant  les  communications  que  Votre  Excellence  voudra  bien  me  faire 
à  la  suite  de  la  présente  Note,  relativement  aux  intentions  de  la  Sublime  Porte, 
je  vous  prie,  etc.  (Signé)  Nélidoff. 


SERBIE 

La  question  de  Brégovo,  qui  a  donné  lieu  à  la  rupture  des  rapports  entre  la 
Serbie  et  la  Bulgarie,  rupture  qui  a  plus  tard  dégénéré  en  une  guerre  formelle 
entre  les  deux  pays,  a  été  finalement  résolue  ces  jours  dernier  par  un  protocole 
signé  à  Sophia  le  30  mars/i4  avril  1887  par  Tagent  diplomatique  de  Serbie  et 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bulgarie. 

Le  droit  de  possession  de  la  Serbie  a  été  reconnu  par  la  Bulgarie  sur  la  base 
des  investigations  faites  contracdictoirement  sur  les  lieux  par  les  commissaires 
serbo-bulgares. 

Voici  le  texte  de  l'acte  qui  a  été  signé  à  Sophia. 

«  La  commission  serbo-bulgare,  désignée  conformément  à  l'article  premier 
de  Tentente  en  date  du  13  octobre  1886  à  l'effet  de  résoudre  la  question  de 
Brégovo,  ayant,  dans  sa  séance  du  16  décembre  1886,  stipulé  u  que  la  prairie 
en  contestation  de  Brégovo  fait  partie  iutégrante  du  royaume  de  Serbie  et  que 
l'ancien  lit  du  Timok  entre  cette  même  prairie  et  le  village  bulgare  de  Brégovo 
est  la  frontière  politique  entre  le  royaume  de  Serbie  et  la  principauté  de  Bul- 
garie, »  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  confirment  par  les  pré- 
sentes ladite  décision  de  la  commission  et  déclarent  l'accepter  au  com  de  leurs 
gouvernements  respectifs,  sans  préjudice  des  autres  engagements  également 
stipulés  dans  Tart.  1*'  sus -mention né. 

u  En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  apposé  sur  le  présent  acte  leur  signature 
et  le  sceau  de  leur  chancellerie. 

«  Fait  en  double  à  Sophia,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  mil  huit  cent 
quatre-vingt-sept.  •  (I^-S.)  R.  Danitch. 

(L.S.)  G.  D.  Natchovitch. 


VENEZUELA 

Les  relations  diplomatiques  ont  été  rompues  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Venezuela.  Le  Mérr-oi'ial  diplomatique  rapporte  les  deux  notes  suivantes  datées 
du  fiO  février  1887,  qui  font  connaître  la  cause  de  la  rupture. 

pRBMiàRE  NOTE.  —  Aiusi  la  Grande-Bretagne  rejette  la  demande  juste  et 
modérée  d'une  réparation  des  offenses  qu'elle  a  faites  et  continué  à  faire  à  la 
République,  malgré  l'amitié  que  celle-ci  lui  a  constamment  professée  et 
l'existence  d'un  traité  qui  l'établit. 

La  Grande  Bretagne  a  violé  le  territoire  du  Venezuela  en  s'y  introduisant  par 
des  endroits  prohibés  par  les  traités,  en  y  nommant  des  commissaires  et  y 
établissant  des  bureaux  sur  lesquels  flotte  le  drapeau  anglais,  enlevant,  jugeant 
et  condamnant  un  fonctionnaire  vénézuélien,  envoyant  sur  les  lieux  un  juge  et 
des  agents  de  police  armés,  lequel  juge  a  notifié  que  le  pays  appartenait  à  Sa 
Majesté  Britannique,  y  décrétant  des  prohibitions  de  commerce  et  parcourant 
sur  un  garde-côtes  l'espace  entre  Àmacura  et  Barima,  en  comprenant  ces  deux 
rivières  dans  la  juridiction  de  M.  le  gouverneur  de  Demerara  (Guyane  anglaise), 
autorisant  l'exploitation  de  mines  qui  sont  sur  le  territoire  de  la  République  et 
y  exerçant  d'autres  actes  de  domination. 

La  Grande-Bretagne  s'est  arrogé  le  droit  de  décider  par  u  elle-même  et  par 
devant  elle  et  en  sa  faveur  »  une  question  qui  était  en  litige  et  qui  appartient 
au  Venezuela  autant  qu'à  elle-même. 

La  Grande-Bretagne  s'est  déclarée  co-propriétaire  de  TOrénoque,  la  grande 
artère  fluviale  de  l'Amérique  du  Sud,  en  s'emparant  du  canal  de  Barima,  qui 
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est  une  de  ses  emboachures,  et,  par  ce  fleuve  et  ses  affluents  de  vastes  régions 
«  appartenant  à  divers  pays.  » 

La  Grande-Bretagne,  a  suivi  en  ceci  envers  le  Venezuela  un  procédé  qu'elle  a 
condamné  chez  d'autres  nations. 

La  Grande-Bretagne  en  s'emparant  des  endroits  où  elle  vient  de  s*ôtablir, 
s*est  basée  sur  ce  que  ses  frontières  étaient  en  dispute  avec  celles  du  Vene- 
zuela. 

La  Grande-Bretagne  a  enfreint  à  son  profit  la  convention  qu'eUe-méme  pro- 
posa au  Venezuela  le  18  novembre  1850,  et  elle  a  occupé  le  territoire  qu'elle- 
même  avait  garanti. 

La  Grande-Bretagne  prétend  soumettre  à  des  conditions  l'établissement  d'on 
phare  à  la  pointe  Barima,  sur  laquelle  son  propre  chargé  d'affaires  recounut  la 
souveraineté  du  Venezuela  le  26  mai  1836. 

La  Grande-Bretagne  ne  veut  pas  appliquer  au  Venezuela  l'arbitrage  qu'elle 
appliqua  aux  Etats-Unis  d'Amérique  en  1827  et  en  1331,  pour  résoudre  des 
questions  de  frontières,  et  en  1831,  en  y  mettaut  de  sa  part  une  insistance  cinq 
ou  six  fois  répétée. 

La  Grande-Bretagne,  dans  les  diverses  occasions  où  le  Venezuela  a  voula  en 
venir  à  un  arrangement,  a  progressivement  augmenté  ses  prétentions  (récla- 
mant toujours  une  plus  grande  portion  du  territoire  vénézuélien),  d'abord  de 
TEssequibo  au  Pamaron,  puis  jusou'au  Marocco,  puis  jusqu'au  Guaima,  et,  eo 
dernier  lieu,  iuqu*au  Barima  et  à  VÂmacuro. 

La  Grande-Bretagne  a  donc  attenté  aux  droits  de  souveraineté  et  d'iDdé[>eD- 
dance  du  Venezuela,  le  privant  de  la  plus  inviolable  des  propriétés  d'une  nation, 
c*est-à-dire  celle  de  son  territoire. 

En  conséquence,  le  Venezuela,  ne  devant  plus  conserver  des  relations  d'amitié 
avec  un  Etat  qui  l'outrage  de  la  sorte,  les  suspend  dès  aujourd'hui. 

Et  il  proteste  devant  Te  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannnique,  devant 
toutes  les  nations  civilisées,  devant  le  monde  en  général,  contre  les  actes  de 
dépouillement  que  vient  de  consommer  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
à  son  détriment  :  et,  dans  aucun  temps  ni  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  elle 
ne  les  reconnaîtra  comme  pouvant  altérer,  dans  leur  moindre  partie  les  droits 
qu'elle  tient  de  l'Espagne  «  et  sur  lesquels  elle  sera  toujours  prête  k  se  soo- 
mettre  à  la  décison  d'une  troisième  puissance.  » 

Diego  B.  UaBAMUi. 

A  Son  Excellence  M,  F.-R.  Saint-John,  ministre  résident  de  Sa  Majesté 

Britannique  à  Caracas. 

DsnxiÈHB  NOTB.  —  Aprés  avoir  terminé  la  note  précédente,  j'ai  reçu  celle 
que  Votre  Excellence  ma  adressée  en  date  du  19  et  dans  laquelle  vous  me  faites 
savoir,  d'ordre  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  qu'ayant  appris  la  récente 
visite  de  deux  commissaires  vénézuéliens  à  la  partie  du  territoire  que  la 
Grande-Bretagne  réclame  comme  appartenant  à  la  Guyane  britannique,  il  ne 
permettrait  aucune  ingérence  touchant  les  projets  britanniques  sur  ce  terri- 
toire. 

Ceci  prouve  de  plus  en  plus  que  la  Grande-Bretagne  s'arroge  maintenant 
ouvertement  la  complète  juridiction  sur  le  territoire  ae  la  a  Guyane  vèoézué- 
lienne»  qu'elle  vient  d'occuper,  sous  prétexte  qu'elle  le  réclame,  et  prétend  agir 
comme  le  véritable  et  exclusif  maître  sans  le  moindre  égard  pour  les  droits  de 
la  République,  qui  la  tient  pour  sienne. 

En  conséquence,  il  ne  peut  que  ratiGer  comme  il  ratifie  ses  précédentes 
plaintes  contre  un  procédé  aussi  arbitraire  que  dépressif  et  qu  il  tiendra  ton- 
jours  pour  nul  et  de  nul  efiet. 

Je  renouvelle  à  Votre  Excellence  les  protestations  de  ma  haute  considération. 

Signé  :  Diego  B*  Urbankja. 
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25.  — -  Désarmement,  par  Jules  Simon.  —  Lettres  de  Benjamin  Constant  à 
sa  famille  (de  1794  à  4797).  —  Un  cas  de  divorce  historique  (fin),  par  E.  Mau- 
rice (Drame  domestique  fort  touchant^..  —  L'Institut  international  de  statii- 
tique,  por  E.  Major  (Sa  première  session  à  Rome). 

Revue  maritime  et  coloniale. 

Avril.  —  Budget  de  la  marine  et  des  colonies  pour  1887  (Discoasioa  àU 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat). 

Revue  de  géographie. 

Avril.  —  Projet  d'étaàlissemeni  en  Afrique  (4790).  (Mémoire  adressé  au 
duc  de  Liancourt,  président  de  l'Assemblée  constiluaule,  par  Bnache,  premier 
géograpne  de  t.ouis  XVI.)  ^  Les  forces  productives  de  VAu^tralasie  britan- 
nique, par  E.  Levasseur.  —  La  découverte  du  Canada  par  les  Français  (suite), 
par  P.  Gaifarel.  —  De  la  colonisation  algérienne  mr  voies  lerrées,  par 
S.  Lebourgeois.  —  Mouvement  géographique,  par  L.  lielavaud  (Les  Italiens  et 
les  Abyssins,  nos  intérêts  dans  la  mer  Rouge  et  dans  le  golfe  d*Adeu,  les  Eurch 
péens  en  Océanie.) 

Revue  politique  et  littéraire. 

26  mars.  —  Deux  «  non  possumus  »,  la  Papauté  et  V Italie:  par  Eugène 
Rendu,  ancien  député  (Résumé  des  prétentions  respectives  sans  conclusion).^ 
Tunisie  :  réformes  désirables,  par  de  Lanessan,  député  (système  des  impôts  et 
régime  douanier). 

2  avril.  —  Souvenirs  d'un  journaliste,  par  H.  [Pessard  (Les  éleclious 
de  1869). 


cellin  Pellet  (D'après  des  documents  italiens  inéditsj.  ^  Souvenirs  d'un  jour- 
naliste, par  H.  Pessard  ^fin  de  ces  très  intéressants  mémoires). 

16.  —  Ze  paradoxe  de  l*égalité,  le  suffrage  universel,  par  Paul  Laffitte.  — 
Un  historien  italien  de  la  Uévolulion  française,  par  Marcellin  Pellet.  (Il  s'agit 
de  Lazare  Papi.  mort  en  1834,  qui  a  publié  des  Commentaires  de  la  liévolution 
française,  peu  connus  en  France  et  fort  remarquables,  suivant  M.  Pellet;  ce 
serait  la  meilleure  bistoire  de  notre  Révolution  faite  bors  de  France.) 


Revue  d'histoire  diplomatique. 

1887,  II.  —  Le  râle  de  la  querre  dans  la  formation  des  natiofis  et  de  h 
Société  en  général,  par  Ad.  Franck,  de  l'Institut.  —  La  formation  de  i' Etal 
grec  et  ses  limites,  par  D.  Bikélas  (seconde  partie  d'un  travail  dont  nous  avons 
signalé  l'intérêt;  elle  va  de  l'avènement  du  roi  Otbon  à  Tépoque  actuelle;  elle 
comprend  un  résumé  remarquable  des  événements  et  de  sages  conseils  donnés 
à  la  Grèce  par  un  patriote  clairvoyant).  —  Philippe  III  et  le  duc  de  Lerme,  par 
Rott  (D'après  des  corrcspondanres  inédites  ou  peu  connues).  —  Deux  mariages 
de  la  maison  de  Bragance,  par  le  comte  de  Barrai  (Mariage  de  l'Empereur  Don 
Pedro  I*^  du  Brésil  avec  une  princesse  de  Beaubaroais  et  mariage  de  rhéritière 
présomptive  de  la  couronne  avec  le  comte  d'Eu).  —  La  diplomatie  et  t^économit 
politique,  par  Th.-Funck  Brentano.  (L'économie  politique  est  sortie  de  ladiplo' 
malie  française  du  xvi«  siècle  :  M.  Funok  rapporte  des  passages  très  curieux 
d'un  ouvragQ  du  commencement  du  xvn«  siècle,  devenu  très  rare).  —  Tolley- 
rand  (extraits  d'une  correspondance  du  célèbre  diplomate,  se  référant  à  la 
période  de  janvier  à  mai  1814).  —  Le  Moi  de  Wurtemberg  (Diverses  lettres  de 
1813  et  18U).  —  Letti^es  de  Charlotte  de  Rohan  au  Roi  de  Suède  (après  la  mort 
du  duc  d'Engbien).  —  Etat  de  la  cour  de  Brandebourg  en  469i  (Rapport  d  un 
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jurisprudence  française  en  matière  de  droit  international  (Abordage,  contrai 
de  mariage  entre  élrangers,  mariage  de  francaie  à  Tétranger,  marins  étran- 
gers, propriété  artistique,  succession  d'espagnol,  tari^  îaUmatîooal).  —  Bnl- 
letin  de  la  jurisprudence  allemaude  en  matière  commerciale  et  mtntiflie,  par 
L.  BeaucheU  —  Bulletin  de  la  jurisprudence  anglaise  en  matière  commeraale 
et  maritime  par  Phear,  soliciter  près  la  haute  Cour  de  justice  d'Angleterre.  — 
Jurbprudence  belge  (Société  anonyme  étrangère  ayant  nne  snccursalè  en  Bel- 
gique) et  égyptienne  (Effet  des  jugements  étrangers).  -—  Bulletin  de  la  juris- 
deuce  italienne  (Universalité  de  la  faillite;  et  hollandaise.  —  Bulletin  de  la 
jurisprudence  suisse  en  matière  de  droit  international,  par  E.  Roguin  (Plnaieun 
décisions  importantes).  —  Faits  et  informations  :  (Enquête  allemande  sur  les 
brevets  d'invention;  statistique  des  divorces  en  Europe;  propositioQ  de  modi- 
fication de  FarL  o  du  Gode  d'instr.  crim.  français). 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée. 

Avril.  —  Un  projet  de  loi  autrichien  sur  les  Chambres  ouvrières,  par 
M.  Boivin-Champeaux.  ^  Les  résultats  de  la  nouvelle  législation  ékctoraU 
dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande^  par  M.  Passez  (Beaucoup  défaits 
précis). 

Revue  Algérienne  et  Tunisienne. 

Avril .  —  Le  statut  réel  français  en  Algérie^  par  Eyssantier^  conseiller  à  la 
Cour  d'Alger.  (Suite  d'un  travail  dont  l'importance  a  été  signalée  ;  cette  partie 
est  consacrée  à  une  étude  de  la  loi  du  V6  juillet  1873  <}ui  a  organisé  la  propriété 
immobilière  en  Algérie  ;  les  idées  générales  de  cette  loi  sont  exposées  et  éclairées 
pax"  les  travaux  préparatoires.) 

Annales  de  droit  commercial  français,  étranger  et  intemationaL 

Avril.  —  Chronique  belge  (1883-1886)  de  législation,  de  doctrine  etdejoris- 
prudence  en  matière  de  droit  commercial  et  industriel,  par  Vauthier,  professeur 
à  l'Université  de  Bruxelles  (Analyse  d'une  loi  importante  sur  les  Sociétés  com- 
merciales et  de  diverses  décisions  de  jurisprudence  parmi  lesquelles  il  convient 
de  relever  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  déclarant  illicite  la  contrebande 
même  faite  au  détriment  d'un  pays  étranger).  —  Du  transport  en  droit  inter 
national  et  d*un  projet  de  convention  diplomatiquef  par  E.  Thaller. 

La  Propriété  industrielle. 

{•r  avril.  —  Règlement  britannique  sur  les  dessins  de  fabrique.  —  Projet  de 
loi  britannique  sur  l'apposition  de  marques  frauduleuses  sur  les  marchandises 
(Question  importante  aans  les  relations  internationales  au  point  de  vue  de 
rindibation  du  lieu  de  provenance). 

Le  Mémorial  diplomatique* 

2  avril .  —  La  crise  rv^se.  —  Proclamation  chinoise  en  faveur  des  chrétiens. 

—  Note  russe  remise  à  la  Porte  concernant  Tindemnité  de  guerre. 
9.  —  Politique  russe, 

IH.  —  Encore  le  problème  bulgare. 

23.  -^  Nihilistes  et  assassins  politiques.  —  Lettre  du  Pape  à  l'archevèqne 
de  Cologne.  —  Règlement  ottoman  sur  le  taux  de  l'intérêt.  —  L'association  des 
dames  françaises  pour  les  secours  à  donner  en  temps  de  gaerre. 

30.  —  L'incident  de  Pagny.  —  L'Exposition  de  1789  et  les  Etats  étranreR. 

—  Convention  provisoire  de  commerce  entre  rAutriehe-Hongrie  et  la  urèce 
(il  avrU  1887).  —  Le  Canal  de  Panama. 
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Nous  savons  que  des  Allemands  très  compéteuls  regardent  le  livre  coranie  qd 
des  meilleurs  exposés  de  l'histoire  de  leur  pays.  Nous  ne  ferions  qu'une  réserve  : 
nous  désirerions  de  temps  en  temps  des  références  précises  aux  docaments 
importants  que  Tauteur  cite  ou  auxquels  il  fait  allusion.  Le  lecteur,  qui  veut 
faire  une  étude  approfondie  du  sujet  et  qui  prend  Fauteur  pour  guide,  a  besoin 
de  se  reporter  aux  sources  mêmes,  de  lire  les  déjsêclies  ou  les  traités  dans  leur 
ensemble;  et  il  lui  serait  commode  qu''on  lui  indiquât  le  recueil  où  il  les 
trouvera.  L.  R. 

Souvenirs  d'un  journaliste  français  à  Rome,  par  Henri  des  Houx, 
1  vol.  in-12,  1886.  —  Ma  Prison,  par  Henri  des  Houx,  1  vol.  in- 12,  Paris, 
4887.  Librairie  Paul  Ollendortl'. 

On  trouverait  difficilement  deux  ouvrages  d'une  lecture  plus  agréable. 
M.  H.  des  Houx  avait  été  appelé  à  Rome  pour  diriger  le.  Journal  de  Rome^  on 
des  principaux  organes  de  la  politique  du  Saint-Siège.  H  y  est  resté  trois  ans  et 
a  pu  par  conséquent  voir  de  près  le  monde  pontifical  dont  il  fait  un  tableau 
extrêmement  curieux.  Avec  un  respect  qui  n'exclut  ni  Tesprit  ni  la  vivacité,  il 
nous  parle  du  Pape  et  de  la  Cour  du  Vatican,  des  événements  auxquels  il  a  été 
mêlé.  C'est  un  journaliste  alerte  dont  la  solide  instruction  littéraire  ii*a  fait 
qu'exciter  la  verve.  —  Le  second  ouvrage  est  consacré  principalement  au  séjour 
fait  par  Tauteur  dans  les  prisons  de  Rome  à  la  suite  d'une  condamnation 
encourue  par  le  Journal  de  Rome»  H  7  a  joint  le  récit  d'entrevues  avec  le 
comte-  de  Cbambord,  le  comte  de  Paris,  M.  Jules  Ferry,  et  aussi  quelques 
impressions  de  voyage  dans  le  Napolitain  et  en  Sicile. 


Recueil  des  Instructions  données  aux  ambassadeurs  et  ministres 
de  France  depuis  les  traités  de  Westpbalie  jusqu'à,  la  Révolution  française: 
Portugal,  avec  une  iutroduction  et  des  notes,  par  )e  vicomte  de  Caix  de 
Saint-Âymour,  1  vol.  gr.  in^S»,  Paris,  1887,  librairie  Félix  Alcan. 

Nous  n'avons  plus  besoin  do  nous  étendre  sur  l'importance  de  cette  publica- 
tion, véritable  résumé  de  l'histoire  diplomatique  de  la  France  pendant  la 
période  la  plus  active  de  notre  histoire.  11  nous  suffira  de  dire  que  le  volume 
sur  le  Porlwjal  est  tout-à-fait  digne  de  ses  aînés.  Pendant  les  xvii«et  xviii«  siècles, 
le  Portugal  fut  le  plus  puissant  instrument  de  diversion  de  la  politique  française 
sur  les  lianes  de  la  monarchie  espagnole.  Après  l'extinction  ae  la  branche  Cas- 
tillane de  la  Maison  d'Autriche,  c'est  contre  l'Angleterre  qu'eut  à  lutter  dans  ce 
pays  notre  intluence.  Le  Recueil  des  Inslructions  nous  montre  ces  luttes  se 
poursuivant  jusqu'au  moment  où  la  Révolution  française  vint  bouleverser  tout 
le  vieux  s^rstème  européen,  en  répandant  partout  les  idées  modernes  qui  ont 
fini  par  triompher  à  Lisbonne  et  par  faire  au  Portugal  une  des  monarchies  les 
plus  constitutionnelles  et  les  plus  libérales  de  l'Europe. 


■*i>- 1      I      ■ 


Le  (rérani  :  Fbchoz. 
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grand-croix  de  l'Ordre  très  honorable  de  la  Croix  de  Siam,  grand-croii 
du  très  noble  Ordre  du  Chula  <  h^m  Klao,  gr;ind  officier  du  irèshaut 
Ordie  de  TEléphant  blanc,  membre  du  Conseil  privé,  ministre  des  Af- 
faires étrangères;  Phya  Ch.uw  Raj  Maitn,  grand  olfi' ier  du  tièv<h:iul 
Ordre  de  1  Eléphant  blanc,  chevalier  commandeur  du  très  noble  Ordre 
du  Chula  Lham  Klao,  membre  du  Conseil  piivé,  juge  suprême  de  la 
Cour  in  e»  nationale  ;  et  1  hya  Thep  1  rachun.  îzrand  croix  du  très  hono- 
rable Ordre  de  la  Couronrje  de  Siam,  chevalier  commarideur  du  t»ès 
noble  Ordie  du  Chula  Cham  Klao,  grand  officier  du  uès  haut  Cidre  de 
l'Eléi  hanl  blanc,  membre  du  Conseil  prive,  sous  secrétaire  d  Etat  au 
dépai tement  de  la  Guerre. 

l.esdits  plénipotentiaires,  après  s'être  communiqué  Tun  à  l'autre  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  tn  bonne  et  due  forme,  se  sont  mis 
d'accord  pour  conclure  les  articles  qui  suivent. 

Article  premier.  —  Le  traité  entre  le  Gouvcmempnt  des  Indes  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Siam,  en  date  du  14  janvier  d874,  sera  et  est  dès  à 
présent  abrogé. 

Art  2.  —  Les  autorités  siamoises  à  Chiengmai,  Lakon  et  Lampoonchi 
prêteront  aide  et  protection  convenables  aux  sujets  britanniques  qui  font 
du  commerce  ou  des  affaires  dans  Tun  quelconque  de  ces  territoires  ;  et 
le  Gouvernemeni  anglais  aux  Indes  prêtera  aide  et  protection  semblables 
aux  sujets  de  Chiengmai,  Lakon  et  Lampoonchi  qui  font  du  commerce  ou 
des  aflaires  sur  le  territoire  britannique. 

Art.  3.  —  Les  sujets  britanniques  entrant  à  Chiengmai,  Lakon  el 
Lampoonchi  doivent  se  munir  de  passeports  signés  du  premier  fonclion- 
naire  de  la  Birnianie  itritannique,  ou  de  tel  fonctionnaire  que  celai-ci 
désigne  à  cet  efT<*t,  établissant  leurs  noms,  leurs  titres,  les  armes  quil$ 
portent  et  leur  signalement.  Ces  passeports  doivent  être  renouvelés 
pour  chaque  voyage,  et  montrés  aux  fonctionnaires  siamois  aux  postes 
frontières,  ou  dans  rintérieur  du  Chiengmai,  Lakon,  Lampoonchi,  à 
toute  réquisition.  Les  personnes  munies  de  passeports  et  ne  portant  pas 
d*artirle.s  prohibés  aux  termes  du  traité  du  18  avrd  lfô5  ou  de  la  Con- 
veulion  supplémentaire  du  13  mai  1S5<5,  pourront  continuer  leur  voy.«ge 
sans  empêihement  ;  les  personnes  non  munies  de  passet  orts  pourront 
être  leconduites  à  la  frontière,  mais  ne  seront  pas  soumises  à  d'autres 
formalités. 

I  es  passeports  pourront  aussi  être  accordés  par  le  Consul  général  de 
Sa  M^ijesté  à  Bangkok  et  par  le  Consul  ou  Vice-Con^ul  de  Sa  Maje»lé  à 
Chiengmai,  en  cas  de  perte  du  passeport  original  ou  de  Texpiration  da 
terme  pour  lequel  il  pourra  avoir  été  accordé,  ou  en  d'autres  cas  ana- 
logues. 

Les  sujets  britanniques  qui  voyagent  sur  le  temtoire  siamois  doiveal 
être  munis  de  passeports  délivi  es  par  les  autorité  siamoises. 

Les  sujets  siamois  allant  de  Chiengmai,  lakon  et  Lampoonchi  dans  la 
Birmanie  britannique,  doivent  se  munir  de  passeports  délivrés  par  les 
autorités  de  Chiengii. ai.  Lakon  et  lampoonchi  respect!  ement,  établis- 
sant leurs  noms,  titres,  sii:nalement  et  les  annes  qu  ils  portent.  Ces 
passeports  doivent  être  renouvelés  pour  chaque  voyage,  et  doivent  être 
montrés  aux  fonclioimaires  biitanniques  aux  postes  frontières  ou  à  rin- 
térieur de  la  Birmanie  britannique  à  toute  réquisition. 
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civile  et  criminelle  dans  toutes  les  affaires  qui  s  élèveront  au  Chienginaî, 
au  Lakon,  au  Lampooncbi,  entre  des  sujets  britanniques,  ou  dans  les- 
quelles des  sujets  britanniques  seront  intéressés  comme  plaignants  ou 
accusés,  demandeurs  ou  défendeurs,  conformément  aux  lois  siamoises  ; 
pourvu  toujours  que  dans  tous  ces  cas  le  Consul  ou  le  Vice*Ck)nsul  paisse 
assister  au  jugement,  et  avoir  copie  des  pièces,  qui,  dans  les  cas  où  le 
défendeur  ou  Taccusé  est  sujet  britannique,  devront  être  délivrées  sans 
frais,  et  faire  au  juge  ou  aux  juges  telles  observations  qu'il  croira  utiles 
aux  intérêts  de  la  justice  ;  pourvu  aussi  que  le  Consul  ou  Vice-Consul 
ait  pouvoir,  à  n'importe  quel  moment,  avant  le  jugement,  s*il  le  juge 
utile  aux  in  éréts  de  la  justice,  par  une  réquisition  écrite  de  sa  main, 
adressée  au  juge  ou  aux  juges,  d'exprimer  le  désir  que  toute  affaire  oîi 
les  deux  parties  sont  sujets  anglais,  ou  dans  laquelle  Taccusé  ou  le 
défendeur  est  sujet  anglais  soit  transférée  pour  jitgement  à  la  Cour  con- 
sulaire britannique  an  Chiengmai,  et  laffaire  sera  ensuite  transférée  à  la 
dite  Cour,  et  sera  traitée  par  le  Consul  ou  Vice-ConsuU  selon  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  2  de  la  Convention  supplémentaire  du  13  mai  1856. 

Le  Consul  ou  le  Vice-Consul  aura  accès,  dans  toutes  les  occasions  rai- 
sonnables, auprès  de  tout  sujet  britannique  qui  pourra  avoir  été  empri- 
sonné par  sentence  ou  par  ordre  dudit  juge  ou  des  dits  juges,  et,  s'il  le 
croit  convenable,  pourra  demander  que  le  prisonnier  soit  transporté  à 
la  prison  consulaire,  pour  y  subir  lalin  de  son  emprisonnement.  Le  tarif 
des  salaires  de  la  Cour  sera  publié,  et  pèsera  également  sur  les  deux 
parties,  britanniques  ou  siamoises 

Art.  9.  —  Dans  les  affaires  civiles  et  criminelles  où  des  sujets  britan- 
niques pourront  être  parties,  et  qui  seront  portées  devant  leditjuge  ou 
les  dits  juges.  Tune  ou  Tautre  des  parties  pourra  en  appeler  à  Ban^ok  ; 
si  cette  partie  est  un  sujet  britannique,  avec  la  sanction  et  le  consente 
ment  du  Consul  ou  Vice-Consul  britannique,  et  dans  les  autres  afiEaires 
avec  la  permission  du  juge  ou  des  juges  présidant. 

Dans  toutes  ces  affaires,  une  copie  de  la  décision,  en  même  tenlp^ 
qu'un  Rapport  du  juge  ou  des  juges  présidant,  sera  envoyée  à  Bangkok, 
et  rappel  sera  rt^glé  par  les  autorités  siamoises  et  le  Consul  général  de 
Sa  Majesté  britannique  en  consultation. 

Pourvu  toujours  que  dans  toutes  les  affaires  où  les  défendeurs  ou  les 
accusés  sont  sujets  siamois,  la  décision  finale  en  appel  reste  aux  auto  • 
rites  siamoises  ;  et  que  dans  toutes  les  autres  affaires  où  des  sujets  bri- 
tanniques sont  parties,  la  décision  finale  en  appel  reste  au  Consul 
général  de  Sa  Majesté. 

En  attendant  le  résultat  de  Tappel,  le  jugement  de  la  Cour  de  Chieng- 
mai sera  suspendu  aux  termes  et  conditions  (s'il  y  en  a)  qui  auront  été 
convenus  entre  ledit  juge  ou  lesdits  juges  et  le  Consul  ou  Vice-Consul. 

Dans  les  cas  d'appel,  tels  qu'ils  sont  ci-dessus  réglés,  lappel  doit  être 
enregistré  à  la  Cour  de  Chiengmai  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 
verdict  original,  et  doit  èlro  présenté  à  Bangkok  dans  un  délai  raisoti- 
nable,  à  déterminer  par  la  Cour  de  Chiengmai,  faute  de  quoi  l'appel  sera 
rejeté  hors  de  Cour. 

Art.  10.  —  Les  autorités  britanniques  dans  les  districts  frontières  de 
la  Birmanie  britannique  et  les  autorités  siamoises  de  Chiengmai,  Lakon 
ot  Lampooncbi,  feront  en  tout  temps  tous  leurs  efforts  pour  apporter  et 
donner  toutes  les  preuves  et  tous  les  témoignages  qu'on  peut  réclamer 
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de  sept  ans,  il  continuera  à  valoir  jusqu'à  Texpiralion  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  lune  des  hautes  parties  contractantes  aura  fait  cette 
notification.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  cependant,  se  résen^ent 
le  droit  de  faire,  d'un  commun  accord,  toutes  modifications  aux  articles 
que  Texpérience  de  leur  fonctionnement  rendra  désirables. 

Art.  \y\.  —  Ce  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  échangées  à 
Bangkok  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  le^  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  même  traité 
en  doubif*,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Bangkok  le  troisième  jour  de  septembre  en  Tan  1883  de  l'Ère 
chrt^tienne,  ce  qui  correspond  au  deuxième  jour  de  la  pleine  luae  du 
dixième  mois  de  Tannée  du  Banc, .1:145 de  lEre  siamoise. 

W.  H.  Newman.  Signature  des  Plénipotentiams  siimoU. 


Annexk 

Liste  des  crimes  atroces  ajoutée  aU  traité  fait  entre  la  Grande-Bretagne  et  ie 
Siam  au  sujet  de  Cbiengmai,  Lukon  et  I  ampnonchi.  ce  troisième  jour  (le  sep- 
tembre 1883  en  rapport  avec  les  di  pjsitions  de  Tarticle  Vi  de  ce  traité  au  sujet 
de  l'extradition  des  coupable?  : 

Meurtre. 

Homicide  coupable. 

Piraterie. 

Vol. 

Brigandage. 

Faux. 

Contrefaçon  de  monnaies  ou  de  timbres  du  Gouvernomeat. 

Enlèvemeut. 

Rapt. 

Dommage  par  incendie  ou  par  matière  explosive. 

W.  H.  NcwMAN,  Signatures  des  Plénipotentiaires  siamois. 


CHINE  —  FRANCE 
Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commdrce. 

(9  juin  188.".)  (1). 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
Chine,  animés  l'un  et  Tauire  d  un  pg:il  déi>ir  de  mettre  un  terme  aux  dif- 
ficultés auxquelles  a  donné  lieu  \r\iv  intervention  siuiultmée  dan?^  les 
affaires  de  1*  Anna  m  et  voulant  rélnblir  et  améliorer  les  cint^iennes  rela- 
tions d'amitié  et  de  comiutTco  qui  ont  existé  entre  la  France  et  la  r.hit»e, 
ont  résolu  de  conclure  un  nouveau  traité  répondant  aux  intéièls 
communs  des  deux  nations  en  prenant  pour  buse  la  convention  prôli- 

(1)  Promulgué  dans  le  Journal  Officiel  de  la  li^puhUquê  françah^^  d  i  2?  jinri-r  *886. 
V.  Archivi'St  1S  5.  111.  Il 4.  les  «>spt'Cutious  doim^^es  par  M.  de  Freycioet.  mitiistne  des 
aifttiree  étrangères;  lors  du  dépôt  de  ce  traiié  sur  le  bureau  de  la  Chambre  di>s  députés. 
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ments  directement  intervenus  ou  à  intervenir  entre  la  France  et 
TAnnam. 

En  ce  qui  '  concerne  les  rapports  entre  la  Chine  et  TAnnam,  il  est 
entendu  qu'ils  seront  de  nature  à  ne  point  porter  atteinte  à  la  dignité 
de  TEmpire  Chinois  et  à  ne  donner  lieu  à  aucune  violation  du  pr^nt 
traité. 

Art.  3.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  signature  da 
présent  traité,  des  commissaires  désignés  par  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  rendront  sur  les  lieux  pour  reconnaître  la  frontière  entre 
la  Chine  et  le  Tonkin.  Us  poseront,  partout  oti  besoin  sera,  <ies  bornes 
destinées  à  rendre  apparente  la  ligne  de  démarcation.  Dans  le  cas  où  Us 
ne  pourraient  se  mettre  d'accord  sur  l'emplacement  de  ces  biomes  oa 
sur  les  rectifications  de  détail  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter  à  la 
frontière  actuelle  du  Tonkin,  dans  l'intérêt  commun  des  deux  pays,  9s 
en  réfèreraient  à  leurs  gouvernements  respectifs. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  frontière  aura  été  reconnue,  les  Français  ou 
protégés  français  et  les  habitants  étrangers  du  Tonkin,  qui  voudront  la 
franchir  pour  se  rendre  en  Chiue  ne  pourront  le  faire  qn' après  s'être 
munis  préalablement  de  passeports  délivrés  par  les  autorités  clnnoises 
de  la  frontière  sur  la  demande  des  autorités  française.  Pour  les  sujets 
chinois,  il  suffira  d'une  autorisaiion  délivrée  par  les  autorités  impénales 
de  la  frontière. 

Les  sujets  chinois  qui  voudront  se  rendre  de  Chine  au  Tonkin,  par  la 
void  de  terre,  devront  être  munis  de  passeports  réguliers,  délivra  par 
les  autorités  françaises  sur  la  demande  des  autorités  impériales. 

Art.  5.  —  Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  sera  permis 
aux  négociants  français  ou  protégés  français  et  aux  négociants  chinois 
par  la  frontière  de  terre  entre  la  Chine  et  le  Tonkin.  11  devra  se  faire 
toutefois  par  certains  points  qui  seront  déterminés  ultérieurement  et 
dont  le  choix,  ainsi  que  le  nombre,  seront  en  rapport  avec  la  direction 
comme  avec  l'importance  du  trafic  entre  les  deux  pays.  Il  sera  tenu 
compte,  à  cet  égard,  des  règlements  en  vigueur  dans  l'intérieur  de 
l'Empire  Chinois. 

En  tout  état  de  cause,  deux  de  ces  points  seront  désignés  sur  la  fron- 
tière chinoise,  l'un  au-dessus  de  Lao-Kaï,  l'autre  au-delà  de  LangSon. 
Les  commerçants  français  pourront  s  y  fixer  dans  les  mêmes  conditions 
et  avec  les  mêmes  avantages  que  dans  les  ports  ouverts  au  commerce 
étranger.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  y  ins- 
tallera des  douanes  et  le  gouvernement  de  la  République  pourra  y 
entretenir  des  consuls  dont  les  privilèges  et  les  attributions  seront 
identiques  2i  ceux  des  agents  de  même  ordre  dans  les  ports  ouverts. 

De  son  côté,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  pourra,  d'accord  avec  le 
Gouvernement  français,  nommer  des  consuls  dans  les  principales  villes 
du  Tonkin. 

An.  G.  —  Un  règlement  spécial,  annexé  au  présent  traité,  précisera 
les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  le  commerce  par  terre  entre 
le  Tonkin  et  les  provinces  chinoises  du  Yun-Nan,  du  Kuuang-Si  et  du 
Kouang-Tong.  Ce  règlement  sira  élaboré  par  des  commissaires  qui 
seront  nommés  par  les  Hautes  Parties  contractantes,  dans  un  délai  de 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité. 

Les  marchandises  faisant  l'objet  de  ce  commerce  seront  soumises,  à 
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ANNEXES    l 

Convention  préliminaix^e  conclue  à  Tien-Tsin,  le  11  mai  1884. 

Article  premier.  —  La  France  s'engage  à  respecter  et  à  protéger  contre 
toute  agression  d*une  nation  quelconque,  et  en  toutes  circonstances,  les  fruo- 
tières  méridionales  de  la  Chine,  limitrophes  du  Tonkin. 

Art.  2.  —  Le  Céleste  Empire,  rassuré  par  les  garanties  formelles  de  bon 
voisinage  qui  lui  sont  données  par  la  France,  quant  à  l'intégrité  et  à  lasécunlè 
des  frontières  méridionales  de  la  Chine,  ii*engi^e  :  1<*  à  retirer  immédiatemeot, 
sur  ses  frontières,  les  garnisons  cijinoises  du  Tonkin  ;  2«  à  respecter,  dans  le 
présent  et  dans  Tavenir,  les  traités  directemenlintervenus  ouàiuterreuirealre 
la  France  et  la  Cour  de  Hué. 

Art.  3.  ~  Lin  reconnaissance  de  l'attitude  conciliante  do  gonvernement  do 
Céleste  Empire,  et  pour  rendre  hommage  à  la  sagesse  patrioti<j[oe  de  Son  Excel- 
lence Li-Bong-Chang,  négociateur  de  celte  convention,  la  hraoce  renonce  à 
demander  une  indemnité  À  la  Chine.  En  retour,  la  Chine  s'engage  à  admettre, 
sur  tuule  l'étendue  de  ses  frontières  méridionales  limitrophes  du  Tonkin,  le 
libre  trafic  des  marchandises  entre  FAnnam  et  la  France  d'ane  part,  et  U 
C.iine  de  lautre,  réglé  par  un  traité  de  commerce  et  de  tarifs  à  luterreoir, 
dans  l'esprit  le  plus  conciliant,  de  la  part  des  négociateurs  chinois,  et  dans  de? 
conditions  aussi  avantageuses  que  pusMhtc  pour  le  commerce  français. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  n'employer  aucune  expres- 
sion de  nature  &  porter  atteinte  au  prestige  au  Céleste  Fmpire,  dans  la  rédac- 
tion du  traité  dénuilif  qu'il  va  contracter  avec  l'Anuam  et  qui  abrogera  le^ 
traités  antérieurs  relatifs  au  Tonkin. 

Dès  que  la  présente  convenliun  aura  été  signée,  les  deux  Gouvernemeats 
nommeront  leurs  plénipotentiaires,  qui  se  réuniront,  dans  un  délai  de  trou 
mois,  pour  élaborer  un  traité  définitif  sur  les  bases  fixées  par  les  articles  pré- 
cédents. 

Conformément  aux  usages  diplomatiques,  le  texte  français  fera  foi. 


ANNEXE    11 

Télégramme  de  M.  Hart  à  M.  Campbell,  pour  M.  Ferry. 

Pékin,  26  février  t835. 

L'Empereur  a  autorisé  la  proposition  des  quatre  articles  suivants  : 

4®  D  une  part  la  Chine  consent  à  ratifier  la  convention  de  Tien-Tsin  de  mai 
4884,  et  d'autre  part  la  France' cousent  à  ne  rien  demander  de  plus  que  ce  qui 
est  stipulé  par  cette  convention. 

2<*  Les  deux  Puissances  conviennent  de  cesser  les  hostilités  partout,  aussi  vite 
que  les  ordres  pourront  être  donnés  et  reçus,  et  la  France  convieut  de  lever 
immédiatement  le  blocus  de  Formose. 

3"  La  France  convient  d'envoyer  le  ministre  dans  le  Nord,  c'est  à-dire  à  Tien- 
Tsin  ou  Pékin,  pour  arranger  le  traité  détaillé,  et  les  deux.  Puissances  fiieront 
alors  la  dale  pour  le  retrait  des  troupes. 

4^  M.  jHUies  liuncan  Campbell,  commissaire  et  secrétaire  détarhp  de  Tias- 
pecleur  général  des  dtiuanes  impériales  maritimes  chinoises,  de  deuxième cia<se 
du  ran^  civil  chinois  et  ollicibr  de  la  Légion  d'honneur,  est  cbMrgé  de  puufoir^ 
comme  c.omniis>aire  spécial  de  la  Chine  pour  signer  ce  protocole  avec  le  fonc- 
tionnaire nommé  par  la  France,  pour  servir  d'entente  préliminaire. 
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AI4NIZE   III 

Protocole  du  4  avril  1885. 

Entre  MM.  Biilnt,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  affaires  politiques 
aa  Ministère  des  Atl'aires  étrangères,  et  James  Duncan  Campbell,  commissaire  et 
secrétaire,  non  résident  de  l'inspecteur  çéuéral  des  douanes  impériales  mari- 
times chinoisf^s,  de  deuxième  classe  du  rang  civil  chinois,  et  officier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Dûment  autorisés  l'un  et  l'autre  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements  res- 
pectif:) ; 

Ont  été  arrêtés  le  protocole  suivant  et  la  note  explicative  y  annexée  : 

1«  Protocole.  —  Article  premier.  —  D'une  part,  la  Chine  consent  à  ratifier 
la  convention  de  Tien-Tsin,  du  11  mai  H84  (dix-huit  cent  (quatre  vingt-qualre), 
et  d'autre  part,  la  France  déclare  qu'elle  ne  poursuit  pas  d  autre  but  que  Texé- 
cution  pleine  et  entière  de  ce  trailé. 

Art.  2.  —  Les  deux  Puissances  consentent  à  cesser  les  hostilités  partout, 
aussi  vite  que  les  ordres  pourionl  ôtre  donnés  et  reçus,  et  la  France  consent  à 
lever  immédiatement  le  blucus  de  Formose. 

Art.  3.  —  La  France  consent  à  envov-er  un  ministre  dans  le  Nord,  c'est-à-dire 
à  Tien-Tsin  ou  à  Pékin,  pour  arranger  le  traité  détaillé^  et  les  deux  Puissances 
fixeront  alors  la  dale  pour  le  reirait  des  troupes. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  i88o. 

Signé  :  Billot.  Signé  :  Campbell. 

2«  Note  explicative  nu  protocole  du  4  avril  18fio.  —  !•  Aussitôt  qu'un 
décret  impérial  aura  été  promulgué,  ordonnant  la  mise  à  exécution  du  traité 
du  il  mai  1884,  et  enjoignant  par  conséquent  aux  troupes  chinoises  qui  se 
trouvent  actuellement  au  Tonkin  de  se  retirer  au-delà  de  la  frontière,  toutes 
les  opérations  militaires  seront  suspendues  sur  terre  et  sur  mer,  à  Formose  et 
sur  les  rôtes  de  Chine;  les  commandants  des  troupes  françaises  au  Tonkin 
recevront  Tordre  de  ne  pan  franchir  la  frontière  chinoise. 

2^  Dès  que  les  troupes  chinoises  auront  reçu  Tordre  de  repasser  la  frontière^ 
le  blucus  de  Furmose  et  de  Pak  Hol  sera  levé  et  le  ministre  de  France  entrera 
en  rapport  avec  les  plénipotentiaires  nommés  par  lËmpereur  de  Chine,  pour 
négocier  et  conclure,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  traité  définitif  de  paix, 
d*aniilié  et  de  commerce.  Ce  trailé  fixera  la  date  à  laquelle  les  troupes  iraa- 
çaises  devront  évacuer  le  Nord  de  Formose. 

3*  Afin  que  Turdre  de  repasser  les  frontières  soit  communiqué  le  plus  vite 
possible  par  le  Gouvernement  Chinois  aux  troupes  du  Yunuan,  le  Gouvernement 
Français  donnera  toutes  facilités  pour  que  cet  ordre  parvienne  aux  commandants 
des  troupes  chinoises  par  la  voie  du  Tonkin. 

4°  (Considérant  toutefois  que  Tordre  de  cesser  les  hostilités  et  de  se  retirer 
ne  peut  parvenir  le  même  jour  aux  Français  et  aux  Chinois  et  à  leur^  forces 
respei'tiveâ.  il  est  entendu  que  la  cessation  des  hostilités,  le  commencement  de 
Tévaf^Udtion  et  la  tin  de  Téva<!uation  auront  lieu  aux  dates  suivantes  : 

Les  10,  2j)  et  30  avril,  pour  les  troupps  à  l'Est  de  Tuyen-Quaa; 

Les  2(1,  30  avril  et  .30  mai,  pour  les  troupes  à  TOuest  de  cette  place. 

Le  commandant  qui,  le  premier,  recevra  Tordre  de  ces.ser  les  tiostilités,  devra 
en  communiquer  la  nouvelle  à  l'ennemi  le  plus  voisin,  et  s'abstiendra  ensuite 
de  tout  mouvement  attaque  ou  collision. 

5*  Pendaui  toute  la  durée  de  Tarmisticc  et  jusqu'à  la  signature  du  traité 
définitif,  les  deux  Parties  s'engagent  à  ne  porter  à  Formose  ui  troupes,  ai 
munitions  de  guerre. 

Aussitôt  que  le  traité  définitif  aura  été   signé    et  approuvé   par  décret 
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impérial,  la  France  retirera  les  vaisseaux  de  gaerre  emplojés  à  la  visite... 
etc.,  ea  haute  mer  et  la  Chine  rouTrira  les  ports  à  traité  aux  bâtiments  fran- 
çais..., etc. 
Fait  à  Paris,  le  4  avril  1885. 

Signé:  BatoT.  Signé  :  CiiiPBttx. 


Voici  le  Rapport  fait  par  M.  Antonîn  Dubosl,  député,  aa  nom  dp  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  traité  qui  précède  (1). 

Messieurs, 

Le  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  conclu  antre  la  France  et  la  Chine, 
à  Tien-Tsin.  le  9  juillet  1883,  et  dont  on  vous  demande  d*autoriser  la  ratifica- 
tion, en  même  temps  qu'il  met  fin  aux  hostilités,  consacre,  explique  et  justifie 
Tœuvrc  reprise  cl  poursuivie  par  la  France,  dans  i*lndo-Chine,  depuis  plus  d^on 
quart  de  siècle  ;  il  en  détermine  le  caractère  et  en  précise  la  portée. 

C'est  en  18o8  que  Ja  France  fut  amenée  à  s'occuper  des  affaires  de  TEmpire 
d'Auuam,  avec  lequel,  d'ailleurs,  des  relations  avaient  été  précédemment  ébau- 
chées. Depuis  celte  époque,  le  pavillon  français  n'a  pas  cessé  de  flotter  en 
Annam. 

i*  PRÉAMBULE. 

La  convention  signée  en  1S62,  complétée  en  1867,  nous  rendit  maîtres  delà 
Cochinchine,  qui  devint  terre  française.  £n  1883,  un  traité  conclu  avec  le  roi 
Norodom,  nous  donna  le  protectorat  du  royaume  du  Cambodge  et  nous  permit 
ainsi  d*assurer  l'exislenrc  de  notre  nouvelle  colonie. 

Mais  l'occupation  de  la  Cochinrhme  ne  devait  être  qu'un  point  de  départ. 
L'ambilion  de  toutes  les  nations  européennes,  que  les  circonstances  conduisent 
en  Asie,  a  toujours  été  d*ouvrir  à  Ja  civilisation  et  au  commerce  ce  vaste 
empire  du  Milieu,  si  lungtem()s  fermé  aux  investigations  et  aux  entreprises  des 
peuples  étrangers.  Aussi,  à  peine  établi  en  Cochinchine.  le  Gouvernement  fran- 
çais se  préoccu;mit-il  de  celte  question,  et,  dés  f866,  il  chargeait  d'habiles  et 
audacieux  explorateurs,  sous  le  commandement  de  M.  de  La  Grée,  de  recher- 
cher s'il  serait  possible  de  pénétrer  en  Lhine  par  la  vallée  du  Mé-Kong. 

Les  eiploralenrs  revinrent  de  leur  expédition  avec  la  certitude  qu'il  n'y  avait 
rien  à  tenter  dans  cette  direction,  mais  avec  la  conviction  que  l'un  des'  cours 
d'eau  principaux,  qui  traverse  la  province  chinoise  du  Yun-Nan,  n'est  autre  que 
la  parlie  supérieure  du  fleuve  qui  va  se  jeter  dans  le  golfe  du  Tonkin,  le  fleure 
Rouge. 

Les  années  qui  suivirent  n'étaient  pas  favorables  à  de  nouvelles  explorations. 
C'est  en  1872  seulement  que  l'attention  publique  fut  de  nouveau  appelée  sur  co 
sujet  par  les  différends  survenus  entre  les  autorités  annamites,  au  Tonkin,  et  un 
négociant  français  qui,  venant  du  Yun-Nan,  avait  desrendu  le  fleuve  Ronge  jus- 
qu  au  Delta  et  entamé  des  relations  commerciales  dans  le  pays.  C'est  pour 
régler  ces  différends  qu'une  mission  officielle  fut  conGée  à  cet  héroïque  Gamier 
qui,  ayant  déjà  fait  partie  de  l'expédition  du  Mé-Kong.  était  devenu  1  undesplo^ 
enthousiastes  promoteurs  d'une  exploration  dans  la  vallée  du  fleuve  Rouge.  On 
connaît  le  sort  qui  était  réservé  à  cette  mission.  Gamier  mort,  le  Tonkin,  qu'il 
avait  conquis,  fut  abandonné,  mais  non,  toutefois,  sans  espoir  de  retour. 

En  effet,  des  négociations,  ouvertes  avec  la  Cour  de  Hué.  abontirent  le  45  mai 
1874  à  un  traité  qui,  en  plaçant  sous  notre  protectorat  iVnipire  d'Annam  et 
notamment  les  ricnes  provinces  du  Tonkin,  agrandissait  considérablement  notre 

(1)  Celte  Co'jimissioD  est  composée  de  MM.  Antonio  Proust,  président  ;  Drumel,  secré- 
taire ;  Antoniii  Dubost,  Ordinaire,  Lockroy,  Denayrouse^  Félix  Faure,  Georges  Pen;^, 
Juurnault,  Papinaud,  Bernard  Lavergne. 
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la  Chine  et  la  France  de  cesser  les  hostilités  et  la  ratification  de  la  ConTention 
préliminaire  conclue  à  Tien-Tsin,  le  M  mai  1884  Mais,  pendant  toute  la  durée 
de  l'armistice  jusqu'à  la  conclu-ion  du  traité  &  intervenir  et  à  litre  de^raulies, 
les  troupes  françaises  devaient  continuer  à  occuper  les  p'iints  du  lerrltuire  chi- 
nois où  elles  se  trouvaient,  et  les  vaisseaux  de  guerre  pouvaient  cootinoer  à 
être  employés  à  la  visite,  notamment  pour  empôither  la  coutrebaode  du  riz, 
mesure  qui  a  été  si  efficace. 

La  Convention  de  Tien*Tsin  établissait  les  bases  sur  lesquelles  un  traité  défi- 
nilif  devait  é(re  condu  entre  les  deux  puissances.  Sun.*»  la  garaniie  donnéa  par 
la  Frauce  de  respecter  et  prolé^3r.  contre  toute  agression  d'une  nation  quel- 
conque, les  frontières  méridionales  de  la  Chine,  limitrophes  du  Tonkiu,  la 
Chine  s'engageait  à  retirer  immédiatement  ses  troupes  et  ses  eartiisoDS  duTon- 
kio  ;  («  à  respecter  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  les  traités  directement  in ti^r- 
venus  ou  à  intervenir  entre  la  France  et  la  Cour  de  Hué  »  ;  eutin,  u  à  admettre 
sur  toute  l'étendue  de  ses  frontières  méridionales,  limitrophes  du  Tonkin.  le 
libre  trafic  des  marchandises  entre  l'Annam  et  la  France,  d'une  part,  etia  Chîue 
de  l'autre.  »  Ce  libre  trafic  devait  être  réglé  «  pur  un  traité  de  commerce  et  de 
tarif  à  intervenir  dans  Tesprit  le  plus  conciliant  de  la  part  des  négoriatears 
chinois  et  dans  des  conditions  aussi  avantageuses  que  possible  pour  le  commerce 
français  ». 

C'est  en  veitu  de  ces  stipulations  gue  les  plénipotentiaires  français  et  chinois 
se  sont  réunis  à  fien-Tsin  et  y  ont  signé,  le  9  juin  1885,  le  traité  de  paix,  d'ami- 
tié et  de  commerce  dout  le  Gouvernement  vous  demande  d'autoriser  la  ratiiica- 
tion. 

Ce  traité  se  divise  en  deux  parties  principalci.  correspondant  exactement, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  au  double  but  que  nous  poursuivions  et  qu'il 
nous  l'ait  atteindre  :  le  règlement  du  différend  survenu  entre  Ja  France  et  la 
Chine  au  sujet  des  affaires  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  et  l'établissement  de  rela- 
tion^ régulières  d'intérêt  et  de  commerce  entre  les  deux  pays  Une  troisième 
partie,  en  quelque  sorte  accessoire,  comprend  exclusivement  des  stipulations 
relatives  à  lévacuation  des  points  du  territoire  chinois  occupés  par  les  troupes 
françaises  à  la  cessation  de  l'exercice  du  droit  de  vibite,  et  à  l'échange  des  mti- 
Ilcations  du  traité. 

La  première  partie  comprend  les  articles  1,  2  et  3.  Par  l'article  i«s  les  deux 
puissances  s'engagent  à  faire  la  police  dans  les  provinces  limitrophes  de  la  fron- 
tière :  la  France  dans  les  province>  du  Tonkin,  la  Chine  de  lautre  c^lé,  dans 
les  provinces  méridionales  de  son  empire,  sans  pouvoir  jamais  franchir  la  fran- 
tièrc  commune  ;  elles  devront,  l'une  et  l'autre,  établir  l'ordre  daus  leurs  pro- 
vinces respectives,  disperser  ou  expulser  les  bandes  de  pillards  ou  gens  sans 
aveu  qui  pourraient  y  jeter  le  trouble  ou  compromettre  la  tranquillité,  et  empê- 
cher qu'elles  se  reforment.  Par  le  même  article,  les  deux  puissances  s'engagent 
encore  à  ûxer,  par  une  convention  spéciale,  les  conditions  dans  lesquelles  s'ef- 
fectuera l'extradition  des  malfaiteurs  entre  la  Chine  et  l'Annam. 

A  la  vérité,  c'est  h\  la  simple  constatation  de^  devoirs  réciproques  entre  tous 
pays  voisins.  Mais  cette  con>tatation  n'en  est  pas  moins  la  reconnaissance  for- 
melle du  droit  que  la  Frauce  revendiquait  d'exercer  paisiblement  son  protecto- 
rat, prévu  et  établi  par  les  traités  de  1874  et  1884,  sur  les  provinces  de  l'Àunam 
et  du  Tonkin.  Rapprochés  des  termes  2  et  3  et  du  paragraphe  3  de  l'article  5,  ce 
caractère  des  dispositions  de  Tarticle  i*"'  apparaît  encore  sous  une  forme  plus 
explicite  et  pins  claire. 

En  etfet,  par  l'article  3,  les  hautes  parties  contractantes  décident  que,  dani 
un  délai  de  six  mois,  la  frontière,  entre  la  Chine  et  le  Tonkin,  sera  reconuue 
et  que  la  démarcation  en  sera  établie  d'une  manière  apparente  par  des  bornes 
placées  partout  où  besoin  sera;  par  l'article  2,  la  Chine  s'engage  u  à  respecter^ 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  les  tniités,  conventions  et  arrangements  direc- 
tement intervenus  ou  à  intervenir  entre  la  France  et  l'Annam  )>,  sans  réserve 
aucune,  étant  entendu,  comme  cela  résulte  tacitement  toujours  du  fait  même 
des  relations  établies  entre  nations  vivant  en  bon  accord,  que  «r  les  rappinrts 
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par  certains  points  du  territoire  chinois.  Ces  points  serviront  d'entrepôts  pour  les 
marchandises  qui  transiteront  entre  les  deux  pays  et  de  résidence  aux  négo- 
ciants. Des  douanes  y  seront  installées  et  le  Gouvernement  de  la  Répubtiqoe 
pourra  y  entretenir  des  consuls  «  dont  les  attributions  et  les  privilèges  seront 
identiques  à  ceux  des  agents  du  môme  ordre,  dans  les  ports  de  mer  »,  c'est-à- 
dire  qu'ils  auront  notamment  les  droits  de  juridiction  que  ceux-ci  possèdent 
déjà. 

Les  points  de  passage  seront  déterminés  entre  le  Tonkin  et  les  provinces  chi- 
noises du  Yun-Naii,  du  Kouang-Si  et  du  Kouang-Tong  ;  ils  seraient  choisis  et  leur 
nombre  serait  iixé  de  manière  à  être  en  rapport  avec  la  direction  comme  avec 
l'importance  du  trafic  entre  les  deux  pays,  un  règlement  spécial  délermiDen 
ces  pojiits  de  passage,  dont  deux  sont  a^à  désignés  dans  le  traité,  Tun  au-des< 
sus  de  Laokai,  Tautro  au-del^  de  Lang-Son.  Le  traité  russe  de  188!  conlcnail 
une  stipulation  analogue,  et  le  règlement  de  commerce  qui  en  a  été  la  suite 
fixe  à  trente-cinq  le  nombre  des  points  de  la  frontière  par  lesquels  peuvent  pas- 
ser les  sujets  russes  se  rendant  en  Chine. 

L'article  6  dispose  qu*un  règlement  spécial  qui  sera  élaboré  par  des  commis- 
saires nommés  dans  un  délai  de  trois  mois,  après  la  signature  du  traité,  préci- 
sera les  conditions  dans  lesquelles  doit  s'effectuer  le  commerce  entre  la  FraDce 
et  la  Chine;  mais  d'après  des  principes  posés  dans  le  traité  lui-même. 

Aux  stipulations  déjà  énumérées,  en  ce  qui  concerne  la  circulation  des  voya- 
geurs et  le  libre  trafic  des  marchandises,  vient  s'ajouter  rengagement  pris  par 
la  Chine  de  réduire  à  des  taux  inférieurs  à  ceux  que  fixe  le  tarif  actuel  du  com- 
merce étranger,  les  droits  qui  seront  perçus  sur  les  marchandises  de  toute 
nature,  faisant  l'objet  du  commerce  entre  le  Tonkin  et  les  provinces  du  Yun- 
Nan  et  du  Kouang-Si.  On  comnrend  que  ces  taux  n'aient  pas  été  d'ores  et  déjà 
déterminés,  car  ils  doivent  éviaemmeut  varier  suivant  la  nature  des  marchan- 
dises. C'est  pourquoi  on  a  dû  renvoyer  la  confection  de  ce  nouveau  tarif  doua- 
nier au  règlement  spécial  par  le  traité. 

Les  traités  auxquels  nous  avons  fait  allusion  plus  haut,  et  aux  termes  des- 
quels quelques  ports  chinois  sont  ouverts  à  un  certain  nombre  de  puissances, 
contiennent,  en  général,  ce  qu'on  nomme  t<  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée »,  c*est-à-dire  cette  clause  en  vertu  de  laquelle  l'Etat  avec  lequel  on  con- 
tracta, s'engage  à  faire  profiter  son  cocontractant  des  avantages  de  tarifs  qu'il 
viendrait  à  consentir  à  d'autres  pays.  A  ce  sujet,  on  a  posé  la  question  de  savoir 
si  la  stipulation  dont  nous  venons  de  parler,  relative  aux  abaissemenU  de  tarifs 

3ui  nous  sont  accordés  par  la  Chine,  profiterait  aux  autres  puissances  en  vertu 
e  la  «  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ». 

M.  le  Ministre  des  afiiaires  éti^angères,  interrogé,  à  cet  égard,  dans  votre  com- 
mission, a  répondu  négativement.  11  a  expliqué  que  les  (raités  en  vertu  desquel:* 
an  certain  nombre  d'Etats  pourraient  réclamer  un  tel  avantage,  sont  d'une  tout 
autre  nature  que  celui  que  la  France  vient  de  conclure  avec  Ta  Chine,  et  que  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  serait  applicable  qu'au  cas  où,  dans  l'un 
de  ces  traités,  relatifs  aux  ports  ouverts,  on  introduirait  une  modification  favo- 
rable à  l'une  des  nations  appelées  à  en  profiter. 

On  voit  ainsi  les  avantages  que  la  France  peut  trouver  dans  un  pareil  arran- 
fferoent.  11  ne  s'agit  plus,  pour  notre  commerce,  comme  on  pouvait  le  croire 
seul  possible  il  v  a  quelques  années,  de  remonter  et  descendre,  presque  sabrep* 
ticement,  la  vallée  du  fleuve  Rouge  et  de  faire  filtrer,  pour  ainsi  dire,  à  travers 
la  frontière  chinoise,  des  produits  échangés.  C'est  régulièrement,  légalement 
r4)mme  cela  se  passe  entre  les  nations  occidentales,  que  nos  nationaux  pour- 
ront, désormais,  échanger  et  trafiquer  avec  la  Chine. 

La  Chine,  de  son  côté,  a  compris  le  profit  qu'elle  pouvait  retii*er  de  ses  rela- 
tions avec  la  France,  et  le  poiut  vbé  dans  Farticle  7  du  traité,  en  constatant 
l'accord  des  deux  pars  dans  désœuvrés  de  paix  et  de  commerce,  affirme  nette- 
ment encore  les  tendances  nouvelles  du  Céleste-Empire.  On  a  fait  remarquer 
justement  que  c'est  la  première  fois  qu'il  est  question,  dans  un  traité  signé  par 
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par  certains  points  du  territoire  chinois.  Ces  points  servircjT    ^ 
marchandises  qui  transiteront  entre  les  deux  pays  et  di»;      ^ 
ciants.  Des  douanes  y  seront  installées  et  le  Gouverne'  V\ 
pourra  y  entretenir  des  consuls  «  dont  les  attribution^ .      t; 
identiques  à  ceux  des  agents  du  raôme  ordre,  dans  \  '4.^.     ^^^ 
dire  qu'ils  auront  notamment  les  droits  de  jurid^  "  - 
déjà. 
Les 
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risée  »,  c^est-à-^*        ^ont  on  ne  saurait  dire  pourtant  qu'elle  a  été  sans  ré^al- 
tracte,  s'engage 

Tiendrait  à  cor  ^  ]es  colonies  qu'elle  possède  actuellement  soient  sans  proGt 
si  la  stipulati'  /;^oi),  assurément,  puisque,  pour  si  peu  importantes  qu'elles 
uî  nous  sor  „jAce  jour,  elles  lignrent  cependant  pour  près  d'un  dixième  dans 
e  la  (c  cla*  ^"^raldu  commerce  de  notre  pays.  Maî<  cest  peut-être  parce  que 
M.  le  M'  '*tfeol reprises  coloniales,  après  avoir  été  non  sans  gloire  pour 
mission,  -^sont  restées  stériles  :  le  Canada  et  t  Inde  ont  été  conquis  par  ooo^ 
un  cerl    T[],^eterre,  la  Louisiane  pour  les  Elats-Unis. 

autre  <>'  «u'eiioiFet,  pour  réussir  dans  des  opérations  de  ce  irenre,  qu'il  faut 
clauf  '^j ailleurs  borner  et  ne  pas  engager  sur  tous  les  points  à  la  fois, 
de  r  ^H6  de  I  ur  accorder  une  attention  incessante  el  A^y  apporter  beaucoup 
ra^  ^(reié.  Il  est  indispensable  aussi  d  assurer  la  continuation  des  effaris 
/*^i^lralifs,  et  de  n'avoir  pas  recours,  pour  masquer  son  imprévoyance,  à 
'^ï^ots  ctiangements  de  système  et  de  personnel. 

'fll^pour  que  la  direolion  qu'on  aura  instituée  soit  vraiment  utile,  il  faat 
ïJ/e  <Uche  coordonner  el  encourager  les  efforts  et  qu'elle  soit  mise  au  service 
réels. 


Jfats, 

/■âir«que  '©«  întôr^ls  qu  

.^pperit  C'est  là  l'œuvre  de  l'indusliie  et  du  commerce  français,  qui  demaO' 
ileiit  instanimcnt  l'extension  de  leurs  débouchés. 

L'organisai  ion  de  notre  protectorat  dans  rin4o-Chine  et  le  traité  avec  la  Chine 
neuvent  leur  en  olFrir.  Mais  alors  môme  qu'une  situation  privilé^née  leur  ferait 
&ile  c*esl  à  eux  qu'il  appartient  d  empêcher  que  leurs  concurrents  ne  s  cnipa- 
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dépenses  de  Texpëdilion  auraient  été,  en  quelques  mois,  depuis  Tarmislice  elle 
traité,  supérieures  à  ce  qu'elles  out  été  eu  près  de  deux  années  au  milieu  même 
des  huslililés,  depuis  le  commencement  de  i*année  i8^3,  époque  du  rote  du 
premi'M- crédit,  jusqu'au  mois  d'avril  inK5. 

Eu  Tait,  quoique  nou:«  ne  connaissions  pas  d'une  façon  précis  la  situation  des 
crédits  ouverts  au  ministère  de  \»  gruerre,  uous  croyons  savoir  que  les  dernières 
sommes  qui  ont  été  mises  à  sa  di>pnsition  ne  srront  certainement  pa<«  absor- 
bées; el,  d*Hulre  pnrt.  il  résulte  d'une  cummuiii(*ation  laite  à  la  coronii^siou  da 
budget  qu'une  somme  considérable  est  disponible  sur  la  portion  des  crédits 
ouverts  au  min  è  e  de  la  marine,  et  qu'il  u'en  sera  pas  iait  emploi  avant  qu'il 
vous  en  ait  été  réiéré 

Dans  tous  les  ras.  votre  Commission  appe  1d  l'attention  du.  Gooveraement  sur 
la  nécessité  de  réduire  strictement  les  dépenses  dans  rAniiam  et  daus  les  mers 
de  Chine,  à  ce  qu'exige  une  politique  à  la  fois  ferme  et  prudente. 
Maintenant,  ce  traité  conrlu  avec  U  Cliine,  il  faut  l'appliquer. 
No\is  ne  pouvons  nrettre  en  doute  la  volonté  sim-èrc  de  la  Chine  de  l'exécu- 
ter dans  un  esprit  large  et  généreux,  car  elle  ne  mécononit  fia**  les  avantaifes 
qui  en  résulteront  pour  elle.  De  son  côté,  elle  peut  compter  sur  le  vif  dés  r  de 
la  France  do  vivre  avec  elle  sur  le  pied  de  la  plus  cordiale  amitié  pour  favori- 
ser, autant  qu'il  peut  dépendre  d'un  gouvernement,  les  intérêts  réciproques d€5 
deux  pays,  au  point  de  vue  industriel  et  commereial. 

Mais  pour  qu'un  tel  traité  et  pour  que  l'œuvre  entreprise  par  fa  France  dans 
la  péninsule  indo-chinoise  produisent  des  résultats  utiles  au  pays,  il  importe, 
avant  tout,  que  le  protectorat  de  la  République,  dans  ces  région^  soit  rapide- 
roent  et  eftlracement  organisé,  que  i  unité  de  direction  y  soit  établie,  et  que  la 
direction  elle-même  soit  remise  entre  de?  mains  habiles  ei  fermes,  à  des  admi- 
nistrateurs écluirés  et  prudents. 

De  nos  jours,  certaines  personnes  semblent  se  désinlAresser  du  mouremf'iit 
colonial  qui,  de  tout  temps,  a  entraîné  les  nations  occidentales,  et,  à  noire 
époque,  les  entraine  plus  encore  que  dans  le  passé.  À  cause  des  conditions 
actuelles  de  raclivilé  mdustrielle  qui  demande  incessamment  de  uouveant 
débouchés,  et  favorise  en  môn'^  temps  ainsi  cetl»î  grande  extension  de  la  cirl- 
lisatiun  européenne,  dont  on  ne  saurait  dire  pourtaut  qu'elle  a  été  sans  résal- 
tat  dans  le  monde 

Est-ce  donc  que  les  colonies  qu'elle  possède  actuellement  soient  sans  profit 
pour  la  France?  Non,  assurément,  t  uisque,  pour  si  peu  importantes  quelles 
aient  été  jusqu'à  ce  jour,  elles  figurent  cependant  pour  près  d'un  dixième  dans 
le  chitfre  général  du  commerce  de  notre  pays.  Mai^  c'est  peut-être  parce  que 
beaucoup  d'entreprises  coloniales,  aprè»  avoir  été  non  sans  gloire  pour 
la  France,  sont  restées  stériles  :  lo  Canada  et  t  Inde  ont  été  conquis  par  qoq» 
pour  l'Angleterre,  la  Louisiane  pour  les  Etats-Unis. 

C'est  qu'en  clfet,  pour  réussir  dans  des  opérations  de  ce  senre,  qa'il  faut 
savoir  d'ailleurs  borner  et  ne  pas  engager  sur  tous  les  points  à  la  fois, 
il  importe  de  1  ur  accorder  une  attention  incessante  et  d'y  apporter  beaucoup 
d'opiniâtreté.  11  est  ludispensable  aussi  dassurer  la  continuation  des  efforts 
administratifs,  et  do  n'avoir  pas  recours,  pour  masquer  son  iuiprévoyaocet  à 
d'incessants  changements  de  système  et  de  personnel. 

Enfin,  pour  que  la  direction  qu'on  aura  instituée  soit  vraiment  utile,  il  faut 
qu'elle  sache  coordonner  et  encourager  les  etforts  et  qu'elle  soit  mise  au  service 
a'intéréts  réels. 

C'est  la  mission  du  Gouvernement  de  tracer  de  telles  règles  à  ses  agents. 
Mais,  ce  qui  ne  dépend  pas  de  lui,  au  moins  dans  la  même  mesure,  c'est  de 
faire  que  les  interdis  qu'il  s'oti're  de  servir  et  de  défendre  se  créent  et  se  déve- 
loppent C'est  là  l'œuvre  de  i'indusliie  et  du  commerce  français,  qui  deniaa- 
dent  instamment  l'extension  de  leurs  débouchés. 

L'orgHoisalion  de  notre  protectorat  dans  l'Indo- Chine  et  le  traité  avec  la  Chine 
peuvent  leur  en  utfrir.  .Mais  alors  môme  qu'une  situation  privilé^^iée  leur  serait 
faite,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d  empêcher  que  leurs  concurrents  ne  s'enip^- 
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rent  de  ce*  débouc^hés.  par  ane  aAtivilé  plus  grande  et  par  une  appropriation 
plus  habile  de  leurs  produits  aux  besoins  des  populalions  auxquelles  ils 
les  offrent  Pour  en  lirer  parti,  il  faut  que  rinduslne  et  le  commerce  français 
saciieiil  s'adapler  au  nouveau  milieu  écouomi(|ue  qui  leur  est  ouvert. 

Sans  doule,  ils  auionl,  comme  le  Gouvernement  lui-même  dans  la  sphère  de 
son  action,  des  difiicultés  à  vaincre,  des  nhslacles  à  surmonter.  Quelle  est  donc 
Tenlrf'pri'te  humaine  qui  réussisse  sans  efforts  et  sans  sacrifices  et  qui  ne  puisse 
donner  lieu  à  des  complications  qu'il  faut  dénouer?  Mais  est-ce  une  raison  pour 
se  rebuter  à  la  première  alerte?  Pour  laire  produire  à  toute  entreprise  quel- 
conque les  résujiats  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  il  faut  de  la  persistance  et 
du  courage.  Les  hommes,  les  gouvernements  ou  les  assemblées  irrésolus  ou  ver- 
satiles ne  réalisent  jamais  aucun  projet  et  tombent,  victimes  de  leurs  propres 
fautes  et  de  leur  faililesbe 

(î'est  parce  qu'elle  pense  que  de  pareils  reproches  ne  pourront  jamais  être 
adressés  au  Gouvernement  de  la  République,  ni  aux  représentants  de  Tinduslrie 
et  du  commerce  français,  que  votre  tlommission  donne  sans  réserve  son  appro* 
batiou  au  traité  qui  vous  est  soumis,  et  vous  propose  d'adopter  purement  et  sim- 
plement le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement. 

Toutefois,  trois  membres  ont  déclaré  faire  des  réserves  sur  quelques-unes  des 
opinions  ou  affirmations  émises  dans  le  rapport  de  la  Commission.  Ils  ne  pen- 
sent pas  qu'on  puisse  oualiiior  d'habiles  et  d'heureuses  les  négociations  ouver- 
tes par  le  précédent  Cabinet  Ils  soutiennent  qu'on  aurait  pu  ttaiter  avec  la  ChinB 
})eude  temps  après  l'ûicident  de  Uac-té  en  acceptant  un  secours  de  trois  mil- 
ions  et  demi  qui  était  otfert  pour  les  soldats  blessés,  affirmant  que  la  Chine  a 
témoigné  alors  du  désir  de  suivre  les  négociations  et  dVxécuter  la  Convention 
du  1 1  mai  ils  regrettent,  en  conséquence,  que  le  Cabinet  précédent  n'ait  pas 
fait  la  paix  dans  ces  conditions,  et  ait  prolongé  inutilement,  suivant  eux,  la 
guerre  depnis  cette  époque. 

Us  regrettent  également  que  la  majorité  ait  repoussé  la  demande  qu'ils  avaient 
faite  de  la  communication  des  documents  militaires  relatifs  à  la  retraite  de 
Lan^  Son  et  une  partie  des  négociations  diplomatiques  qui  ont  amené  la  con- 
clusion du  traité  actuel.  Il  faut  observer  que  dans  la  Commission,  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  interrogé  sur  la  situation  du  crédit  de  '200  millions  voté  en 
avril  dernier,  a  bien  répondu  qu'il  pensait  que  ce  crédit  ne  serait  pas  employé 
dan»  son  intégralité,  mais  a  ajouté  qu'il  n'était  pas  en  mesure  de  rien  affirmer 
à  cet  égard. 

£ntin,  deux  membres  seulement  parmi  les  mêmes  ont  déclaré  que,  tout  en 
approuvant  le  traité  de  Tieu-Tsin  en  ce  sens  qu  il  met  tin  aux  hostilités,  ils  fai- 
saient les  réserves  les  plus  expresses  sur  l'occupation  définitive,  estimant  que  la 
conclusion  de  la  paix  rend  l'évacuation  plus  facile. 


FRANCE  -  GRANDE-BRETAGNE 

Convention  pour  l'échange  des  mandats  de  poste  entre 

la  France  et  l'île  de  Malte. 

(16  septembre  18S5)  (1). 

Le  Président  ^e  la  République  française  et  Sa  Majesté  la  reine  dv 
Boyaurne-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Inipératri^e  des 
Indis,  désirant  faciliter  les  envois  d'argent  entre  la  France  et  lile  de 

(0  Journal  officiel  de  It  République  fracoaise,  du  16  janvier  1887. 
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Malte,  à  l'aide  de  mandats  postaux,  ont  résolu  de  signer  une  conven- 
tion à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  C.  deFreycinet.  sénateur, 
membre  de  Flnsiitut,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.: 

Et  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  impératrice  des  Indes,  sir  John  \Val>ham,  baronnet,  son 
ministre  plénipotentiaire  près  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eu 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


Article  1^* .  —  Des  envois  de  tonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de 
la  poste,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  Malte,  que  de  Malte  pour 
la  France  et  TAlgérie. 

Ces  envois  s  effectueront  au  moyen  de  mandats  tirés  par  des  bureaux 
de  poste  de  l'un  des  deux  pays  sur  des  bureaux  de  poste  de  l'autre 
pays. 

Le  maximum  de  chaque  mandat  est  fixé  à  250  francs  ou  dix  li^Te:> 
•jterlings. 

Toutefois,  les  deux  administrations  des  postes  pourront  ultérieure- 
ment modifier  ce  maximum  si,  d'un  commun  accord,  elles  en  recon- 
naissent la  nécessité. 

Est  réservé  à  chacun  des  deux  pays  contractants  le  droit  de  déclarer 
transmissible  par  voie  d'endossement,  sur  son  territoire,  la  propriété  de^ 
mandats  de  post«  provenant  de  l'autre  pays. 

Art  2.  —  Il  sora  perçu  pour  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu 
de  l'arlicle  précédent  une  taxe  qui  sera  déterminée  par  l'administration 
du  pays  d'origine  et  qui  sera  à  la  charge  de  Texpéditeur  des  fonds. 

Celte  taxe  ne  devra  pas,  toutefois,  dépasser,  en  moyenne,  un  pour 
cent  (1  p.  1('0)  des  sommes  rondes  qui  formeront  les  degrés  de  l'échelle 
de  perception. 

Les  mandats  émis  de  part  et  d'autre  et  les  acquits  donnés  sur  ce^ 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  à  la  charge  des 
destinataires  des  fonds. 

Art.  3.  —  L'administration  qui  délivrera  les  mandats  tiendra  compte 
à  ladministralion  qui  les  payera  d'un  droit  de  1/2  p.  100  du  montant 
total  des  mandats  payés. 

Art.  4.  —  Le  montant  des  mandats  sera  versé  parles  déposants  et 
payé  aux  bénéficiaires  en  monnaie  d'or  ou  en  quelque  autre  monnaie 
légale  de  même  valeur  courante. 

Toutefois,  au  c  is  où,  dans  l'un  des  deux  pays  circulerait  un  papier 
inonnaie  ayant  cours  légal,  mais  d  une  valeur  inférieure  à  celle  de  l'or, 
l'administration  de  ce  pays  aurait  la  faculté  de  le  recevoir  et  de  l'em- 
ployer elle-même  dans  ses  rapports  avec  le  public,  sous  réserve  de 
tenir  compte,  le  cas  éch^^ant,  de  la  différence  de  cours. 

Art.  5.  —  Les  bases  do  la  conversion  de  la  monnaie  fi^ançaiseen 
monnaie  britannique  et  de  la  monnaie  britannique  en'*monnaie  française, 
pour  l'émission  et  le  payement  des  mandats,  seront  fixées,  dun  commun 
accord,  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  paj-s  et  pourront 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respecUrs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  ;i|>posé  leurs  cachets. 
Fait  en  double  oiiginul,  à  Paiiâ,  le  16  septembre  1883. 

(L.S.)  Signé  :  C.  DE  Freycînet. 
(L.  s.)     —      JoiJN  Wajlsbam. 


ANNAM  -  FRANCE 

Oonveation  sur  le  régrime  des  mines  de  l'Annam 

et  dfa  Tonkin. 

(18  féTrier  1889)    (1) 

S.  M.  le  roi  d^Annam  s'étant  engagé,  par  l'art.  18  du  traité  Figné,  le 
6  juin  1884  (^),  entre  la  France  et  l'Annain,  à  régler,  d  accord  avec  le 
gouvernement  de  la  Képublique  françai  e,  le  n'^girne  des  mines  situées 
dans  r^es  fcltats,  et  s  étant  anidi  interdit,  d'une  in.inière  absolue,  de  dis- 
poser d'aucun  gisement,  soit  en  Annani,  soit  au  Tonkin,  avant  que  l'en- 
tente à  intervenir  fût  établie,  déclaruni,  d'ailleurs,  que  toutes  les  mmes 
situées  dans  ses  Etats  font  encore  partie  du  domaine  royal  et  qu  elles >ont 
libres  de  tuuies  charges,  h  Texcepiion  d  une  mine  de  houille  située  sur 
le  territoire  du  village  de  Nong-Son  (province  de  Qnâng-Nam),  concédée 
le  12  mars  1881,  pour  «me  durée  de  -29  ans,  et  con>iLlérant  qu'il  impoite 
de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  les  mines  de  1  Annam  et  du 
Tonkin  pourront  être  exploitées  ; 

Et  le  gouvc'  nement  de  la  République,  désirant  faciliter  à  Sa  Majesté 
le  roi  d  Annam  l'établissement  d'un  régime  minier  de  nature  à  déve- 
loin)er  la  prospérité  de  ses  Etats. 

Ont  rt^solu  de  conclure  une  convention  spéciale  à  cet  effet  ; 

En  conséquence,  ils  ont  nommé  pour  leurs  pléniputentaîres,  savoir  : 

Le  gouvernement  de  la  République  : 

M.  Victur-G  briel  ternaire,  résident  général  de  la  République  fran- 
çaise à  Hué,  ministie  plénipotentiaire,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur etc  ,  etc.; 

Sa  Majesté  le  roi  d*  Anna  m  : 

Leurs  Excellences  :  Phâm  Th&n  Duftt,  ministre  des  finances,  1^  plé« 
nipotentiaire  ; 

Huinh  hun  Thuong,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  la  guerre. 
2*  plénipotoniaire  ; 

1  es|uels.  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs; 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articks  suivants  : 

Article  1''.  —  S.  M.  le  roi  d' Annam  accepte  de  soumettre  le  régime 
et  Texploitation  fies  mines  situées  dans  ses  Etats  aux  règl^'Uienis  dont 
l'utilité  aura  été  reconnue  par  le  gouvernement  de  la  République. 

(1)  Promulgué  dans  lo  Journal  off^iei  de  U  République  fnocaiaei  da  4  mut  1888. 
[%)  V.  le  Unité,  Archivée,  18{Jt>,  Ul,  12. 
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major  Stuart,  ministre  de  S.  M.  BrilaDDÎque  à  Haïti,  le  8  de  ce  mois,  ronr 
nous  inviter,  tiiou  beau-frère  el  moi,  à  nous  rei.dre  à  la  Tré^orerîe  générale 
afin,  mn  diles-vous,  de  faire  tn  votre  préfreuce  à  tous  la  coiibtaïaiîon 
maiérir  le  des  registres  de  i'éut- civil  où  sont  inscrits  les  actes  relatifs  à  la 
famille  Mauuder 

Quoique  je  i  e  comprenne  pas  bien  le  but  de  cette  réunion  et  son  résultat, 
j'accepte  avec  plaibir  rinvilaliou  qui  m*est  faite,  de  venir  constater  ces 
registres. 

J'aime  à  croire.  Monsieur  le  secrétaire  d'Etat,  que  parmi  ces  registres  se 
trouveront  quelqu(*6  registres  que  je  connais  ûé]h,  couceruant  la  iamille 
Idauuder,  et  que  j'ai  eu  occasiou  de  vériCer  ;  notamment  :  le  registre  des 
naissances  de  Port- au-Pnuce  de  182S,  produit  par  le  gouvernemt'iit  du 
général  Boi^roud-Cauai  en  novembre  1878,  el  d'où  il  a  tiré  Taete  de  nais- 
sance de  Jean-Joseph  William,  piéseulé  par  lui  au  Guuvernement  Ângldis 
coBime  Tacie  de  nai>&ance  de  feu  Ai.  Joseph  Maunder;  le  re^i^tre  des 
nais^ances  de  Pori-au  Prince,  Tannée  1^23.  présenté  au  ministre  d  An- 
gleterre, major  H.  Sluart,  aux  archives  mêmes  par  le  directeur  des  archives, 
le  IbfCvrier  1^80  elvér  fié  par  ce  ministre  en  présence  de  mon  fils  aiué 
Jame»^  Mdundt  r  ;  les  d^ux  regisijes  identiques  de  mariages  de  la  commune 
de  Port-au-PritiCe  pour  J'ani.ée  1852,  où  se  trouve  mon  acte  de  maruge 
avec  feu  M.  Joseph  Maunder;  le  regibire  de  décès  de  Port-au-Prince,  pour 
Tannée  1868. 

Soyez  a^sez  bon,  Monsieur  le  secrétaire  d*Eiat.  pour  vous  assurer  que 
le^  legistres  eités  plus  haut  fout  partie  de  cette  coUt'Ctiou  et  daus  le  cas 
contrairei  Je  vous  prit-rai  de  les  faire  déposer  à  la  Tré>orerie. 

Je  vous  ezprimt;  aussi  le  désir  que  ItfS  honorables  dojeus  du  Tribunal  de 
cassation  et  du  Tribunal  civil  de  Porl-au-Priuce  soieut  aussi  présents  à 
Cette  réuiiiou  et  que  proi^ès- verbal  soit  pris  de  cette  séauce. 

Cette  fin  de  &emaiue  étant  jour  du  courrier  d'Europe  el  de  la  poste  des 

Eroviuces.  tant  pour  vous  que  pour  nous,  j'ai  fixé  lundi  14  couraui  à  trois 
eures  de  laprès-midi  pour  me  reuire  à  la  Tré.-oreiie  générale. 

Veuillez  me  iaire  savoir  si  ce  jour  vous  convient. 
Je  saisis  celte  occaMon,  Monsieur  le  secrétaire  d*Etat,  pour  vou»  oSEir 
les  assurances  de  ma  très  haute  considération.  Côlie  Maumosb. 


LtCATIOlf  BlUTAÎtNIOUK 

Port-ao-Priore,  18  février  188t. 

M.  0.  ArehiAi  secrétaire  d'Etat  aux  relationB  extérieures. 

Monsieur  le  secrétaiie  d'Etat, 

Me  référant  à  la  conver.'^ation  dont  vous  m*avfz  favorisé  ce  matin,  j'ai 
maintenant  1  honneur  de  vous  irausmetire  une  copie  qui  a  fait  le  sujet  de 
notre  conversation. 

En  .«^oumetiiiut  ce  document  à  Texamen  de  votre  Gouvernement,  je 
voudrais  ainsi  piomptement  suilicitt-r  la  faveur  d*étre  informé,  aushitôl  que 
po^bible.  lies  %ues  el  de  Topiniou  auxquelles  il  peut  finalement  arrîvrr  à  ce 
sujet,  ainsi  que  dr  tous  les  détails  que  vous  pouvez  jugtr  boa  d*(«jouler. 

J*ai  rhonneur  d*élre,  etc.  R.  Stuaut. 
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Ha  mère,  Madame  MauDder,  en  conséquence  m'envoya  anx  Archives  à  3  heures 
de  Taprôs-midi.  En  me  voyant,  M.  Aimé  s'eicusa,  disant  qu'il  n'avait  passa  que 
j'étais  le  fils  de  Madame  Maunder  et  que  j'étais  M.  Maunder,  mais  que  maiote- 
nant  il  n'avait  aucune  objection  à  me  montrer  le  registre.  (J'observerai  qae 
j'avais  vu  M.  Aimé  et  conféré  avcr  lui  au  nom  de  ma  mère,  Madame  Maander, 
au  moins  dix  fois  avant  cette  date  et  qy'il  me  connaissait  parfaitement  bieo. 
Il  produisit  alors  ledit  registre,  lequel  était  enveloppé  dans  une  feuille  df 
papier  bleu  attachée  avec  une  ficelle.  Après  avoir  soigneusement  et  minutiea* 
scmeot  examiné  ce  registre,  je  constatai  les  faits  ^suivants:  que  le  registre oa 
plutôt  une  portion  du  -registre  à  moi  présenté,  était  évidemment  le  même 
que  celui  produit  par  le  Gouvernement  Haïtien  du  président  Boi^rond-CaDa) 
en  4878.     . 

Je  dis  une  portion,  parce  que  le  registre,  au  lieu  d'être  en  trois  portions  dis- 
tinctes cousues  ensemble  par  une  ficelle  comme  précédemment,  est  maintenaûl 
en  deux  portions  distinctes  seulement,  à  l'exception  de  quelques  feuilles  qiL 
ont  été  arrachées  au  commencement  et  qui  sont  à  part.  De  ces  deux  portioos 
mamtenant  existantes,  Tune  a  été  ajoutée,  qui  n'existait  pas  quand  le  registre 
a' été  produit  d'abord  en  1878.  Cette  portion  est  un  index  très  miuutieuxet 
étendu  qui  est  évidemment  en  désaccord  avec  le  registre  lui-même  poisqa'il 
ne  contient  pas  le  nom  Jcan-Joseph-Witliam  ou  le  numéro  de  la  page  de  laditf* 
insertion.  J'ajouterai  qu'aucune  insertion  de  naissance  quelle  qu'elle  soit,  daob 
ce  registre,  ne  porte  son  numéro  en  marge  comme  c'est  le  cas  pour  le  registre 
authentique  montré  an  major  R.  Stuart  aux  Archives,  le  18  février  dernier. 

Quand  je  demandai  au  gardien  des  Archives  comment  il  se  faisait  que  le  nom 
Jean-Joseph-William  ne  se  trouvait  pas  dans  l'index,  il  répondit  froideaienl  que 
l'officier  de  Tétat-civil  de  l'époque  devait  avoir  commis  une  erreur  et  l'avait 
omis. 

La  page  portant  l'insertion  de  naissance  de  Jean-Joseph-William  est  selon 
toute  apparence  la  même,  mais  le  tnot  «  vingt-et-un  »  portant  le  grattage 
des  lettres  «  gt  et  un  »  semble  avoir  été  falsifié  ;  parce  que  les  lettres  <c  gtet  aa  }> 
ne  paraissent  pas  être  aussi  serrées  et  droites  qu'elles  Tétaient  précédeairoeot 
et  ne  sont  pas  aussi  noires  qu'auparavant,  bien  qu  elles  soient  toujours  d'une 
écriture  dinérente  et  que  l'encre  employée  est  plus  noire  et  plus  fraîche  que  I? 
reste,  et  que  le  grattage  soit  évident.  En  y  regardant  de  près,  les  lettres  do 
mot  original  gratté  sont  visibles,  parmi  lesquelles  (la  dernière)  est  un  x. 

En  regardant  de  près  le  grattage,  j'observai  que  la  portion  du  papier  sur 
laquelle  les  lettres  «  gt  et  un  )>  sont  écrites  présente  on  brillant  ou  uu  puli  oar- 
ticulier^  comme  si  quelque  substance  avait  été  frottée  sur  les  lettres.  Ce  brillant 
ou  poli  n'existe  sur  aucune  autre  partie  du  papier  portant  l'insertion  de  nais- 
sance de  Jean-Joseph- William. 

Les  ravages  de  la  vermine  semblent  avoir  considérablement  augmenté  depais 
que  ce  registre  a  été  d'abord  produit,  les  bords  des  pages  à  travers  toute 
1  épaisseur  de  la  portion  contenant  ladite  in^jcrlion  de  naissance  (qui  est  épaisse 
d'environ  1  pouce  1/2)  étant  coupés  du  haut  en  bas  en  différentes  places  sur  une 
étendue  bien  plus  grande  qu'auparavant.  Ces  coupes  présentent  toutes  sorte.^ 
de  formes  déchiquetées;  néanmoins  chaque  feuille  séparée  s'ajuste  à  la  sui- 
vante dans  l'ordre  le  plus  égal,  comme  si  elle  avait  été  coupée  avec  ua  ins- 
trument tranchant. 

J'observerai  ^ue  dans  tout  le  registre,  il  n'y  a  pas  une  seule  feuille  qui  pori^ 
de  petits  trous  circulaires  de  vers,  soit  au  centre,  soit  sur  une  partie  quelconque 
de  leur  surface.  Il  est  nécessaire  de  constater  ici  que  le  registre  authentique  de 
nai^5an^es  de  1823  montré  aux  Archives  au  major  Stuart  était  eu  bon  èlatdp 
conservation  et  ne  portait  aucune  trace  de  morsures  de  vermine. 

Je  n'ai  remarqué  aucune  autre  altération  que  celles  ci-dessus  signalées. 

Après  avoir  noté  ces  faits,  je  demandai  à  M.  Aimé,  gardien  des  Archives. 
depuis  combien  de  temps  ledit  registre  avait  été  en  sa  possession  11  répondit: 
«  Je  Tai  eu  en  ma  possession  depuis  le  commencement  de  février,  environ  deux 
mois  ou  à  peu  près.  »  (J'observerai  que  quand  le  major  Stuart  vint  am 
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trouver  et  se  sont  en  effet  trouvés  la  darne  Celle  Faubert,  venve  Josepk 
Mauniler,  el  le  sieur  William  Murgan  Maunder.  tous  deux  résidatit  et  demeunul 
à  Purt-au-Prinne,  coiirormi'^nieiit  à  ta  dépé('>be  adressée  à  chacun  d'eux  collée* 
tivemetil  par  M.  le  secrélaire  d*Etat  intérimaire  des  Relation»  extérieures  delt 
République  d'Haïti  et  M.  le  mmislre  résident  de  S.  H.  Britannique  prè^  le 
Gouvernement  <le  ladite  République,  sous  la  date  du  huit  du  cnuraot,  suivie 
de  leur  acceptation  donnée  par  la  lettre  du  dix  du  courant,  pour  ces  jour  et 
heure. 

Sur  la  demande  faite  par  Monnenr  le  secrétaire  d*Etat  intérimaire  de«  Rela- 
tions extérieure:»  sus-nommé  et  désigné  à  M.  Jean-Joseph  Audain,  tréttrier 
général  de  lalite  République,  conUitné  par  sou  Gouvernement  aretiiviite 
spécial  et  par  intérim  des  susdits  registres,  il  a  été,  par  ce  dernier,  dunoé 
ouverture  en  notre  présence,  ii  un  petit  cotfre  fermant  à  clef,  d  où  il  a  été  lire 
et  placé  sous  les  yeux  de^  personnes  ci-dessus  indiquées,  trois  rejjistres  de 
l'éUt-aivil  df>d  années  mil  huit  cent  vingt-trois,  mil  huit  cent  Irente-ciuq  et  oui 
huit  cent  cinquante-deux,  où  sont  in^^crits,  savoir:  sur  le  premier  e*  à  la  dite 
du  dix-huit  avril,  un  arte  de  naissance  au  nom  de  Jean-Joseph- William,  né  en 
cette  ville,  le  vingt-trois  juillet  mil  huit  cent  vingt  et  un,  tils  naturel  de  la 
citoyenne  Joséphine  Busse,  domiciliée  en  cette  ville,  sur  la  déclaration  da  sieur 
Frederick  Manndur,  négociant  en  cette  ville,  lequel  se  reconnaît  être  le  père 
naturel  dudît  enfant,  ce  qui  a  été  confirmé  à  1  mstanî  par  Taveu  de  lanière 
préseutu.  et  sur  l'attestation  du  citoyen  Jean-Joseph  Monosier  et  la  citoyenne 
Cécile  Oatis  témoins,  ses  parrain  et  marraine,  domiciliés  en  celte  ville,  acte 
signé  :  F  âiauu<ier,  Joséphine  Busse,  VIonosier  et  Jérôme  Coustard,  oifîcier 
civil;  surin  second,  un  acte  de  naissance  an  nom  de  William  Morgan,  né  en 
cette  ville  PHion- Ville),  le  vingt-trois  juillet  dernier,  a  dix  heures  du  soir,  fils 
naturel  de  la  citoyenne  Joséphine  Bus^e,  demeurant  en  cette  ville  i(ur  la  décU- 
ration  du  citoyen  Frederick  Maundir,  négociant  au  Port-au  Prince  qui  a  déclaré 
être  le  père  naturel;  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'aveu  de  la  mère  présente,  eo 
présence  des  citoyens  Pierre  Régnier,  commandant  de  la  plaro  de  celle  com- 
mune, et  Samuel  Maunder,  frère  et  parrain  de  l'enfant,  ta  marraine  la  citoyenne 
Joséphine  Pierre,  demeurant  au  Port-au-Prince,  acte  signé  :  Maunder,  Joséphine 
Busse,  Samuel  iMaunder,  Régnier  et  Â.  Ba|)tiste,  otiicier  de  l*état-etvil;  et  sur 
ie  troisième,  acte  de  mariage  en  date  du  vingt-sept  septembre  mil  boit  ceot 
cinquante-deux,  dressé  par  Jean  Joseph  Rivière,  membre  du  Conseil  des  oola- 
bles  de  la  paroisse  de  Port  au-Prince,  remplissant  les  fonctions  de  loflicierde 
Tétat-civil,  constatant  la  célébralion  par  lui  faite  du  mariage  entre  M  Jos^'ph 
Maunder,  natif  de  Port-au-Prince,  &gé  dn  trente-trois  ans,  consul  de  Sallagesté 
à  Liverpoot,  demeurant  en  cette  ville*,  flis  de  leu  Prédérii'.k  Maunder  et  de  la 
dame  Joséphine  Busse,  propriétaire  domiciliée  dans  cette  ville,  laquelle  ronseot 
au  présent.  d*une  part,  et  Mademoiselle  Françoise-Marie-Antoiuette-Célie  de 
Fauoert,  native  du  Port-au-Prince,  âgée  de  vingt-et-un  ans.  Chevalière  de  la 
Chapelle  de  Leurs  Majestés,  fille  légitime  de  Monsieur  Pierre  Faubert  et  de 
Madame  Marie -Joséphine  Laraque,  marquise  de  RocJieblanche,  tous  proprié- 
taires domiciliés  en  cette  ville,  consentant  au  présent,  d'autre  part.  ^  Acte 
signé  :  Joseph  Maunder,  Célie  de  Faubert,  Samuel  Maunder.  M  -J  de  Faubert, 
née  Laraque,  F.  Faubert,  Claire  de  Faubert,  Béchette  Faubert,  Josépliine 
Maunder,  Pros-Elie  L.  Dufresne,  Jean-J.  Rivière. 

Cette  constatation  faite,  Madame  veuve  Joseph  Maunder,  a  déclaré  sur  Thoo- 
neur  et  devant  Dieu,  en  présence  du  ministre  de  S.  M  Britannique  et  de 
Monsieur  le  ministre  de  la  justice,  chargé  des  Relations  extérieures*  que,  dam 
sa  conviction  profonde,  l'acte  de  naissance  de  Jean -Joseph*Wil liant,  ia<crit 
dans  ce  registre  de  mil  huit  cent  vingt-trois  et  né,  d'après  le  registre,  le  vingt- 
trois  juillet  mil  huit  cent  vingt  et-un,  que  cet  acte  de  naissance  ii*titaîl  pas  i  acte 
de  naissance  de  Joseph  Maunder,  son  feu  mari,  qu'elle  en  avait  le^  preares 
qu'elle  produirait  en  temps  voulu  ;  que,  par  celte  déclaration  elie  ne  prétendait 
pas  inculper  ni  le  Gouvernement  actuel  ni  aucun  des  membres  de  ce  Gouver 
nemeul  ou  des  hauts  fonctionnaires  eaiployés  par  ce  GouverDement,  ni  niêdw 
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tons  les  membres  du  Gonvernement  du  général  Boisrond-Canal,  Gouvernement 
qui  avail  présenté  au  Gouvernement  Anglais,  par  le  miiiiftlre  des  Relations 
exiérieured  d'alors,  cet  acte  de  naissance  de  iean-Jo:«epb-Willlara,  qui  n'était 
pa.H  l'acte  de  naissance  de  Monsieur  Joseph  Maunder,  son  feu  mari. 

Madame  Maunder  a  aussi  déclaré  que,  dans  les  antres  registres  qui  ont  été 
pré^niés,  ne  s'est  pas  trouve  un  antre  registre  de  mil  huit  cent  vingt  trois  de 
l'état-civil  du  PorL-au-Prince,  registre  que  le  directeur  des  Archives  avait  pré- 
senté au  major  R.  Stuart,  ministre  d'Angletcrro,  le  dix-hnit  février  mil  huit 
cent  quatre-vingts,  comme  registre  authentique  de  la  commune  de  Port-au- 
Prince  et  dans  lequel  t'arte  de  naissance  de  JeanJoseph-William,  dit  être  fils 
de  Frederick  Maunder,  n'était  pas  inscrit,  ni  même  qu'il  n  y  avait  aucune  entrée 
dn  naissance  dans  ce  registre,  à  la  date  du  dix-huit  avril  mil  huit  cent  vingt- 
trois,  qu'elle  avait  une  attestation  du  directeur  des  Archives,  ft  ce  sujet,  dont 
copie  avait  été  donnée  au  major  Stuart.  qui  lui-même  avait  examiné  ce  registre. 
Qu'il  ne  se  trouvait  pas  non  plus  dans  les  registres  présentés,  le  registre  des 
décès  de  l'ort-au-Prince,  pour  Tannée  mil  huit  cent  soixante-huit,  où  se  trouvait 
in^c^t  l'acte  de  décès  de  Monsieur  Joseph  Maunder,  ^oot  on  lui  avait  donné 
une  expéditiju  le  dix  sept  décembre  mil  huit  cent  soixante-dix-hnit.  Oes  de  z 
registres,  elle  avait  demandé  à  Monsieur  le  major  Stuart,  ministre  d'Angleterre, 
et  à  Monsieur  C.  Archin,  ministre  intérimaire  de^  Relations  extérieures,  dans  la 
lettre  qu'elle  leur  écrivait  le  dix  lévrier  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  en 
réponse  à  l'invitation  collective  qu'elle  avnit  reçue  de  ces  ministres  de  venir 
constater  les  registres  concernant  la  l'amillt^  Maunder.  elle  avait  demandé  que 
ces  deux  registres  fîssent  aussi  partie  de  la  collection  qui  devait  être  constatée. 

Madame  Maunder  a  également  déclaré  qu'elle  a  constaté  les  registres  qui  lui 
ont  été  présentés,  que  le  seul  parmi  ces  registres  de  naissance-^  qui  la  concer- 
nait était  celui  contenant  l'acte  de  naissance  de  Jean-Joseph  William,  produit 
comme  acte  de  naissance  de  feu  Joseph  Maunder,  et  qu'ayant  déclaré  que  cet 
acte  de  naissance  n'était  pas  celui  de  Monsieur  Joseph  Maunder,  cedit  registre 
n'étant  pas  exact,  elle  n'acceptait  pas  l'autre.  Requise  de  signer,  elle  Ta  fait 
dans  cet  endroit.  Signé  :  CéJie  MaUiNDEU. 

Contre  laquelle  déclaration.  Monsieur  C.  Archin,  ôs-qualités  qu'il  agit,  fait 
toutes  réserves  de  fait  et  de  droit,  au  nom  de  son  Gouvernement  et  de  son 
pays,  en  fùi^mt  toutefois  nb.server,  que  si,  dans  la  constatation  qui  vient  d  avoir 
lieu,  le  registre  de  décès  de  l'année  mil  huit  cent  soixante-buit  où,  dit  la  veuve 
Manniier,  se  trouve  inscrit  l'acte  de  décès  de  feu  son  époux  n'a  pas  été  produit, 
c'est  que  le  Gouvernement  Haïtien  n'a  pas  trouvé  la  chose  nécessaire,  attendu 
uu'il  n'est  pas  prétendu  que  Joseph  Maunder  ne  .suit  pas  mort,  qu'au  besoin 
1  expédition  de  cet  acte  de  décès  et  le  registre  qui  le  porte,  pourront,  le  cas 
échéant,  et  s'il  en  était  requis,  être  remis  sous  les  yeux  de  nui  de  droit;  que, 
si  le  registre  de  mil  huit  cent  trente-cinq  où  se  trouve  inscrit  1  dcte  de  naiss^tnce 
de  William  Morgan  a  été  produit,  ce  n'a  été  de  la  part  du  Gouvernement  Haïtien 
que  pour  dérooutrer  le  caractère  de  la  filiation  des  enfants  nés  en  Haïti,  de 
Frédéric  Maunder  et  de  Joséphine  Busse,  un  des  points  de  la  contestation 
existant  entre  le  Gouvernement  Haïtien  et  le  Gouvernement  Anglais,  a  propos 
de  la  réclamation  de  Madame  veuve  Joseph  Maunder;  que,  en  ce  qui  touche  le 
regir^tre  de  mil  juit  cent  vingt-trois  qui  vient  d'être  produit  et  examiné,  et  sur 
lequel  est  inscrit  l'acte  de  naissance  de  Jean-Jo-^epfi-William,  contesté  par  la 
veuve  Joseph  Maunder,  comme  n'étant  pas  l'acte  de  naissance  de  son  feu  époux, 
il  y  a  à  remarquer  que  d'après  les  lois  d'Haïti,  les  actes  de  l'état-civil,  soit  pour 
les  naissances,  suit  pour  les  reconnaissances  soit  pour  les  mariages,  soit  pour 
les  divorces,  soit  pour  les  décès,  sont  inscrits  sur  des  registres  doubles,  dont 
Tuii  à  la  fin  de  chaque  année  est  envoyé  aux  Archives  Centrales  de  la  Répu- 
blique, à  Port  au-Pr  nce,  et  l'autre  reste  dans  la  commune  à  laquelle  ces  regis- 
tres sont  de.>tiné.s.  Qu'il  est  donc  de  toute  impossibilité  qu'il  ait  pu  y  avoir  au 
dépêt  central  où  la  veuve  Maunder  prétend  s  être  rendue  par  elle-même,  soit 
par  son  fils  accoœpagué  du  ministre  d'Angleterre  en  Haïti,  les  deux  registres 
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de  uaissauces  de  l*année  rail  huit  cent  vingt-trois,  quand  d'après  le»  loi«,  il  ne 
pourrait  y  en  exister  qu'un  seul,  qui  est  celui  présenté  aajourd*hai  et  que 
n'ignore  pas  Madame  Maunder  à  qui  )e  soussigné  a  eu  l'occasioQ  de  le  pré- 
senter déjà  à  sou  domicile  privé,  sous  le  Gouvernement  du  général  Boisrond- 
Canal;  qu'il  y  a  là  assurément  une  erreur  manifeste;  que,  en  ce  qui  Louche 
i'assistauce  qu'aurait  faile  à  cette  vérification  privée  et  isolée  le  ministre  d'An- 
gleterre en  Haïti,  d'après  le  dire  de  Madame  veuve  Maunder,  laquelle  n'aurait 
abouti  qu'à  la  vérification  d'un  tout  autre  registre  de  mil  huit  cent  vingt-trois 
que  celui  actuellement  présenté  et  dans  lequel  il  ne  se  trouverait  inscrit  aucau 
acte  du  nom  de  Maunder,  le  Gouvernement  Haïtien  la  récuse  formeliemeol. 
cette  assistance,  comme  inopérante  et  incapable  de  produire  aucun  effet  à  son 
égai'd,  attendu  que  cela  a  eu  lieu  sans  le  concours  ou  le  consentement  préa- 
lable du  Gouvernement  Haïtien,  un  des  principaux  intéressés  dans  la  question 
ou  sans  au  moins  un  avis  préalable,  donné  par  le  représentant  de  S.  M.  Britan- 
nique. Requis  de  signer.  Monsieur  C.  Archin,  ès-qualités,  Ta  fait  eu  cet  endroit. 

Signé  :  G.  âbchik. 

De  tout  quoi  avons  dressé  le  présent  procès- verbal  qui  a  été  clos  à  sept  heorï'^ 
du  soir,  et  que  toutes  les  personnes  présentes  ont  signé  après  lecture  à  elle> 
faite  ainsi  que  par  M  T.  Mirambeau,  cbef  de  bureau  des  Relations  extérieures 
qui  a  tenu  la  plume  dans  celte  circonstance.  Huit  mots  rayés  nuls,  seize  bons 
renvois  en  mai*ge  dans  Torigmal. 

>V.-M.  Mau.nder.  Signé  :  Célie  Mac.xder. 

Signé  eu  faisant  toutes  mes  réserves  pour  ce  que  j'aurai  à  dire  au  sujet  àc< 
actes  qui  ont  été  présentés  aujourd'hui. 

Signé  :  W.-M.  Miundeb. 
Signé  :  G.  Auchlx.  R.  Stuakt. 

Le  Trésorier  fjéntrclt  archiviste  spécial  commis  à  cet  effet, 

Signé  :  J,-J.  Aodai.n. 

Le  Chef  de  Bureau  des  Reiatiom  €Xlérienrt4> 
Signé  :  T.  MiRAVBKAr. 


AftLATIONS    EXTÊIUlJiaKS 

Port-au-Prince,  1<j  l**  mAn  18Si. 

M.  la  Migor  R.  Staart,  Ministre  de  8.  M.  Britannique. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  communiqué  à  mon  Gouvernement  la  copie  du  document  que  voue 
a  adressé  le  dix-huit  avril  deruier,  M.  J.-B.-W.  Maunder,  le  fils  de 
Madamv'  veuve  Joseph  Maunder.  et  que  vous  m'avez  euvoyée  sous  le  cou- 
vert de  votre  déDÔche  du  18  février  dernier,  à  la  suite  de  la  conversation 
(}ue  nous  avous  eue  le  môme  jour  à  ce  sujet. 

Comme  laffaire  à  laquelle  se  rapporte  ce  mémorandum  est  aujoafd*hui 
entre  les  deux  Gouvernements  d'Augleterro  et  d'Haïti,  et  que  par  les  singu- 
lières allégations  qui  s'y  trouvent  énoncées,  cette  pièce  qui  est  purement 
conliJentielle  pour  vous.  Monsieur  le  Ministre,  tend  à  diminuer  ou  à  altérer 
la  foi  due  à  un  acte  authentique  et  cru  jusqu'à  inscription  de  faux,  produit 
par  mon  Gouvernement  dans  la  contestatiou  existant  entre  lui  et  le  Gouver- 
nement delà  Grande-Bretagne,  le  Gouvernement  de  la  République  a  résolu 
d'attendre  que  celui  de  S.  M.  Britannique  veuille  bien  lui  faire,  connaître 
si  oui  ou  non,  il  endosse  la  responsabilité  de  ce  qui  se  trouve  allégué  ou 
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RftLATIONS  SZTÉRIinUBS 

Pori-au-*PrmG«,  11  juin  18di. 

M.  le  Major  R.  Stuart,  Mixdstre  de  S.  M.  Britannique. 

MoDsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvernemenl,  désiraut  faire  la  lumière  la  plus  complèle  sur  Taffaire 
de  Madame  veuve  Maunder,  ne  ^eut  négliger  aucun  mojeo  d'arriver  à  un 
résultai  aussi  souhaitable.  A  cet  effet,  j'ai  eu  ThooDeur  de  vous  adres^^r 
une  expédition  aulhentiaue  des  actes  de.  uaissaace  de  M.  MaunJer,  et  de 
Tacte  de  mariage  de  M  Joseph  Mauoder  et  de  iMademoiselleCélie  Faubert, 
et  enfin  uue  copie  certifiée  de  la  loi  du  30  octobre  1860  ievaut  la  prohibition 
du  mariage  entre  Haïtien  et  Etranger. 

J'ose  espérer  que  vous  voudrez  bien  user  de  réciprocité  envers  nous,  en 
noue  faisant  parvenir  un  extrait  de  votre  registre  d'immatriculation  consta- 
tant la  date  à  laquelle  M  Joseph  Maunder  s'est  fait  inscrire  comme  sujet 
de  S.  M.  Britannique  et  uue  copie  certifiée  par  vous  de  Tacte  de  mariagedu 
même  Joseph  Maunder  actes  qui  doivent  néceesairement  se  trouver  dans 
vos  archives  si  M.  Maunder  était  sujet  anglais. 

Agréez,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  Seerikiire  d'Etat  des  Relaliom  Extérieure. 

Ch.  Lapobbstkib. 


LÉGATION   BaiTAKNlQCB 

Port-aa-Priftea,  ISJaia  lS8f. 

Bk.  G*  Ijiforestrie»  Secrétaire  d'Etat  aux  Relations  extArieorea. 

Monsieur  le  Secrétaire  d*Etat, 
En  réponse  à  votre  dépèche  du  1 1  courant.  j*ai  Thonneur  de  vous  remet- 
tre ci-inclus  une  copie  certifiée  de  l'acte  de  mariage  de  Joseph  Maunder 
et  de  Célie  Faubert,  extraite  du  Registre  des  mariages  conservé  dans  ce 

bureau. 

Dans  les  archives  de  ce  bureau  il  y  a  un  Begistre  des  sujrts  anglais, 
remontant  Jusqu'à  lH3'i.  dans  lequel  se  trouve  le  nom  de  «  Joseph  Maun- 
der »  commerçant  du  Port-au-Prince,  né  à  Exeter  :  il  n'y  est  donné  aucune 
date  ni  aucun  autre  détail.  Or,  comme  Exeter  est  tn  Anglelt-rre,  ce 
J.  Maunder  ne  peut  pas  être  le  J.  Maunder  mentionné  dans  1  acte  de  mariage 


précité.  <;[ui  était  né  au  Port-au-Prince. 
J'ai  l'honneur  d'ôlrc,  etc. 


R.  SnrART. 


TlELATIONS  EXTÉfttetiaEB 

Port-au-Prince,  15  jùa  1881. 
M.  le  Mi^or  R.  Stuart,  Ministre  de  8.  M.  Britanniqne. 

Monsieur  le  Ministre, 
Vous  m'avez  l'ait  l'honneur  de  m' écrire,  le  13  de  ce  mois,  en  réponse  à 
ma  lettre  du  11  même  mois,  qu'il  n'est  pas  fait  mention  du  nom  de 
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ntULTfONB  EXTERIKCBES 

Port^aU'-Prince.  14  février  ?682 . 

M.  le  Major  R.  Stuart,  Ministre  de  8.  M.  Britannique 

à  Port-au-Prinoe 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  votre  leltre  du  Ib  Juin  dernier,  en  réponse  à  celle  de  mon  prédéces- 
seur en  date  du  1 5  du  môme  mois,  vous  objectiez  en  subeianoe  que  vous 
aviez  reçu  en  1 876  Tordre  d'accorder  à  la  dame  veuve  Maunder  la  protec* 
lion  Britaonique  et  qu'un  tel  ordre  n'avait  pas  encore  été  rapporté. 

Néanmoins,  vous  vouliez  bien  ajouter  que  la  dernière  correspondance 
échangée  entre  vous  et  mon  Déparlement  au  sujet  de  la  nationalité  de 
Madame  Maunder,  née  Célie  Faubert,  avait  été  transmise  au  Poreign-OCSce 
avec  les  pièces  à  l'appui,  et  que  vous  attendiez  de  votre  Gcavememeot. 
vei*s  le  19  août  écoulé,  des  instructions  nouvelles. 

Je  crains  bien.  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  n'y  aitlà quelque  malentendu 
et  je  vous  demanderai  la  permission  de  le  dissiper. 

£n  effet,  votre  lettre  précitée  du  16  juin  tendait  à  laisser  ou  verte  jusqn'i 
nouvel  ordre,  et  malgré  les  preuves  irréfragables  fournies  par  nous,  la  ques- 
tion de  la  nationalité  de  Madame  Maunder. 

Mais  vous  ignoriez  alors  que  le  Ministre  d'Haïti  à  Londres  avait, en  con- 
formité de  ses  instructions  et  pour  clore  la  discussion  sur  ce  sujet,  démon- 
tré au  Comte  Granvilie  par  des  textes  irrécusables,  catalogués  au  firitish- 
Mu&eum,  que  le  prétendu  mariage  entre  le  sieur  Frédédc  Maunder  et  la 
.  demoiselle  Joséphine  Busse  ti'avait  pu  avoir  lieu,  et  cela,  d'après  la  législa- 
tion Haïtienne  qu'invoquait  précisément  la  partie  adverse. 

Or,  le  noble  lord  ayant,  après  ces  explications  et  les  pi-euves  positivée 
q<:i  les  accompagnaient,  admis,  sur  notre  demande,  la  clôture  de  la  discus- 
sion, il  serait  inadmissible  en  droit,  et  mon  Gouvernement  ne  saurait  l'ad- 
mettre, qu'une  question  qui  a  été  définitivement  close  avec  l'agrément 
naême  du  Foreign-OfQce,  pût  être  laissée  ouverte  par  suite  d'une  fin  de  non 
recevoir  désormais  sans  oojet  possible. 

Il  est  de  la  dernière  évidence  que  le  Gouvernement  de  S.  H.  Britanni- 
que ayant  accueilli  de  bonne  grâce  et  sans  Tombre  d'une  objection  les 
preuvts  légales  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  lui  fournir  directement  sur 
fa  nationalité  de  Madame  Joseph  Maunder,  la  difficulté  se  trouve  résolue  à 
notre  mutuelle  satisfaction. 

Il  n'y  a  plus  lieu,  par  conséquent,  d'attendre,  par  votre  intermédiaire 
obligeant,  une  solution  que  notre  Représentant  à  Londrefi  a  obtenue 
depuis  longtemps  déjà,  ainsi  qu'il  ressort  pleinement  de  sa  lettre  du  4  juin 
dernier  au  Comte  Granvilie  et  surtout  de  la  réponse  finale  de  Sa  Seigneu- 
rie en  date  du  10  juin,  que  votre  lettre  du  16  Juin,  écrite  dans  l'ignorance 
de  cet  heureux  résultat,  ne  saurait  d'ailleurs  infirmer. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresbcr  copie  de  ces  deux  pièces,  bien  oonvaincu 
que  la  présente  communication,  dont  vous  voudrez  bien,  je  Tespère,  recon- 
naître le  caractère  tout  amical,  suffira  pour  lever,  s'ils  existaient  encore, 
les  scrupules  dont  vous  vouliez  bien  me  faire  part,  il  y  a  plus  de  sept  mois 
et  sans  qu'il  me  soit  nécessaire  de  renouveler  ici  les  réserves  de  mon  Gou- 
vernement contre  la  protection  qui  a  été  accordée  à  une  Haïtienne,  par  une 
erreur  désormais  démontrée  et  qui  provient  sans  doute  d'une  confusion 
outre  le  Joseph  Maunder  d'Ëxeter  et  celui  de  Port^u-Piince. 
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prodoit,  lequel  il  j  a  lieu  de  soupçonner  avoir  été  fabriqué.  Les  paplen  sont 
maintenant  devant  les  conseillera  légaux  de  la  Couronne  et  le  gouveraemeut  de 
Sa  Majesté  examine  quelle  Toie  il  couYiendra  de  suirre.  » 

L'affaire  en  était  restée  là,  lorsqu'au  mois  de  mars  dernier,  un  commiasairt 
spécial,  M.  Hill.  fut  envoyé  à  Port-au-Prince  par  le  gouvernement  britannique. 
Le  14  mars,  les  Chambres  haïtiennes  étaient  convoquées  à  l'extraordinaire;  le  28, 
la  session  était  ouverto  par  le  message  suivant  du  Président  : 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

L'article  72  de  la  GonHtitution  prévoit  le  cas  où  le  pouvoir  ezéeutif  peut, 
dans  rintervdlle  des  sessions  législaiives,  convoquer  à  l'extraordinaire  les 
Chambres  ou  l'Assemblée  générale. 

J'ai  pensé  qu'il  était  de  mou  devoir  d*avancer  de  ({uelques  jours  votre 
session  ordinaire,  fixée  au  4  avril  prochain,  pour  vous  entretenir  de  qw^ 
tions  pressantes,  dont  1  importance  et  la  gravité  sont  évidentes  pour  le  pays 
et  qui  réclament  de  la  part  des  grands  pouvoirs  de  TElal  un  examen  sérieux 
et  approfondi. 

La  préseuce  dans  nos  eaux  d*un  steamer  de  Sa  Majesté  britannique  nous 
ramenant  M.  Clément  HiU,  commissaire  spécial  de  ce  gouvei-oement,  a 
motivé  mon  arrêté  du  U  courant. 

Vous  savez  que  nous  avons  eu,  une  première  fois,  à  étudier  avec  lui 
diverses  réclamations  de  sujets  anglais.  Vous  avez  lu  les  solutions  inter- 
venues, publiées  dans  la  quatrième  partie  de  nos  documents  diplomatiques, 
et  Ton  pouvait  en  inférer  qu'en  portant  son  choix  sur  son  commissaire 
spécial,  le  gouvernemeut  de  Sa  Majesté  britannique  n'avait  entendu  exercer 
sur  nous  aucune  pression  diplomatique,  pression  qui,  du  reste,  serait  eo 
désaccord  avec  le  droit  international. 

Il  n'est  rien  survenu  depuis  qui  ait  pu  faire  modifier  de  telles  disposi- 
tions. 

Toutefois,  Je  puis  vous  annoncer,  d^s  aujourd'hui,  que  les  premières 
communicatious  de  M.  Hill  ont  porté  sur  un  litige  qui  date  de  plusieurs 
années. 

Sorti  du  domaine  du  droit  commun  pour  passer  dans  celui  de  la  diplo- 
matiOy  ce  litige  était  entré  de  nouveau  et  d'une  manière  d<^Buitive  sur  le 
terrain  qui  lui  est  propre,  comme  mou  gouvernement  vous  la  exposé  dans 
son  message  du  ilb  août  1882  La  discuss^iun  en  paraissait  épuisée,  après 
une  clôtuie  prononcée  et  admise  par  les  deux  parties. 

En  présence  d'une  question  au^^si  délicate,  que  des  instructions  données 
à  notre  ministre  à  Londres  et  récemment  renouvelées  devaient  contribuer 
à  mener  à  bonne  fin,  mou  gouvernement  n'a  pas  cru  qu  il  lui  fût  loisible 
de  l'aborder  de  nouveau,  en  reconnaissant,  avant  tout,  un  principe  qu'il  t 
coustammenl  combattu  et  que  pourrait  seul  admettre,  après  examen, 
Vémiiient  perso  .nage  proposé,  à  1  époque,  comme  arbitre  dér^inléressé. 

L'opinion  des  (^hambre>  législatives  nous  est  donc  iudispensable.el  moa 
conseil  des  secrétaires  d'Eiai  aura  a  vous  donner  connaissance  des  n^- 
ciatiou.s  commencées,  ainsi  quo  d  s  pièces  qui  y  ont  trait,  en  attendant 
qu'elles  reçoivent  une  large  publicité. 

Je  dois  espérer  que  la  plus  grande  sagacité  et  le  plus  grand  calme  préfi- 
deront  à  vos  patriotiques  délibérations,  et  qu'après  avoir  donné  votra  a?is 
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sur  la*  difficulté  pendante,  vous  pourrez  aborder  les  travaux  de  votre 
session  ordinaire. 

Veuillez  agréer,  messieurs  les  sénateurs  et  messieurs  les  députés,  les 
assurances  de  ma  plus  haute  considération.  Sàlomon. 

Le  28  avril  dernier,  le  navire  de  gaerre  anglais  le  Canada  a  quitté  le  moaii- 
laj^e  de  Port-au-Prince,  avant  à  son  bord  le  commissaire  spécial  de  Sa  Alajesté 
Britannique  en  Haïti,  M.  tlément  Hill. 

La  veille,  le  27,  l'Assemblée  nationale  haïtienne  avait  donné  sa  sanction  à 
rarrangement  intervenu  entre  le  gouvernement  haïtien  et  le  délégué  de 
rAnglelerre,  qui  met  fin  au  conflit. 

u  MonUeur.organe  officiel  de  la  République  d'HaIli,publie  dans  son  noméro 
du  2ë  avril  1887,  les  deux  documents  diplomatiques  smvaots  : 

SICaSTAIRKlUB  D'ÉTAT  DIS  EBLAnONS  EXTiSIIITaiS 

Port-tu-Priaot,  Is  22  avzil  1887. 

Monsieur  Clément  L.  Hill,  commissaire  spécial  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique,  à  Port-au*Prince. 

Monsieur  le  commissaire, 

Mon  Gouvernement  a  pris  en  sérieuse  considération  voire  communica-' 
lion  du  14  courant. et  acuuieece  à  la  proposition  que  vous  lui  avez  faite  de 
régler  les  réclamations  MHunder-la-Torlue  et  Maunder  Momance  par  le 
paiement  d'une  somme  de  (Liv.  45,512)  çuaranU^nç  mille  cinq  cent 
douze  livres  sterling,  moins  celle  de  (Liv.  13,512)  treize  mille  cinq  cent 
douze  livres  sterlmg,  montant  de  la  créance  de  TEial  contre  feu  madame 
Maunder  pour  redevances  de  la  ferme  de  Tlle  de  la  Tortue,  soit  (Livres 
3i,UUU)  trente-deux  mille  livres  sterling. 

Il  demeure  entendu  entre  nous  : 

• 

1*  Oue  cette  somme  de  liv.  32,000  sera  versée  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique  à  LondreSi  ou  à  son  représentant  à  Port- 
au-Prince,  soit  en  or  américain,  soit  en  bonnes  et  valables  tndtes 
sur  r Europe  ou  les  Etats-Unis,  les  calculs  pour  la  conversion  en  livres 
sterling  des  dollars,  des  francs  ou  de  toutes  autres  monnaies  étrangères 
devant  se  faire  d  après  le  tarif  ofQciel  des  monnaies  courantes,  suivi  en 
Haïti  ; 

2^  Qu^un  premier  paiement  de  liv..  2,000  se  fera  comptant  et  que  les 
trois  autres  de  liv.  10.000  chacun  s*effectueront  le  31  décembre  1887,  le 
31  mars  1888  et  le  31  juillet  de  la  même  année  ; 

3^  Que  le  repré^fentant  de  Sa  Majesté  britannique,  à  Port-au-Prince,  en 
donnera  bonne  et  valable  quittance  à  qui  de  droit,  si  les  paiements  sont 
exécutés  eu  H^Iii,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  à  Lon- 
dres, s'ils  sont  faits  dans  C3tte  dernière  ville  ; 

4o  (jue  le  paiement  de  la  somme  de  livres  2.000  dont  il  est  parlé  au 
paragraphe  2,  donnera  un  caractère  définitif  au  présent  contrat  que  ne 
pourra  modifier  aucune  des  deux  parties  en  cause  ; 

5^^  Qu'au  cas  où  les  trois  termes  à  payer  par  la  suite  ne  le  soient  pas 
aux  échéances  déterminées,  le  Houveruement  haïtien  servira  sur  eux  au 
Gouveruemeni  de  Sa  Majesté  britannique,  et  toujours  de  la  manière 
exprimée  nrécédemment,un  intérêt  de  6  0/0  1  au  ou  de   1/2  0/0  par  moi;»; 

r>«  Que  le  Goiivérnèment  de  Sa  Majesté  britannique  n*aiira  plus  à  exercer 
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fie  ce  chef  aucune  autre  réclamation  contre  le  Gouyemement  haïtien  et  que 
les  frères  Maunder  sont  tenus»  quittes  de  toutes  redevances  envers  le  Gou- 
vernement haïtien  ; 

1^  Qu'ils  n'auront  plus  rîen  à  revendiquer  de  ce  qui  se  trouve  à  la  T<»r- 
tue  et  (|u'il8  ne  pourront  jamais  se  prévaloir  d'aucune  convention  anté- 
rieure à  cet  effet,  le  Gouvernement  haïtien  entrant  de  plein  droit,  dès  à 
présent,  en  jouissance  de  sa  propriété  et  de  tout  ce  qui  peut  s'y  trouver  ; 

S"*  Que  les  frères  Maunder^  en  raison  de  Tindemnité  qtt*a  obtenue  pour 
eux  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  auront  à  répondre  aux 
réclamations  des  tiers,  s'il  y  en  a,  pour  leurs  intérêts  dans  llla  de  k 
Tortue. 

Je  vous  prie  de  me  confirmer  officiellement  que  vous  êtes  d'accord  avec 
moi  sur  tous  ces  points,  afin  que,  sans  plus  de  relard,  mon  Gouveraemeat 
s'adresse  aux  Chambres  pour  leur  demander  le  crédit  nécessaire  à  Textioc- 
tion  de  cette  dette. 

Vous  sirez  sans  nul  doute  du  même  avis  que  mou  Gouvernement  quand 
je  vous  dirai  que  f^on  intention  est  de  donner  publicité  à  cette  dépèche  au 
Journal  officiel^ ainsi  que  de  votre  réponse. si  lentente  s'établit  entre  noua. 

C'est  un  moyen  d'éviter  toutes  difncuUés  par  la  suite. 

Agréez,  Monsieur  le  c;ommissaire,  les  assurances  de  ma  haute  considé- 
i*ation.  Ze  Secrétaire  d'Etat  des  relations  extérieur  a  y 

B.  Sawx-Victor. 

Voici  la  traduction  de  la  réponse  de  M.  Clément  Hill,  dont  l'original  est  en 
anglais  : 

S.  DE  S.  H.  u  Canada  » 

Monsieur  B.  Saiat-Viotor,  seorétalre  d'Etat  des  relationt  eortteieiues» 

à  Port-au-Prince. 

Port-aa*PriDc«,  le  25  avril  1887. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  22  courant^  dans 
laquelle  voi»  dites  que  votre  Gouvernement  a  pris  en  considération  ma 
communication  du  l-î  courant  et  accepte  la  proposition  faite  par  moi  pour 
régler  les  réclamations  Maunder- la-Tortue  et  Maunder-Momance,  par  le 
paiement  d'une  somme  de  quarante-ciuq  mille  cinq  cent  douz:^  livres  ster- 
ling (Liv.  45,51 2j,  moins  celle  de  treize  mille  cinq  cent  douze  livres  sterling 
(Liv.  13. 5 12),  montant  réckmé  par  l'Etat  de  feu  madame  Maunder  comme 
dû  sur  le  bail  de  l'Ile  de  la  Tortue,  soit  treme-deux  mille  livres  sterling 
(Liv.  32,0U0). 

Vous  continuez  en  disant  qu'il  est  convenu  entre  nous  :  1<>  Que  ladite 
somme  de  trente-deux  mille  livres  sterling  (Liv.  32,000)  sera  payée  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  Londres,  ou  à  son  représentant  à 
Port-au-Prince,  soit  en  or  américain  ou  en  bonnes  et  négociables  traites 
sur  TEuropo  ou  les  Etats-Unis,  lesquelles  seront  égales  en  valeur  suivant 
le  tarif  orûcieljies  monnaies  en  Haïti  à  la  livre  sterling,  la  piastre  améh- 
ricaine,  le  iranc  ou  d'autre  monnaie  équivalenter^ 

2^  Que  le  premier  paiement  de  deux  mille  livres  sterling  (Liv,  2,000) 
sera  fait  de  suite  (comptant)  et  que  les  trois  autres  de  dix  mille  livres  ster- 
ling (Liv  10,00u}  chacun  s'effectueront  le  31  décembre  1887,  le  31  man 
1888  et  le  31  juillet  de  la  même  année  (1888)  ; 
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par  .les  délégués  de  rAllemagne  et  de  la  Grande-Bretagne.  Les  deux 
points  principaux  de  ces  propositions  sont  les  suivants  :  pour  le  présent, 
on  se  bornera  à  conclure  une  convention  purement  commerciale;  en 
dehors  de  cette  convention,  la  question  de  la  juridiction  consulaire  sera 
réglée  définitivement  par  un  arrangement  spécial,  qui  entrera  en  vigueur 
à  une  date  déterminée.  Quant  à  cet  arrangement  lui  môme,  dont  le  pro- 
jet nous  a  été  communiqué,  il  prévoit,  sous  réserve  de  l'ouverture  de 
tout  le  territoire  de  l'empire  japonais  aux  étrangers,  rétablissement  de 
tribunaux  indigènes  avec  l'adjonction  de  juges  étrangers  et  l'abolition,  à 
une  époque  à  fixer,  de  la  juridiction  consulaire.  L'administration  de  la 
jutttif^e,  sur  la  base  de  ce  projet,  parait  être  entourée  de  garanties  sufB- 
santes  pour  les  étrangers. 

Tous  les  états  représentés  à  la  conférence  se  sont  ralliés  en  principe 
à  ce  nouveau  projet  ;  notre  délégation  a  reçu  pour  instruction  de  décla- 
rer également  l'adhésion  de  la  Suisse. 

à.  L'empire  du  Japon  a  adhéré  en  date  du  S  juin  18P6  à  la  convention 
internationale  conclue  à  Genève,  le  22  août  i8(4,  pour  l'amélioration  du 
sort  des  mihtaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne. 

L'acte  d'accession,  dressé  en  la  forme  habituelle,  a  été  signé  à  Berne 
par  le  ministre  du  Japon  en  Suisse,  S.  £xc.  le  marquis  Hachisuka  (Bec. 
off.,  nouv.  série,  IX.  43  et  44).  Nous  l'avons  conmiuniqué aux  étatsdela 
convention  de  Genève. 

c.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Brésil  nous  a  dénoncé,  pour 
le  22  septembre  1887,  la  convention  consulaire  conclue  entre  la  Suisse 
et  le  Brésil,  le  21  octobre  1878.  Le  gouvernement  du  Brésil  a  pris  la 
même  mesure  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  européennes  avec  les- 
quelles il  était  lié  par  des  conventions  consulaires. 

En  lui  accusant  réception  de  la  dénonciation,  nous  avons  exprimé 
l'espoir  que,  après  l'échéance  de  la  convention,  les  relations  entre  les 
deux  états  resteraient  aussi  ex.  ellentes  que  par  le  passé.  Nous  avons 
ajouté  que  si,  plus  tard,  le  gouvernement  impérial  jugeait  opportun  de 
négocier  une  nouvelle  convention  consulaire  avec  la  Suisse,  ses  oaver* 
tures  ne  manqueraient  pas  d'être  accueillies  avec  faveur. 


C.  Traités  projetés.  —  a.  La  légation  des  Etats-Unis  d'Amérique  nous  a 
communique  de  nouvelles  propositions  relatives  à  la  conclusion  d'un 
traité  sur  la  naturalisation  des  citoyens  suisses  en  Amérique  et  des 
citoyens  américains  en  Suisse.  Nous  les  soumettrons  à  un  examen  appro- 
fondi, avec  le  réel  désir  de  trouver  une  solution  qui  corresponde  aux 
intentions  du  gouvernement  de  l'Union.  Nous  ne  nous  départirons  toute- 
fois en  aucun  cas  du  point  de  vue  auquel  nous  nous  étions  placés 
jusqu'ici  pour  traiter  cette  question  (voir  rapport  de  gestion  pour 
1885).  (1). 

b.  Les  négociations  avec  la  république  de  l'Equateur  pour  la  conclu- 


(1)  Arcl^vu,  18S6,  U,  p.  195. 
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ce  une  si  grande  importance,  et  destinée,  par  sa  natare,  on  ne  saurait  le  coq- 
«  tester,  à  rapprocher  entre  enx  les  habitants  des  deni  paj^s,  ]e  gourernemeat 
«  du  roi  s'est  laissé  guider  uniquement,  je  vous  prie,  M.  le  ministre,  de  bien  roa- 
«  loir  en  donner  l'assurance  au  haut  conseil  fédéral,  par  le  sincère  désir  de 
«  maintenir  et  resserrer  autant  que  possible  les  rapports  d'amitié  et  âe  bon 
<«  voisinage  avec  le  gouvernement  et  la  nation  suisses. 

«  J*aime  à  espérer  que  le  gouvernement  de  la  Confédération  saura,  de  son 
((  côté,  apprécier  les  sentiments  qui  nous  ont  inspirés  eu  cette  circonstance  et 
<'  qu*il  n'hésitera  pas  à  se  déclarer  satisfait  d'une  solution  qui,  en  remettant 
M  eiactement  les  choses  dans  le  statu  quo  ante,  correspond  essentieliemeat 
(c  aux  aspirations  et  aux  demandes  des  cantons  suisses  intéressés  dans  eette 
fc  affaire. 

M  Je  suis  heureux  d'avoir  cette  occasion  pour  vous  renouveler,  M.  le  ministre, 
(f  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé  :  «  Robilânt.  » 

En  réponse  à  cette  note,  nous  adressâmes  la  dépèche  suivante  à 
M.  Bavier. 

■ 

u  Monsieur  le  ministre, 

u  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  avons  pris  connaissance  de 
«  la  résolution  du  gouvernement  royal  de  rétablir  les  24  places  gra* 
K  tuites  créées  au  séminaire  archiépi>cupal  de  Milan  en  faveur  des  élèves, 
«  suisses,  et  que  le  décret  du  6  décembre  4880  avait  supprimées.  Malgré  la 
•<  réserve  dont  elle  est  accompagnée,  nous  ne  pouvons  manqner  de  Toîr  dans 
ir  cette  décision,  sanctionnée  par  un  décret  royal,  une  manifestation  éndenls 
"  de  la  bienveillance  et  de  Tamitié  sincère  dont  le  gouvernement  du  roi  est 
«  animé  vis-À-vis  de  nous;  elle  contribuera  dans  une  large  mesure,  nous  en 
«  avons  la  conviction,  à  rendre  encore  plus  intimes  les  excellents  rapports  qui 
(f  sobsistent  entre  la  nation  suisse  et  le  peuple  italien. 

u  Aussi,  bieu  que  le  décret  royal  du  4  mars  dernier  nous  apparaisse  avant 
«  tout  comme  on  acte  de  justice  et  de  loyale  exécution  d'un  traité  interna- 
<v  tional,  et  sans  abandonner  le  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes  placés 
f  pendant  la  durée  des  négociations,  n\iésitous-nous  pas  à  déclarer  que  le 
«  rétablissement  de  l'état  antérieur  au  décret  du  6  décembre  1880  nous  satisfait 
tt  pleinement  et  crue  nous  sommes  tout  disposés  à  renvoyer  la  discussion  de  la 
V  question  de  droit  à  un  terme  ultérieur. 

«  Nous  vous  chargeons,  monsieur  le  ministre,  de  porter  ce  qui  précède  à  la 
«  connaissance  de  S  Exe.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et,  sur  sa  demande, 
«  de  lui  en  laisser  copie. 

«  Nous  saisissons,  etc.  «  Consul  ?Éi>teAL.  •> 

L'heureuse  solution  du  différend  fut  portée  à  la  connaissance  des 
cantons  intéressés  par  une  circulaire^  dans  laquelle  nous  ex|iriniions 
Tespoir  que  la  question  ne  renaîtrait  plus.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire 
que  l'avenir  coniiriuera  nos  prévisions. 

L'entrée  des  nouveaux  élèves  suisses  au  séminaire  archiépiscopal  de 
Milan  eut  lieu  à  la  date  fixée,  le  i^  novembre  1886;  elle  s  opéra  sans 
aucune  difficulté. 

Nous  considérons  donc  cette  affaire  comme  liquidée,  et  c'est  avec  une 
vraie  satilaction  que  nous  la  rayons  de  nos  rôles. 

b.  Notre  département  politique  s'est  occupé  activement,  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  dernière,  de  la  liquidation  des  c  arriérés  de  solde  ou  de 
pensions  des  anciens  régiments  suisses  au  service  de  FEspagne.  » 
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par  l'entremise  de  leurs  parents  ou  des  autorités  de  leur  canton,  pour 
obtenir  1^  rupture  de  leur  engagement,  et  nous  nous  voyons  dans  h 
dure  nécessité  de  refuser  notre  intervention. 

L'an  dernier,  quatorze  demandes  de  libération  nous  sont  aiosi  parve- 
nues; neuf  furent  transmises  à  Paris  avec  notre  recommandation,  mais 
deux  seulement  durent  être  prises  en  considération,  à  titre  exceptionnel 
par  le  gouvernement  français. 

/.  Nous  avons  eu  à  nous  occuper  de  la  libération  d*un  de  nos  natio- 
naux du  service  militaire  en  Roumanie.  Arnold  Burgeni,  né  à  Galatz« 
naturalisé  suisse  en  1884,  fut  incorporé  dans  l'armée  roumaine  dès  son 
retour  dans  son  pays  d'origne.  Le  gouvernement  roumain,  considérant 
comme  établi  que  Burgeni  avait  acquis  une  nationalité  étrangère  dans 
le  but  de  se  soustraire  à  ses  obligations  militaires  vis-à-vis  de  la  Rou- 
manie, pensait  qu'il  n'avait  pas  à  tenir  compte  de  cette  nouvelle  natio- 
nalité obtenue  en  fraude  de  ses  lois.  Il  se  fondait  en  outre,  pour  refuser 
Texemption  de  Burgeni,  sur  les  dispositions  formelles  de  la  loi  roumaine 
sur  le  recrutement. 

Après  un  laborieux  échange  de  notes,  nous  parvînmes  à  convaincre  le 
gouvernement  roumain,  d'une  part,  que  Burgeni  avait  agi  de  bonne  foi 
en  se  faisant  naturaliser  Suisse  et,  d'autre  part,  que  les  prescriptions  de 
la  loi  sur  le  recrutement  seraient  sauvegardées,  puisque  Burgeni  serait 
incorporé  dans  l'armée  fédérale.  Ensuite  de  ces  communications,  nous 
fûmes  informés  que  le  gouvernement  roumain  consentait  à  considérer 
Burgeni  comme  citoyen  suisse  et  que  sa  radiation  définitive  de  Tannée 
serait  ordonnée.  M.  Pherekyde,  ministre  des  affaires  étrangères,  ajoutait 

Îue  cette  décision  avait  été  dictée  par  le  désir  du  gouvernement  royal 
e  maintenir  les  excellents  rapports  qui  unissent  les  deux  pays  et  qui 
récemment  s'étaient  de  nouveau  affirmés.  Notre  consul  général  à  Bucba> 
rest  fut  chargé  de  remercier  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  sa 
communication  et  de  lui  exprima  coml)ien  nous  attachions  d*impor* 
tance  au  maintien  de  nos  excellentes  relations  avec  la  Roumanie. 

jf.  c  L'assassinat  de  deux  Suisses,  >  originaire  du  canton  de  Fribourg, 
c  dans  les  colonies  au  sud  du  Cbili  »  et  de  nombreuses  agressions  diri- 
gées contre  les  colons  suisses  nous  ont  engagés  à  attirer  Tattention  du 
gouvernement  chilien  sur  l'insécurité  qui  paraît  régner  dans  ces  colo- 
nies. En  lui  demandant  une  sévère  répression  de  ces  actes  criminels, 
nous  avons  fait  observer  que,  s'il  n'était  pas  porté  remède  à  cet  état  de 
choses,  nous  pourrions  nous  voir  contraints  d'interdire  de  nouveau 
l'émigration  au  Chili. 

A,  Sur  Tinvitation  de  l'ambassade  de  France,  nous  avons  porté  à  la  con- 
naissance de  nos  ressortissants,  qui  auraient  des  réclamations  à  faire 
valoir  à  raison  des  dommages  éprouvés  lors  du  récent  conflit  entre  le 

Ïouvemement  de  la  République  et  le  gouvernement  hova,  qu  ils 
evaient  adresser  leurs  demandes,  avec  les  pièces  justificatives  à  1  appui, 
soit  au  ministre  des  affaires  étrangères  à  Paris,  soit  au  résident  de 
France  à  l>unatave. 

I.  Nous  avons  été  informés  que  la  légation  des  Etats-Unis  d'Amérique 
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instructions  nécessaires  avaient  été  réitérées  aux  autorités  italiennes  de 
la  frontière,  de  veiller  à  ce  que  les  gardes  de  douane  ne  passent  pas  sur 
terriioire  suisse  et  de  punir  ceux  qui  enfreindraient  cet  ordre. 

q.  Le  19  juillet,  des  douaniers  italiens  pénétrèrent  en  arnnes  sur  le  sol 
suisse  près  de  Movazzano,  disthct  de  Mendri^^io,  et  procédèrent  à 
l'arrestaion  dun  journalier  italien,  Baptiste  Riva,  qui  était  occupée 
soufrer  une  vigne.  Riva  fut  frappé,  menotte  et  transporté  de  vive  forrse 
sur  territoire  italien,  puis  incarcéré;  il  fut  néanmoins  relaxé  le  même 
jour,  par  des  motifs  qui  nous  sont  restés  inconnus. 

Sur  nos  réclamations  immédates,  le  gouvernement  italien  inflifçeades 
punitions  sévères  à  tous  les  agents  coupables.  Riva  ayant  renoncé  spon- 
tanément à  toute  demande  d  indemnité,  nous  pûmes  considérer  l'ind- 
dent  comme  clos. 

r.  Le  23  septembre,  au  soir,  trois  femmes,  deux  Suissesses  et  une 
Badoise,  furent  c  arrêtées  à  la  gare  du  Central  de  Bàl^  par  les  employés 
des  péages  allemands,  au  moment  où  elles  s  app  étaient  à  indroduire 
par  contrebande  en  Al-ace  une  quantité  de  montres,  qu'elles  portaient 
dissimulées  sous  leurs  vêtements.  Quelques  heures  après,  elle:»  étitient 
transportées  à  Huningue  à  travers  notre  territoire  et  écrouées  dans  les 
prisons  de  cette  ville.  La  ressortissante  badoise  ne  fut,  néanmoins,  pas 
maintenue  en  état  d'arrestation. 

Informés  de  ces  événements  par  un  office  du  gouvernement  de  Bftie- 
ville,  nous  chargeâmei*  notre  ministre  à  Berlin  de  réclamer  Télargisse- 
ment  immédiat  des  prisonnières,  une  indemnité  équitable  pour  elles  et 
la  punition  des  agents  fautifs.  Mais,  déjà  avant  que  nos  réclamations  ne 
fus.'^ent  parvenues  à  B.  rlin,  les  deux  prisonnières  étaient  remises  eo 
liberté  sur  l'ordre  de  Tautorité  supérieure  des  douanes  allemandes. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  affaire  dans  notre  prochain  rapport  de 
gestion . 

AFFAIRES  INTÉRIEURES. 

a.  Xévmon  de  la  constitution.  Les  différents  départements  chargés  de 
l'étude  préalable  des  motions  de  révision  rentrant  dans  leur  re>sort  ont 
continué  leurs  ttavaux  dans  le  sens  des  indications  générales  que  nous 
vous  donnions  1  an  dernier  (voir  rapport  de  .gestion  du  département 
politique  pour  4h85).  Vous  trouverez  un  compte-rendu  de  ces  travaux 
dans  le  rapport  de  gestion  de  chacun  des  départements  intéressés. 

b.  Le  i**"  novembre,  nous  fûmes  informés  p  <r  un  offlce  du  gouverne- 
ment tessinois  de  la  mort  de  Mgr  Eugène  Lâchât,  administrateur  apos* 
tolique  du  canton  du  Tessin,  survenue  le  même  jour  à  7  heures  i/3 
du  matin.  Le  conseil  d'Etat  du  Tessin  nous  communiquait,  en  outre, 
qu'il  était  disposé  h  ouvrir  immédiatement  des  négociation {  avec  le 
St-Siège  et  avec  nous,  relativement  à  la  prolongation  de  l'administra- 
tion apostolique  provisoire,  et  nous  priait  de  prendre  linitiative  de  ces 
négociations.  Il  nous  demandait  enfin  de  consentir  à  ce  que  Mgr  Joseph 
Ca^telli,  ancien  vicaire  général  de  Mgr  Lâchât,  fonctionnât  par  intérim 
comme  administrateur  des  paroisses  catholiques  du  canton. 
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DÉPARTEMENT  DE  POLICE  ET  DE  JUSTICE 

RAPPORTS  AVEC  L'ÉTRANGER. 

«.  Traités  et  conventions.  —  1 .  Le  traité  d'amitié,  d'établissement  et 
de  commerce  avec  la  République  sud-africaine  (Transvaal',  signé  par 
les  plénipotentiaires  respectifs  le  6  novembre  1885,  n'a  pu  être  soumis 
encore  à  la  ratification  de  l'assemblée  fédérale.  Nous  avons  dit,  dans 
notre  dernier  rapport  de  gestion,  qu'en  vertu  d'une  convention  passée 
le  27  février  1884  entre  la  République  sud-africaine  et  la  Grande  Bre- 
tagne, cette  puissance  jouissait  d'une  sorte  de  droit  de  placet  sur  les 
conventions  intemaiionales  consenties  par  le  gouvernement  sud-aln- 
tiain.  Ce  dernier  nous  y  a  rendus  attentifs,  en  juin  1886,  en  rappelant 
que  l'art.  IV  de  la  convention  de  1884  lui  imposait  l'obligation  de  com- 
muniquer le  traité  dont  s'agit  au  gouvernement  de  la  reine  pour  obtenir 
son  approbation  expresse  ou  tacite  dans  le  délai  de  six  mois,  mais  que 
cette  communication  n'avait  pas  eu  lieu.  Nous  nous  sommes  empressés 
de  répondre  que  les  droits  qui  découlent  pour  la  Grande-Bretagne  de  la 
convention  de  1884  nous  étaient  parfaitement  connus  et  que  d'ailleurs 
ils  avaient  été  sauvegardés  par  le'traité  négocié  avec  le  plénipotentiaire 
de  la  République  sud-africaine.  Nous  ajoutions  que  le  traité  ne  serait  en 
conséquence  de  cela  soumis  à  la  ratification  de  rassemblée  fédérale 
suisse  que  lorsqu'il  aurait  reçu  la  sanction  du  parlement  du  Transvaal  et 
que  la  prescription  de  l'art.  IV  de  la  convention  de  1884  aurait  été  rem- 
plie. Le  15  novembre  1886,  la  légation  britannique  nous  a  fait  savoir  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  examiné  le  traité  conclu  entre  la 
Suisse  et  la  République  sud-africaine  et  n'avait  aucune  objection  à  sou- 
lever contre  sa  conclusion.  Enfin,  vers  la  fin  de  l'année,  nous  avons  été 
avises,  par  le  plénipotentiaire  de  la  République  sud-africaine,  que  le 
traité  venait  d'étro  approuvé  et  qu'on  préparait  déjà  les  instruments  de 
ratification,  pour  les  lui  envoyer.  De  notre  côté,  nous  pourrons  donc 
soumettre  cet  acte  diplomatique  à  l'examen  et  à  la  ratilication  de  l'as- 
semblée fédérale  lors  de  sa  prochaine  session. 

2.  Dans  notre  précédent  rapport  de  gestion,  nous  avions  dit  que, 
dans  la  République  argentine,  la  procédure  en  matière  d'extradition 
était  uniquement  réglée  par  laloi  du  25  août  1885  (1).  Le  ministre  argentin 
à  Berne,  M .  Alvarez,  a  rectifié  ce  qu'il  y  avait  peut-être  de  trop  absolu 
dans  cette  affirmation.  Il  nous  a  dit  que  ladite  loi  n'excluait  pas,  à  son 
avis,  la  conclusion  de  traités  internationaux  d'extradition.  M.  Alvarez  a 
laissé  entrevoir  aussi  que  son  gouvernement  serait  probablement  disposé 
à  conclure  avec  la  Suisse  un  traité  d'extradition,  dont  le  but  essentiel 
serait  de  fixer  les  conditions  de  la  réciprocité.  Nous  avons  saisi  celte 
occasion  pour  chercher  à  lier  en  même  temps  avec  la  République  ai^en- 
tine  un  traité  consulaire  et  pour  régi  r  les  points  qui  se  rapportent  à 
l'établissement  et  au  commerce.  Nous  avons  en  conséquence  autorisé  le 
département  de  justice  et  de  police  à  faire  au  ministre-résident  de  la 
République  argentine,  à  destination  de  son  gouvernement,  la  pi'opo- 

(l)  V.  celte  loi,  Archives,  1886,  III,  p.  320. 
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de  celte  République,  a  quitté  Washington.  H  avait  adressé  de  New-Torit 
à  M.  le  ministre  Frey  la  pro  osition  de  négocier  ég  leineni  un  traité  de 
naturalisation  ;  mais  nous  n'avions  pu  entrer  en  matière  sur  cette  ouver- 
ture, par  les  même  motifs  que  ceux  qui  nous  avaient  déjà  obligés  à 
décliner  les  propositions  analogues  faites  à  deux  reprises  par  le  gouver- 
nement des  EatS'Unis  d'Amérique,  motifs  dont  parle  notre  précédent 
rappoit  de  gestion,  sous  la  rubrique  du  département  politique. 

6.  Les  négociations  entamées  en  novembre  1883  avec  la  <  Républi- 
que orientale  de  l'Uru^iruay,  :»  dans  le  but  de  conclure  un  traité  d^extra- 
dition,  ont  été  favorablement  accueillies  par  ie  gouvernement  de  cet 
état,  sous  la  réserve  toutefois  qu'elles  auraient  lieu  à  Montevideo.  Cette 
exi^'ence  est  conforme  à  un  principe  que  le  gouvernement  de  TUruguay 
a  mis  en  pratique  vis-à-vis  d  autres  états,  ain-i  vis-à-vis  de  rÂileniagne, 
de  1  Angleterre,  du  Portugal,  etc.  Nous  nous  sommes  prêtés  à  ce  mode 
de  faire  et  avons  dési^^té  en  qualité  de  plénipotentiaire  suisse  notre 
consul  à  Montevideo,  M.  \eDr  Rîippaz.  Le  jîouvernement  de  l Uruguay 
a  nommé  pour  son  plénipotentiaire  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  le  D*"  A  anuel  Herrera  y  Obes.  Les  négociations,  pour  lesquelles  notre 
projei-type  est  admis  comme  base,  ont  commencé,  mais  ell^  suivent 
une  marche  très  lente,  attribuée  à  la  distance  qui  sépare  les  deux  états 
et  probablement  à  i  autres  causes  ericore. 

7.  Comme  on  le  sait,  les  dispositions  sur  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  et  prévenus,  contenues  dans  le  traité  conclu  en  18&0-i855 
entre  la  Suisse  et  les  Etuts-Unis  d'Amérique,  de  l'article  &III  à  Tar- 
ticle  XVII  inclusivement,  sont  imcomplètes  et  en  partie  équivoques. 
Nous  avons  cru  devoir  demander  à  Toffice  compétent  si  le  gouvernement 
ides  Etats-Unis  ne  serait  pas  disposé  à  conclure  avec  la  Suisse,  en  lieu  et 
place  de  ces  quelques  articles,  un  nouveau  traité  d  extradition,  répon- 
dant aux  exigences  modernes.  Le  secrétaire  d  état  des  Etats-Unis  actuel- 
lement en  charge  nous  ayant  fait  parvenir  uue  réponse  affirmative,  nous 
nous  sommes  empressés  de  lui  faire  soumettre  un  projet  de  traité  d'ex- 
tradition et  de  nommer  pour  notre  plénipotenti^tire  le  ministre  suisse  à 
Washington,  M.  Frey.  La  marche  ultérieure  de  cette  affaire  est  encore 
attendue. 

8.  De  nouveaux  pourparlers  ont  été  engagés  depuis  1884  avec  Tem- 
pire  du  Brésil  en  vue  de  lu  signature  d  une  convention  d'extradition.  Le 
gouvernement  impérial  a  accepté  un  projet  sur  la  base  duquel  il  est  dis- 
posé à  entrer  en  négociations  à  Rio-de-Janeiro.  Nous  avons  donné  à  cet 
effet  des  pouvoirs  à  notre  consul  géfiéral,  mais  n'avons  encore  reçu 
aucun  rapport  stir  la  suite  des  pourparlers. 

Par  une  dépêche  récent^,  le  gouvernement  impérial  nous  a  fait  savoir 
qu  il  s'efforcentii,  d  ici  à  la  conclusion  définitive  de  la  convention,  de 
faire  droit  aux  deman  les  d  extradition  que  nous  serions  dans  le  cas  de 
lui  adresser.  Nous  avons  accueilli  cette  offre  courtoise  en  y  répon- 
dant oar  une  même  assurance,  donnée  pour  autant  que  cela  dépen- 
dait de  nous. 

0.  Nous  avons  cru  devoir  proposer  au  gouvernement  belge,  en  août 
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10.  A  roccasion  d'un  cas  spécial,  concernant  le  rapatriement  de  la 
famille  d'un  Autrichien  qui  avait  perdu  le  droit  de  cité  d'après  la  légis- 
lation de  son  pays  d'origine,  le  ministère  des  affaires  étrangères  austro- 
hongrois  a  fait  ToiTre  de  fixer,  par  voie  de  correspondance,  une  entente 
ii  teneur  de  laquelle  chacun  des  deux  Etats  s'engagerait  à  recevoir  au 
besoin  ceux  de  ses  anciens  ressortissants  qui,  tout  eu  ayant  perdu  le 
droit  de  cité  d'après  la  législation  de  leur  pays  d'origine,  ne  seraient  pas 
devenus  citoyens  de  lautre  Etat. 

Nous  nous  sommes  empressés  d'accepter  cette  offre.  Les  termes  de 
l'entente  projetée  sont  en  parfaite  harmonie  avec  les  princi|}es  que  la 
Suisse  met  déjà  depuis  longtemps  en  pratique  tant  à  Tintérieur  qu'à 
l'extérieur.  L'imprescriptibilité  du  droit  de  cité  est  consacrée  par  le  droit 
public  suisse.  Elle  a  aussi  été  formellement  énoncée  dans  la  constitutioD 
fédérale  de  1848,  à  l'article  43,  et  dans  celle  de  1874,  à  l'article  44,  qui 
déclare  qu'aucun  canton  ne  peut  priver  un  de  ses  ressortissants  da 
droit  d'origine  ou  de  cité. 

Telle  qu'elle  nous  est  proposée,  Teniente  réaliserait  ni  plus  ni  moins 
les  principes  mis  en  pratique  dans  notre  pays;  aussi  nous  sommes-nous 
déclarés  prêts  à  stipuler  l'obligation  réciproque  de  reprendre  ceux  des 
anciens  ressortissants  qui  ne  sont  pas  devenus  citoyens  d'un  autre  Etat. 
Nous  avons  déclaré  en  outre  que,  vu  les  institutions  suisses  telles  qu^eiles 
résultent  de  la  constitution  et  des  lois,  nous  nous  considérions  compé- 
tents pour  constater  cette  entente  par  de  simples  déclarations  identiques, 
échangées  avec  le  ministère  austro-hongrois  des  affaires  étrangères. 

11.  L'exécution  des  Commissions  rogatoires  que  les  autorités  judi- 
ciaires suisses  et  allemandes  s  adressent  réciproquement  occasionne 
divers  frais  au  sujet  desquels  on  est  souvent  appelé  à  se  demander  si  le 
remboursiiment  peut  en  être  exigé,  aucune  règle  fixe  n'existant  à  cet 
cet  égard  et  chacun  procédant  à  sa  manière. 

11  y  a  bien  l'article  12  du  traité  d'extradition  du  24  janvier  1874,  mais 
il  ne  vise  que  le  droit  pénal.  Il  y  a  bien  aussi  une  convention  touchant 
lexécution  réciproque  des  jugements  et  des  Commissions  rogatoires  en 
matière  civile,  mais  seulement  entre  le  canton  d'Argovie  et  le  grand- 
duché  de  Bade.  Quant  aux  déclarations  des  l^^**  et  13  décembre  1878, 
elles  ne  font  qu  autoriser  les  autorités  judiciaires  suisses  et  allemandes 
à  correspondre  directement  entre  elles. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  impérial  alle- 
mand nous  propose  de  nous  en  tenir,  en  ce  qui  concerne  lexécution  des 
Commissions  rogatoires  en  matière  civile,  au  principe  de  la  gratuité, 
c'est-à-dire  de  renoncer  des  deux  paits  au  remboursement  des  émolu- 
ments de  justice,  des  droits  de  timbre,  des  frais  de  citation,  de  ports,  de 
télégrammes,  etc.,  pour  ne  réclamer  que  celui  des  sommes  payées  aux 
témoins  et  aux  experts. 

C'est  déjà  ce  que  stipulent  tant  l'article  21  de  la  convention  sur  les 
rapports  de  droit  civil,  conclue  le  15  juin  1869  entre  la  Suisse  ei  la 
France,  que  les  dispositions  des  traités  d^extradition  relatives  à  Texé- 
cution  des  Commis>ions  rogatoires  en  matière  pénale. 

On  pourrait  régler  ce  point  de  la  même  manière  avec  l'Allemagne,  en 
constatant  l'accord  au  moyen  de  déclarations  identiques,  dont  le  gouver* 
nement  allemand  noi^s  propose  l'échange. 
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prononcés  en  Suisse  et  concernant  des  époux  suisses  mariés  en  Fiance 
furent  généralement  accordées  sans  autre  formalité  que  la  significatioo, 
contoimément  à  1  article  20  de  la  convention  conclue  le  15  juin  1809 
entre  la  Suihse  et  la  France,  du  jugement  à  la  mairie  française  où  le 
mariage  avait  été  conclu.  Ce  mcde  de  procéder  \ient  toutefois  de  se 
heurter  à  Timprobation  du  ministère  français  de  la  justice  ;  il  a  estiroé 
qu'une  semblable  transcription  en  marge  du  registre  des  mariages  cons- 
tituerait une  exécution  du  jugement  de  divorce  rendu  en  Suisse.  Les 
jugements  de  divorce,  dont  la  transcription  dans  les  registres  de  1  état- 
civil  français  serait  demandée,  devront  donc  être  désormais  préala- 
blement soumis  à  Texequaiur  des  Tribunaux  français  compétents, 
conformément  aux  articles  15  et  suivants  de  la  convention  susmen- 
tionnée. 

15.  far  jugement  rendu  le  10  décembre  1880  dans  le  procès  civil  de 
Thf'odore  von  Zioch  contre  Louis  Mordant  à  Nyon,  le  Tribunal  d*Agram 
(Croatie)  a  condamné  ce  dernier,  comme  défendeur,  au  paiement  d'une 
somme  de  148  florins,  valeur  autrichienne,  et  aux  frais. 

Se  référant  à  l;i  déclaiation  échangée  en  1885  entre  le  canton  de 
Vaud  et  rAutriche-Hongne  au  sujet  de  l'exécution  réciproque  des  juge- 
menis  en  matière  civile  (1),  la  légation  d'Âutriche-Hongrie  nous  a  tr<»us- 
mis  une  lettre  du  Tribunal  d'Agram  invitant  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente du  canton  de  Vaud  à  faire  rendre  ce  jugement  exécutoire  à  Nyon. 

Nous  avons  dû  refuser  notre  intervention,  ni  l'autorisation  d  exécuter 
un  jugement  civil  rendu  à  l'étranger,  ni  1  exécution  elle-même  ne  pouvant 
être  obtenues  par  la  voie  diplomatique.  C'est  à  la  partie  intéressée  qu'il 
appartient  de  porter  sa  demande  à  fln  d'exequatur  devant  Pautonlé 
compétente  du  canton  en  cause,  soit  directement,  soit  par  TînteriDé- 
diaire  d'un  mandataire,  et  de  provoquer  ensuite  par  la  voie  ordinaire 
l'exécution  du  jugement. 

16.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  du  royaume  de  Serbie  a  &it 
savoir,  en  réponse  à  une  demande  qui  lui  avait  été  adressée  directement 
par  un  avocat  suisse,  qu'en  l'absence  d'une  convention  diplomatique  les 
Tribunaux  de  son  pajp  ne  pouvaient  pas  reconnaître  à  nos  Tribunaux  la 
compétence  de  se  saisir  d  actions  en  divorce  intentées  par  des  ressor- 
tissants serbes,  ni  par  conséquent  déclarer  exécutoires  les  jugements  de 
divorce  rendus  en  Suisse. 

17.  En  l'affaire  des  frères  Henri  et  Jules  Misel,  au  Noirmont  (Rapport 
de  gestion  pour  18^^5),  la  Chambre  d'accusation  du  canton  de  Berne  a 
reconnu  la  compétence  des  Tribunaux  bernois  et  renvoyé  les  prévenus, 
par  arrêt  du  10  mars  1886,  devant  le  juge  de  police  des  Franches- 
ilontagnes. 

Celui  ci  a  condamné  les  frères  Misel,  le  3  avril  suivant,  en  application 
de  l'article  23  de  la  convention  arrêtant  entre  la  Suisse  et  la  France  des 
di>positions  uniformes  sur  la  pêche  dans  les  eaux  frontières  du  % 
décembre  1880,  et  des  articles  b  et  14  de  la  loi  fédérale  sur  la  [écbe, 
du  l6  septembre  1875.  à  6  bancs  damende  chacun  et  solidairement  aux 
frais. 

(I)  V.  Jbxki9ê$,  !(»$»  IV,  p.  9. 
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18.  Le  juge  de  police  des  Franches-Montagnes  a  en  outre  condamné 
pour  même  contravention  aux  prescriptions  de  la  convention  avec  l 
France  mentionnée  toul-à-1  heure  et  de  la  loi  fédérale  sur  la  pèche 
savoir  : 

lo  Félix  Faivre  et  François  FoUetète,  domiciliés  à  Goumois,  canton  d 
Berne,  à  10  francs  d'amende  chacun  et  solidairement  aux  frais; 

i^  Eugène  Fleury,  aux  Bois,  môme  canton,  à  0  francs  d'amende  e 
également  aux  frais. 

Dans  l'un  et  1  autre  cas,  les  procès-verbaux  de  contravention  avaien 
été  dressés  sur  les  lieux  par  des  gardes-pêche  français  et  transmi: 
ensuite  au  Conseil  fédéral  par  la  voie  diplomatique. 

19.  L'ambassade  de  France  nous  a  demandé  de  faire  en  sorte  que 
les  permis  de  chasse  fussent  délivrés  aux  Français  dans  notre  pays  et 
leur  accordant  les  facilités  dont  jouissent  en  France  les  Suisses  qui  ) 
habitent. 

Nous  avons  répondu  que  les  ressortissants  d'Etats  étrangers  domi- 
ciliés dans  un  canton  suisse,  auxquels,  comme  à  la  France  dans  l'article 
premier  du  traité  d'établissement  de  1882,  est  garanti  par  convention 
internationale  le  traitement  des  citoyens  d'autres  cantons  suisses,  pour 
les  personnes  et  la  propriété  de  ces  ressortissant:^,  jouissent  aussi  de  ce 
même  traitement  en  ce  qui  concerne  la  chasse.  C'est  pourquoi,  si  l'on 
ne  voulait  accorder  à  des  Français  domiciliés  dans  un  canton  suisse 
quelconque,  le  droit  de  chasse  qu  à  des  conditions  plus  onéreuses  que 
celés  qu'on  imposerait  aux  citoyens  d  un  autre  canton  suisse,  nous  ne 
ferions  aucune  difficulté  d'mtervenir  en  faveur  du  citoyen  français  inté- 
rè.-sé,  comme  nous  avons  déjà  été  appelés  à  le  faire  en  faveur  de 
citoyens  d  autres  Etats  liés  avec  nous  par  un  traité.  Nous  ne  pourrions 
toutefois,  ajoutions-nous,  faire  valoir,  vis-à-vis  des  ressortissants 
français,  une  situation  plus  favorable  encore  que  celle  qui  vient  d'être 
indiquée. 

20.  Pierre-Rodolphe  Bornet,  citoyen  genevois,  a  contracté  en  1868,  à 
Genève,  lieu  de  son  domicile,  une  police  de  10,000  francs  avec  le  repré- 
sentant de  la  «  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie  s  dont  le 
siège  social  est  à  Paris  i  a  police,  rédigée  à  Paris,  a  été  signée  à  Genève 
par  l'assuré  et  l'agent  de  la  Compagfiie  en  cette  dernière  ville,  où  Bornet 
paya  les  primes  échues.  La  Compagnie  avait  un  domicile  élu  à  Genève 
conformément  aux  prescriptions  cantonales  alors  en  vigueur.  Bornet  est 
décédé  en  juin  1885  à  Genève,  lieu  de  son  domicile,  et  c'est  à  Genève 
aussi  que  ses  héritiers  ont  touch  '  le  montant  de  l'assurance. 

Dans  le  courant  de  188h,  le  fisc  français  réclama  à  l'un  des  héritiers 
domicilié  à  Paris  le  droit  de  mutation  sur  le  montant  total  de  la  police, 
augmenté  d'une  amende,  parce  le  droit  n'avait  pas  été  acquitté  dans  le 
délai  prescrit.  Le  fisc  basait  sa  demande  sur  les  lois  françaises  des  i2  fri** 
maire  an  VII  et  2*3  juin  i^7o^  qui  soumettent  en  France  à  un  droit  de 
mutation  par  décès  toutes  les  valeurs  mobilières  ayant  une  assiette 
déterminée  dans  ce  pays,  c'est-à-dire  toutes  les  valeurs  françai^^es,  et 
cela  sans  se  préoccuper  de  la  nationalité,  ni  du  domicile  du  propriétaire 
de  la  valeur.  Il  fit  valoir  que  le  montant  de  Tassurance  payé  à  Genève 
constituait  une  valeur  française,  le  domicile  principal  du  débiteur  se 
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trouvant  en  France  (Paris),  la  créance  étant  garantie  par  des  biens 
français  et  le  créancier  devant  s'adresser  aux  Tribunaux  français  pour 
exercer  efficacement  son  action. 

Nous  avons  estimé,  au  début,  qu'une  intervention  diplomatique  auprès 
du  gouvernement  français  était  justifiée  dans  Tintérêtdes  héritiers  Bomet, 
ainsi  qu'au  point  de  vue  de  la  question  de  principe.  Nous  y  avons  toute- 
fois renoncé  ensuite,  la  c  Compagnie  d'Assurances  Générales  sur  la  vie  > 
ayant  déclaré  prendre  à  sa  charge  la  somme  réclamée  par  lefisc.  En  atten- 
dant, le  bureau  fédéral  des  assurances  a  été  nanti  de  ce  précédent,  afin 
que  la  jurisprudence  du  û^â  français  en  cette  matière  fût  prise  en  due 
considération  lors  des  concessions  à  accorder  à  des  Ck)mpagnies  fran- 
çaises d'assurances. 

21 .  Une  demoiselle  Abich,  d'origine  allemande,  est  décédée  à  Clarens, 
où  elle  était  domiciliée  depuis  25  ans.  Elle  laissait  un  testament  par  l^uei 
elle  instiiuait  comme  héritier  universel  son  frère,  demeurant  à  Vienne. 
Les  autorités  du  canton  de  Vaud  demandèrent  à  connaître  le  montant 
total  des  biens  mobiliers  de  la  défunte,  afin  de  pouvoir  imposer  en  con- 
séquence sa  succession.  Mais  le  mandataire  de  l'héritier,  ainsi  que  le 
banquier  de  la  défunte  à  Coblentz,  se  refusèrent  à  indiquer  Tétat  réel 
des  biens  que  celle-ci  possédait  en  Prusse,  pour  le  motif  que  ces  biens 
étaient  imposables  en  Prusse.  Le  gouvernement  vaudois  soutint  ce  point 
de  vue-ci  :  comme  il  n'existe  pas  de  traité  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne 
réglant  les  questions  de  successions,  c'est  au  Heu  du  domicile  du  défunt 
et  non  dans  son  lieu  d'origine  que  doit  s'ouvrir  sa  succession  ;  la  juris- 
prudence fédérale,  comme  celle  du  canton  de  Vaud,  a  d'ailleurs  cons- 
tamment adm's  que  la  fortune  mobilière  doit  être  imposée  au  domicile 
du  propriétaire;  même  le  fait  que  la  totalité  de  la  succession  mobilière 
dont  il  8*agit  serait  frappée  d'un  impôt  dans  un  autre  paj'-s  ne  prive 
pas  le  canton  de  Vaud  du  droit  de  la  soumettre  à  l'imposition  légale. 

La  manière  de  voir  du  gouvernement  vauJois  a  été  reconnue  juste  par 
l'office  compétent  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  1  Empire  d'Alle- 
magne ;  il  a  été  admis  notamment  que  son  droit  de  comprendre  dans 
1  imposition  de  la  succession  les  biens  mobiliers  laissés  à  1  étranger  par 
la  défunte  ne  pouvait  être  contesté^  vu  qu'il  n  existait  entre  la  Suisse  et 
l'Allemagne  aucune  convention  restreignant  ce  droit.  Mais  comme  les 
biens  mobiliers  possédés  au  pays  par  un  ressortissant  du  pays  sont,  à 
teneur  des  lois  prussiennes,  soumis  &  l'imposition  en  Prusse,  même  si 
le  décès  de  leur  propriétaire  survient  à  l'étranger,  la  fortune  mobQîère 
que  la  défunte  a  laissée  en  Prusse  doit  l'impôt  non-seulement  dans  le 
canton  de  Vaud,  mais  aussi  en  Prusse.  Le  gouvernement  royal  ne  peut 
toutefois  appliquer  à  la  partie  en  cause  des  mesures  coercitives  pour 
obtenir  d'elle  ou  de  l'autorité  royale  compétente  en  matière  d'impôt  sur 
les  successions  l'indication  du  montant  des  valeurs  mobilières  en 
question.  Cette  assistance  légale  ne  pourrait  être  accordée  que  sur  la 
base  d'un  traité,  à  défaut  duquel  elle  parait  tout  aussi  inadmissible  que 
l'intervention  qui  viendrait  à  être  réclamée  dans  le  but  d*établir  ou  de 
percevoir  un  impôt  sur  le  revenu  ou  sur  la  fortune,  etc. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  restait  aux  autorités  du  canton  de  Vaud  qu'à 
séquestrer  le  plus  d'objets  mobiliers  possible  appartenant  à  la  défunte, 
pour  engager  par  ce  moyen  1  héritier  à  indiquée;  le  montant  total  4e  la 
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galion  de  faire  son  service  militaire  ne  s'oppose  pas  au  mariage  de  Vinté- 
ressé.  Cela  n'implique  pas,  il  est  vrai,  la  nécessité  de  prouver  raccom- 
plissement  des  devoii*s  militaires,  mais  bien  par  contre  la  production 
d'une  permission  de  l'autorité  militaire  ou  d'un  document  (passeport 
militaire,  congé,  carte  d'elemption,  etc.)  établissant  qu'il  n'existe  pas 
d'empêchement  au  point  de  vue  du  service  militaire.  Les  autorités  de 
TEmpire  ne  sont  d'ailleurs  pas  compétentes  pour  s  occuper  ici  de  cette 
question,  attendu  que,  en  ce  qui  concerne  la  célébration  du  mariage  de 
ses  ressortissants,  la  Bavière  occupe  une  position  distincte,  basée  sur  le 
traité  de  Versailles  et  le  chiffre  i  du  protocolo  final,  d'où  il  suit  que  la 
législation  de  l'Empire  n'a  pas  le  pouvoir  de  régler  en  Bavière  ies 
questions  d'origine  ou  d'éUiblissement  et  partant  le  droit  matrimonial. 
La  légation  impériale  d  Allemagne  a  porté  ce  fait  et  la  décision  inter- 
venue à  la  connaissance  du  Conseil  fédéral.  De  notre  côté,  nous  &i 
avons  fait  part  au  gouvernement  du  canton  de  Zurich,  avec  Tinvitation 
d'attirer  l'attention  de  1  officier  de  1  état-civil  d'Aussersihl  sur  le&ît  qu'il 
lui  est  dorénavant  interdit  de  porter  les  différends  de  ce  genre  directe- 
ment devant  l'autorité  supérieure  d  un  Etat  étranger;  qu'U  doit  au  con- 
traire s'wdresser,  surtout  dans  des  questions  aussi  importantes,  au 
Conseil  fédéral,  par  l'entremise  du  gouvernement  cantonal. 

24.  Nanti  d'une  action  en  paternité  formée  par  la  fille  Hess  (Susannc/, 
de  fcrchlellheim,  canton  de  Scbaffouse,  domiciliée  à  Winterlhur,  contre 
Henri  Steffens.  de  Drachdersen,  province  de  Hanovre  (Pruîsse),  ayant 
demeuré  à  Winterthur,  actuellement  sans  domicile  connu,  le  tribunal 
du  district  de  Winterthur  a  statué  :  l'enfant  à  naître  delà  demanderesse 
est  adjugé  au  défendeur,  comme  enfant  naturel  ;  il  portera  le  nom  et 
jouira  des  droits  de  bourgeoisie  de  son  père  ;  il  n'appartiendra  à  la  com- 
mune d'origine  de  la  mère  que  si  celle  du  père  ne  peut  être  astreinte  à 
le  reconnaître.  Le  défendeur  a  en  outre  été  condamné  à  différentes  pres- 
tations pécuniaires  en  faveur  de  la  mère  et  de  l'enfant. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Schaffouse  eût  voulu  astreindre  par 
la  voie  diplomatique  la  commune  d  origine  du  défendeur  à  reconnaître 
l'enfant,  et  le  détendeur  à  s  acquitter  des  prestations  pécuniaires  ;  mais 
il  n  a  pu  être  fait  di  oit  à  cette  demande.  Il  se  comprend  de  soi-même 
oue  les  tribunaux  d'un  état  ne  sont  pas  compétents  pour  attribuer  à 
1  enfiint  illégitime  d'une  indigène  le  droit  de  cité  dans  un  autre  état.  La 
reconnaissance  et  1  exécution  d'un  tel  jugement  ne  sauraient  en  tout 
cas  être  obtenues  par  la  voie  diplomatique.  La  décision  à  cet  égard  est 
de  nature  juridique.  Il  faudrait  dès  lors  porter  la  demande  devant  les 
tribunaux  du  lieu  d'origine  du  père,  conformément  aux  lois  qui  y  sont 
en  vigueur. 

Quant  aux  prestations  alimentaires  en  faveur  de  la  mère  et  de  Tenf^mt, 
on  ne  pourrait  non  plus  les  obtenir  qu*en  recourant  aux  lois  hano- 
vriennes  sur  la  poursuite  pour  dettes.  Les  autorités  administratives  ne 
peuvent  poursuivre  ex  ofBcio  aucune  réclamation  civile^  Mais  sous  ce 
rapport  également,  il  n'y  a  nul  espoir  d'en  arriver  à  l'exécution  du  juge- 
menty  aucune  base  législative  ou  conventionnelle  n  existant  à  ce  sujet. 

35.  Notre  département  de  justice  et  police  a  été  appelé  en  1886  à  coo- 
pérer, dans  82  cas,  à  la  transmiSi^ion  de  commissions  rogatoires  adres- 
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3Ss  îessorlissants,  l»  Baviè. .  „  fut  '"fo^^'tf^Ss^  tnuUement  fon- 

traitô  de  Versailles  et  le  ch  't;«'-P««'^l^finS  fait  usage,  en  -se 

StaUon  de.  l'Empire  -  e  de  Neuch^^^n  ava.t^^  officielle    «on 

questions  d'origine  ou  cl  ^..  pie  de  sa  V^^^    ^quise  était J'bre 

La  léRation  impénal.  «  I  autorité  a»^™?"     paus  sa  réponse.  U 

venîe  à  la  connaisse  , .r  de  la  "t;!! JSÏÏ«  îoyaume  de  Wortem- 

avons  fait  part  au  g'  .  .r  que  le  ««'"'«^^V^  f  correspondre  dirKte- 

d'attirer  l'attentio,  .     '^^S^^.J^  M^^s  les  autorités  ^especU^e= 

lui  est  dorénava.  -  ^, ^  sses  «ia'^.^';,^"p;t  oropre. 

ment  devant  l'a  T.ticielle  qui  leur  est  propr 

traire  s'adres^  '  .      „„:-a  noire  atteation  sur  le  fait 

Conseil  fédér  •  atriche-Hongine  a  attiré  noi^  ^^  ^nanage, 

-    '-ce  directe  en  matière  de  pa^P^lens  du  Tyrol  cl 
24.  Nar        "  -  .  .'^  nombreux  vessortis^nts  aumchw^J  ^^  p,^^ 

de  Schle        '  ■     -;Sitent les  cantons  limU^^««^ ^u^^^^^ 
Henri  S         •       ■  .::^.ée  par  le-s  ^uton^s  suis^J  au    ^^  incoDvémeûJ. 
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matière  pénale,  leé  négociateurs  anraient  choisi  la  même  rédaction,  sils 
avaient  eu  l'intention  de  les  traiter  de  la  môme  façon, 

Tenant  compte  de  ces  objections,  le  gouvernement  français  a  ordonné 
de  faire  exécuter  graïuitement  la  commission  rogatoire  du  juge  gene- 
'  vois  et  reconnu  ainsi  la  justesse  de  notre  manière  de  voir- 

Ti.  Un  bailliage  wut*tembergeois  sétait  refusé  â  exécuter  une  com- 
mission rogatoire  du  département  de  police  du  canton  de  Neucbàtel, 
Î)Our  le  motif  que  le  document  n'était  pas  écrit  en  langue  allemande.  La 
égation  impériale  d'Allemagne  en  fut  informée  avec  l'observation  que 
la  prétention  de  Tautorité  wurtembergeoisc  ne  paraissait  nullement  fon- 
dée, que  le  département  de  police  de  Neuchàtel  n'avait  fait  usage,  en  se 
^servant  de  la  langue  française,  que  de  sa  propre  langue  ofjgcielle,  nou 
d'une  langue  étrangère,  et  que  Tautorité  allemande  requise  était  libre, 
cela  va  sans  dire,  de  procéder  de  la  même  manière.  Dans  sa  réponse,  la 
légation  allemande  fit  savoir  que  le  ministère  du  royaume  de  Wurtem- 
berg avait  autorisé  les  bailliages  de  son  pays  â  correspondre  directe- 
ment avec  les  autorités  suisses,  dans  lequel  cas  les  autorités  respective:» 
se  servent  de  la  langue  offlcielle  qui  leur  est  propre. 

28.  La  légation  d'Autriche-Hongrie  a  attiré  noire  attention  sur  le  fait 
que  la  correspondance  directe  en  matière  de  passeports,  de  mariage, 
etc.,  relativement  aux  nombreux  ressortissants  autrichiens  du  Tj^rol  cl 
du  Vorarlberg  qui  habitent  les  cantons  limitrophes,  était  toujoui*s  plus 
fréquemment  adressée  par  les  autorités  suisses  aux  autorités  commu- 
nales de  ces  deux  pays,  ce  qui  entraînait  souvent  des  inconvénients, 
attendu  que  les  autorités  inférieures  ne  sont  pas  toujours  en  position  de 
liquider  promplement  et  de  leur  propre  initiative  les  affaires  dont  on 
les  charge.  La  légation  ajoutait  que,  tout  en  admettant  en  principe  cette 
correspondance  directe  des  autorités  autrichiennes  et  suisses,  son  gou- 
vernement désirait  la  restreindre  en  ce  sens  que,  dans  les  affaires  du 
genre  de  celUs  mentionnées,  elle  eût  désormais  lieu  exclusivement  entre 
les  autorités  des  cantons  suisses  et  les  capitaineries  de  district  (Beztrks- 
bauptmannschaften]  du  Tyrol  et  du  Vorarlberg  ou  —  lorsqu'il  s'agit  de 
ressortissants  dlnnsbruck,  de  Bozen,  de  Hoveredo  et  de  Trente  —  les 
maires  (Magistraten)  de  ces  villes  chargés  de  l'administration  politique. 

Nous  avons  recommandé  directement  aux  cjintons  les  plus  particuliè- 
rement intéressés  de  se  conformer  à  ce  désir  du  gouvernement  austro- 
hongrois  et  par  circulaire  nous  l'avons  porté  à  la  connaissance  de  tous, 
en  l'insérant  dans  la  feuille  fédérale  (1886, 1.  571). 

29.  Nous  avons  dû  répondre  négativement,  dans  plusieui*s  cas,  à  des 
gouvernements  cantonaux  qui  réclamaient  notre  intervention  en  vue 
d*obtenir  des  secours  pour  des  ressortissants  pauvres  ou  malades  d^autres 
états. 

A  l'égard  des  ressortissants  de  la  monarchie  austro-hongroise,  c'est 
l'article  7  du  traité  d'établissement  du  7  décembre  1875  (Rec.  off., 
nouv.  série,  II.  118)  qui  fait  règle  ;  par  cet  article,  les  deux  parties  con- 
tractantes se  sont  engagées  réciproquement  à  secourir  les  ressortissants 
pauvres  de  Tautre  état  qui  tombent  malades  ou  sont  victimes  d  accidents 
sur  leur  territoire,  y  compris  les  personnes  atteintes  d'aliénation  men- 
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pour  leur  entrée  au  pays,  qu'ils  y  fussent  amenés  à  la  frontière,  sans 
frais  pour  la  Russie. 

Il  en  a  été  de  même  d'une  Danoise  qui  était  domiciliée  depuis  long- 
temps en  Suisse,  où  elle  avait  fini  par  tomber  dans  la  misère  ;  elle  a  '^û 
èlre  conduiie  jusqu'en  Danemark  aux  frais  du  canton  intéressé,  t  e  roinis- 
tère  Danois  a  déclaré  au  sujet  de  ce  ca^  que  le  lieu  d*origine  ne  prenait 
l'entretien  à  sa  charge  que  si  la  personne  était  renvoyée  dans  sa  p;itne. 

33.  L'ambassade  de  France  nous  a  failsavoir  qu'un  Tessinois  nommé 
Brusa,  atteint  d  une  maladie  incurable,  était  entretenu  à  l'hôpital  fran- 
çais de  Tunis  depuis  le  l*''  août  1883,  mais  que,  n*y  pouvant  être  toléré 
plus  longtemps,  en  raison  de  sa  nationalité  étrangère,  on  demandait  son 
rapatriement.  Comme  létat  de  santé  du  patient  n*eût  pas  permis  de  le 
laisser  voyager  senl.  le  consul  de  France  à  Tunis  propo^^ait  de  le  faire 
accompagner  par  un  infirmier,  de  l'embarquer  à  Tunis  directe  meni  poor 
Gênes,  ojù  on  l'eût  remis  entre  les  mains  du  consul  suisse  qui  se  ferait 
chargé  de  le  faire  parvenir  ù  Bellinzone.  Les  frais  de  voyage  de  Tunis  à 
Gênes  dont  on  nous  eût  réclamé  la  boniflcaiion,  se  fussent  élevés,  ajou- 
tait 1  ambassade,  à  t226  francs  50  cent.  Nous  avons  répondu  à  cette 
demande  dans  les  termes  suivants  :  Le  conseil  fédéral  ne  peut  admettre 

3ue  la  Suis^e  fût  tenue  de  prendre  à  sa  charge  les  fi*ais  de  rapatriement 
'un  de  ses  ressortissants,  malade  dans  un  autre  état,  et  que  Ton  vou« 
drait  ramener  dans  sa  patrie.  D  après  un  principe  mis  en  f>ratique  vis-à* 
vis  de  la  Sui^se  par  tous  li*s  états,  c>st  au  pays  qui  veut  i éexpédier  un 
étranger  dans  sa  patrie  qu'inconbe  le  soin  de  supporter  les  ûraisde 
transport  jisqu'à  la  frontière  du  pays  d'origine.  Ce  principe  est  inscrit 
non  seulement  dans  tous  les  traités  que  la  Suisse  a  conclus  sur  cet  objet 
avec  ses  voisins  et  par  conséquent  aussi  avec  la  République  française, 
mais  il  est  encore  reconnu  et  appliqué,  à  notre  égard,  par  tous  les  états 
qui  sont  séparés  de  la  Suisse  par  d  autres  nations,  tels  que  la  Belgique^ 
le  Danemarck.  la  Russie,  etc.  En  conséquence,  le  conseil  fédéral  pren- 
dra les  mesures  nécess.iires  pour  que  Brusa,  qui  a  été  reconnu  ressor* 
tissant  du  canton  du  Tessin,  soit  reçu  à  la  frontière  suisse  et  traasporté 
dans  son  lieu  d'origine. 

33.  Un  citoyen  du  canton  de  Berne,  absolnment  dénué  de  res^sourcea, 
tomba  malade  à  Vienne,  atteint  d'un  mal  incurable  de  la  moelle  épinière. 
Son  état  s'aggrava  au  point  que  le  rapatriement  n'eût  pu  s'elTecluersans 
exposer  le  paiient  à  de  grandes  souffrances  physiques.  Ce  cas  engsigea 
notre  légation  de  Vienne  à  nous  demander  de  lui  donner  des  mstruciions 
et  à  nous  soumettre  en  particulier  la  question  de  savoir  si  le  principe  du 
traitement  gratuit  et  réciproque  des  malades  indigt^nts  posé  par  l'ai-ticle 
7  du  traité  d  établisssement  conclu  le  7  décembre  1875  entre  la  Suisse 
et  1  Âutriche*Hongrie,  trouvait  aussi  son  application  d'une  manière  illi- 
mitée aux  ressoilissanU  de  l'autre  état  qui  resent  ind*  Animent  intrans- 
portables •  t  devraient  dès  lors  être  soignés  h  l'étranger  jusqu'à  leur 
moit,  sans  qull  en  coûtât  rien  aux  autorités  du  pays  d  origine. 

Nous  avons  estimé  que  ce  n'était  pas  à  no'js  de  soulever  cette  ques^ 
tion.  Conformément  aux  principes  généralement  ad  nis  et  à  la  disposî* 
tion  de  l'article  7  du  traité  d  établissement  avec  l'Autriche,  les  autorités 
du  lieu  du  domicile  sont  tenues  de  secourir  et  soigner  les  ressortissants 
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atteignent  Tâge  de  vingt  aus,  lesjeunes  gens  dont  il  s'agît  peuvent  opter 
valablement  pour  la  natioaalité  suisse  dans  le  cours  de  leur  vingt-deu- 
xième année  Les  avis  d'intention  d'option  ne  sont  pas  même  prévus  par 
la  jconvention  diplomatique  de  1870;  ils  n'ont  été  convenus  quen  1882. 
dans  le  but  de  prévenir,  conformément  à  l'article  3  de  celle  convention, 
l'appel  sous  les  armes  des  jeunes  gens  jusqu'à  vingt-deux  ans  révolus. 

37.  Un  français,  naturalisé  dans  le  canton  de  Neucbâlel  pendant  sa 
minorité,  et  faisant  son  service  militaire  en  Suisse,  s'est  plaint  de  ce  que, 
porté  en  France  comme  réfractaire  sur  la  liste  de  1  insoumission,  il  cour- 
rait le  risque  d'y  être  arrêté  lors  de  ses  tournées  d'affaires  et  puni  à  te- 
neur des  lois  de  son  ancien  pays  d'orijiine,  alors  que,  comme  citoyen 
sui:?sc,  il  ne  pouvait  pas  posséder  simultanément  la  qualité  de  citoyen 
français. 

Nous  avons  dû  lui  refuser  notre  intervention  pour  obtenir  sa  radiation 
de  la  liste  des  insoumis  en  France,  attendu  que,  à  teneur  des  lois  de 
leur  pays,  les  mineurs  français  ne  peuvent  renoncer  valablement  à  leur 
nationalité  (défôche  du  ministère  français  des  affaires  étrangères  du  1«^ 
août  1873,  insérée  F.  féd.  4873,  III.  485);  le  fait  de  la  naturalisation  en 
pays  étranger  n'exempte  d'ailleurs  ï)oint  le  citoyen  français,  abstraction 
faite  des  rapports  de  nationalité  créés  par  la  convention  tranco-suisse 
du  23  juillet  1879,  de  ses  obligations  militaires  envers  la  France.  Il  a  eu 
outre  été  consialé  que  le  réclamant  avait  expressément  déclaré,  lors  de 
sa  naturalisation  en  Suisse,  accepter  toutes  les  conséquences  qui  pour- 
raient résulter  pour  lui  de  l'inobservation  du  décret  français  de  1811  ef 
renoncer  dès  lors  à  invoquer  la  protection  dcï>  autorités  fédérales  dans 
le  cas  où  il  lui  serait  suscité  des  difficultés. 

38.  Nous  ne  sommes  piis  non  plus  entrés  en  matière  sur  la  réclama- 
tion de  ressortissants  allemands  qui  s'étaient  fait  naturaliser  en  Suisse  et 
auxquels  on  enlendail  refu:^cr  le  droit  de  séjourner  dans  leur  ancienne 
patrie,  i.'urt.  8  du  traité  d'établissement  conclu  le  27  avril  1876  entre  la 
Suisse  et  l'empire  d  Allemagne  autorise  ce  pays  à  en  agir  ainsi.  L'examen 
des  pièces  produites  avait  amené  en  effet  1  autorité  allemande  à  la  con- 
viction que  les  intéressés  ne  s'étaient  libérés  des  rapports  de  nationalité 
qui  les  raitacliaieiit  à  Tempiro  d'Allemagne  que  pour  en  fuir  les  charges 
et  que  ces  pcrsoimos  n'avaient  nullement  eu,  lors  de  l'acquisition  du 
droit  de  cité  suisse,  Tintention  de  transférer  d'une  manière  permanente 
leur  domicile  en  Suisse. 

Dans  un  cas,  par  contre,  nous  n'avions  pas  cru  devoir  refuser  notre 
intervention  en  laveur  d'un  ressortissant  de  1  Alsace-Lorraine  qui  s'était 
fait  naturaliser  dans  le  canton  de  Vaud.  Mais  les  négociations  diploma- 
tiques n'ont  pas  abouti  au  résultat  désiré.  Le  gouvernement  allemand  a 
maintenu  l'expulsion  ordonnée  par  le  président  du  district  de  Colmar  : 
l'examen  préalable  et  minutieux  des  circonstances,  tel  que  le  prescrit  le 
protocole  additionnel  au  traité  d'établissement  allemand-suisse  du  27 
avril  1876,  avait  démontré  que,  au  moment  d'atteindre  leur  18"^  année, 
le  réclamant  et  son  frère  s'étaient  affranchis  des  liens  qui  les  unissaient 
i\  1  Alsace- Lorraine  et  n'avaient  pas  tardé,  une  fois  naturalisés  en  Suisse, 
à  rentrer  dans  leur  ancienne  patrie;  ils  n'avaient  ainsi  changé  de  natio- 
nalité, a  dit  l'autorité  alleihande,  que  pour  se  sousti*aire  au  service  mili- 
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domiciliés  à  Tétranger,  ils  y  remplissent  leurs  obligations  militaires  (i 
ChastOîiey,  F.  féd.  1885,  III.  89»). 

2^  Par  contre,  un  citoyen  suisse  qui  possède  en  même  temps  droit  de 
cité  dans  un  état  étranger,  sans  y  être  astreint  à  des  obligiitions  mili* 
taires,  ne  peut  invoquer  sa  doui)le  nationalité  pour  se  soustraire  au 
paiement  de  la  taxe  militaire  en  Suisse,  pas  même  pour  le  temps 

fendant  lequel  il  séjournait  à  1  étranger  (cas  Hildebrand,  F.  féd.  1684, 
V.  621). 

42.  Nous  mentionnons  ici,  en  nous  référant  à  notre  précédent  rap- 
port de  gestion  (F.  féd.  18«6,  I.  779,  chiffre  12),  que  la  commission 

Êéniienliaire  internationale,  composée  de  délégués  du  grandwiuché  de 
u'ide,  de  la  Bavière,  du  Dunemaik,  de  la  France,  de  la  Hongrie,  de 
1  Italie,  de  la  Russie  ei  de  la  Suisse,  s*est  réunie  en  1886  à  Berne,  oU 
elle  a  siégé  du  25  au  29  septembre,  sous  la  prési  ience  du  délégué  de  la 
Russie,  M  Galkme-'Wr€<>koï,  président  de  la  commission  d'organisation 
du  4«  congrès  pénitentiaire  international  projeté  pour  1890  à  St-Péters- 
bourg.  La  Suiss^e  y  était  représentée  par  M.  le  D^*  Guillaume,  directeur 
du  pénitencier  de  Neuchâtel,  secrétaire  de  la  commission. 

La  commission  s*est  occupée,  d'une  part,  du  mode  de  fonctionnement 
des  congrès  péuitentiaires  internationaux  et,  d  autre  part,  de  préparer 
les  travaux  du  prochain  congrès  de  St-Pétersbourg.  Elle  a.  en  outre, 
rédigé  et  adopté,  comme  adjonction  à  son  règlement  du  6  novembre 
1880, un  acte  «  interprétatif  «  destiné  à  faire  disparaître  tout  malentemiu 
relativement  aux  dispositions  de  ce  règlement  et  à  engager  d'autres  états 
à  y  adhérer  et  à  payer  la  cotisation  prévue  par  les  statuts.  Cet  acte  inter- 
prétatif spécifie  entre  autres  que  la  commission,  qui  se  réunissait  ordi- 
nairement une  fois  tous  les  deux  ans,  successivement  dans  Tun  ou 
Tautre  des  pays  adhérant  au  règlement,  a  désigné  €  Berne  »  comme 
lieu  normal  de  ses  réunions  éventuelles,  à  raison  de  la  situation  de  celte 
ville  au  centre  de  l'Europe  et  des  avantages  qui  s*y  offrent  pour  le  fonc- 
tionnement de  comités  ou  conférences  ayant  un  caractère  interna- 
tional. 

43.  La  légation  imp^^riale  de  Russie  nous  a  fait  savoir  que,  en  vertu 
du  chiffre  t  de  1  article  486  du  règlement  des  passeports  de  l'année  1876 
et  de  1  ukase  du  ^énat  dirigeant,  du  18  avril  1885  elle  n'est  point  auto- 
risée à  viser  les  passeports  des  personnes  appartenant  au  culte  Israélite, 
qui  voudraient  se  rendre  en  Russie  sans  une  autorisation  spéciale  du 
ministère  impérial  de  i  intérieur. 

Un  séjour  temporaire  en  Russie  des  Israélites  qui  ont  leur  domicile  à 
ré(r>nger  ne  sera  loléré  que  durant  une  année  et  dans  Tunique  but  de 
leur  donner  la  possibilité  de  réji^ler  leurs  aff.iires  commerciales  ou  liii- 
gieuses.  Les  persoimes  en  question,  mémec«4les  qui  auraient  obtenu  un 
visa  sur  leurs  passeports,  sans  avoir  toutefois  Tautorisalion  requise,  ne 
pourront  éviter  leur  expulsion  du  territoire  iiisse. 

Les  chancelleries  d'éut  des  canton.s  ont  été  invitées,  par  circulaire  de 
la  ch.mcelierie  t'éUérale  du  5  mars  1886,  à  donner  la  publicité  suiB^uteà 
cette  communication.  [F.  fcd.  1386,  L  257). 

44.  Un  Bernois,  engagé  en  Hollande  coouae  professeaff  s'y  maiia 
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Les  demandes  d'extradition  adressées  par  la  Saisse  à  des  états  étran 
gers  se  répartissent  comme  suit  : 

\  poar  assassinat, 

2  poar  bngandage, 

3  poar  coups  et  blessures, 

2  pour  attentat  aux  mœurs, 

1  pour  faux  serment, 

f  pour  délit  de  chemin  de  fer. 
i  pour  incendie. 

2  pour  faux-monnayage, 

8  pour  banaueroute  frauduleuse, 

8  poar  falsification  de  documents, 
IS  pour  escroquerie, 
37  pour  vol, 

18  pour  abus  de  confiance. 
ToUl  99. 

Les  demandes  d*extradition  adressées  à  la  Suisse  par  des  états  étran 
gers  se  répartissent  comme  suit  : 

a.  Allemagne. 

3  pour  attentat  aux  mœurs, 

i  pour  enlèvement  de  mineurs, 
2  pour  fanx  serment. 
I  pour  faux-roonnayap:e, 

7  pour  banqueroute  frauduleuse, 

4  pour  falsification  de  documents, 

19  pour  escroquerie, 
28  pour  vol, 

8  pour  abus  de  confiance 
Total  73. 

b.  Autriche. 

1  poar  vol, 

2  pour  escroquerie. 

Total  3. 

c.  Belgique. 
1  pour  vol. 

d.  Espagne. 
i  pour  escroquerie. 

e.  France. 

4  pour  attentat  aux  mœurs, 

1  pour  faux- monnayage, 

10  pour  banaueroute  frauduleuse, 

7  pour  falsification  de  documents, 

3  pour  escroquerie, 
14  pour  vol, 

5  pour  abus  de  confiance. 

Total  44. 

f.  Italie. 

8  pour  assassinat, 

2  pour  infanticide. 
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4.  Conformément  à  Tart  8  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la 
France^rambassade  de  ce  pays  nous  a  avisés, dans  plusieurs  cas,  que  des 
individus,  dont  la  Suisse  avait  accordé  Textraditiou  à  la  France^  avaient 
consenti,  devant  le  juge  français,  h  être  jugi^s  du  chef  de  délits  non  pré* 
vus  par  le  traité  et  pour  lesquels  1  extradition  n'avait  dès  lors  pas  élé 
demandée. 

A  l'instance  du  gouvernement  français,  nous  avons  quelquefois  aussi 
accordé  1  extradition,  après  qu'elle  avait  eu  lieu,  pour  des  crimes  prévus 
il  est  vrai  dans  le  traité,  mais  dont  les  autorités  françaises  n'avaient  pas 
connaissance  lors  de  1  extradition. 

5.  La  légation  d'Italie  a  demandé,  en  1884,  l'extradition  d'un  nommé 
Carlo  Uigliavacca,  de  Vigevano  (Italie),  que  le  Tribunal  correctionnel 
de  cette  ville  avait  condamné  à  4  ans  et  9  mois  de  prison,  pour  tentative 
d  extorsion  et  c^domnie.  Mais  comme  le  délit  de  calomnie  n'est  pas  préf  a 
dans  la  convention  d'extradition  iialo-  suisse  de  1858,  la  légation  donnait 
l'assurance,  si  l'exiraditionétait  aussi  accordée  pour  ce  délit,  qu'il  serait 
usé  do  réciprocité  et  que,  s'il  n'était  pas  entré  en  matière  »ur  cette 
proportion,  le  roi  ferait  remise  de  la  peine  encourue  du  chef  de 
calomnie. 

Arrêté  à  Lugano,  Migliavacca  a  fait  opposition  à  son  extradition,  pré- 
tendant que  ni  la  tentative  d'extorsion,  ni  le  délit  de  calomnie,  n'étaient 
prévus  par  la  convention  d'extradition  avec  l'Italie. 

Son  extradition  pour  tentative  d'extor:»ion  n'en  a  cependant  pas  moins 
été  accordée  par  le  Tribunal  fédéral,  en  conformité  de  l'article  %  chiffre  7, 
de  cette  convention.  Quant  au  délit  de  calomnie,  le  Tribunal  fédéral  a 
estimé  que  la  Sui^^se  n'était  pas  tenue  à  extradition  du  chef  de  ce  délit 
(arrêts  du  Tribunal  fédéral.  XI,  180). 

La  Cour  de  cassation  de  Turin  a  en  conséquence  fixé  la  peine  de 
Migliavacca  pour  la  tentative  d'extorsion  à  7  mois  de  prison. 

Après  avoir  subi  cette  peine,  Adigliavacca  a  été  avisé,  en  application 
de  l'article  3  in  fine  de  la  convention  d'extradition  avec  l'Italie,  c  que 
s'il  n'avait  pas  quitté  le  territoire  du  royaume  avant  l  expiration  d  un 
délai  de  30  jours,  ou  que  s'il  venait  à  y  rênirer  ou  à  se  rendre  dans  un 
pays  étranger,  duquel  son  extradition  pourrait  être  obtenue  à  raison  da 
délit  de  calomnie,  le  jugement  du  Tribunal  de  Vigevano  serait  ausi  mis 
à  exécution  par  rapport  aux  deux  délits  de  calomnie  dont  il  s'était  rendu 
coupable  ». 

Migliavacca  s'en  revint  en  Suisse  et  fut  gracié  peu  de  temps  après, 
par  décret  royal. 

6 .  A  l'occasion  d'un  cas  spécial,  on  a  dû  éliminer,  du  mandat  d'arrêt 
délivré  par  une  autorité  sui>se.  la  mention  d'après  laquelle  on  s'était 
réservé  de  poursuivre  1  inculpé  pour  des  crimes  autres  que  ceux  qui 
motivaient  lu  demande  d'extradition,  c'est-à-dire  pour  les  crimes  qui, 
ignorés  alors,  viendraient  à  se  révéler  ensuite  à  s«  charge,  une  telle 
réserve  étant  contraire  à  la  teneur  des  traités  d'extr  dition.  Le  minis- 
tère des  affaires  étrangères  de  l'Empire  d  Allemagne  avait  déjà  protesté 
en  1883  contre  une  rédcrve  sembkihle,  vu  l'article  4.  alinéa  3.  du  traité 
d'extradition  conclu  en  1874  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  (F.  féd.  1884, 
II,  i}65,  ebiOre  7). 
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France  aux  autorités  bernoises,  mais  les  bijoux  ont  été  retenus  et  saisis 
judiciairement,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  convention  d  extradition 
franco-suisse  de  1869,  lacquéreur  ayant  déclaré  s'opposer  à  leur  déli- 
vrance. Le  lésé  bernois  n'a  dès  lors  eu  d'autre  ressource  que  de  faire 
valoir  ses  droits  devant  le  juge  civil  français. 

10.  Sébastien  Stirnemann,  originaire  de  Neuenkirch  dans  le  canton 
de  Lucerne,  réalisa  la  fortune  de  sa  femme  et  se  rendit  en  Amérique 
avec  une  autre  femme.  Le  Conseil  communal  télégraphia  au  consulat 
suisse  à  New- York  pour  lui  demander  de  reprendr  e  à  Stirnemann  cet 
surgent,  puis  le  gouvernement  du  canton  de  Lucerne  demanda  à  notre 
département  de  justice  et  police  de  donner  au  consulat  un  ordre  con- 
forme. Le  Département  dut  se  borner  à  recommander  au  consulat  de 
s'efforcer  d'obtenir  de  Stirnemann  une  restitution  volontaire.  M.  le 
consul  Bertschmann  ne  put  toutefois  rien  faire  pour  atteindre  ce  but. 
La  police  refusa  de  prêter  son  concours,  pour  le  motif  qu'il  n'y  avait 
pas  mandat  d*arrêt  ;  les  hommes  de  loi  déclarèrent  que  l'acte  commis 
par  le  mari  vis-à-vis  de  sa  femme  n'était  pas  punissable;  qu'il  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'à  une  réparation  civile.  En  faisant  rapport  sur 
l'insuccès  de  ses  démarches,  M  le  consul  ajoutait  que  le  consul  alle- 
mand avait  été  récemment  condamné  par  le  jury,  dans  un  cas  sem- 
blable, au  paiement  de  2,500  dollars,  une  restitution  ne  pouvant  être 
qualifiée  df*  volontaire  que  lorsqu  elle  a  lieu  sans  que  l'intéressé  y  fût 
astreint.  L'ingérence  du  consulat  enlève  à  l'acte  le  caractère  de  la  spon- 
tanéité. Dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  que  déclarer  une  fois  do 
plus  irrévocable  notre  refus  d'intervenir  dans  les  affaires  revêtant  exclu- 
sivement, comme  celle  dont  il  s'agit,  un  caractère  de  droit  privé. 

1 1 .  L'extradition  de  Charles- Joseph  SchelUno,  sujet  italien .  a  été 
demandée  par  les  autorités  du  canton  de  Neuchâtel,  du  chef  de  vo), 
mais  à  la  condition  que  cet  individu,  qui  se  trouvait  au  Tonkin,  comme 
soldat  à  la  légion  étrangère  française,  ne  fût  pas  transporté  à  leurs  frais 
du  Tonkin  à  Alger.  Le  ministère  français  a  répondu  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  faire  supporter  aux  autorités  suisses  les  frais  du  transport 
dont  il  s'agit,  ce^  frais,  d'après  les  usages  suivis  en  pareil  cas,  et  Tar- 
ticle  10  de  la  convention  d'extradition  conclue  le  9  juillet  1869  entre  la 
Suisse  et  la  France,  incombant  au  gouvernement  requis. 

12.  Le  nommé  Pierre  Emile  Holtinger,  sujet  norvégien,  capitaine 
d'un  schooner  norvégien  qui  avait  chargé  une  cargaison  de  coton,  partit 
du  pori  de  Villanova,  rive  droite  du  Rio  de  San  Francisco  (BrésilU  le  17 
février  1885,  à  destination  de  Liverpool.  Mais  à  peine  en  mer,  le  navire 
échoua  sur  la  barre  sud  à  l'embouchure  du  Rio  de  San  Francisco;  il  fut 
presque  immédiatement  abandonné  par  l'équipage  et  détruit  dans  la 
soirée  avec  sa  cargaison,  par  incendie.  Le  rapport  du  capitaine  H*,  con- 
firmé par  serment  devant  les  autorités  compétentes  de  Villanova,  ne 
révéla  aucun  fait  qui  pût  donner  heu  de  soupçonner  que  des  f  lutes 
eussent  été  commises  lors  du  naufrage;  il  portait  en  outre  que  la  car- 
gaison du  navire  se  composait  de  74^  ballots  de  coton.  Peu  de  temps 
après  son  retour  en  Europe,  le  capitaine  H.  fut  dénoncé  au  vice-con- 
sulat de  Suède  et  Norvège  à  HuU  en  Angleterre,  comme  ayant  volon- 
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mandes  se  chargeraient,  le  cas  échéant,  de  le  poursuivre  pour  les  actes 
délictueux  commis  par  lui  en  Suisse.  Nous  n  avions  rien  à  objecter  à  cette 
demande,  aus»i  avoos-nous  ordonné  le  renvoi  de  Kreider  à  Mulhouse. 
Nous  avons  en  même  temps  fait  tenir  aux  autorités  allemandes,  en  vue 
de  son  jugement,  les  pièces  de  1  enquête  ouverte  en  Suisse. 

15.  LeTtibunal  du  district  de  Heidelberg,  grand-duché  de  Bade, 
s'était  adressé  directement  aux  autorités  judiciaires  du  canton  de  Genève, 
pour  en  oi*tenir  l'exécution  d  un  jugement  pénal  condamnant  à  8  Jours 
de  prison  le  nommé  V.-J.  Rittmann,  de  Heidelberg,  actuellement  à 
Genève,  pour  abus  de  confiance. 

Mis  par  les  autorité^  genevoises  au  courant  de  cette  demande,  nous 
avons  fait  eavoir  au  Tribunal  d*Heidelberg,  par  l'entremise  de  la  légation 
d'Allemagne,  que  lexécution  de  ce  jugement  ne  pouvait  avoir  lieu  dans 
la  forme  requise,  mais  que,  s'il  s'y  croyait  fondé  par  l'article  1**  du 
traité  d'extradition  conclu  le  24  janvier  1874  entre  la  Suisse  et  TEropire 
allemand,  il  devait  réclamer,  par  la  voie  diplomatique,  l'extradition  de 
Rittmann. 

16.  Dans  le  but  d'obtenir  l'arrestation  provisoire  et  l'extradition  éven* 
tuelle  <ie  malfaiteurs  fugitifs,  nous  avons  dû  de  nouveau,  dans  deux  cas, 
nous  engager,  vis-à^vis  d'Etats  étrangers  avec  lesquels  la  Suisse  n*a  pas 
de  traité  sur  la  matière,  â  user  de  réciprocité  dans  les  circonstances 
analogues,  savoir  vis-à-vis  : 

V  De  la  République  Argentine,  pour  un  cas  de  soustraction  de 
deniers  pub  ics,  forfaiture  et  subornation  de  témoins  (Albert  Walliser); 

^  De  la  principauté  de  Lichtenstein,  pour  abus  de  confiance,  escro- 
querie et  faux  (Jean-Henri  Wehrli). 

17 .  A  Toccasion  de  l'extradition  du  nommé  Maurer,  de  Mettmenstten, 
canton  de  Zurich,  qui  était  détenu  préventivement  en  Alsace,  sous  l'in- 
culpation de  banqueroute  frauduleuse,  de  banqueroute  simple  et  de 
détournement  de  gage  dont  il  s'était  rendu  coupable  dans  son  canton 
d*origine,  le  ministère  des  affaires  étrangères  de  l'Empire  d* Allemagne 
a  fait  observer  que  les  dél  ts  de  c  banqueroute  simple  f  et  de  c  détour- 
nement de  gage  »  ne  sont  pas  prévus  par  le  traité  d'extradition  de  1874, 

Sue  le  détournement  de  gage  n'est  pas  non  plus  compris  dans  la  notion 
u  délit  de  «  soustraction  frauduleuse  »  énuméré  dans  le  traité,  le  Code 
pénal  allemand  (§289)  le  réprimant  dune  manière  spéciale  comme  gain 
illicite,  et  que  l'extradition  de  I  inculpé  ne  pouf  rait  donc  être  éventuel- 
lement accordée  pour  ces  faits  que  si  la  Suisse  assurait  la  réciprocité  dans 
les  cas  analogues. 

Nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  de  nous  engager  à  user  de  réciprocité 
dans  les  cas  semblables  et  avons  dès  lors  rendu  le  gouvernement  du 
canton  de  Zurich  attentif  au  Uii  que,  vu  l'article  4,  alinéa  3,  du  traité 
d'extradition  avec  1  Allemagne,  Maurer  ne  pourrait  être,  une  fois  l'extra- 
dition obtenue  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse,  ni  poursuivi  ni  con- 
damné pour  banqueroute  simple  et  détournement  de  gage. 

18.  Nous  nous  sommes  également  refusés  à  échanger  avec  rAlle* 
magne  une  promesse  de  réciprocité  dans  le  but  d'étendre  l'extradition 
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condamné  le  5  novembre  1883,  par  le  jury  de  Haiiau,  û  Sansderéda- 
sion,  pour  tentative  d'incendie,  vol  et  dégradation  de  la  propriété.  Après 
.avoir  subi  une  partie  de  cette  peine  au  pénitencier  de  Ziegenhain,  il 
panint  à  s'en  évader  et  à  se  réfugier  en  Suisse,  où  le  Tribunal  du  district 
de  Zurich  le  condamna  en  avril  ib85,  pour  un  nouveau  vol,  à  6  mois  de 
détention  dans  une  maison  de  travail.  La  durée  de  cette  peine  n*étail 
pas  entrorc  expirée  que  déjà  1* extradition  de  Mey.er  était  demandée  par 
la  légation  in  périale  d'Allemagne  pour  l'exécution  du  restant  de  la  peine 
prononcée  contre  lui  en  Allemagne. 

L*examen  du  jugement  eut  pour  résultat  de  démontrer  que  les  plus 
sraves  des  faits  pour  lesquels  il  avait  été  condamné  par  le  jury  de 
Hanau.  savoir  la  tentative  d  incendie  et  le  vol,  Meyer  les  avait  commis  à 
Rorschach,  dans  le  canton  de  Saint-Gall.  Commele  traité  d'extiadition 
repose  sur  le  principe  que  les  actes  délictueux  qui  y  sont  énumérés 
doivent  être  jugés  en  première  ligne  au  for  du  délit  et  que,  par  consé- 
quent, on  ne  peut  revendiquer  aucun  droit  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  par  le  jury  de  Hanau,  nous  avons  donné  ordre  d'ouvrir  des  pour- 
suites contre  Meyer  et  de  le  juger  dans  le  canton  de  Saint-Gall.  Après 
avoir  subi  sa  peine  à  Zurich,  Meyer  fut  extradé  à  Saint-Gall,  où  le  Tri- 
bunal cantonal  le  condamna  à  3  ans  de  réclusion,  dont  à  déduire  un  an 
subi  à  Hanau. 

La  demande  d*cxtradition  formulée  par  la  légation  d'Allemagne  n  a 
dès  lors  pu  être  accordée  pour  les  actes  criminels  expiés  dans  le  canton 
de  Saint-Gall.  L'extradition  a  également  dû  être  refusée  du  chef  de 
dégradation  de  la  propriété  sciemment  commise  par  Meyer  dans  la 
prison  de  Fulda  eu  Allemagne  lors  de  sa  détention  préventive,  ce  délit 
n'étant  pas  prévu  |.>ar  le  traité  d'extradition. 

22.  La  Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine,  séant  à  Paris,  a 
condamné  par  défaut,  en  1883,  le  nommé  Florian  Schreier,  de  Gais, 
canton  de  Berne,  à  10  ans  de  réclusion,  pour  attentat  à  la  pudeur. 

Cet  individu  ay^nt  été  arrêté  en  1886  dans  le  canton  de  Berne,  à  rai- 
son d'un  autre  déht^  les  autorités  bernoises  demandèrent  au  gouverne- 
ment français,  par  notre  entremise,  la  communication  du  dossier  de  la 
procédure  suivie  en  France,  afin  de  voir  si  Schreier  devait  être  traduit 
devant  tes  tribunaux  de  son  canton  d'orifs^ine  pour  lé  délit  commis  par 
lui  à  P»ris.  Nous  avons  en  même  temps  chargé  notre  légation  en  France 
de  soumettre  au  ministère  français  la  question  de  savoir  s  il  était  dis- 
posé à  demander  la  mise  en  jugement  de  Schreier  devant  les  tribunaux 
bernois^  dans  la  pensée  que  sa  condamnation  impliquerait  la  renon- 
ciation à  toute  poursuite  et  punition  ultérieure  en  France  pour  le  même 
fait. 

En  nous  transmettant  le  dossier  demandé,  le  gouvernement  finançais 
a  déclaré  ne  pouvoir  donner  l'assurance  que  Schreier  ne  serait  pa? 
poursuivi  en  France  après  avoir  été  jugé  en  Suisse  pour  le  délit  com- 
mis à  Paris,  attendu  que  cet  individu  se  trouvait  en  France  sous  le 
coup  d'un  jugements  à  l'exécution  duquel  le  gouvernement  français 
n'aurait  pas  le  pouvoir  de  mettre  obstacle  si  Schreier  venait  à  être  res- 
saisi en  France.  C'est  pour  ce  motif  que  la  France  n'a  pas  non  plus 
demandé  jusqu'ici  la  poursuite  et  le  jugement  de  Schreier  dans  sa  patrie 
voir  le  cas  Filliettaz  dan?  le  rapport  de  gestion  pour  1885,  F,  féd.  1886, 
L  835!. 
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sieurs  années,  considérant  que  l'interprétation  même  d'un  seul  mot  peut  aroir 
son  importance,  il  n*est  pas  possible  de  répondre  d'une  manière  toot  à  ùit 
brèvo  et  je  serai  forcé  de  m*expliquer  un  peu  plus  longuement. 

[1  est  connu  —  et  Tbomme  d'Etat  crui  dirigeait  alors  notre  politique  étrangère 
et  moi-môme,  nous  l'avons  déclaré  àptusieurs  rcprisesau  Parlement  et  aux  Dèlé- 
gatious  -—  que  pendant  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre  russo-turque,  le 
point  de  vue  principal  de  notre  politique  consistait  à  améliorer  par  des  moyen* 
pacifîaues  le  sort  des  chrétiens  vivant  en  Turquie,  tout  en  maiutenant  l'inté- 
grité de  Terapire  ottoman. 

Au  conrs  des  événements,  on  a  tu  que  malgré  no<  efforts  pour  la  paix  et  la 
non-intervention,  la  Russie  était  sur  le  point  de  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie 
•en  inscrivant  bur  ses  drapeaux  l'affrancbissement  des  populations  chrétiennes 
eongénères. 

Dans  cette  situation,  notre  monarchie  devait  prendre  une  attitude  nouTelie. 
Après  mûre  réflexion,  l'on  se  dérida  pour  la  neutralité.  Nous  ne  voulions  p&> 
nous  engager  dans  une  guerre,  d'abord  en  raison  de  la  situation  générale  de 
l'Europe  ;  nous  avions  la  conscience  qu'il  n'eût  pas  été  juste,  dans  notre  propre 
intérêt  bien  entendu,  soit  de  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie  amie,  soit  de  pren- 
dre part  à  cette  lutte  dans  un  autre  sens  et  de  jeter  dans  la  balance  nos  moyens 
d*action  en  ennemis  des  réclamations  légitimes  des  populations  chrétiennes  qui 
habitent  la  péninsule  balkanique. 

Il  fut  donc  décidé  que  la  monarchie  resterait  neutre.  Mais  le  ministre  ét$ 
afTaires  étrangères  avait  le  devoir  de  prendre  en  considération  que,  au  conrs  ou 
H  la  suite  de  cette  guerre,  il  pourrait  surgir  en  Orient  des  formations  d'Etats 
que  nos  intérêts  vitaux  ne  nous  permettraient  pas  de  tolérer. 

Dans  ces  conditions  et  afin  de'protéger  les  intérêts  de  la  monarchie  contre 
tous  les  hasards,  on  entama  avec  la  Russie  des  négociations  an  sujet  desqaellef 
l'honorable  interpellateur  m'a  adressé  sa  question. 

Pendant  ces  négociations  notre  ministre  des  affaires  étrangères  s'en  est  ieo« 
h  ce  point  de  vue  que  pour  sa  pari,  il  désirait  le  maintien  du  ¥  statn  quo  «  en 
ce  qui  concernait  l'empire  ottoman.  Mais  comme  il  voulait  assurer  U  paix  delà 
monarchie  avec  la  Russie,  et  que  cette  dernière  opérait  dans  le  même  sens.  i( 
devait,  sans  jamais  songer  à  laisser  à  t^ette  puissance  la  main  libre  en  Orient* 
prendre  position,  en  prévision  de  toutes  les  éventualités  possibles.  Il  devait,  par 
«touséquent,  diîsigner  les  cas  qui  forceraient  la  monarchie  à  sortir  de  sa  neutra- 
lité et  mdiquer  tout  ce  à  quoi  elle  ne  saurait  consentir  s'il  se  produisait  cepen- 
dant des  changements  territoriaux  dans  l'Orient. 

Dans  ces  négociations  il  fut  fran«:hement  déclaré  que  notre  monarchie  n'as- 
pirait pas  à  la  possession  de  la  Bosnie  et  de  THerzé^ovine,  ou'elle  désirait  plut6l 
que  le  pouvoir  ottoman  y  fût  maintenu  et  y  exécutât  les  réformes  nécessaires, 
pourvu  que  la  Turquie  fût  à  même  de  maintenir  dans  ces  pays  voisins  l'ordre 
et  la  tranquillité  d'une  façon  durable,  mais  que  —  si  cette  dernière  r-ooditiou 
n'était  pas  remplie  «•  nous  ne  saurions  y  tolérer  qui  que  ce  fût  et  que  ooos 
serions  forcés  a'occuper  ces  provinces  nous-mêmes. 

Le  résultat  de  ces  négociations  a  été  la  convention  mentionnée*  dans  laquelle 
la  Russie  adhérait  &  nos  vues  et  qui  fut  communiquée  ultérieurement  à  1  Alle- 
magne amie. 

A  rencontre  de  ce  qui  a  été  souvent  dit,  je  dois  faire  remarquer  encore  qo'il 
n'a  pas  été  question  d'un  paKage  de  l'empire  ottoman  entre  nous  et  la  Russie  : 
je  dois  répéter  que  ladite  convention  n'était  point  destinée  à  former  ia  base 
d'une  action  commune,  mais  qu'elle  avait  pour  but  d'assurer  les  intérêts  de  la 
monarchie  contre  certaines  éventualités  oui  auraient  pu  se  produire  malgré 
nous,  but  auquel  tout  gouvernement  a  le  aevoir  de  tendre  eu  temps  ntile. 

Survint  le  traité  de  San-Stefano.  Ce  document  n'était  point  conforme  aux  con- 
ditions qui  .t valent  été  stipulées  dans  cette  convention  Notre  ministre  des  affai- 
res étrangères  a  énergiquement  protesté  contre  ce  traité,  et  c'est  ainsi  qoe  fut 
convoqué  le  congrès  de  Berlin,  qui  a,  comme  on  sait,  introduit  des  modifies- 
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tisnent  comme  suit  :  H, 382  îtaliens  6,287  portugais.  tjl3  allemands.  4,439 
e^pagnolt,  6Vv  autrichiens,  216  frauçais,  146  polouais,  93  aaglais,  94  américain! 
du  nord  et  440  de  diverses  iiatious. 

Jl  y  avait  parmi  eux  17,434  hommes  et  4,847  femmes/ 

Gênes.  Lishoiine.  Naple.s  Hambourg,  Anvers  et  le  Havre  sont  les  prÎDclpaax 
ports  où  on  les  avait  embarqués. 

A  leur  arrivée  7,439  de  ces  immigrants  se  sont  établis  dans  la  capitale  de 
TEmpire,  les  U,847  aulressesont  dirigés  priacipalemeat  ven  ï%$  proviaces  da 
Sud.  

ÉTATS-UNIS 

On  télégraphie  de  Nev-Vork,  à  la  fin  de  mai,  que  les  autorités  amérietioes 
refusent  de  lui:isêr  dt^'barquer  quutre*vingt*quatre  émigrants  irlandais  qui  onteo, 
dit-on,  1eurpa:^sa?e  payé  comme  indigents  par  les  autorités  brilanniquei. 

Le  secrétaire  d'Etat.  M.  Bavard,  a  fait  savoir  au  représentant  de  l'Angleterre, 
sir  L.  Sackville,  que,  dorénavant,  Tenvoi  aux  Etats-Unis  d'individus  sans  res- 
sources serait  considéré  comme  un  acte  peu  amical  de  la  part  du  gottVtttieineat 
anglais.  ' 

FRANOB 

A  Toccanion  de  l'inauguration  d*une  Exposition  maritime  internationale, 
M.  Goblet,  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  a  prononcé  au  HATre, 
1''  8  mai,  un  ^rand  discours  dont  nous  extrayons  la  partie  consacrée  ft  la  situa- 
tion extérieure. 

u  Nous  avons  traversé,  dans  ces  derniers  mois,  des  situations  très  délicates 
où  rhonueur  du  pay?*  et  fintérét  de  la  paix,  si  nécessaire  à  sa  prospérité  et  k 
son  déveluppenieut,  ont  pu  sembler  sérieusem?nt  engagés.  Vous  voulex  bien 
penser  que  nous  eu  sommes  sortis  heureusement  et  honorablement  pour  le 
pays  comme  pour  nous-mêmes.  Si,  en  etfet.  nous  y  avons  eu  quelque  mérile, 
des  témoignages  comme  ceux  que  vous  nous  adressez  eu  ce  moment  sont  la 
meilleure  récompense  que  nous  puissions  ambitionner, 

(c  Mais, «mess  eurs,  lai-scz-moi  rendre  hommage  à  mon  tour,  à  l'opinion 
publique  qui  uouh  a  si  vaillamment  soutenus  au  cours  de  ces  épreuves  par  sa 
sagesse,  par  sa  conflance  et  sou  union  dans  le  sentiment  du  plus  pur  patriotisme. 

«  Il  n'est  que  juste  de  le  reconnaître,  et  tout  le  monde  À  Tel  ranger,  comme 
an  dedans  parmi  les  adversaires  de  nos  institutions,  nous  rend  cette  Justice  :  !a 
France,  sous  rinÛuence  de  la  liberté,  semble  sétre  fait  un  temptTament  nou- 
veau, où  le  calme,  le  sang-iVuid,  la  résolution  prennent  définitivement  la  place 
de  cette  nervoMié,  de  cette  ardeur  un  peu  inron.'^istante  qu*on  nous  a  trop  sou- 
vent reprochées.  Fortifions-nous  dans  ces  mœurs  nouvelles,  nous  pourruos  en 
avoir  liesoin  ;  le  temps  des  épreuves  n*est  pt'ut-être  pas  encore  passé.  Si  elles 
viennent,  ce  n^est  pas  ooui«  qui  les  aurons  provoquées. 

«  Ai  je  besoin  de  répéter,  en  etfei,  que  la  Finance  veut  la  paix?  Je  faisab 
remarquer,  au  dt'but  de  celte  année,  que  nous  l'avions  assez  dit  pour  qu'il  tût 
inutile  de  le  redire  encore.  Kt,  depuis,  y  a-t-il  eu  de  notre  part  une  parole,  uae 
démarche,  un  acte  que  lun  puisse  opposer  à  cette  déclaraliun? 

a  .Messieurs,  si  les  peuples  pouvaient  jamais  souhaiter  la  guerre,  cène  serait 
certes  pas  un  peuple  comme  le  nôtre,  en  pleine  transformation,  soucieux  de 
consacrer  tout  ce  quM!  a  d'activité  et  de  force  à  fonder  définitivement  le  réipme 
qu'il  poursuit  depuis  si  lungtcnipsde  ses  voeux,  celui  d'une  démocratie  se  g  ou- 
vernaut  elle  mente  dans  la  paix,  le  tra/ail  et  la  liberté. 

«  Mais  si  nous  avoiH  besoin  de  la  paix,  si  pei*sonne  ne  doute  de  notre  volonté 
de  la  conserver,  personne  ne  peut  douter  non  plus  que  nous  avons  ia  ferme 
résolution  de  ne  lui  tacrifier  ni  nos  droits  ni  aoU'S  lioauSiur.  ia  Fimuca  isBltrès 
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Le  9  mai,  Je  général  Boolanger  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  CbamBre  de» 
députés  un  projet  relatif  à  une  expérience  de  mobilisation  d*an  corps  d'armée 
et  à  la  convocation  d'une  section  technique  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  en 
campagne. 

L'expérience  à,  tenter  n'aura  lieu  qu'en  automne.  Le  corps  ne  sera  désigné 
qu*au  dernier  moment  ;  il  sera  choisi  parmi  ceux  de  la  région  da  Midi  on  de 
rOuef^t. 

Voici  une  analyse  succincte  de  Texposé  des  motifs  du  projet  da  miaislre  ée 
la  guerre: 

Depuis  longtemps  Tautorité  militaire,  dit  le  ministre  en  débutant,  se  préoc- 
cupe, à  juste  titre,  des  résultats  que  donnerait  cette  loi,  au  point  de  ne  da 
passage  rapide  et  méthodique  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre. 

De  nombreux  exercices  portant  sur  des  points  particuliers  de  la  mobilisation 
ont  été  exécutés  par  les  bureaux  de  recrutement,  par  les  corps  de  troupes  et 
par  différents  services,  et  ont  déjà  fourni  à  ce  sujet  des  renseiguemenù  qu'il 
était  indispensable  de  se  procurer  tout  d'abord. 

C'est  ainsi  que  la  convocation  annuelle,  par  voie  d'afHches,  de  deux  classes 
de  réservistes,  a  déjà  permis  de  se  faire  une  idée  de  ce  qui  se  passerait  à  la 
mobilisation  en  ce  qui  concerne  l'arrivée  des  hommes  de  complément.  La  con- 
vocation des  homme  de  l'armée  territoriale  a  fourni  des  renseignements  ana- 
logues relativement  à  la  mobilisation  des  différents  éléments  de  celte  armée. 

D'autre  part,  les  expériences  de  réquisition  de  chevaux  et  de  voitures  exécu- 
tées dans  le  courant  ae  I  année  i880  ont  permis  de  se  rendre  compte  des  résul- 
tats de  la  convocation  des  animaux,  du  fonctionnement  des  commissions  de 
réquisition,  etc. 

Enfin,  tous  les  détails  des  opérations  à  exécuter  dans  l'intérieur  des  corps  de 
troupes  sont  Tobjet  d'exercices  périodiques. 

La  lumière  est  donc  déjà  faite  sur  les  points  principaux  de  la  mobilisation 
considérés  indépendamment  les  uns  des  autres. 

Mais  il  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  être  fixé  actuellement  par  nne  expé- 
rience complète  sur  la  manière  dont  s'effectueraient  simultanément  toutes  les 
opérations  de  la  mobilisation  dans  une  région  de  corps  d'armée,  savoir  : 

Convocation  de  tous  les  personnels  qui  doivent  concourir  à  porter  un  corps 
d'armée  au  pied  de  guerre,  y  compris  ceux  qui  sont  désignés  pour  succéder 
immédiatement  aux  officiers  et  aux  fonctionnaires  partant  avec  le  corps 
d^armée  mobilisé,  de  façon  à  éviter  toute  interruption  dans  le  service  du  com- 
mandement et  de  la  direction  des  divers  services. 

Convocation  de  tous  les  personnels  affectés  à  des  étals*majors,  corps  de 
troupes  ou  scnices  de  l'armée  territoriale  se  mobilisant  sur  le  territoire  de  la 
région  ; 

Fonctionnement  du  service  d'alimentation  dans  les  lieux  de  mobilisatioa 
pour  assurer  les  besoins  des  effectifs  considérables  qui  y  arrivent  soadaiue- 
ment  ; 

Réqutsiûon  des  chevaux  de  complément  et  mise  en  route  des  détachements 
d*aniiuaux  dirigés  sur  les  différents  corps  do  troupes. 

Préparation  de  tous  les  mouvements  prévus  pour  le  cas  d'une  mobilisalioo 
effective,  et  exécution  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Ainsi  comprise,  cette  expérience  serait  la  mise  en  action,  sous  Timpulsion 
unique  douiiêe  par  Tordre  de  mobilisation,  du  mécanisme  complexe  qui  est 
de<«lir(C  à  fonctionner  dans  le  cas  d  une  mobilisation  réelle. 

$ai>5  insister  sur  Tutilité  incontestable  d'une  pareille  expérience.  Il  convient 
de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  elle  devra  étro  exécutée. 

Ce<  conditions  sont  déterminées  par  ce  principe  fondamental  qu'un  essai  de 

mobilisation  ne  peut  être  fructueux  et  concluant  que  s'il  s'effectue  exactement 

dans  les  conditions  prévues  par  la  mobilisation  effective  jusque  dans  ses  m^i* 

dres  détails. 

Le  corps  ne  sera  désigné  qu'au  moment  où  sera  envoyé  ror4re  de  mobili^ 
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été  rejelées;  et  bieo  que  les  oé^ociatioos  n^aieat  pas  abouti  aussi  rapidemeot 
qu'il  était  désirable,  je  puis  croire,  ajoute  lord  Salisbury,  que  U.  'WaddiDgtou 
sera  à  même  de  me  faire  une  communication  sur  celte  question  dans  le  couraut 
de  cette  semaine. 

Lord  Rosebery  se  déclare  peu  satisfait  de  la  déclaration  de  lord  SaiLsburf, 
qui  ne  contentera  pas  les  colonies.  Il  demande  si  les  bâtiments  de  guerre  anglais 
qui  se  trouvaient  aans  les  eaux  des  Nouvelles- Hébrides  au  mois  de  mai  dernier, 
s  y  trouvent  encore. 

*Lord  Salisbury  réplique  qu*il  ne  peut  répondre  à  cette  question  avant  d'en 
avoir  reçu  un  avis  préalable.  Il  croit  cependant  que  la  flotte  anglaise  se  rend 
de  temps  en  temps  aux  Nouvelles-Hébrides ,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  mais 
sans  y  stationner  en  permanence  ;  aussi  ne  saurait-il  dire  si  elle  s'y  trouve  à 
présent. 

Lord  Carnarvou  insiste,  comme  lord  Harrowby,  sur  l'importance  de  la  ques- 
tion, et  il  rappelle  les  récentes  annexions  faites  par  la  France  dans  l'Océan  i^ad- 
fique  du  Sud. 

Lord  Granville  dit  que,  étant  au  pouvoir,  il  était  tombé  d'accord  arec  lord 
Rosebery  pour  reconnaître  qu'il  n'était  pas  désirable  d'avoir  recours  A  lies 
menaces,  mais  que  Ton  de\ait  avoir  en  permanence  des  vai:$seaux  aux  Noa* 
velles-Uébrides«  L'idée  d'une  occupation  a  été  repoussée  avec  persistance  par 
le  gituveruement  français;  mais  il  est  à  craindre  que  cette  assurance  ne  soit 
antérieure  à  l'occupation  actuelle  qui  dure  déjà  depuis  plus  d'un  aa.  Le  fait 
que  l'Angleterre  a  changé  de  politique  et  retiré  Tordre  relatif  au  ^tatioanement 
de  ses  vaisseaux  aux  Nuuvelles-Hébrides  cause  une  impression  défavorable,  sur- 
tout dans  les  colonies. 

Lord  Granville  déclare,  en  terminant,  qu'il  est  heureux  d'apprendre  que  l'on 
att«'nd  dans  le  courant  de  la  semaine  une  communication  du  gouvernement 
français. 

Chambre  des  cohmones  (Séance  du  2  mai).  —  Sir  James  Ferguson,  répondant 
à  MM.  Noble,  Bentinck  et  lord  Cavendi.^h,  à  dit  que  le  cabiuet  n'a  pas  reçu  de 
réclamation  de  M.  Auguste  Hare  au  sujet  de  son  arrestation  à  Embrun.  Si  le 
ffoovernemont  reçoit  une  plainte,  il  procédera  à  une  enquête  Depuis  rabolitioa 
aes  pa.'^seports  par  Napoléon  111  en  ce  qui  concerne  les  Anglais,  reax-ci  n'ont 
jamait  eu  besoin  de  passeport  pour  voyager  en  France,  sauf  pendant  la  guerre 
contre  l'AIlcniaçne.  Le  cabinet  considère  que  la  validité  des  passeports  délivrés 
aux  Anglais  es*  indéfinie. 

Sir  James  Ferguson  ajoute  que  la  Gnzeite  du  14  mai  48^6  a  publié  un  avis 
faisant  counaltre  que,  en  vertu  des  dispositions  d'une  loi  récemment  mise  en 
vigueur  en  France,  les  personnes  qui  font  des  esquisses  ou  des  levés  de  plans 
dans  le  vuL-^inage  des  forts,  s'exposent  À  être  poursuivies  et  condamnées  à  la 
prison  et  à  l'amende. 

Sir  James  Ferguson  ne  peut  exprimer  aucune  opinion  sur  le  cas  de  M.  Hare, 
dont  il  ne  sait  que  ce  qui  a  paru  dans  sa  lettre. 

CBAXBaÊ  DES  Communes  (Séance  du  i6  mai).  —  Sir  James  Ferguson,  répon- 
dant à  une  question  de  M.  Loboucliére,  dit  qu'il  ne  faut  pas  conclure  de  son 
refus  de  participer  olliciellemeiit  à  l'Exposition  de  Paris  en  1889,  que  le  guo- 
vernement  ne  prendra  part,  désormais,  à  aucune  exposition  étrangère.  Celle  de 
Paris  étant  destinée  à  glorifier  les  événements  de  la  Révolution  de  i7{<9.  le 
gouvernement  ne  croit  pas  qu'il  lui  convienne  de  s'a-socier.  en  pays  étranger, 
à  la  célébration  d'événements  sur  lesquels  il  existe  des  divergences' de  vues. 

Sir  Henry  Holland,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  confirme  que  la  sou- 
veraineté de  la  reine  a  été  proclamée  dans  le  2ouluuiaud,  avec  ie  consenlemeat 
des  Zuulous. 

M*  JLaboMoMie  dtfioaiidf  de  quelle  façon  s'est  manifetié  ce  comeniimeflt. 
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Uni,  de  Grande-Bretagne  et  df rlande,  roi,  défenisear  dé  la  foL  (Ce  titre  angfo- 
latin  «si  donné  ainsi  par  M.  Baden-PoweJ). 

1877.  Victoria.  ^  Du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  reine, 
défenseur  de  la  foi.  impératrice  des  Indes. 

Ce  n'est  qu'en  iSOl  que  les  rois  d'Angleterre  ont  renoncé  à  leur  yaio  titre  de 
roi  de  France. 


ITALIE 


La  commission  de  ta  Chambre,  chargée  d'examiner  les  projets  financiers,  a 
entendu,  dans  sa  séance  du  27  mai,  la  lecture  du  rapport  ae  M.  Loizalti  sur  la 
revision  du  tarif  douanier.  Ce  rapport  examine  sous  toutes  ses  faces  le  pro- 
blème de  la  révision  du  larif  et  les  ptincipaux  desiderata  contenus  dans  les  péti- 
tions que  la  mise  k  Tordre  du  jour  de  la  question  douanière  a  fait  afiUier  aa 
Parlement.  On  n'en  compte  pas  moins  de  cent  quarante. 

Snr  la  proposition  du  rapporteur,  la  commission  a  décidé  de  demander  au 
président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
dénoncer  le»  traités  de  commerce  avec  la  Suisse  et  l'Allemagne  en  iuin  et  ea 
juillet  de  cette  année. 

Les  traités  avec  la  France  et  rAulriche-Hon^rie  étant  dénoncés,  il  ne  sem- 
blerait pas  logique  à  la  commission  qu'on  hésitât  à  dénoncer  les  traités  avec  la 
Suisse  et  l'Allemagne,  dont  le  trafic  avec  l'Italie  est  moins  importanL 

Le  rapport  de  M.  Luzzatti  exprime  le  vœu  que  les  futurs  traités  de  commerce 
avec  la  France  et  l'Autriche  ne  concernent  que  les  principaux  articles  de  négoce 
entre  les  deux  pays.  M.  Luzzatti  appuie  sur  celte  idée  que  si  ritalîe  ne  peut 
obtenir  des  autms  contractants  des  «  compensations  équitables  i>,  il  lui  sera 
plus  avantageux  de  renoncer  à  ronclure  de  nouveaux  traités. 

Les  conclusions  du  rapport,  quant  au  nouveau  tarif  douanier,  sont  que  l'io- 
dustrie  nationale  doit  être  protégée  davantage  encore.  Il  est  question  par 
exemple  de  porter  le  droit  sur  le  fer  en  barres  et  laminé  de  i  fr.  62  à  6  ir.  pai- 
quintal. 

H  y  aurait  également  une  augmentation  d'entrée  sur  Tacier,  les  laines,  les 
toilesy  la  céramique,  les  soies,  le  sucre,  les  spiritueux  et  la  bière. 

Le  droit  sur  le  cuivre  serait  porté  à  12  fr.  le  quintal.  11  ne  manque  pas  d*in- 
dostriels  pour  demander  que  ce  droit  monte  à  15  fr. 

Dans  la  séance  du  30  mai,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Depretis,  répondant 
à  une  question  de  M.  Chiaves,  a  déclaré  que  tous  les  représentants  de  Tltalie 
à  l'étranger  avaient  reçu  l'ordre,  le  1*'  mai»  de  notifier  le  blocus  en  Abys- 
sinie. 

La  Turquie  a  exprimé  amicalement  le  désir  qu'on  lui  épargnât  une  notifi- 
cation écrite.  Le  gouvernement  y  a  consenti.  La  Turquie  n^  pas  fait  d'autres 
observations. 

A  tous  les  autres  gouvernements,  le  blocus  a  été  notifié  par  écriL  Jusqu'à 
piésent,  aucune  puissance  n*a  fût  parvenir, d'observations  ou  de  réserves  quel- 
conques. 


MEXIQUE 


Le  1*'  avril,  le  congrès  a  été  ouvert  par  un  discours  du  président,  le  générai 
Porfirio  Diaz,  dont  voici  les  passages  qui  concernent  les  relations  extérienres. 

Le  président  commence  par  exprimer  la  confiance  que  la  paix  régnant  dans 
tonte  l'Amérique  est  désormais  assurée,  grâ?e  aux  habitudes  d'ordre  et  de  res- 
pect aux  lois  qiii  se  développent  et  s'affîrment  chaque  jour  davantage  dtes  le 
peuple  mexicain. 
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Aux  tenues  de  cet  acte,  rînstitotîon  des  protégés  (sujets  de  fait)  d*J 
Hongrie  en  Rèomanie»  expire  de  droit  le  i*'  janvier  1888. 

Une  proloogatioo  de  ce  délai  n'est  admise  sous  aucnne  condition;  par  cooaé- 
giieot  les  protégés  aastro-hon^rois  {sujets  de  fait)^  domiciliés  actuellement  eo 
Roumanie,  ne  pourront,  à  partir  de  la  date  indiquée  plus  haut,  înToqaar  la 
protection  des  représentants  impériaux  et  royaux,  protection  à  laquelle  ils  oat 
droit  maintenant  en  leur  qualité  de  protégés. 

Si  les  protégés  n'ont  pas  jusqu'alors  acquis  une  autre  nationalité,  ils  senmt 
eolièrement  soumis  aux  lois  roumaines,  et  cela  dans  tous  leurs  rapports  jofî- 
diqoeSf  autant,  vis-à-vis  de  TEtat  que  vis-à-vit  d'autres  persoonef. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  autres  protégés  austro-hongrois  <nii,toiit  ao 
étant  munis  de  passeports  en  règle  et  bien  que  venant  d'un  pays  <m  l'imîtHQ- 
lion  des  protèges  existe,  résideront  en  Roumanie  après  le  t*'  janvier  1888. 

En  vue  d'établir  une  mesure  préparatoire  pour  1  abolition  complèta^de Ttns- 
tituUon  des  pi  otégés.  la  disposition  contenue  dans  la  circulaire  du  30  avril  1883, 
N«  2,003  doit  être  rigoureusoroent  observée,  à  savoir  que  les  matricules,  pasea 
ports  et  prolongations  de  passeports  ne  doivent  être  délivrés  que  jusqu'au 
31  décembre  1887. 

11  va  de  soi  que  le?  documents  de  ce  genre,  valables  jusqu^au  delà  du  fl**  jan- 
vier 1888,  ne  pourront  avoir  d'effet  après  cette  date. 

A  partir  du  !•' janvier  1888  toute  action  ofQcielle  incombant  jusqu^à  présent 
aux  consulats  en  tant  que  chargés  de  régler  les  rapports  des  protégés,  eninrm 
dans  la  compétence  des  autorités  respectives. 

En  ce  qui  concerne  le  rè^ement  des  affaires  pendantes,  telles  que  :  hérita- 

ffes,  curatelles,  administration  des  biens  des  mineurs,  etc.,  il  sera  pris.  d*iet  à 
a  fin  de  Tannée,  des  dispositions  ultérieures. 

Les  protégés  austro-hongrois,  domiciliés  en  Roumanie,  ont  donc  la  faenlié 
de  solliciter,  jusqu'au  31  décembre  prochain,  la  nationalité  régulière  soit  ea 
Autriche,  soit  en  Hongiie.  Les  consulats  royaux  et  impériaux  considéreront  de 
leur  devoir  de  donner  aux  intéressés  des  éclaircissements  sur  les  conditions 
dans  les<][nelles  ils  peuvent  acquérir  la  natfonalité  dans  les  deux  parties  de  la 
monarchie. 

Les  demandes  ayant  pour  objet  Pobtention  de  la  nationalité  autriehioniie 
doivent  être  accompagnées  d'une  attestation  portant  que  le  pétitionnaire-  sara 
admis  parmi  les  membres  d'une  commune  quelconque  autrichienne,  ainsi  que 
d'un  certiticat  de  bonne  conduite  au  point  de  vue  politique  et  moral  ainsi  qoaa 
point  de  vue  de  la  capacité  de  se  procurer  des  moyens  d'existence. 

La  décision  concernant  ces  conditions  est  rendue  par  l'autorité  politique  du 
district  où  se  trouve  la  commune  qui  a  délivré  Tattestiition. 

Les  protégés  (sujets  de  faiti  qui  optent  pour  la  nationalité  hongroiae,  devront 
d'avance  avoir  été  reçus  au  sein  d'une  commune  hongroise  et  ils  devront  fèor- 
nir  les  preuve-^  de  leur  immatriculation  consulaire. 

Puis,  pour  voir  reconnue  leur  nationalité,  ils  doivent  s'adresser  au  mtntstère 
hongrois  de  l'intérieur,  et  respectivement  au  gouvernement  royal  provindiil  da 
Croatie-Slavonie. 

L*octroi  de  nationalité  autrichienne  ou  hongroise  porte  aussi  sur  la  femme  et 
sur  les  enfants  mineurs  et  légitimes  du  requérant. 

Le  eonsnlat  impérial  et  royal  est  prié  de  porter  immédiatement  ees  disposi- 
tions &  la  connaissance  générale,  par  leur  publication  réitérée  dans  les  journaux 
de  la  localité,  Taitichage  dans  le  local  du  consulat,  ainsi  que  par  toute  autre 
voie  convenable,  afin  que  les  protégés  anstro  hongrois  qui  se  trouvent  dans  la 
circonscription  respective,  en  aient  le  plus  tût  possible  connaissance. 

(Rapprocher  de  cette  circulaire  l'article  49  du  Traité  de  Berlin,  du  13  jnillel 
1878.) 
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—  Tout  cela,  me  disait  le  prince  Gortscbakof,  est  uue  ootnédîe,  pas  aalie 
chose,  qui  se  terminera  d*elle-môme  faute  d*acteurs,  car  Bismarck  ne  pourra 
la  Jouer  indéfiniment  à  lui  tout  seul. 

C*était  aussi  Topinion  de  l'empereur. 

—  Entre  nous,  m*avait  dit  Sa  Majesté,  c'est  une  manière  de  détourner 
Tattenlion,  pour  échappera  des  embarras  intérieurs.  (Il  y  avaitdéJà«àceUe 
époque,  une  première  question  de  septennat.)  Bassurez*vous  donc  1  Per- 
bonne  ne  veut  la  guerre,  et  il  u  y  en  aura  pas. 

Le  prince  Orlof,  venu  à  Pélersbouig  à  Toccasion  du  mariage  de  la 
grande-duchesse  MariCi  et  qui  avait  eu,  à  son  passage  à  Berlin,  de  longues 
et  saisissantes  conversations  avec  le  prince  de  Bismarck,  me  donnait  lesi 
mêmes  assurances,  et  Tempei'cur  d* Autriche  enfin,  en  visite  au  mois  de 
février  en  Russie,  m*avait  dit  : 

—  On  a  été  un  peu  nerveux  à  Berlin,  mais  je  crois  qu'on  s'y  est  beaucoup 
calmé. 

J*ai  quelque  raison  de  croire  que  les  deux  grands  souverains  dont  je  viens 
de  parler  durent  s'entendre  peur  Caire  prévaloir  auprès  de  qui  de  droit  des 
conseils  de  modération. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  grâce  au  sentiment  de  bienveiUante 
sympathie  qui  se  manifesta  à  notre  égaiâ  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe, 
et  grâce  aussi  à  l'habile  et  sage  politique  de  notre  gouvernement,  Torage 
fut  dissipé,  ou  le  sembla  du  moins,  et  le  monde  parut  pouvoir  rosiûrer  à 
Tatse.  Pour  ce  qui  est  de  la  Russie,  la  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix 
était  absolue,  et  le  prince  Gortscbakof  et  l'empereur  ne  manquaient  pas  une 
occasion  de  me  l'affirmer. 

£n  Fiance,  cependant,  on  n'était  pas  encore  tout-à-fait  rassuré,  et  le 
chancelier  m  avait  dit  à  plusieurs  rcpnses  : 

•  Tâchez  donc,  pour  Dieu  !  de  calmer  votre  gouvernement  ;  Oriof  ocMis 
écrit  qu'il  persiste,  malgré  tout,  dans  son  cauchemar  d'une  guerre  pro- 
chaine, et  qu'il  le  manifeste  à  tout  propos  ;  c'est  une  faiblesse,  croyez-moi. 
qui  est  de  nature  à  vous  amoindrir  aux  yeux  de  l'Europe  ;  je  vous  répèle 
que  vous  n'êtes  pas  menacés  ;  mais,  en  tout  cas,  vous  n'avez  qu*nne  chose 
à  faire  :  vous  rendre  forts,  très  forts,  t 

C'était  absolument  mon  sentiment  et  c'est  sous  cette  impression  q[ue  je 
quittai  la  Russie,  le  15  février  1c$?5,  appelé  eu  France,  en  ma  qualité  de 
député,  pour  prendre  paît  au  vole  dea  lois  constitutionnelles.  C'était  la 
grosse  question  du  moment,  et  elle  absorbait  toutes  autres  préoccupations. 
Cette  grosse  affaire  terminée,  je  me  rendis  dans  ma  famille,  en  Breti^e. 
d'où  je  ne  revins,  dans  les  premiers  jours  d'avril,  que  pour  reprendre  la 
route  de  Pétersbourg.  Toute  agitation  avait  alors  cessé  à  Paris,  le  ministère 
venait  d'être  reconstitué,  le  monde  officiel  était  content,  tout  au  repos,  du 
moins  eu  apparence,  et  je  pus  prendre  congé  du  maréchal-président  et  de 
mon  chef  direct,  le  duc  Decazes,  en  pleine  sécurité  et  sans  avoir  reçu  de  Tun 
ni  de  l'autre  aucune  nouvelle  information,  et,  par  suite,  aucune  autre  ins- 
truction aue  d'observer,  dans  mes  rapports  en  Russie,  une  très  grande 
réserve  à  regard  des  choses  de  Berlin. 

Le  lendemain,  qui  était  fixé  pour  mon  départ,  je  devais  déjeuuer  chez  le 
prince  Orlof,  et,  comme  j'entrais  dans  oon  cabinet  :  —  Ah  1  vous  venez  à 
propos,  me  dit-il,  j'écris  au  prince  Gortscbakof,  et  juste  je  parlais  de  vous 
en  ce  moment.  —  Pourrais- je  savoir,  mon  prince,  ce  que  vous  voulez  bien 
dire  de  moi  ?  —  Ce  n'est  point  un  mystère,  tenez,  lisez  vous-même. 
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—  Eh  bien  !  oui,  il  y  a  autre  chose.  El  le  prince  aborda  sur-le-champ  le 
suj»*l  délicat  t\e  nos  Irtles  relations  avec  TAIiema^ne. 

Je  i'arrètai  tout  court  et  iui  raronlai  ma  dernière  vibite  au  marecbal-pré- 
sidenU  tl  loul  Ci*  que  i*y  avais  vu,  enlen  «u  et  apprit^. 

i.a  co'iversalion  qui  sVnsnivit  e^-l  tout  entière  rappoi  l^e  dans  la  lettre  ci« 
jointe,  que  j'écrivis  au  ducDecazeâ  ap.èsuvoir  élérrçu  par  i\nipertur  : 

Saint-Pélertbourg,  20  •vr  1 1875. 

Monsieur  le  dnc, 

Mon  télégramme  du  1 S  de  ce  mois  tous  a  déjà  fait  cosoaiire,  d*und 
manière  huccincte.  1  entretitn  tiès  ra^8l.r*lnt  dont  lempert-ui  a  liaigué 
m*honorer.  J  y  reviendrai  avec  pius  de  délai  s  dans  cette  dépêche.  mai>  je 
crois  devoir  vous  rendre  compte  d'abord  de  ta  conver-aiion  que  j  avais  eue, 
l'avaui- veille,  avec  le  prince  Gurtst  bakof.  Aini*i  que  j'ai  eu  Thonueurde  vous 
le  dire,  le  chancelier,  ^aub  aliendre  ma  vibile.  élaii  gracia u cernent  %enu  me 
chercher  à  1  ambassade,  dès  le  lendemain  de  mon  artivée,  et,  après  les 
quelques  compliments  d'usage,  cl  cpielques  observations  t)!envri  liât  îles  sur 
notre -bitu  a  lion  inlêrieure,  qu  il  trouve  irè>  améliorée  1 1  beaucoup  plus  ra--* 
suiaole  depuis  Tadoption  de^  loi^  ('on^titu(ionuelle^.  il  avuil  ajoulé  :  a  J  ai$* 
sez*moi  vous  demander  seulemetil  de  ne  pus  vous  préoccuper  avrc  autant 
de  per  îstance  de  ce  qui  se  dil  ou  se  tail  à  Berlin.  Orlot'  nous  a  écrit  que 
vous  vous  alarmiez  beaucoup;  boyiz  convaincus  que  vous  vuur  eza|!érez  la 
graviiéd  un  élaldecbooes  qui  ues'esl  nabseu-ibjein>>ui  nioditié.  et  que  les 
iui|uiéludes  que  \oas  inauit'ebtt;?.  qui  tfb  peuveul  être  utiles  en  aucun  cas. 
iiniraienl  par  vous  amoindrir.  À  toutes  ces  prétendues  meuaces  il  uV 
a  qu'une  i  épouse  à  fairo  :  vous  rendre  forts  ^  très  fol*.  • 

-^  Je  ne  suis  pas  éloigné,  ai  je  répou  iu,de  |virtagHr  cette  manière  de  voir; 
j*adopte  Surtout  absolument  la  dernière  observation.  Votre  Altesse  ue  sau- 
rait mer  cependant  les  symoiômes  très  signitic^iiits  qui  se  ré-èleut  fréquera- 
ment  encore  depuis  quelque  temps  chez  uos  adve  sain*».  6aus  reparler  de  la 
mebure  de  l'interliciiou  de  U  sortie  des  «chevaux,  sur  laquelle  vous  vous 
êtes  déjà  expliqué,  vous  u'i^aiorez  pas  1  activité  fiévreuse  avec  laquelle  sont 
poussés  eu  Allemagne  les  aruiements  de  toute  sorte.  Je  pourrais  vous  en 
signaler  de  tout  rérents  qui  portent  avec  eux  leur  ensei^fueineni.  Vou>  vous 
étonnez  de  nos  alarmes  ;  mais  son^tz  donc,  mon  piiuce.  qu*uue  guerre 
veiiautnous  surprendre  au  m. lieu  de  note  réor^^auisalion  militaire,  fiuau- 
cière.  administrative,  serait  la  plus  redoutable  cala^tro,  be  qui  pûi  nous 
atteindre  ;  et  l'oh^  dire  «lu'il  n'y  a  [xis  un  Français,  à  anelque  parti  q  <'il 
appirtieiiue,  qui  ue  soit  pénétré  de  celte  (ri^le  \ériié.  Vouh  eu  voyez  la 
preuve  dans  la  prudence  et  la  ^agesse  du  gouvernement,  et  plus  encore 
peul-ôlre dans  lôlonnante  mesure  et  la  circoQ^pectiou de  tous  Ihs  organes, 
sans  exception,  de  l'opinion  publique. 

—  CVt  vrai,  me  dit  le  prince,  et  c'est  une  Justice  que  loul  le  moude  se 
plaît  à  vou<  rendre. 

—  Eh  bien,  n'est-ce  pas  alors  une  atroce  comédie  que  do  oou^  signaler 
chaque  j  )Ur,  dans  toute  la  presse  allemande,  conmie  le>  ennemis  du  rejK^s 
de  TËuiope,  n'ayant  qu'une  pensée,  celle  de  U  revaaeJio  à  la  plus  courte 
échéance  ? 

—  Je  li  recounai'S,  mais  vous  n'ôle^  pas  les  seuls  en  bitte  à  toutes  ceà 
histoires  ridicules.  N'a-t-ou  pas  fait  courir  le  bruit  et  tait  dire  partout,  il  y 
a  quelques  mois,  que  uous  étious  à  la  veille  d  uue  ru^»ture  avec  1* Angle-* 
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que  Sa  Majesté  emploiera  toute  son  influence  mr  celui  de  Temperea 
Guillaume. 

Je  reviens  maintenant,  mooeieur  le  duc,  sur  ma  réception  de  lautre 
semaine  par  Tempereur,  et  pour  plus  de  clarté,  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre de  reproduire  les  principaux  pat^sages  de  mou  télégramme  du  15. 
Sa  Majesté  avait  commencé  par  m'adresser  une  nérie  de  questions,  toutes 
bienveillantes  et  sympathiques,  sur  notre  sidiation  intérieure,  sur  les 
divers  incidents  qui  avaient  amené  et  le  vote  de  la  loi  du  Sénat  et  la  décla- 
ration de  la  République.  *—  deux  actes  qu'elle  a  approuvés,  parce  qu*iU 
lui  semblent  de  nature  à  donner,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  nou- 
veaux gages  à  la  sécurité  publique  et  une  plus  grande  stabilité  au  gouver* 
nement.  L'empeveur  m*a  dit,  à  ce  sujet,  les  choses  les  plus  flatteuses  pour 
le  maréchal.  Je  l'en  ai  remercié  avec  effusion,  et  j*eu  ai  pris  occasion  de 
dire  à  Sa  Majesté  qu'il  était  bien  vrai  qu'un  sensible  apaisement  s*était 
déjà  produit  dans  les  esprits,  qu  à  aucune  époque  la  trauquillilé  n'avait  été 
plus  assurée  à  Tintérieur  et  l'esprit  de  Farmée  meilleur  à  tous  les  points 
de  vue.  mais  que  pour  notre  n.alheur,  M.  de  Bismarck  se  {faisait  à  multi- 
plier, à  l'extérieur,  une  succession  non  iuterrompue  de  points  noirs  qui 
troublaient  le  pays  et  étaient  de  nature  à  faire  naître  les  plus  vives  inquié- 
tudes. 

—  Je  comprends  cette  anxiété,  m*a  répondu  Sa  Majesté,  et  j'en  déplore 
les  causes.  J'ai  la  conviction  cependant  que  TAUemagne  est  très  loin  de 
vouloir  la  guerre,  et  que  tous  ces  s^ssements  très  regrettables  de  Bismarck 
ne  sont  que  des  ruses  employées  par  lui  pour  mieux  assurer  son  pouvoir, 
en  se  faisant  croire  plus  nécessaire  par  l'étalage  do  dangers  imaginaires. 
Je  sais  pertinemment  que  Tempereur  Guillaume  est  très  résolumeni 
opposé  à  toute  nouvelle  guerre,  et  si  Sa  Majesté  veuait  à  manquer,  je  crois 
que  le  prince  royal  ne  le  voudrait  pas  plus  que  son  père.  Eu  tout  cas, 
soyez  assuré  que  je  veux  la  paix  comme  vous  et  que  je  ne  négligerai  rien 
pour  qu'elle  ne  soil  pas  troublée. 

—  La  France  Vespère  aussi.  Sire,  ai-je  répondu,  et  elle  compte  pour 
détourner  d'elle  les  dangers  qui  la  menacent,  sur  la  puissante  inter/ention 
de  Votre  Majesté,  dont  la  paix>lo  respectée  exerce  aujourd'hui  une  si 
grando  influeuce  en  Europe. 

J'ai  ajouié  que  c'était  un  grand  honneur  pour  la  Russie  d'avoir  conquis 
en  pleiae  p.iix.suns  tirer  un  coup  de  canon, et  gmce  seulement  à  la  sagesse 
de  son  gouvernement  et  au  caractère  de  l'empereur,  une  prépondérance 
qui  peut  encore  être  faiblement  discutée  à  Berlin  qui  en  tiendnit  compte 
cependant,  et  dans  laquelle  nous  nous  plaisons,  nous,  avec  tous  les  autres 
cabinets,  k  mettre  notre  plus  grande  conQance. 

Sa  Majesté  a  paru  goûter  ce  compliment,  d'ailleurs  très  sincère.  Reve- 
nant ensuite  sur  les  divers  indices  de  dispositions  hostiles  que  j'avais 
signalés ,  Tempereur  ma  fait  observer,  par  exemple,  que  le  fait  des 
40  millions  de  douilles  métalliques  pour  cartouches  commandées  à  Vienne 
s'exphque  par  l'adoption  du  nouveau  l'usil  Mauser,  auquel  les  anciennes 
douilles  peuvent  ne  pas  s'adapter,  et  par  le  désir  de  refaire  ainsi  les  nou- 
veaux approvisionnements  de  réserve  da^s  les  mêmes  proportions  qui 
existaient  pour  1  aucienne  arme.  Il  a  fait  une  remarque  analogue  pour  U 
livraison  par  la  mai&on  Krupp  de  lOO  canons  de  nouveau  modèle  par  mois, 
et  il  a  ajouié,  mais  avec  bouté,  que  le  reproche  que  nous  adressions  k  cet 
égard  à  la  Prusse,,  elle  nous .  là  retourne  avec  une.  apparence,  de.  raison. 
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—  Non  pas,  a  dit  rempereur,  que  je  ne  trouve  pas  parfaitemenl  légitime 
l'activité  que  vous  apportez  à  augmenter  les  forces  de  votre  armée,  mais 
rargumeiit  se  présente  trop  naturellement  pour  que  Bismarck  ne  s  en 
serve  pas  coutre  vous. 

—  La  situation  n*est  cependant  pas  tout  à  fut  la  môme,  Sire,  car  les 
forces  militaires  de  rAUemague  é  f^ieul  restées  complètes  après  la  guerre. 
Elles  avaient  nirtne  p^îUt-èlre  augmenté,  taudis  que  les  nôtres  avaient 
sombré  entièrement  et  coulé  comme  à  pic. 

—  C'est  vrai,  m'a  dit  l'empereur  ;  je  le  reconnais  et  je  no  vous  blâme 
cas.  tant  s'en  faut  !  Quoi  qu  il  en  soit,  je  le  répèle,  on  ne  peut  pas  vous 
laire  la  guerre,  tant  «|ue  vous  n'y  donnerez  aucune  raii^ou  sérieuse,  et  vous 
n'en  donnez  pas.  S  il  eu  était  autrement,  c'est-à-dire  si  l'Allemagne  enten- 
dait entrer  eu  campagm^  shus  motif  ou  sous  des  prétextes  luliLs,  elle  se 
placerait  vis-à-vis  de  l'Europe  dans  la  même  situation  que  Bonaparte  en 
1 870. 

El  Sa  Majesté  a  ajouté  d'un  ton  plus  bas  et  entre  les  dents  quelque 
cho^'e  comme  ceci,  que  l'expression  du  vi«age  indiquait  mieux  que  la 
parole  :  JSl  ce  serait  ù  ies  risques  et  péi  ils. 

Je  termine,  monsieur  le  duc,  par  la  reproduction  des  dernières  phrases 
de  mon  entretien  avec  Sa  Majesté,  déjà  signalées  dans  mon  télégramme 
du  15  : 

'  Ne  vous  alarmez  donc  p^ts,  général,  et  rassurez  votre  gouvernement  ; 
dites-lui  que  j'espère  que  noa  relations  resteront  toujours  ce  qu'elles  sont 
aujourd'hui,  sincèrement  cordiales.  Vous  savez  combien  j'ai  d'estime  pour 
▼otre  personne,  j'ai  une  confiance  entière  en  vous  ;  je  crois  tout  ce  que 
TOUS  me  dites  :  ayez  la  mémo  confiance  en  moi.  Les  intérêts  de  nos  deux 
p-^yssout  communs,  et  si,  ce  que  je  me  refuse  à  croire.vous  étiez  un  jour 
Sérieusement  menacés,  vous  le  sauritz  bien  vite. 

Et  l'empereur  a  ajouté,  après  une  petite  pause,  qui  semblait  comme  une 
hésitatiou  :  «  Et  vous  le  sauriez  par  moi.  » 

Si  Votre  Excellence  veut  bien  tenir  compte  du  caractère  et  des  habitudes 
de  langage  to  ijours  si  ré.servées  de  81  Majesté,  elle  trouvera,  j'espère,  ce 
que  je  trouve  moi-même  dans  cette  conversation,  d'incontestables  éléments 
de  sécurité. 

Veuillez  agréer,  monsievir  le  duc,  etc. 

L 'A mbassadeui'  de  France , 
Générai  Lfl  Fl6. 

II 

En  attendant  la  réponse  à  cette  lettre. qui  devait  me  fixer  $^ur  les  démar- 
ches ultérieures  que  j'aurais  à  faire  auprès  de  l'empereur,  je  m'occupai 
activement  de  rechercher  tous  les  symptômes  qui  pouvaient  m'éclairer  bur 
les  dispositions  dominantes  de  l'opinioQ  publique  et  du  monde  otticiel.  De 
tous  côtes,  et  de  la  part  du  corps  diplomatique  tout  entier,  je  recueillais 
les  témoignages  les  ro<  lus  équivoques  de  sympathie  pour  nous  et  dune 
réprobation  énergique  contre  la  polili(]ue  turbulente  de  Berlin.  Tous  étiient 
évideinmt  nt  fatigués  des  alertes  couti^iuelle.^  du  fait  du  prince  de  Bis^ 
marck  et  des  alarmes  qu'il  se  faisait  uu  jeu,  presque  un  système,  de  répan- 
dre dans  touU*  l'Europe,  de  Bruxelles  à  Rome,  aubsi  bien  que  de  Vienne  à 
Paris  et  à  La  Haye. 

*-  San!5  doute,  disait  un  jour  un  de  ses  rares  partisans,  vous  avez  un 
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pea  raison  ;  mais  il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  mauvaise  sant<  el  des 
nerfs  du  prince  de  Bismarck, 

*-*  Ah  !  Je  ce  savais  pas«  répondit  riulerlocuteur.  que  l'élit  nerveux  et 
bilieux  d*un  homme  d'Eiat  dût  èlre  considéié  comme  un  argument  diplo- 
maiique. 

Uempereur  et  le  prince  OortPchakof  continuaient  aussi  à  me  tenir  le 
langage  le  plus  rassurant.  Sa  Majffeié,  que  je  rencontrai  à  la  promenade, 
quelques  Jours  après  mou  audience,  m'avait  dit  :  c  Eh  bien  !  ou  se  calme 
uu  peu  lâ-l»asl  •  Là'bas^  vivait- il  Paris  ou  Berlin?  Je  pris  Paris  et  le 
répondis  :  «  Tant  mieux,  Siie.  on  y  ent  uatur»  Uement  porté  par  la  pen^ 
du  prochain  voyage  de  Vuire  MHJe^té  à  Berlin  où  Ion  sait  quVle 
n  apportera  que  des  conseils  de  modération  ei  des  paroles  de  paix.  — >  ^A/ 
cerêaintmt-nlt  reprit  l'empereur,  /'^  serai  itn  élme*tl  calmant,  » 

Maia  un  fait,  doublement  caractéristique,  sétait  produit  pendant  tton 
absence.  Je  veux  parler  de  la  mi^siou  extraordinaii^e  à  Péieri>bourg  ilu 
comte  de  Badowiiz,  lun  des  agents  intimes  du  prince  de  Bismarck.  En 
quoi  consistait  cette  mission?  Elle  avait  deux  objt-ts  :  le  premier,  avoué, 
se  rapportait  à  quelques  questions  de  politi(]ue  générale,  alors  pendantes 
en  Europe  ;  le  second.  coiiÛdentiel,  nous  concernait  directement.  M.  de 
Radowilz  fêtait  chargé  de  ])ressenlir  les  dispositions  de  la  Ru-mu  au  ras  où 
Ton  se  décidtrait,  à  Berlin,  àouxri»- lacanip'igue  contre  la  France  et  de 
faire  conufilire,  ou  seulement  d'iutiinuer.  selon  le  tempérament,  les  concev 
^ions  que  TÂllemagne  pourrait  taire,  du  côté  de  l'Orient,  eu  r^'tour  des 
complaisances  et  du  lai^ser-l'aire  que  Ton  rencontrerait.  Des  ouvertures 
furent,  en  eff  t.  laite»  dans  ce  bOus.  mais  sans  succès,  et  il  t* ^t  certain  qu'a 
cette  question  insidieuse,  dite  comme  eu  manière  de  causerie  s»ns  coii>é- 
quence  :  «  Qu*e8t*ce  qui  pourrait  doue  bien  vous  être  agré<tble  et  que 
réclameriez -vous  du  eôlé  de  la  Tuniuie  f  »  Il  avait  été  répondu  :  Aoh^  ne 
voulons  rien  de  plut  que  ce  gîte  nous  possédons  et  nou^  ne  ponrsairoHS  Sh 
Orient  que  le  maintien  de  ce  gui  existe,  avec  ^<  juitx,  qui  »i*e$t  pas  moins 
nécessaire  aux  malheureuses  populations  chrétiennes  de  ces  pa^s  guà  celles 
de  tous  Us  autns. 

Voici  un  détail  qui  prouve  encore  le  complet  échec  de  cette  tentative  de 
négociation  .  Voulant  sauver  les  apparences  et  se  référant  à  des  usages  de 
cour  as^ez  généralement  admis,  le  cabinet  de  Berlin  lit  demander  qu  on 
voulût  bien  accorder  à  sou  envoyé  une  distinction  houoiifique.  uue  Uéco- 
raiiou  qui  lui  aurait  été.  en  même  temps  qu'un  souvenir  flatteur,  un  sem* 
bldut  d  approbation  de  t^a  mission.  L*empereur  retusa  net. 

La  bienveillaute  sympathie  du  cabinet  impérial,  d  arcord  avec  Topinion 
publique  tout  entière,  b  altiruiait  donc  de  plus  eu  plus  eu  notre  faveur,  tt 
Je  momeut  semblait  venu  de  préci{)iter,  par  ui;e  démarche  hardie,  les  rébO> 
lutious  de  l'empereur.  L*occasiou  m*eu  fut  tuuruie  p<*r  uue  leiire  toule 
ptfr^/mnf//0  que  je  reç  s  du  duc  Deeazes»  Cette  lettre  où  de  nombreuses 
ratures  eldetf  phrase;»  intercalées  témoiguaient  des  gravée  pré*iccupalioui 
de  sou  auteur,  me  jeta  dau»  une  grande  perplexité.  Je  la  tr  n^cris  sans 
aucune  observation  préalable,  toutes  Gelle.H  qu'elle  tit  naître  dan^^  mon 
esprit  et  la  résolutiou  décn^ive  qu  elle  m  insfùrd  étant  coii-iguées  danâ  la 
répouse  que  j*y  ùa  quelques' jours  après,  et  que  je  reproduirai  teiiaelie- 
menl  tout  à  l'tieure. 
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et  recoDnailre  qu'elle  aura  ^lé  trompée  et  surprise  ;  qu'elle  se  trouvera  pour 
aiusi  dire  devenue  la  complice  involontaire  du  piège  qui  nous  aura  éi6 
ieudu.  El  je  dois  avoir  aussi  cette  confiance  qu'elle  vengera  ce  qui  sera 
devenu  ?ou  injure  propre,  et  qu'elle  couvrira  de  sou  épée  ceux  qui  se  sont 
repo>éâ  sur  sou  appui. 

C'est  là,  mon  cher  général,  l'absurance  que  je  voudrais  recueillir  par 
vous. 

Jdélasl  je  sais  bien,  mon  cher  général,  que  vous  n  obtiendrez  pas  tout 
cela  ;  mais  je  sais  aussi  que,  mieux  que  tout  autre,  vous  obtiendrez  tout  le 
posMble.  D  ailleurs,  vous  avez  avec  Ba  Majesté  une  liberté  d'allure  et  de 
langage  qui  peut  vous  permettre  de  lui  dire  à  peu  près  textuellement  tout 
ou  partie  de  ce  r{ui  préiède.  Peut-être  même  pourhez-vous  en  lire  un  pas- 
sage au  prince  Gortsrbakof  11  y  trouvera  tout  au  moins  la  manifestatioa 
évidente  de  noire  volonté  de  maintenir  la  paix.  Il  est  en  tout  ca»  certain 
que  le  voyage  de  l'empereur  à  Berlin  est  pour  nous  une  occasion  dont  il 
t^t  important  de  tirer  lout  le  p»rti  qu'elle  comporte  Car  c'est  surtout  par 
lui  que  nous  pouvons  savoir  le  vrai  fond  des  desseins  et  dea  audaces  de  la 
Prui«se, 

Tout  et  bien  à  vous,  mon  cher  général.  Dbcazbs. 

Cette  lettre  m'était  parvenue,  le  2  mai,  et  le  4  j'adressai  au  duc  Decazes 
le  télégramme  qui  huit  : 

Vo  re  lit  Ire  du  29  avril,  mon  cher  duc,  reçue  dans  la  nuit  d'avanl^bier, 
m'a  fort  agile.  Après  de  mûres  réflexions^  cependant,  j'ai  fait  demander 
hier  soir  une  audience  immédiate  au  chancelier,  que  je  savais  devoir  tra- 
vailler aujourd'hui  avec  Tempcreur  ;  un  quart  d'heure  plus  tard,  j'étais 
dans  sou  cabinet,  iui  lisant  résoiumenl  votre  lettre,  et  comme  j'en  pa.ssais, 
par  un  excès  de  prudence,  quel(|ues  lignes,  le  prince,  qui  s'en  aperçut,  me 
dit  avec  une  vive  émolion  :  «  Vous  ne  lisez  pas  tout;  entre  vous  et  md, 
rien  ne  doit  être  caché  ;  lisez  donc  tout,  vous  pouvez  tout  me  dire  et  j'ai 
besoin  de  tout  savoir,  car  je  vais  vous  demander  de  me  laisser  envojer 
cette  lettre  à  Tempereur.  :»  Et  comme  j'observais  qu'un  résumé  suffirait 
peut-être  :  i  Des  extraits!  pourquoi  des  extraits?...  La  venté  tout 
entière,  il  le  faut  ;  croyez-moi,  je  connais  mon  maître  et  je  sais  ce  qui  loi 
convient.  Il  vous  aime  beaucoup  et  vous  pouvez  lui  dire  beaucoup  ;  Tiieare 
n'e>t  pas  aux  ménagements  de  paroles.  •  Devant  cette  instance  si  animée 
duchaucellcp  dont  vous  apprécierez  le  mobile  et  T importance,  je  n'ai  pas 
hésité  :  j'ai  lout  lu,  et  j  ai  lait  plus,  je  lui  ai  livré  mon  portefeuille  tout 
entier,  sans  en  retirer  une  pièce.  —  Ou  vient  de  mo  le  retourrer  avec  ce 
billet  du  chanceher  :  «  L'emperour  m'a  remi;>  de  la  main  à  la  main  les 
pièces  ci-après,  et  (ibargé  do  vous  remercier  de  celle  preuve  de  confiance. 
Sa  Majeblô  a  ajouté  qu'elle  confirme  tout  ce  qu  elle  vous  a  d>t  do  vive  voix. 
—  Gorischiikor.  »  Un  pareil  incident,  à  la  veille  du  voyage  de  l'empereur  à 
Berlin,  est  d'une  imporlauce  capitale. 

Voici  maintenant  le  rapport  détaillé  de  cet  incident  et  de  ce  qui  suivit, 
quelques  jours  encore  avant  le  départ  de  Sa  Majesté. 

TBÈs  coNVlDsiiTiXLLE  Saiot-Pétenboorg,  6  mai  1975. 

Monsieur  le  duc, 
Mon  télé^'ramme  du  4  vous  a  rendu  compte  de  la  démarche  un  peu 
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lr>ngue,POuffraQt  beaucoup  â*UDe  chute  de  voiture  qu'il  Tenait  de  faire.  Mai9, 
de-  que  je  lui  eus  remis  me»  pépiera,  il  se  leva  d'un  boud  comme  uu  Jeune 
homme  el  écrivit  sur-Ie*champ  ce  billet  à  l'empereur  : 

a  à^ire,  le  général  Le  Flô  vieul  de  me  communiquer  d^s  di^péches  qu'il  a 
0  reçues  celte  uuil  de  sou  Gouveruemeol.  Âprèâ  m'en  ôire  eniretenu  a\ec 
«  lui,  je  lui  ai  demandé  de  me  permettre  de  les  pi  icer  sous  les  yeux  de 
c  Voire  Majeslé  ;  il  y  a  consenti  et  j'ai  Tbouueur  de  vous  les  euvoyer. 
<(  Votre  Màje&lé  jugera  de  leur  importance.  > 

Vous  savez  déjà  la  réponse,  je  la  reproduis  pour  plus  de  sûreté  : 

«  Général,  Tempereur  m'a  remis  ce  malin,  de  la  main  à  la  main,  hs 
a  pièces  que  vous  m  aviez  confiées,  et  m*a  chargé  de  vous  remercier  de 
«  celle  preuve  de  confiaiice  ;  Sa  Majesté  a  ajoulé  qu'elle  roi'Gime  tout  ce 
•  qu'clit!  vous  a  dit  de  vive  voix.  Gobstcuakof. 

Certes,  monsieur  le  duc,  ce  nVst  pas  là  un  engagement  de  tirer  r/pé$ 
povr  nous^  expre.»«sîon  de  volie  leilre  que  le  prince  avait  souligiiéd  dans  la 
cohVer>alion  en  me  diî?anl  •  Ok  !  ceci  est  bien  un  peu  fvrt  ;  mais  cesi  éçal^ 
laisxn^le  :  vou.^  ne  tirerons  pas  l'épée  et  nous  nen  auwns  pas  besoin j  nous 
art  it erOiS  > ans  cela . 

Ce  n'est  doue- pas,  il  faut  le  reconnaître,  un  engagement  de  guerre  en 
commun,  nuiis  cVsl  une  aitirmaiion  nouvelle  et  1res  précieuse  d  une  pro* 
me6>e  imj  ortanle.  qui  nous  re.ste  ainsi  euiière,  et  c'est  un  gage  de  ^raude 
sécurilé  ;  car  j*y  Irouve  une  ceriiiude  ]}^e^q^le  absolue  que  U  Hussie,  d'ac* 
cord  avi  c  rAulric-he,  Fa  plus  intime  alliée  à  1  heure  qu'il  est,  j'en  ai  la 
conviction,  ne  permettra  pûs  que  la  Fru^'^e  viole  imptiuéaient  toutes  les  lois 
du  monde  civilisa,  el  rejette  l'Europe  dans  les  horreurs  de  la  guerre  pour 
sou  unique  îiali>f  ciion  |.er.-ouneile.  el  par  la  seule  terreur  que  lui  in>pire 
encore  ce  pauvre  lion  malade  qui  s'appelle  la  France  ef  qui  meuace  de  guérir 
un  j«  ur  de-  cru»  lies  blessures  qu'il  eu  a  reçues. 

Je  con>idère  ainsï,  je  le  répèle,  que  nous  avons  obtenu  aujourd'hui  un 
résultai  imporl  nt.  inespéré,  puis-je  dire.  Nous  nous  sommes  assuré  U  cou- 
couis  niorai,  1  iniervtniion  énergique  de  la  Ru^sie  en  cas  de  cfinQ.l  avec 
l'Âlltma^ne  ;  tt,  en  utUudfiLl,  nous  ovons  f<til  pénétrer  claiiemenl,  sans 
aucun  voile,  dans  Tc^^prit  de  Tempereur.  noirr  sinlimfnt  de  la  haute  jiosi- 
tion  qu*d  a  con(|Uide  eu  Europe  el  de  la  grandeur  du  rôle  que  nous  peusous 
qu  el  e  Ini  impose. 

11  y  a  dé."  or  mais  entre  nous,  après  les  promesses  d^  Sa  Majesté  uneborle 
de  Ptcret.  que  que  chose  de  plus  inlime,  qui  crée  forcémeut  ua  intérêt 
comiiun  et  uu  lien  précieux. 

Ce  sera  pour  1  empe.cur  Alexandre,  si  foncièrement  honnôm  et  pacifi<]ue, 
un  stij  >t  de  sérit*.uses  médilalions  qui  serout  à  notre  bénéfice,  sc^yez-en 
asâure.  Lt'  uiérile  de  celle  précieu.^e  améliotaiion  de  nos  rap|>ori8  vous 
revieut,  monsieur  le  d(u%  et  aussi  au  priuce  GorlschakoK  doui  i.i  bien\eil* 
lanle  symf>aihie  pour  noire  patrie  ne  s'était  pas  eucord  révélée  à  moi  arec 
autant  a'ub.mdou  et  de  vivacilé. 

Je  vons  renierrie  (7e  la  confiance  que  avez  bien  voulu  avoir  en  moi  en  celle 
délicate  cire  jn>Unce. 

Je  vous  envoie  ci- joint  la  tradirction  de  mon  télégramme  d  avant-hier  et 
de  voire  pio|^re  lettre  du  29  ^yrÀl^dont  voya  u'aytspeuU^lre  pas  faii  preit- 
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entretien  avec  le  comte  Scliouvalof,  et  à  la  demande  de  celui-ci,  que  lord 
Derby  s^est  décidé  à  réclamer  le  concoure  de  Tlialie  et  de  TAutricbe.  Ce 
dernier  seul  lui  a  iaîl  défaut.  L'Autriche  avait  trop  peur  pour  elle-même  et 
n* osait  se  mettre  en  avant.  Pour  triompher  des  dernières  béâilaiious  du  cabi- 
net anglais,  le  comte  Schouvalof  élaii  autorl^'é  à  lui  communiquer  les  der- 
nières instructions  envoyées  à  larmée  de  la  mer  Caspienne  et  qui  iiiterdl- 
sent  la  marche  en  avant  sur  Merv. 

Après  avoir  constaté  la  netteté  et  la  loyauté  de  latlitude  de  la  Russie 
dans  ses  procédés  vis-à-vis  de  nous,  il  est  impossible  de  ne  pis  être  frappé 
de  la  prudence  et  du  soin  avec  lesquels  elle  a  préparé  à  Londi^es  et  dans  le 
resle  de  l'Europe  tout  ce  qui  pouvait  assurer  le  succès  de  ses  démarches  à 
Berlin.  Tous  ces  détails  sont  marqués  au  coin  d*une  suprême  habileté,  et  ils 
témoignent  en  même  temps  de  la  volonté  énergique  de  faire  respecter  la 
paix  de  l'Europe. 

En  somme,  mon  cher  général,  pour  la  première  fois  depuis  six  ans. 
l'Europe  s'est  réveillée.  A  la  voix  de  la  Russie,  elle  s'e^t  afGrmée  dans  un 
accord  commun,  et  son  affirmation  a  été  décisive  —  M.  dô  Bismark  n'a  pas 
essayé  de  discuter  ;  il  s*est  coutenté  d'attribuer  les  mauvais  desseins  à  M.  de 
Holike  et  de  les  désavouer.  Serout-ils  abandonnés?  Je  ne  saurais  le  croire* 
Mais  rassurés  sur  le  présent,  nous  pouvons,  ce  me  semble,  envisager  l'avenir 
avec  une  certaine  confiance.  L'empereur  Alexandre  fera  respecter  son 
œuvre  et  l'Europe  a  pris  et  conservera  l'habitude  de  le  suivre. 

Encore  une  observation  !  Vous  oviez  bien  compris  que  l'Allemagne  vou- 
lait surtout  faire  discuter  notre  état  militaire  et  sa  reslauratiou.  Elle  dé;îiralt 
se  faire  approuver  et  encourager  daus  la  voie  des  représm talions. 

Il  est  évident  que  i'empereucAlexau  Ire  ne  s  est  pas  laissé  aborder  sur  Câ 
terrain.  Vous  remarquerez  avec  quelle  netteté  il  a  atfirmé  notre  droit  de 
faire  chez  nous  pour  la  réorganisation  de  nos  forces  militaires  tout  ce  qui 
nous  paraîtrait  convenable  à  nos  intérêts.  Entre  les  mots,  nous  pouvions 
deviner  les  paroles  de  M  la  prince  Gortschakof  que  vous  avez  si  précieuse- 
ment recueillies  :  ^  a  Soyez  forts  I  soyez  forts  1  »  Donc,  confiance  —  pru- 
dence —  patience. 

Orlof  compte  aller  ces  Jours-ci  visiter  Tempereur  Alexandre  à  Ëms»  Le 
maréchal  veut  lui  confier  une  lettre  pour  son  souverain,  dans  laqut-lie  le 
président  remerciera  vivement  Sa  Majcâlé  Impériale  des  beutimeuts  dont  elle 
lui  a  envoyé  l'expression,  et  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  France  et  pour  la 
paix  du  monde.  Je  suis  convaincu  que  vous  approuverez  cette  démarche. 

Mon  cher  général,  vous  avez  Ibouneur  et  le  bonheur  d'être  accrédité 
auprès  d'un  grand  souverain,  d'être  traité  par  lui  avec  une  confiante  amitié 
et  d'avoir  pu  faire  servir  ces  sentiments  au  plus  grand  bien  de  votre  jiays. 
C'est  là  pour  vous  une  grande  joie  et  vous  devez  en  être  aussi  fier  que  vous 
en  êtes  heureux. 

Bien  à  vous.  Di&cazss. 

Le  prince  Gortschakof  a  négocié  et  signé  avec  le  Vatican  un  traité  qui 
règle  les  questions  des  évêchés  catholiques  en  Pologlie  ;  c'est  un  grand 
succès  et  un  grand  secret. 

Cette  lettre  fut  un  éclatant  hommage  de  patriotique  reconnaissance  rendu 
par  notre  ministre  des  affaires  étrangères  à  Sa  Majesté  Alexandre  II  et  às<Hi 
illustre  chancelier;  elle  est  en  même  temps,  j'ose  le  dire,  *une  preuve 
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soit  qu'il  n'était nnllement  qoeslionen  t875d'un  projet â*attaqne de KAIIemagne 
contre  la  France  Car  Tempcreur  Guillaume,  sans  rassenlinieni  duquel  aucun 
soldai  allemand  ne  ^»eul  entrer  en  campagne,  a  seal  à  Iraucher  la  question  de 
paix  ou  de  guerre,  el  il  était,  d'après  le  lémuignnge  compétent  de  Tempereur 
Alexandre,  lormeilpment  opposé  à  nne  nouvelle  guerre. 

<c  De  plus  renvoi  de  M.  de  Raduwiizà  Saillt-Peler^buurg  n'avait  d'autre  bat 
aue  le  remplacement  de  ^anlha^sadeur  absent  par  un  diplomate  ayant  ran^ 
d'envoyé  et  exactement  au  courant  des  intentions  du  Gouvernement,  parce  qu  il 
avai  travaillé  jusque-là  au  minislère  des  affaires  étrangères  de  Berlin  et  «Lait 
formé  à  la  dialertique  du  prince  Gorlschakof.  » 

A  Tappui,  la  GazHie  de  t'AUrmuiine  du  Nord  publie  des  dépèches  du  prince 
de  Reuss,  ambassadeur  d'Allemagne  à  SaintrPétersbourg,  en  date  des  tZ  avril 
i875,  2  mai  la7â  et  22  janvier  ib/il. 

En  voiei  les  principaux  passages  : 

Le  prince  de  Reuss  au  prince  de  Bismarck* 

Pélen-boorg,  îl  aviil  |g7S. 

(Le  prince  de  Reuss  rend  compte  d*une  conversation  que  le  général  de 
Werder  avait  eue  la  veille  a\ec  le  tzar.) 

En  ce  qui  concerna  les  armeuii  nts  àe  la  France,  Temperpur  a  dît  que  le 
général  Le  H6  lui  avait  parlé  avt  c  beaucoup  de  vivacité  des  préparants  de 
guerre  de  l\^  liemagne  Le  ^'énéral  lui  aurait  dit,  a\ec  racceui  de  la  vénlé. 
qu  il  lui  était  douloureux  d*étre  forcé  d  avouer  que  loui  eu  France  se  trou- 
vait encore  dans  le  plus  protond  désordre  ;  que  faire  de  pareils  aveux  était 
dur  pour  un  patriote,  mais  qu  il  jMiuv.tii  «louiier  sa  parole  d'houneur  que, 
malgré  loul  ce  qu'où  diait,  les  armementr  de  la  France  u'éiaii-nt  encore 
que  hur  le  papier,  et  qu'on  aurait  besoin  de  beaucoup  de  temps  encore 
pour  compléter  la  nouvelle  organisation.  Cependant  ou  savait  eu  France 
qu'où  armait  en  Allemagne  avec  une  grande  Lâie,  qu*on  y  piéparait  de 
nouveaux  cauuus  el  de  grandes  quantités  de  munitions.  <  l  que  cela  devait 
bitn  signiGer  que  1  on  iiourn»^saii  des  intentions  hostiles.  A  ci  Ia.rempereur 
a  r»  pondit  à  Tamba-sadeur  qu'il  pouvait  bien  donner  sa  parole  d  honneur 
que  les  sentiments  du  gouveriiement  de  notre  gracieux  mettre  étaient 
absolu  jieut  pacifigues  et  quon  ne  préfiarail  en  aucune  façon  des  plans 
d*agre-sion.  Si  Ton  ccmmamlait  en  Prusse  de  nouvelles  munitions,  cela 
venait  de  ce  qu*on  avait  adopté  de  nouveaux  canons  et  un  nouveau  fu^ril, 
comme  en  France  ;  et  cela  lui  pa^ai^sail  loui-à-nut  naturel.  Legéuéral  Le 
Flô  s*est  montré  tranquillisé  par  celte  assurance  Â  celle  occasion,  le  géné- 
ral de  Wer  Jer  a  tait  mention  de  la  nouvelle  loi  française  sur  tes  cadreb  et  a 
cité  les  clâflres  étiormes  qu*alleindrait  l'armée  frauçaise  dans  deux  ans 
environ  &>ur  le  pied  de  paix. 

(La  conversation  est  tombée  ensuite  sur  rAutriche  dont  on  n^avait  rien  à 
craindre,  tant  que  le  comte  Andrassy  demeurerait  au  pouvoir,  et  !«ur  le  prince 
impérial  que  le  Izar  espérait  bien  rencontrer  dans  son  voyage  à  BerLn.) 

Tout  cela  a  été  dit  fort  naturellement  ;  le  général  a  été  très  satisfail  de 
cet  entreiien  dans  lequel  Tempereur  avait  causé  avec  lui  librement  et  avec 
vivacité. 
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empirefe  pubéeul  recueillir  les  profils  qoedésirakol 
souveraiiis.  L*eiiipereur  pril  bien  l'expltcàlKHi  et~  répondit  :  •  liîm 
priuce  que  luoi  au6«^i  j*ai  en  lui  uue  confiance  enUère  ■.  H 
alors  1*'^  conversalious  très  salisfaisaiiles  qu'il  aTaît  eues  à  Ba^  it«c 
Votre  EzrelleDce,  comme  il  vou?^  avait  prié  de  dçmeorer  an  pomnsr, 
<;ommeDt  il  faisait  ce  même  vœu  :  quo  ce  serait  un  malheur  poor  cette 
unilé  allemaode  qui  n'était  pas  encore  bieu  cimeotée,  si  vous  vous  reliriez 
des  affaires  et  si,  ce  dont  Dieu  nous  préserve,  il  devait  y  avioir  dans  nacre 
pays  un  changement  de  r^me,  vous  seriez  alors  bien  jdus  utile  à  renspire. 
Comme  je  Tai  dit,  il  a  confiance  en  Votre  Excellence  ;  il  serait  dcuiBUié 
sans  doute  ])resque  beul  de  sou  opinion  que  vous  n'aviez  pas  du  loot  fooçé 
à  faire  la  guerre  à  la  France,  et  à  tous  ceux  qui  l'avaient  remercsé  de  ce 
qu'il  avait  fait  pour  le  maintien  de  la  paix,  il  avait  répondu  qall  n'avait 
absolument  rien  eu  à  faire,  parce  que  vos  sentiments  étaient  josteoent 
aussi  pacifiques  que  les  siens.  Du  moment  qui!  montrait  une  coufianct- 
aussi  pleine  à  l'égard  de  Votre  Excellence,  Je  ne  devais  pas  le  mal  prendre, 
s'il  médisait  que  chacun  uo  partageait  pas  cette  confiance,  c'était  la  tante  de 
notre  presse,  particulièrement  de  certains  journaux  que  Ton  avait  considérés, 
le  printemps  dernier,  comme  les  organes  de  notre  ministère  des  affaires 
étrangères.  Ces  Journaux  avaient  contribué  à  répandre  la  crainte  de  guerre 
par  des  articles  alarmistes,  et  les  démentis  assez  peu  adroits  qu'on  leur  avait 
donnés,  avaient  fait  croire  auc,  en  effet,  ou  avait  voulu  la  guerre.  Il  Favait 
regretté  d'autant  plus  que  de  telles  craintes  n'étaient  pas  faites  pour  nous 
concilier  la  confiance  de  l'Allemagne  du  Sud  et  de  l'Autriche.  On  avait  eu 
peur  de  surprises  et  il  l'avait  constaté  dans  des  conversations  récentes.  Je 
répliquai  qu'on  ne  pouvait  pas  toujours  se  faire  bien  nettement  entendre 
de  la  pressse  allemande,  que  Votre  Excellence  s'était  plainte  souvent  de 
ce  manque  de  discipline  ;  mais  que  nous  espérions  que  lui,  l'empereur,  ne 
se  laisserait  pas  influencer  par  des  articles  de  journal,  puisqu'il  était  mieux 
que  personne  à  mémo  de  connaître  les  pensées  et  les  désirs  intimes  de  noire 
gouvernement. 


Le  journal  La  Turguie  a  également  publié  la  communication  officielle 
suivante  : 

Quelques  journaux  étrangers  ont  reproduit  une  communication  adressée 
récemment  au  Ftgaro  par  le  général  Le  Fié,  concernant  une  mission  que  M.  de 
Radowitz  aurait  remplie  en  i875  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  but  d'insinuer  à 
)a  Russie  des  concessions  que  rAllemagne  pourrait  faire  à  cette  puissanue  do 
côté  de  la  Turquie,  afin  d'assurer  la  neutralité  de  la  Russie  en  cas  de  guerre 
avec  la  France. 

La  Porte  a  été  ofûciellement  informée  que  toute  celle  communication  est 
absolument  mensongère  et  que  jamais  de  pareilles  ouvertures  n'ont  été  faites  à 
Saint-Pétersbourg  par  M.  de  Radowitz,  lors  de  sa  mission  passagère  dans  cette 
capitale. 

A  propos  du  communiqué  publié  par  le  journal  La  Turquie^  le  général 
Le  Flô  a,  le  2  juin,  adressé  la  lettre  suivante  au  Figaro  : 

<c  Je  relève  dans  les  journaux  de  ce  malin  une  communication  officielle  du 
journal  La  Turquie,  au  sujet  d'un  passage  de  mes  révélations  relatives  i  Ia 


anro  emiMiiQUE 

25.  --  Mémoires  dun  Boyalist**^  par  le  comte  de  Falloax  (année  f  849).  ^ 
IJaristocraLie  en  France,  par  E  Varberot.  —  La  ixonvelle  gufrrt  mtrUime: 
les  t  »rpille\irs  sous-rnnnns  par  A.  de  Chenclo^.  •-  D/?  h  civiUsalion  siat  la 
morale  ei  de  la  morale  s/ins  la  religion,  par  Fr.  Bouiliier.  —  Un  Pape  pri-- 
sonnier  (flu),  par  de  Mayol  de  Lupé.' 

Revue  internationale. 

10  mai.  —  LHirex  de  Benjamin  Constanl  à  sa  famiVe  (de  Tan  Vîî  à 
Tan  XII).  —  in  poUlfqne  de  paix  el  le  droit  itUernnihnil^  par  L  G^^^n^r 
(Analyse  el  exlraits  de  l'iniportanle  élude  de  M.  Rolin-Jacqiiemyns  sur  ta  cri<e 
acluolle  de  la  qiioslioii  d'OrienU.  —  UInsULui  inlernaiiunal'de  staii^ù^juç, 
par  Ed.  Mayor  (Fin  du  rouiple-rendu  de  sa  prem  ère  session  A  Rorne^ 

:£5  mai.  —  Dnu  jours  a  Poniii'héry  par  A  de  (îu bernai is(N<»les de  voTajc 
très  aimables  pour  la  France).  —  PeUetjrino  Rossi  à  H^me,  par  G.  Bogli«flti 
(.\pj)récialion  du  rôle  de  l'illustre  Italien,  plu'ôt  qu^  rérjl  des  faiLs).  —  f^Urts 
de  Iknjamin  Constant  n  sa  famille,  iFin  de  celle  très  intéressa  nie  publication; 
ces|t*.Ures  dévoilenl  un  Renjainm  l'Onslant  atr^clueux,  bien  que  toujours  obser- 
vateur sagace  el  critique  péiif^trant  de  lui*roême  comme  den  aulr^s.)  ^  Dia- 
loL'UC  de  Irois  morU.  par  Paul  Delma.s.  (Amui«ante  fanlaiMe;  ces  Iruis  morts 
sont  trois  illustres  voya^reurs  en  Italie,  qui  écUaugent  leurs  impressions.  Mon- 
laigno,  Ch.  de  Brosses  et  Stendahl.) 


Bibliothèque  umverselle  et  Revue  Suisse. 

Avril.  —  V humour  cl  les  humori^^les  nmén'cjins,  p^rR.  de  Gourmoni.^ 
La  dnlruction  de  Home,  par  H.  Mereu  (Crilique  des  travaux  de  tranlormatioa 
opérés  par  le  municipe  romain  que  l'auteur  déclare  être  des  délits  de  lèse- 
archéologie,  de  lèse- élégance  et  de  lèse-science).  —  Les  frères  SiémenSn  par 
Vau  Muydea  \Elude  sur  les  trois  célèbres  inventeurs  qui  ont  timjours  Iravatllé 
de  concert).  —  Le  canal  de  Panama,  par  Max  Hotfmann  (Article  Irt^s  favorable 
.'i  renlreprise).  —  La  Cnn'snde  de  Conslanlinopfe,  par  Ed.  Sayous. 

Mai.  —  La  femme  cl  la  Société  russe  an  Xyl^  siècle,  par  Louis  Léger.  —  La 
croisade  de  ConstantOKptC  \iin^.  par  Ed  SHyoïis.  —  En  lado-Chine.  Le  Tonkin 
et  ("Annamy  par  Léo  Quesnel  (Exposé  de  Tensemble  de  la  situation  actuelle). 

Revue  politique  et  littéraire. 

23  avril.  —  Education,  par  F.  Ravai.son.  —  La  politique  coioniaU  sous 
l* ancien  régime,  par  A.  Rambaud. 

30.  —  Ù incident  de  Pufj a tf-sur- Moselle  (Considérations  d'un  ètranger\  — 
Voyage  d*iir  Arujlnis  dans' l* Equateur,  par  Léo  Quesnel.  \}\  s'agit  de  M.  AJfred 
Sitiison,  qui  a  publié  récemuK^nt  à  Londres  le  récit  de  ses  explorations] 

7  mai.  —  Courte  liisloire  de  Napoléon  /«^  (Compte-rendu  du  livre  du  pro- 
fesseur Sceley,  par  A.  Raniband;  suivant  celui-ci,  l'auteur  anglais  a  uae  coc- 
ceplion  de  Napoléon  plus  impartiale,  plus  compote  qu'aucun  des  historiens  qui 
se  sont  occupés  de  lui  dans  ces  derniers  temps.  Il  ne  le  prend  pas  senlemeul 
par  les  petits  côtés;  il  essaie  de  résoudre  le  problème  dans  son  ampleur  elsA 
complexité.) 

2i.  —  Paul  Bert  :  sa  politique  religieuse  au  Tonkin,  par  J.  Chailley. 

28.  —  Uassocialiondes  cheruHers  du  travail:  la  U/Ue ouorièt e atLC Etats* 
Unis,  par  C.  de  Varigny.  —  Mdssouah,  par  Georges  Quesnel. 


Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies. 

Avril.  —  La  poUiinue  anglaise,  à  Cite  Maurice,  par  D    Peyrot  (Etude  sur 
des  évènemenls  récents  qui  paraissent  trancher  avec  la  politique  ordinairement 
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10.  —  Comment  le  cheval  de  Faidherbe  ne  lui  fut  pas  rendu  par  Us 
Prussiens  (Episode  carieux  de  la  guerre  de  1870). 

n.  —  Lettre  du  maréchal  Bosquet  À  sa  mère  (alors  qu'il  était  à  TEcole  d'ap- 
plication à  Metz  eu  183.)'  — Stratégie  et  grande  tactique  (Analyse  du  lirre  au 
général  Pierron). 

24.  —  Port-Saïd  (avec  une  vue  du  Canal). 

1*>^  mai.  —  Les  manœuvres  des  volontaires  anglais.  -~  Projet  de  loi  italien 
contre  Tespionnage  (imité  de  la  loi  française,  du  13  avril  1886). 

S.  —  Etude  sur  la  lecture  des  cartes  géographiques.  —  Journal  du  comte 
de  Polignnc  (1791-1794).  Extrait  d'un  manuscrit  récemment  acquis  parla  Biblio- 
thèque Nationale;  Fauteur  est  un  émigré  qui  n'a  rien  de  commua  avec  le» 
Polignac,  plus  connus,  de  la  Haute-Loire. 

15.  •—  L^5  tissociations  d'anciens  militaires  en  Allemagne  (Extrait  d'un 
journal  allemand).  —  Effectif  de  l'armée  anglaise. 

22 .  —  La  prochaine  guerre  franco-allemande  (Analyse  de  la  deuxième  partie 
de  Touvrage  connu  du  colonel  Kœtlschau).  —  Etude  sur  l'utilisation  des  grandes 
voies  de  communication  du  continent  africain. 

2».  —  La  prochaine  guerre  franco-allemande  (suite). 


L'Économiste  français. 

7  mai.  —  Le  régime  financier  de  V Algérie  :  les  charges  de  la  colonie  et  de 
lu  métropole,  par  P.  Leroy- Beaulieu.  — -  Lt  Dominion  Canadien^  son  agrical- 
ture,  ses  forêts,  ses  pêcheries  et  ses  richesses  minérales,  par  de  Fontpertais.  — 
-  LJnstitut  international  de  statistique  à  Rome  (Voyage  humoristique  duo 
membre  du  Congrès  de  Paris  à  Rome)  ^  La  circulation  des  monwiies  de 
bronze  françaises  en  Angleterre,  par  E.  Sehgniann  (Mesures  prises  récem- 
ment). 

14  mai.  —  Etudes  algériennes  :  les  charges  qui  pèsent  sur  les  Arabes,  par 
P.  Leroy-Beaulieu.  —  ^a  Russie  industrielle,  par  de  Fontpertuis.  —  Tableau 
de  l'immigration  italienne  en  Tunisie  (Elle  a  considérablement  augmenté  depuis 
l'établissement  du  protectorat  français). 

21.  —  La  crise  ministérielle  et  les  intérêts  budgétaires.  —  LeCrédit^Us 
Banques  et  les  Syndicats  en  Algérie ,  par  P.  Leroy-Beaulieu. 

28.  —  Le  courant  humain  entre  le  vieux  fnondeet  le  nouveau.-  l'émigraiiOK 
européenne  par  pays  de  provenance  et  de  destination,  par  P.  Leroy-Beaulieu. 
(En  résumé,  si  1  on  considère  une  période  normale,  les  pays  anglo-saxons  et 
germaniques  fournissent  un  chitfre  d'émigi^nts  d'environ  300,000  à  320,000  par 
année,  les  pays  Scandinaves  envoient  annuellement  dans  le  Non veaa-.M onde  au 
moins  3"),000  à  40,000  habitants.  Quant  aux  natious  latines,  elles  foaraisssent  à 
l'émigration,  puur  les  contrées  nun  curopéenues.  un  contingent  de  110  à 
120.000  habitants,  dont  ritaiie  à  elle  seule  fournit  les  3/5  L'émigration  vers 
les  Etats-Unis  tend  à  diminuer  tandis  que  Témi^ration  vers  TAmérigue  du  Sad 
tend  à  augmenter.)  —  Les  déprnses  niiUiaires  et  Us  impôts  iiutirrets  dans 
VEmpire  allemand,  par  Ch.  Grad.  —  Lettre  d*Angleterre  (Publicatiou  du  Board 
of  Trude  sur  l'immigration  étrangère  dans  le  Royaume-Uni;  en  188t,  il  y  avait 
1.i5,000  étrangers  environ,  dont  40,000  Allemands,  16,000  Français,  15,000 
Russes  et  20,000  Américains).  — -  Bakou  et  le  bassin  pélrolifère  de  la  Cas- 
pienne, par  do  Fontpertuis.  —  Statistique  de  la  population  eu  Alsace-Lorraine. 

Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée* 

Mai.  —  France  :  Loi  concernant  la  propriété  en  Algérie;  la  vente  des  joytnx 
de  la  couronne;  —  Angleterre  :  Exposé  budgétaire  du  chancelier  de  l'Echiquier 
(M.  Goschen).  —  Belgique  :  Projet  de  budget  pour  1888.  --Allemagne:  L*im  ôt 
surlalcool;  valeurcomparéedesprincipalesmonnaies  d'or.  —  Autrir.he-Hotujrie: 
Mesure  des  variations  de  l'état  économiaue  et  social  des  peuples  (Communication 
faite  par  un  professeur  autrichien  à  1  Institut  internatiouai  de  statistique).  — 
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N*  13S.  —  Venezuela.  Commerce  de  Bolivar,  et  mines  de  Tamarj  en  iSSS 

N«  UO.  —  Elats-Uiiw.  Commerce  de  <-liic.ag.i  e«i  t886. 

N®  \%\.  —  Autriche.  Commerce  de  Fiiime  en  188H. 

\'  H2.  —  E?vple.  Coinriïerce  de  Purl-Sald  en  1886 

N*»  U^.  —  Venezuela.  Commerce  de  l'uerlo  Cabello  en  1886. 

N«  !V5.  —  Ciiili   Commerce  de  Coifoimbo  en  l>86. 

N"  146.  —  Mexico.  Commerce  de  Vera-Cruz  en  I8s6. 

N*  l4T.  —  Tripoli.  Cnmmerce  de  Beng^azi  en  I8H6. 

N**  1W.  —  Espagne.  Commerce  des  Iles  Canaries  ea  18S6. 

N"  HO.  — >  ftatio.  (Commerce  de  Tltalie  centrale  en  188(>. 

N'  ISO.  —  Portugal   Commerce  d«  Ma  1ère  en  1888. 

N"  151.  —  France.  Commerce  de  Tahili  en  1886. 

N»  l.H'i.  —  E<ipa^ne.  (Commerce  de  Cornnna  en  1886. 

N*  IH.î.  —  Autriche   Commerce  do  l'Aulricbe  en  18H6. 

N°  154.  -^  Ua!ie   Comnifrce  de  la  Sardaigne  en  M86. 

N"»  155.  —  Riisriie.  Happorl  sur  la  dette  df.  l'Empire  nuse. 

N"  138.  —  Iles  Pacifiques.  Commerce  de  Tnnga  en  1886. 

N»  180.  —  Portugal    Commerce  du  Portugal  en  1886. 

N*  162.  —  Espa^j^ne.  Commerce  de  l^dix  en  1886. 

N«  163.  —  Espagne.  Comm^Tce  de  Bilbao  en  18-6. 

N'  l6'i.  —  Turquie.  Con.nserce  de  Jatfa  en  I8'<6. 

N'  16;i.  —  Turquie   Commerce  de  Van  et  d*^  Hekkiari  en  IR8'î-86. 

N"  106.  —  Perse.  Commerce  de  la  province  de  Fars  en  I88î>. 

N*»  C-46j4.  —  E^'Vpte,  Suez.  —  France,  (-herbonrg,  H.ivre. -->Grèee  Patras. 
—  Iles  Pacifiijues,  Raroiouga.  —  Tripoli,  Tripoli.  —  Turquie,  Gdlatz.  —•  Etats* 
Unis,  Baltimore,  iNouvelle-Ûrléaus. 


A  Digest  of  the  international  law  of  the  United  States  (Taken  from 

documents',  edited  by  Francis  Wliarton.  3  volumes  10-8%  Washington,  1886. 

M.  Francis  Wharlon,  Tautenr  d'ouvrages  considérables  et  très  estimés  sur  le 
droit  international,  vient  de  fiublier  un  ouvragr*  dont  on  ne  saurait  exagi^rer 
rimporlance.  il  Tappille  un  hiu'<^>te,  et  k  vrai  dire,  la  miHhode  empto\'ée  dans 
la  composition  do  cet  ouvrage  rappelle  un  peu  celle  qui  tut  >uivie  par  Ju^liuîen 
pour  la  compo:^iiion  du  Oii^^isle.  M  Wharlon  a  extrait  de.^i  messagt^s  et  autres 
documents  émanés  des  Pré^dcnts  et  des  ministres  secrétaires  d'E  at,  des  déci- 
sions des  (^ours  téd''Males  et  des  concluions  des  a  torne^'s  généraoi,  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  droit  international,  public  surtout,  parfois  aussi  pnvé,  et 
il  en  fait  un  monument,  admirablomiint  ordonné  par  chapitres  articles  et 
paragraphCH,  qui  constitue  l'ensrMrible  des  p^nncipes  actuellement  posés  et 
observes  par  les  plu<  ba  ites  autorités  des  Etas-Unis. 

Ce  qui  a  inspiré  à  M  Francis  Wbarton  l'idée  de  ce  travail,  c'est  serable-l-îl, 
rhominai^e  solennel,  rendu  en  ditlércntes  occasion^,  à  la  haule  valeur  juridique 
ou  politique  des  dérisions  des  présidents  et  de.s  ministres  des  EtilvUni^  par  les 
autorités  enrop^^ennes  les  plus  élevées  Vu  jour,  c'est  «  un  des  plus  érainents 
hommes  d'Etat  de  l'Angleterre  qui  déclare  en  pleiu  Parlement  que,  s'il  avait 
à  choir^ir  un  modèle  en  m^itiére  do  neulia'ité,  il  prendrait  le  sjst^me  adopté 
par  r.\mérique  au  t^mps  de  Wa^hinglon  et  du  ministère  de  iefler-ou  »;  cl  en 
laiL,  la  loi  de  1818  hur  ia  nent raillé  est  adof'tée  plu'?  lard  en  Anglett^rre  presque 
dans  les  m^mes  termes  Ou  bien  c'est  M  ii'ill,  ou  M  Philiimore  qui  pro**l&me 
que  »  rAmértqne  a  d'-vaué  I  Euiope  dans  la  proclamation  et  rubservaiiou  de 
certaines  régies  essentielles  du  droit  des  gens   » 

Ces  louangtîs  tl'itten^es  uni  poussé  M  Wharlon  à  consulter  do  pla«  près  les 
documents  otiiciels  américains;  il  a  vu  que  re  n'était  pas  seulemeiit  du  temps 
de  Washington  et  d<3  Jotferr^on,  mdi<t  encore  aprè^  eux  que  la  pjliti>(Ud  iuterna- 
tiouaie  des  £tat-Uui«  avait  été  conduite  assez  sagaineat  pour  que  ses  règles 
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B rendre  lout  l'intérêl  qu'il  présente.  Aprèi  avoir  raconté  la  Conq^ièie  d'Alger, 
i.  Roussel  s'est  propose  de  montrer  les  diflicultés  de  toute  sorte,  politiques, 
administratives  et  militaires,  qu'il  avait  été  nécessaire  de  vaincre  pour  établir 
déliuilivemeut  la  domination  française  en  Algérie.  Le  présent  ouvrage  comprend 
la  période  de  1830  à  184-0,  pendant  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  7  ou  8  com- 
mandants en  chef.  Il  est  inutile  de  dire  que  les  opérations  militaires,  dans  les- 
quelles se  distin;>^uërent  tant  d  officiers  célèbres  plus  tard,  sont  décrites  aTec 
cette  clarté  qui  les  rend  intéressantes  pour  tout  le  monde. 

Un  petit  Al  aSy  joint  à  rouvra?e,  le  complète  très  heureusement;  il  comprend 
plusieurs  cartes  qui  permettent  de  suivre  facilement  la  marche  des  troupes,  ainsi 
que  des Tues  de  diverses  villes  (Méléa,  Mascara,  Tlemcen,  ConstdQliaeJ. 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  do  reproduire  la  dernière  page  du 
livre  : 

«  L'Algérie,  commn  Tancienne  Grèce,  a  eu  ses  Temps  héroïques,  son  âgr> 
légendaire.  J'appelle  de  ce  nom  les  dii  années,  de  1830  à  18iO,  dont  ta  période 
s'achève  avec  ces  lignes.  C'est  une  ère  confuse,  incohérente,  pleine  de  disparates, 
mais  qui,  ce  me  semble  ne  manque  ni  d'originalité  ni  de  grandeur  Les  hommes 
y  sont  livrés  à  eux-mêmes,  dans  le  libre  jeu  de  leurs  qualités  et  de  leurs  défauts, 
sans  direction,  sans  contrôle,  aux  prises  avec  des  difficultés  de  toute  sorte.  La 
France  hésite  ;  dix  fois,  elle  semble  près  de  renoncer  à  cette  lutte  ingrate, 
d'abandonner  cette  Afrique  dévorante;  l'honneur  la  retient  cependant,  et  ce 
sont  des  défaites  h  venger  qui  Tenracinent  dans  un  sol  imprégné  de  son  sang 
Eu  face  d'elle  et  par  elle  a  grandi  un  Arabe  de  génie;  lui  seul  a  de  la  persévé- 
rance, un  dessein  suivi,  une  volonté  que  rien  ne  décourage:  c'est  un  caractère. 
Mais  voici  ç{u'en  face  de  lui,  va  se  dresser  à  son  tour  un  homme  de  guerre  à  sa 
taille,  aussi  persévérant,  énergique,  résolu,  qui,  après  avoir  d'abord  hésité  lui- 
même,  entraînera  dans  son  élan  les  hésitalions  de  la  France.  Avec  lui,  tout  se 
range,  lout  s'organise,  lout  se  règle. 

«  Chez  les  Grecs,  les  Temps  héro'iqucs  ont  pris  fin  quand  s'est  ouverte  la 
grande  histoire.  La  grande  histoire  en  Algérie  s'ouvre  avec  le  général  Bugeaud. 
Son  avènement  clôt  décidément  pour  nous  les  commencements  (Vune  con- 
quête ». 

Cette  esquisse  fait  bien  ressortir  tout  l'intérêt  du  tableau  déjà  composé  eu 
même  temps  que  l'intérêt  du  tableau  qui  reste  à  faire.  Nous  avons  en  effet  le 
droit  de  demander  à  M.  Rousset  de  nous  montrer  en  action  Bugeaud,  dont  il 
a  si  bien  résumé  le  rôle. 


Variétés  révolutionnaires,  par  Marcellin  Pellet^  in-12,  Paris,  18S7, 

librairie  Féhz  Alcan. 

Quoique  très  activement  mêlé  à  la  politique.  M.  Pellet,  naguère  dépoté  du 
Gard,  aujourd'hui  consul  de  France  à  Livourne,  s  est  beaucoup  occupé  d'histoire 
et  a  publié  notamment  divers  travaux  sur  la  Révolution.  Le  présent  volume  est 
la  réunion  d'uue  série  d'articles  consacrés  aux  questions  discutées  dans  ces  der- 
nières années,  &  propos  de  la  période  révolutionnaire  11  sulilt  de  citer  les  titres 
de  quelques-uns  de?  chapitres  :  DuboU-Crancé  (à  propos  des  livres  du  colonel 
Juni,',,  la  licvoiuiwn  n  J/.  Taine,  Af,  Au  lard  el  la  RécoLuiion  en  Sorbonne,  la 
prûe  de  la  Bastille  d'après  deux  favoris  de  la  Reine,  Mimbeau  et  Sophie, 
Mirabeau  au  favicuii.  (son  rôle  comme  président  de  la  Constituante),  Âiadame 
Elisabelfiy  la  Camiulation  de  bnylen,  le  duc  de  licrry,  franc-maçon^  etc.  Il  y 
a  aussi  des  éludes  personnelles,  dont  la  plus  intéressante  est  celle  qui  est  con- 
saciécàunhomnie  peu  cunnu.  le  général  Rigau,  éj<alement  digne  d'admiration 
pour  son  courage  et  sa  probité,  c'est,  croyons-nous,  un  ancêtre  pour  Tautear 
et  on  comprend  qu'il  ait  tenu  à  conserver  lu  souvenir  d'un  héroïque  patriote. 
Les  études  de  M.  Tellet  se  lisent  avec  grand  intérêt  el  appellent  Tatteution  sur 
une  foule  de  points  curieux.  L  auteur  est  trop  admirateur  de  la  Révolution  poor 
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avoir  UDe  imparlialité  absolue  (netle-ci  eiiste-t-ellG?)i  suivant  tes  cas,  it  paraîtra 
bien  sévère  ou  hieti  indulgent.  Cependant,  on  ne  sent  aucun  parti-pris  aveugle, 
comme  chez  certains  historiens.  Il  est  k  souhaiter  qu'il  continue  ses  recharetos; 
déjà  il  a  mis  t  protit  son  séjour  en  Italie  pour  explorer  des  archives  et  la  Revue 
Bleue  a  publié  ae  très  intéressants  articles  que  nous  espf  rons  voir  quelque  jour 
réunis  en  voliimcii. 


Le  Pape  Pie  VII  &  Savone,  par  U.  Chotard,  doyen  do  la  FacultA 
des  lettres  de  Clermont,  un  vol.  in-12,  Paris,  1887,  librairie  Pion. 

U.  Chotard  n'a  traité  qu'un  épisode  de  la  lulle  engagée  par  Napoléon  coatre 
Pie  Vil,  lutte  racontée  dans  son  ensemble  par  M.  Tbiers  et  surtout  par  M.  d'Haus- 
sonville  (L'Eglise  romaine  el  le  premier  Empire).  Ayant  eu  la  bonne  fortune 
de  renconlirr  deux  documents  inédits,  il  en  profite  pour  faire  connaître  de  la 
manière  ]n  plus  détaillée  et  la  plus  sûre,  quelle  était  la  situation  du  Pspe  à 
Savone.  Le  premier  manuscrit  est  le  recueil  des  lettres  adressées  par  lo  général 
Berthier,  chargé  de  la  garde  du  Pape,  au  gouverneur  du  Piâmont;  ces  lettres. 

Si  étaient  journalières,  constituent  donc  une  histoire  authentique  et  détaillée 
la  captivité  Le  général,  frèro  du  prince  de  NeuchStel  n'a  rien  d'un  (ceOlier; 
il  exécute  les  ordres  qu'il  reçoit,  mais  sans  raideur,  cherchant  plutôt  t  adoucir 
les  rigueurs  de  la  captivité  du  Pape,  réussissant  à  se  faire  estimer  de  celui>ci, 
en  même  temps  que  de  ses  supérieurs.  Lo  second  document  a  une  plus  grande 
portée  po'ittque  et  historique.  Il  se  réfère  à  uno  mission  confiée  par  Napoléon, 
ea  mai  1810,  ft  M.  de  Lebzeltero,  conseiller  de  l'ambassade  d'Autriche  à  Paris, 
dans  le  but  d'arriver  à  nn  arrangement  avec  le  Saînt-Pére.  Cette  mission  n'était 
pas,  juDqu'â  présent,  connue  dans  ses  détails  ;  elle  était  curieuse,  parce  qu'elle 
donnait  une  idée  des  concessions  que  chacune  des  puissances  était  disposée  à 
faire  daos  l'iotérei  de  la  pacification.  U.  de  Lebzeltern  a  laissé  des  mémoires 
dans  lesquels  sa  mission  occupe  naturellement  une  grande  place,  mais  ces 
mémoires  sont  inùdils  et  no  paraissent  pas  devoir  être  publiés.  U.  Cbotard  a 
pu  en  obtenir  communication  et  en  extraire  ce  qui  concernait  cet  important 
épisode  de  la  captivité  de  Pie  VU.  Nous  sommes  entrés  dans  ces  détail.i  pour 
faire  comprendre  l'intérêt  historique  considérable  que  présente  ce  petit  volume; 
l'anteura  su  mettre  en  œuvre,  d'une  façon  très  discrète,  les  précicai  matériaux 
qni  lui  étaient  ainsi  fournis.  On  reeretie  qu'il  se  soit  borné  à  un  chapitre  et 
qu'il  n'ait  pas  déployé  ses  qualités  dhistorien  et  d'écrivain  dans  un  champ  plus 
vaste. 


Jonnul  du  corsaire  Jean  Doublet  de  Honflenr,  lieutenant  da  vaisseau 
sous  Louis  XIV,  publié  par  Charles  Bréard,  un  vol.  in-6*,  Paris,  1887,  librairie 
académique  Didier. 

Jean  Doublet  était  l'un  des  seize  enfants  d'un  bourgeois  de  Honfleur  qui, 
après  avoir  été  Sa  ans  apothicaire,  devint  capitaine-marchand,  arma  et  équipa 
des  navires.  M  était  d'un  caractère  aventureux,  et.  dès  l'âge  de  7  ans  et  demi,  U 
se  cachiiit  à  bord  du  navire  de  son  père  pour  se  faire  emmener  jpar  lui.  Après 
avoir  couru  les  aventures  pendant  une  cinquantaine  d'années,  il  se  mit  i  les 
raconter  «  non  par  aucune  vanité  »,  comme  il  le  dit,  «  mais  plutôt  pour  faire 
coniiaitre  les  griindeurs  d'un  Dieu  tout-puissant  à  qui  il  a  plu  me  donner  des 
forces  pour  soutenir  à  au'.ant  de  fatigues  et  aventuroj  qui  me  sont  arrivées  dés 
ma  tendre  jeunesse  jusqu'à  la  lin  de  mes  voyages  ».  —  »  Ce  n'est  donc  que  pour 
salisfaire  ma  famille  et  de  mes  intimes  amis,  lesquels  m'ont  souvent  prié  de  leur 
laisser  un  manusi;rit  de  mes  voyages,  et  pour  les  contenter;  je  m'y  suis  appliqué, 
ai  travaillé  avec  autant  d'exactitude  et  de  sincérité  que  ma  mémoire  a  pu  y 
fournir,  ainsi  qu'une  exacte  recherche  que  j'ai  faite  de  ce  qui  m'est  resté  de 
mes  joaraanx.  —  Je  supplie  donc  mes  amis  lecteurs  de  ro'excusor  à  mes  faibles 
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styles  et  mauvais  défauts  dans  cef  te  relation,  tu  que  je  u'ai  eu  aucunes  études 
autres  que  celles  puur  ma  profeNnion  de  uavifcuer  a 

Doublet  u'esl  Jonc  pas  un  écrivain,  il  est  plein  de  répétitions  et  de  longueurs. 
11  n>n  eaX  pas  moins  intéressant  et  instructif,  parce  qu'il  parle  déchoies  qu'il  a 
vues,  od  il  a  joué  un  rôle.  Sans  le  vouloir,  il  nous  donne  une  foule  de  r^^uriei- 
gnements  précieux  sur  les  mœurs  de  son  temps,  les  pratiques  de  la  guerre.  Il 
nous  lait  bien  coinprendie  ce  qu'étiienl  ces  hommes  que  nous  ont  fuurub  les 
côtes  de  la  Mauclie,  ces  corsaires  héroïques  et  marciiauds  à   la  fctis,  très 

Êatriotes,  très  soucieui  de  porter  haut  le  pavillon  de  la  France  M.  Charles 
réard  a  donc  fait  une  œuvre  utile  en  publiant  ce  manuscrit  qu'il  a  fait  pré- 
céder d'une  introduction  qui  contient  des  renseignements  précis  sur  Doub  et  et 
sa  ramille,  et  qu*il  a  accompagnés  de  notes  pour  êclaircir  et  rer4.ifier  certaines 
assertions  Pour  Thistoire  générale,  l'histoire  des  guerres  maritimes,  pour  les 
rapports  avec  les  Colonies,  cette  publication  est  une  importante  coutiibutioo. 


Archivea  du  droit  public,  publiées  par  les  docteurs  Paul  Labaad 
et  Félix  Slœrk.  Fribourg,  i.  B.,  Paul  Siebeck. 

L'Allemagne  est  le  pays  classique  des  recueils  périodiques  scienUfîques  : 
Ârchitcs  de  férowm  e  poliiique,  Atchives  t/e  la  slaiisliqve,  etc  ,  ces  soKes  de 

iiubiiciitions  éclosent  comme  spontanément  des  cerveaux  des  savants  allemands, 
«a  product  oit  en  est  même  exngérre.  disent  dans  leur  préface  M  4.  Labaud  et 
Slœik.  11  arrive  aujourd'hui  que  l'économie  politique,  la  statistique  et  les 
sciences  secondaires  sur  le<iquelles  elles  s'appuient,  eiivahissent  le  domaine  des 
autres  sciences,  de  telle  sorte  que  le  lecteur  s'y  noie  et  que  le  savant  même  ne 
retrouve  plus  les  limites  nettement  arrêtées  de  ses  éludes  Or,  le  droit  public  a, 
quoi  qu'on  en  puisse  dire,  un  domaine  parfaitement  défini.  C'est  ce  domaine 
qu'il  convient  de  déterminer  et  d*exploiler,  sans  empiéter  sur  celui  des  sciences 
voisines.  Tel  est  le  but  que  se  proposent  aujourd'hui  les  éditeurs  des  Archives 
tlii  Droit  public. 

Ce  recueil  sera  Torf^ane  exclusif,  mais  indépendant,  du  droit  public.  I!  ofiTrira 
au  lecteur  des  avantages  de  plusieurs  sortes.  D  abord,  il  fournira,  par  le  choix 
eiceptionnel  de  ses  rédacteurs,  les  meilleures  garanties  de  compétence.  De 
plus,  il  sera  un  recueil  constamment  au  courant  de  tnus  les  problèmes  soulevés 
dans  la  «cience.  de  toutes  les  solutions  législatives  intervenues,  eleuûu  de  tout» 
les  publications  nouvelles  spéciales. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  p.-omesses  que  faisaient  )es  éditeurs  dans  la  pré- 
face de  la  première  livrai-on.  Mous  avons  aujourd'hui  les  quatre  premiers 
fascicules  de  cette  publication  et  nous  pouvons  dire  qu'ils  ont  tenu  leurs  pro- 
messes 

Leurs  colJaborateurs  s'appellent  MM.  Gcffcken,  Gneisl,  l.ammasch,  Freond, 
PeVels.  Arndt,  etc.  Les  sujets  traités  sont  par  exemple:  la  lesponsjbiàté  des 
fonctionnaires  dans  laccoinplissc ment  de  leurs  lonclions.  d'a[irès  le  druil  de 
1  Empire  allemand  et  des  priricifiauz  Etats  conh'dérés;  ^  questions  de  droit 
inlernational  dans  le  conilit  tranco-cliintâs;  —  contrihulion  h  l'étude  du  droit 
budgétaire;  —  extradition  des  nationaux  pour  crimes  commise  Télranger;  — 
la  question  de  ta  nationalité  en  matière  dVxtradition;  —  situation  juridique 
des  navires  de  guerre  dans  les  eaux  relevant  d'une  souveraineté  étrangère; 
•~>  coiitriliulion  é  I  élude  de  renseignement  du  droit  social;  —  Ininiuniié  du 
l.audesausscliuss  alsacien,  etc.  Entin,  une  revue,  très  complète  et  très  autorisée, 
des  firincif taies  publications  de  l'Allenjagne  et  de  l'étraui^er  ajoute  à  ce  recueil 
une  valeur  particulière. 
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Aaslieferungs-Pfliûht  und  Asylreoht  (Le  devoir  d'extradilion  el  le  droit 
d'asile),  par  le  docteur  Laniina^ch;  ua  vol.  ia-8<*,  Leipzig,  Duuckler,  1887. 

Nous  avons  déjft  rendu  comple  d*nn  ouvrage  de  M.  Lammaso.h,  l*exlradilion 
en  matière  de  délits  politiques  (I);  et  nou.s  avons  rencontré  dani  VArchio 
des  cp/fetUfichen  /^c/l/s  un  article  de  lui  sur  la  question  de  la  nationalité  en 
matière  d*ex tradition  (2).  Aujourd'hui,  M.  Lamnia^ch  nous  donne  un  volume, 
bien  plus  coiisidéiahle  que  ses  deux  piécédeuts  ouvrages,  toujours  sur  son  sujet 
favori  de  rextradiliou. 

w  Quand  j'ai  commencé,  il  y  a  sept  ans,  nous  dit-il  en  substance,  à  m'oocuper 
de  cette  matière  de  l'extradition,  je  me  flattais  de  devenir  bientôt  maigre  du 
sujet.  Mais  plu.<'  je  Tui  éiuilié  et  plus  je  Tai  trouvé  di.ticile  et  cumptexe.  Ce  n'est 
pas  une  pure  question  de  science  et  de  ronceplion  théorique,  c'est  une  résul- 
tante de  la  pratique  internationale  Aussi,  ai  je  résolu  de  pénétrer  de  plus  en 
pluf%  dans  l'élude  des  faits.  Les  archives  d'Aulrirhe-Hungrie  et  même  celles  du 
royaume  de  Prusse  m'ont  été  ouvertes.  J'ai  pu,  grâce  à  cela,  faire  le  présent 
livre. 

u  On  n'y  trouvera  pas,  ce  ane  cherche  dans  un  livre,  plus  d'un  lecteur,  des 
systèmes  homogènes  et  tout  d'une  pièce.  Je  n'ai  pas  dissimulé  les  oppo<>itions 
et  les  contradictions  c^ui  pullulent  dans  le  développement  du  droit  d'extra- 
dition; jVi  laissé  les  faits  parler  à  l'esprit;  loin  de  les  cacher,  je  les  ai  mis  en 
lumière.  Je  me  sui.^  soigneusement  abstenu  des  combinaisons  arliticielles,  et 
j'ai  montré  un  à  un  mes  doutes  el  mon  ignorance.  C'est  une  étude  sur  la 
théorie  et  la  pratique  du  droit  pénal  internaliuual,  la  connaissance  de  la  pra- 
tique ayant  conduit  à  l'urmuler  une  théorie.  » 

L'ouvrage  considérable  de  M.  Lammasch  (912  pages)  comprend  six  livres  et 
un  appendice  1.  Situation  de  l'extradition  dans  le  système  du  droit  et  histoire 
de  son  développement,  il.  Sources  du  droit  actuel  d'extradition  :  les  traités  et 
]e.<t  lois  d'extradition  JU.  Les  délits  qui  donnent  lieu  à  î'exercice  du  devoir 
d'extradition  ou  du  droit  d'asile:  a)  délits  non  politiques  contre  le  droit  des 
individus,  h)  délits  politicfues,  c)  délits  non  politiques  contre)  l'ËlaL  IV.  Limites 
et  conditions  du  devoir  d'extradition.  V.  Procédure  de  l'extradition.  VI.  Situa* 
tion  des  extradés  devant  la  justi<*e  du  pays  qui  requiert  l'extradition.  —  Appen- 
dice: l'octroi  de  la  justice  en  matière  pénale.  Ce  dernier  titre  ne  donne  pas 
une  idée  exacte  de  la  matière  traitée  dans  cet  appendice.  L'auteur  y  étudie  la 
situation  faite  aux  Tribunaux  pénaux  au  point  de  vue  de  l'application  des  lois 
de  procédure  nationale  par  les  traités  ou  les  lois  d  extradition. 


La  Sapienza  Politica  del  conte  di  Cavour  et  del  principe  di  Bis- 
marck, par  Piiippo  Mariotti,  député  au  Parlement  Italien,  un  vol.  ia-18, 
Roux  et  Favale,  Turin,  1886. 

Qu'on  ne  s'attende  pas,  sur  la  lecture  de  ce  titre,  à  une  étude  approfondie 
de  politique,  à  un  parallèle  entre  les  deux  hommes  illustreH  qui  ont  t'ait  l'unité 
allemande  et  italienne.  L'auteur  n'a  f»as  eu  une  ambition  si  haute.  11  sent  bien,, 
et  il  le  dit,  que  ce  serait  une  œuvre  tentante  et  ut. le  que  d'rcrire,  après  Plu- 
i^rqut-^  des  l'ara  felfs  pjiuiquf s  Mais  personne,  q'iand  il  s'agit  de  héros  de 
cette  taille,  ne  pourrait  bien  parler  d'eux  <|n'eux  mômes.  Ii)taii  heu  d'en'rer  dans 
des  détails  minuiieux  ou  des  examens  lointains  sur  ieuis  plans.  leurs  pensées 
et  leurs  moyens  d'exécution,  l'auteur  h  cru  bon  d'extraire  d'eux  et  de  leurs 
discours  tout  ce  qui  y  a  apparence  didactique  ou  la  forum  d'une  maxime 

C'est  par  leurs  maximes  qu'ont  passé  à  la  postérité  les  Giiicciardini,  les 
Pascal,  les  Montesquieu,  les  i«a  Ujchefoucauld  et  bien  d'autres.  C'est  par  des 

(1';  V.  Arrhivet,  \nS5.  1,  1î8. 

(2}  V  '  plvf  haut,  p.  378,  It  cofflptt-rtnda  de  ce  rveutU. 
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maximes  extraites  de  leurs  œuvres,  par  exemple,  qu'on  a,  en  Allemagne,  tuI- 
garisé  Schopenbauer  et  Guillanme  de  Hamboldt.  Enfin,  le  fait  que  de  roeurre 


d*un  auteur  ou  d'un  orateur,  il  se  puisse  extraire  de»  maximes,  est  la  caracté- 
ristique d*un  génie  supérieur  :  «  G  est  la 
a  dit  Bosquet.  » 


—  —  —   _  —      —  _        _ —  — ___ __- —  -_  —  ^     ___     __    _     _ .^ 

maxime  qui  fait  les  grands  hommes, 


Les  réflexions  qui  précèdent  ont  déterminé  l'auteur  à  extraire  des  discours  de 
Cavour  et  de  Bismarck  les  passais  saillants,  formant  comme  un  Code  de  la 
sagesse  politique.  Ainsi,  dit-il,  j  aurai  fait  une  œuvre,  non  pas  utile  à  ma 
renommée,  mab  utile  à  ceux  que  la  science  du  gouvernement  intéresse  ua 
préoccupe. 

A  cet  pfiet,  en  forme  de  dictionnaire,  sous  chacun  des  mots  qui  ont  eu  lear 
signification  dans  ces  trente  dernières  années  Su  qui  ont  un  sens  politique  per- 
mènent,  il  a  plaré  les  passages  les  plus  remarquables  de  leurs  œuvres  oratoires, 
se  bornant  à  indiquer  la  date  du  discours,  et  sa  place  dans  les  recueils  spéciaai 
qui  en  ont  été  faits.  Œuvre  modeste,  comme  le  dit  l'auteur,  mais  utile  aoz 
hommes  d'Etat,  non  4  ceux  qui  veulent  j  apprendre,  mais  à  ceux  qui  veuleot 
s'y  souvenir. 
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—  4  vol.  —  l'rix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 

—  4  vol.  —  En  cours  de  publication. 


PRIX    DES     ABONNEMENTS 

France  et  Algérie 50  francs. 

Union  postale 55  francs. 

Autres  pays 60  francs. 

Les  Abonnements  ^ont  d'un  an;  et  les  numéros  ne  se  vendent  pas  séparément. 


Ards-sai^Aobe.  —  Imp.  L.  Frémoal. 


